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PRESIDENCE DE M. BOIiS5DON 


(La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 





M. le président. La : est ouverte 


ince 


Le procès-verbal de la séance du jeudi 
29 décembre 1949 a été affiché, | 
. | 

I n’y à pas d'observation 2... | 


M. Léon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Léon 


M. Léon. Monsieur le président, je vou 
drais apporter quelques rectifications au 
compte rendu analytique de la séance 
d'hier. Page 11, on me fait dire: Poui 
vous éclairer, je voudrais évoquer devant 
vous ce que fut le climat de la Guinée au | 
moment de la bagarre... ». C'est de la! 
Côte d'Ivoire qu'il s’agit. 


Un peu plus loin, je lis: « Pour une 
émeute, elle fut bien calme et personne | 
n'a été molesté ». Je ne pense pas avoir | 

a 1) 


| nement 


AJOUTER 15 FRANCS 


EN DRE PERS TR =. 


EXTENSO — 78° SEANCE 


50 Décembre 1949, 


dit que personne 1! avait été molesté parce 


que cela n'a pas été le ca dans une 
bagarre ii v a toujour les oups e han 
gés 

Enfin, page 12, le dernier paragraphe 
est ainsi rédigé: « En Côte d'ivoire, 
2 p. 100 seulement des fonctionnaires 
sont logés, Le principal souci du gouver- 


local est de construire des pri- 
sons à l'intérieur des cercles: on y affecte 
des crédits égaux à ceux de l'équipement 
social et scolaire, » 
Ce n'est pas le sens de mes paroles. 
J'ai dit qu'en Côte d'Ivoire, dans certains 


| cercles, 2 p. 100 à peine des enfants sont 


scolarisés, D'autre part, le “ouvernement 
local a présenté au budget crédits 
sa construire des prisons alors que les 


des 


onctionnaires de tous grades n'ont pas 
| de logements et le budget des garde- 
| cercles est presque égal aux crédits que 
l'on aflecte aux affaires sociales on à la 
santé. 

Puisque j'ai la parole, je voudrais ré- 


pondre à mon collégue M. Delmas qui m'a 


mis en cause, J'aurais dû 61 imment le 
faire immédiatement. 
Parlant de moi, M. Delrnas a dit: Un 


commerçant resté chez jui ». Ce n'est pas 
tout à fait vrai; ai été mobilisé dès le 
prernier jour, en 1939, et j'ai été démobi- 
lisé un an plus tard, après été 
envoyé à Niamey et à Gorée, 


a VOII 


79 
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DU 30 DECEMBRE 1949 





—— 


M. le president. Evitons, au sujet des 
explications sur le procès-verbal, d’enga- 


ger des dialogues qui pourraient se pro- 
Jonger 
HN n pl d'observations ?.. 
i ‘ ul est adopte 


ER ee 


INTERCOMMISSION DES QUESTIONS 
FONCIERES ET DOMANIALES 
Designation de membres. 


urs de la séance 


M. le président. \u 
hic di, il à ét 


é procédi l'affichage 
lat { | l 1SS10N 
| { l i et do 
I re-mel 
Ï \ réglementaire est expiré. 
C1 proc] membres 
{ li) MM. Charlier et 
1 ( 
jé 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
CRISE DU LOGEMENT 


Discussion d'urgence d'un avis; adoption. 


ur appelle 


M. le président. L'ordre du 


d ission d'urgence de Îla demande 
wis transmise par M. le président du 
nseil des ministres sur le projet de 


décret présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, renouvelant pour une 
période d'un an la prorogation de jouis- 
ù e accordée aux locataires des locaux 

fran- 
31 dé- 


ini 
d'habitation en Afrique occidentale 
ret 1 


le di n° 48-2049 du 


La parole est à M, le rapporteur. 


M. Antonini, rapporteur de la commus- 
la législation, de la justice, de la 
publique et des ahaires doma- 
Mesdames, messieurs, Ja commis- 
ion de la législation et de la justice m'a 
charge de rapporter devant vous six de- 
imandes d'avis sollicitées par le Gouver- 
ement, sur des projets de décret relatifs 
à la prorogation ke la législation actuelle- 
ment en vigueur en matière de loyer. 
Notre Assemblée, depuis deux ans, est sai- 
sie rituellement, pourrais-je dire, des de- 
mandes de cette sorte. Ce sont les étrennes 
que le département offre aux populations 
d'outre-mer, étrennes peu agréables et qui 
ne nécessitent pas en l'espèce de gros 
efforts d'imagination. 


ion de 

fon tion 
niales 
} 


L'an dernier, avec plus de force que 
l'année ES vous avez manifesté 
votre volonté unanime de voir cesser de 
tels erremen{s; aussi votre commission, 
qui ne pouvait que tenir compte de votre 
décision, at-elle été: fort surprise de se 
voir saisie de pareilles demandes de pro- 
rogations. A Ja vérité, cependant, j'ai pu 
ln apporter certains apaisements et éclair- 
cissements, 

Dès le mois de janvier 1949, M. Coste- 
Floret, ancien ministre de la France d’ou- 
tre-mer, a mis en demeure les hauts com- 
missaires et chefs de territoires d'avoir 
à lui soumettre les textes réglementaires 
définitifs en matière de loyer, selon Île 
vœu de l'Assemblée de l'Union française. 

Ainsi que je le signalais déjà l'an der- 
nier pour un objet similaire, l'Afrique 
occidentale française seule a fait un gros 
effort et a répondu à cette demande, 





Le texte élaboré en Ja matière, après 
avoir subi les critiques et améliorations 
des diverses assemblées et des services, 
st actuellement au point, Il nous sera 
communiqué officiellement dans les pre- 
miers jours de janvier, conformément à 
une précédente déclai M, Aujou- 


ition de 


lat, représentant du Gouvernement. 

Dans ces conditions, votre commission 
2 l pou …ùr déroger à la décision de 
principe prise par l'Assemblée l'an dernier 
et envisager d'accorder de nouvelles pro- 
rogations limitées à deux mais, 

Le jet de l'Afrique } lentale fran- 
çaisé té communiqué aux autres terrt- |: 
toires pour qu'ils s'en inspirent, et pré- 
sentent di texte s’adaptant aux condi- 
ons locales, le cas échéant. La commis- 
sion de Ja justice et de la législation a 
done estimé qu'un nouveau délai réduit 
à Six mois pourrait étre accordé une der- 
nière fois à es territoires, se refusant, 
d'ores et déjà, à toute nouvelle proroga- 
tion éventuelle, Elle à envisagé d’ailleurs, 


au moment de la discussion de la régle- 
mentation définitive des loyers, de pro- 
poser l'envoi d'une mission d'information, 
à Dakar, tout au mmüins, pour étudier sur 
réactions et consé- 
it susciter le texte pro- 


lace les diverses 


n 
} 
quences que pouri 
pose. 


Sous le bénctice de ces explications pré- 


liminaires, nous abordons l'étude de cha- 
cune des demandes d'avis dont nous som- 
mes Salsis 
'acri } lune ï vtinuliror rit a " 
S'agissant plus particulièrement de Ja 


demande d'avis n° 300 annoncée par M, le 
président de l'Assemblée, je préciserai que 
le décret du 11 novembre 1947 a modHié 
le décret du 8 mai 1938, portant réglemen- 
tation des loyers des locaux d'habitation 
en Afrique occidentale française, principa- 
lement dans son article 10, Les disposi- 
tions de ce décret, prorogé une première 
fois, arrivent à expiration le 31 décembre 
1949, On nous demande une nouvelle pro- 
rogation d'un an. 


Pour les raisons indiquées dans mon 
rapport préliminaire, la commission de la 
justice vous propose de limiter cette pro- 
rogation à deux mois seulement, Par ail- 
leurs, le projet de décret qui nous est 
soumis introduit pour la première fois, 
alors que nous aurons bientôt une nou- 
velle réglementation définitive en la ma- 
tière, des dispositions nouvelles en fa- 
veur des baux consentis aux administra- 
tions publiques et à certaines colleeti- 
vités, avec cette clause exorbitante du 
droit commun, que Ja prorogation prévue 
pourrait s'opposer même à une décision 
judiciaire contraire déjà:#endue mais non 
encore exécutée. La commission a été 
unanime à repousser cette innovation. 


Elle vous propose done de donner un 
avis favorable au projet qui vous est sou- 
mis dans la forme qui va être portée à 
votre connaissance par M. le président. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-i] 
la parole dans la discussion générale ?.… 


M. Guy de Boysson. Je demande la pa- 
role. 


M. le président, La parole est à M. Guy 
de Boysson. 


M. Guy de Boysson. L'article 2 du pro- 
jet qui nous a été soumis par le Gouver- 
nement, comportait une considération ne 
respectant en rien la séparation des pou- 
voirs sur laquelle pendant le débat d'hier, 
on s'est appuyé à plusieurs reprises, sur 
certains bancs de cette Assemblée, pour 
repousser de nombreux amendements, Le 





texte du Gouvernement demandait 
nongbstant toute décision judiciaire » 


traire non encore exécutée, il ne 
procédé à l'exéention de ces déci 
Notre commission à été unanime ? 
jeter ce texte, f 

Je demande à notre rapporteur de lien 
vouloir se tenir au courant de Ja 8 


qui sera donnée à la demande d' 


nous est présentée, dans Ja but cle 
si, Sur ce point, le Gouverneme 
l'avis de la commission que, j' « 


sûr, l’Assemblée va faire sien. 

M. le rapporteur. Je n'y manquera ë 
mais il.est plutôt du rôle du bureau de 
notre Assemblée dé s'inquiéter de la 6 
donnée à nos avis. puis qu 
mettre à M. le président et au } 
votre vœu et Jui demander de bien x 
suivre cette affaire puisque cet a À 
est supprimé dans le texte que. là 
mission ] 


H r 
JC HE 


soumet à l’Assemblte, 


M. le président. Quelqu'un dem: 
encore Ja parole dans la discussion 


rale?.… 
La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le rascage 
à la discussion de l'avis. 


(L'Assemblée, consuliée, décide de pas 
ser à la discussion de l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de . 
ticle 1* du projet de décret, 

« Art, À, — La date du 1% mars 1950 
est substiluée à celle du 1% janvier f{50, 
fixée par l'article 1° du déeret n° 48-2049 
du 31 décembre 1948, instituant une proro- 
gation de jouissance en faveur des loca- 
taires des locaux d'habitation ‘en Afrique 
occidentale française, » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’article 1%, 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopte 
M. le président. « Art. 2. — Le préside 
du conseil des ministres, le garde des 

sceaux, ministre de la justice et le mir 
tre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’ext 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 
et au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
tale francaise et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 
— (Adopté.) 

Avant de mette aux voix l'ensemble de 
l'avis je dois faire connaitre à-J’Assembkéo 
que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de décret: 

« Projet de décret renouvelant, pour une 
période de deux mois, la prorogation de 
jouissance accordée aux locataires des lo- 
caux d'habitation en Afrique occidentale 
française par le décret 48-2049 du 31 dé- 
cembre 1948,» ë 

H n'y a pas d'opposition ?.. 

Le nouveau titre est adopté. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet. 


(L'ensemble du projet, mis aux voir, est 
adopté.) 
ES pe 
DAKAR ET RUFISQUE; 
CRISE DU LOGEMENT 
Discussion d'urgence d’un avis; adoption. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion d'urgence de Ja demanée 
d'avis transmise par M. le président du 
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nseil des ministres sur le projet de dé 
et, présenté par M. le ministre de la 
unce d'outre-mer, tendant à proroger 
squ ‘au 91 décembre 1950 les dispos itions 
\écret du 21 octobre 1946 portant insti- 
ution de mesures exceptionnelles et tein- 
res en vue de remédier à la crise du 
Lt etnent dans les communes de Dakar et 
de | Rutisque. 


parole est à M. le rapporteur 


M. Antonini, rapporteur de la comin- 
n de la législation, de la justice, de la 
mchon publique et des affaires adininrs- 
tices et domanñniales. Le décret du 24 °c- 
bre 19M6 a institué des mesures excepr- 
snnelles : et temporaires concernant les 
tions, les Rama “orheho et échanges ce 
x à usage d'habitations ou profession. 
|s et accordant au gouverneur général 
l'Afrique € occidi ntale française le droit 
ie réquisition «au profit des fonctionnaires 
LL et militaires et des particuliers. 


Ces dispositions viennent à expiration Île 
lécembre 19445. On vous demande de 165 
roroger pour une nouvelle année. Or, la 
ouvelle réglementation sera mise en àt- 
ulication dans 16s prenners mois de l'an- 
ée 1550, ainsi que vient d'en décider n°? 
tre Assemblée, Ii est apparu qu'il y aurai 
a de lier les deux décrets qui nous son 
umis. C'est pourquoi la commission d 
législation à été unanime 

er le droit de réquisition à ces 
is. Elle vou: HPTOpPOse donc de Gonner un 


vouloir ii- 
deux 


favorable au projet de décret dans sa 
uvelle teneur. 
M. le president. ee rh re pe {-i 
parole dans la discussion générale 7... 


Je consulte l'Asserublée sur le passage à 


discussion de l'avis. 
L'Assemblée, 
a la discussicn de 


consultée, décide de pas- 
l'avis.) 


M. je président. Je donne lecture de l'ar- 
le {+ du projet de décret 


Art. 197, — Ja date du 28 févricr 1950 
est substituée à celle du 31 décembre 1944 
{iée par l'article 4° du décret 4x-20654 du 
1 décembre 1%4$ prorogeant les disposi- 
üons du décret 46-2315 du 21 octobre 1946 
instituant des mesures exceptionnelles et 
en vue de remédier à la crise du logement 
dans les communes de Dakar et de Rufis- 
que, » 


Je mets aux voix l’article 1. 


L'article 1°, sis aux voix, cst adopté.) 
M, le président. « Art. 2. — Le président 
du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, 
ministre de la justice et le ministre de la 
défe née nationale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution 
qu présent décret qui sera publié au Jour- 
ral officiel de la République française et 
au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
trançaise et inséré au Bulletin officiel du 
ininistère de la France d'outre-mer. 
Adopté ) 


Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
‘avis, je dois faire connaître à l'Assemblée 
que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de décret 

Decret tendant à proroger jusqu'au 
février 1920 les dispositions du décret 
lu 21 actobre 1%6 portant institution de 
uesures exceptionnelles et temporaires en 


ue de remédier à la crise du logement 


t lrance d'outre-mer 





L'UMON FRANÇAISE — SEANCE DU 90 DECEMBRE 1919 1461 
Le nouveau tit cest audop les Lisp sitions du d et du 29 avril 192 
Je mets aux VOIS l'encembie € À détermin nt, € N uvel e-Calédonie et dé- 

pendances, les cas dans lesquels les pro- 
(L'enserible à (ui ? Ç priétaires sont autorisés à donner congé à 
nr s À | ui! 1 t ( 
] p d'oppo or 
13 — | \é ile CS au] 
NOUVELLE-CALEDONIE ET DEPENDANCES Te me voix l'ensemble de Favis 
CONGES AUX LOCATAIRES CR 8: ; F 
Discussion d'urgence d'un avis. Adoption. | ado 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urg de la demande 
d'avis transmise par M. le président du | 
conseil des ministres, sur le projet de dé- | 
cret, présenté par M. le ministre de 1! 
France d'outre-mer, tendant à proroget 
pour une nouvelle période d'une année, à 
compter du 1% décembre 1919, les dispo- 
sitions du décret du 29 avril 1942 déterini- 
nant, en Nouvelle-Calédonie et dépendan 
ces, les cas dans lesquels les propriétai- 





res sont autorisés à donner congé à | 5 
locataires. 

La parole est à M. le rapport 

M. Antonini, rapporteu de la comm 


de La législation, de la justice, de la fonc- 
lion publique ct des ajfaires adminislra 
lives et domarñiales. Un décret du 29 avril 





1942 a déterminé en Nouvelle-Calédonie es 
dans lesquels les jropriét 
autorisés à donner congé à leurs localai- 
res. Les dispositions prorogéces depuis sont 
arrivées à expiration le {® décembre 1949, 
Où nous demande une nouvelle proroga- 
tion d’une année. Conformément à mes 
explications préliminaires, volre commis- 
sion propose de réduire cette prorogation 
ct de la limiter au 1% juiliet 1950, 


Cas ulres SOI 


Dans ces conditions, votre comimission 
vous demande de donner un avis favo- 
table au projet de décret qui vous e:t 
soumis dans sa forme nouvelle, 


M. le président. Quelqu'un demaude-t-il 
la parole dans la discussion générale 


Je consulte l'Assemblée r Île pass: 
«x la discussion de l'avis. 

(L'Assemblée, consultee, décide de nas- 
ser à la discussion de l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de Far- 
ticle 1 du projet de décret. 


« Art, {%, — Les dispositions du décret 
du 29 avril 1942, déterminant, en Nou- 


velle-Calédonie et dépendances, les ca: 
dans lesquels les propriétaires sont autori- 
sés à donner congé à leurs locataires sont 
prorogées pour une dernière période ex- 
pirant le 20 juin 1950. » 


li n'y à 
Je mets aux voix l'article 1%. 


pas d'opposition ! 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. l9 président. « Art. 2 


— Le président 
du conseil des ministres, 


le ministre de la 
et le garde des sceaux, 
ininistre de la justice, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française, au 
Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. » 

(Adopté...) 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
l'avis, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la cominission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de décret: 

« Décret tendant à proroger pour une 





ius les communes de Dakar et de Hiulis- 
(jue, » 
Su'yarp l'opposition ? 


dernière période expirant le 20 juin 1950, 


MADACASCAR CT DEPENDANCES 
CRISE DU LOGEMENT 


Discussion d'urgence d'un avis. Adoption, 
M. le président. L'orcie da jour appelle 
à discussion d'urgence d la demanfe 
d'avis, transmise par M. le président du 
niseil d ministres, sur le projet de dc- 
t prés Î pra \M | ntuistre dé | 
Era d'ou ner tendant à prorog 
! Li [E | HIS HOStTIONS cul clé ‘rer 
16-2821 du 27 novembre 1946 instituai 
i Madace i oeti fa nict ues mesures 
exceptiot iles cf | i 
1 E ! 
La pa M. i 


M. Antonin, 2ppoileur de la con 
sion de la législation. de la justice, de la 
pi blique, affaire £ admin 
tives et domaniales. Le décret du 2% no- 
vembre 1956 avait ponI but de faciliter « 
+ Madagascar et ndanc la 
réparlilion des logements existants, « 
lnaintenir ct augmenter le nombre de ec 
logements, de procéder, par voies de r 
quisitions el prise de possession Gi 
locaux à usage d'habitation vacants, io 


suffisamment oct upes. 


Jonction es SIT = 


dl'oriente! Êr 
1 OrIerTILe d ep 


CUpDES OÙ 1 


Les eflets du décret de 1910 cxpira:e 
imbre 144$, Une première proro- 
deux ans nous avait été dernan- 
Cot formé ni nt à sa dé- 

“As se l'Urion 
irançcaise avait ri etlte prorogation à 


une at 


Ï ha *ommis ail Ma 
mMols d'invitation du chef du 
ment, borné 
prorogation. £e ministre de Ja 
d'outre-mer a attiré l'attention du haut 
commissaire sur les réactions certaines de 
notre Assemblée et de celles du garde de 
sceaux égalermet hostile au système de 
pr'orogations 


daga +! | gi 
dé parte . 
nouvelle 

France 


s'est à solliciter une 


Dans ces conditions, ct conformément à 
mes expl lications préliminaires, la commis- 
sion de la justice vous propose de réduire 
à six mois la dernière prorogation accor- 
dée, ct vous demande d'accepter le décret 
soumis, modifié en conséquence, c'est-à- 
dire prorogé jusqu'au 30 juin 1950, 


M. le président. 
la parole dans la 
uite 
ussion de 


Quelqu'un demarde-t-1 
discussion générale 7... 
Je cons l'Assemblée sur le passage 


à la disc l'avis 


(L'Assemblér, consultée, décide de nar- 
ser à lu discussion de l'avis.) 

M. le président, Je donne loc! o l'ar- 
ticle 1 du projet de décret 

art, !' - Sout prorogées jusqu'au 

30 juin 1950 les dispositions du décret 
n° 40-2821 Qu 27 novembre 196 prorogé 
ar le Mécret n° 481058 du 29 décen 
pat CT 18-1958 du 29 décembre 
1948, » 

I L lorn Î , 














ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 30 


DECEMBRE 1949 





J nets aux voix larticle 17 


L'article 17, mis aux voir, est dopé. 


M. le président. « Aït. 2 Le } 


résident! 


‘ conseil des ministres Je ministre de 
ja 6e d'outre-mer et le garde 4 
ministre de la justice, sont char 
chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera pul 
ble aux Journuux officiels de la Républ 
que française et de Madagascar et dépen 
| \ et im ré an Pulletin of[i el du m1 
lore L: France d'outre-mer 
[plu 
\ inetil aux OI l'ensemble de 
d faire connaître à \s 
blée que fa commission propose di 
prit ut le ! e du projet dt 
} et 
Dh tend proroger de Six mois 
le dispostüons du décret n° 46-2821 
Où 27 novembre 1946 instituant à Mada 
gascar et depen lances des 


IHESUrTeES CxXCEP 


tiunnelles en vue de renrédier à la ci 


du logement 


Il n° ji d'opposition? 
le nouveau titre est adopté. 
le mel ux voix l'ensemble de l'avis. 
L' cinble de Uavis. nmris aux voir, €Csl 
EL pte 
Er 


MADAGASCAR ET DEPENDANCES ; MAJO- 


RATION DES LOYERS ; MAINTIEN EN 
JOUISSANCE 
Discussion d'urgence d'une demande d'avis. 
Aoption. 


M. le président. L'ordie du jour appelle 


ja d 


discussion d'urgence de la demande 
d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de dé- 
cret, présemé par M. be munstre de la 
France d'outre-mer, portant: 4°  majora 
lion de loyers des locaux à usage d'habi- 


talon à Madagascar cl dépendances; 


2° maintien en jouissance dés locataires 
Lt occupants de bonne foi des locaux à 


t 
usage d'habilation à Madas: 


aatict 


La parole est à M. 


scar et dépen- 


le rapporteur, 


M. Antonmi, 20pporleur de la 
de la législation, dx 
fonclion publique 


connns 
la justice, de la 
et des affaires adminis- 


Son 


tratives et  domaniales. Le décret du 

14 juin 1946 a rendu apphecable à Mada 

gascar es dispositions du  déeret du 

\til 1945 réglementant les lovers en 
Afrique équatoriale française. 

Arrivé à expiration le 31 décembre 1948, 

il été proragé, sur notre avis, d'une 


année, mais simplement quand aux effets 


de l'arbcle 10 relatif au maintien en jJouis 


sance locataires et  ocenpants de 
| 1e Î des locaux à usage d'habhita- 
ui 


A io d'hui, on nous propose : 


l'articte 
1945, en 


modification de 
décret du 30 avril 


je du 
portant les 


lovers de 1939 à 400 p. 100 par paliers; 
% Une prorogation des eflels de-l'ar 
ticle 10 pour une nouvelle année. 
Comme pour la demande d'avis n° 269, 
il y a lieu de limiter à six mois la pre- 


rogation demandée. 

Notre commission à estimé qu'il y avait 
ca de porter uniformément laugmenta- 
Lon des loyers à 300 p. 100 à compter du 
je janvier 190, M s'agit toujours d’im- 


L'Assemb'ée  représentalive de 


gascar avait d'abord propos 


Mans ces co prie 
d'adopter le nouveau projet de 
qu'il vous est proposé par la 


de Ja : éei-lation. 


ditions, Jé FAssembl 


justice et de :à 


la parole dans la discussion générale 


Je consulte FAssemtbilée sur Île 
à la discussion de l'avis. 


E’ 4 ssemi ble eg. 


Cr la 


consultée. décide de 
discussion de lauis. 


cie 1% du projet de 


« Art. [FT — A 
dater du 1 
lover de 50 P. 
du décret du 


decret : 
titre provisoire et 


fu) prévue pal 


déterminant les modalités 
est de plein droit portée à 360 p. #00. » 
Je mets aux voix l'article fr. 
L'article LT. mis aux voir, est adopté. 
M. le président. « Art. 2. 
cemnbre 1949 prévue 


par 
décret n° 


48-1957 du ?29 décembre 


du décret du 30 avril 


inodifié par le Aécret n° fl 
1%%6 déterminant les modalités 
cation de ce texte à Madagascar et dé 
perdances. n — (Adcpté.) 

« AN, 3. 


ministres, 


justice, 
concerne, de l'exécution du présent ( 


de Madagasi 
au Bulletin 
France 


officrel du 


d'outre-mer. » dope.) 


8 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
LOYERS D'HABITATION 


Discussion d'urgence d’un avis; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la demande 
d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, tendant à proroger 
les dispositions du décret n° 47-2167 du 
{> noverabre 1947 portant réglementation 
des loyers des locaux d'habitation en 





meubles construits avant 1939, 


Afrique équatoriale française, 


Mada- ! 
une atgfnerni- 
talion de 400 p. 100 par paliers avec effet 


décret tel 


COrHinIssiIon 


M. le président. Quelqu'un dermande-Lil 


passase 


pus 
M. ie président. Je donne lecture de Par 


«a 
janvier 1950, là majoration de 
l'article 1° 
30 avril 145 réglementant 
les lovers des locaux d'habitation en Afri- 
que équatoriale française, tel que modifié 
par le décret n° 46-1463 dun 1% juin 196. 
application 
de ee texte à Madagascar et dépendances, 


La date du 
30 juin 1450 est substituée à celle du 31 dé- 
l'article 1 du 
1948 
tendant à proroger les effets de l'article 10 
1945 réglementant 
les loyers des locaux d'habitation en Afri- 
que équatoriale française {el qu'il a été 
16-1463 du 14 juin 
d'appii- 


Le président du conseil des 
le ministre de la France d'outre- 
mer et le garde des sceaux, ministre de la 
sont chargés, chacun en ce qui le 

\écret 
qui sera publié an Journal officiel de la 
République française et au Journal officiel 
ar et dépendances, et inséré 
ministère de Ja 


La parole est à M. le rspporteur., 


M. Antonini, rapporteur de La com 


du 1% octobre 1949, puis avait renoncé à | f0R de la législation, de (a justice, de l@ 
ete mesure de rétroactivité, difficile à fonction publique cl ars affaires au . 
ippliquer, sinon à concevoir, et proposé (ratires et domaniales. La réglementitin 

le relèvement de 1 (10) p te) pat tranches des IOVErS des locaux d häbitati on 

de 100 p. 109 des 1% janvier, avril, jui \frique équatoriale française résulte L 
etet octobre. décret du 30 avril 1943, repris et mo 

par un décret du 15 novembre 1917 

Votre coumnission a eslhineé que cette les effets arrivarent à expiration ke { 
ugimentation trimestrielie des lovers ne | Çier 1919. 

manquerait pas de susciter certaines ffi- çÇ L. F 

ultés dai les rappo ts entre bailleurs et SUT notre eve une PretmerTe PE 
ocalaires elle à prefere uit ugmentation Hon à ele accoréée, au 1* Jan C1 s 

iminédiale ponilant, dans son ensembie, avec majoration des loyers de 150 

u désir des représentants locaux de la |! On nous propose aujourd'hui ui 

Grande Le, que " s collègues qui la repré velle prorogation d'une année, et ui + 

sentent parmi nous, ont acceptée en prin- joration de 300 p. 100. 

CIpE. 


Encore qu alert janvier {049 
omime tous les autres chefs de terrl 
le haut comraissaire n'a fait aucune y: 
<ition concrète de réglementation. 1 <'ect 
borné à emplover la solution de fa 
| soumettre une dermande pure et simple 


de prorogation. 


dès le 16 


Celle-ci a provoqué une réaction du 
parlement qui à fransnis, en 
équaltorile française, le projet de FAfri- 
que occidentale française pour étude et 
examen. L'Afnque équatoriale francais 


Afrioueæ 


4 
dejà envore une réponse, et à consulté 
les censeils représentatifs sur la den. f 
des grands conseils. 

Nous sommes done suisis, à da fois 
d'une demande de prorogation d'un « 
née du décret du 15 novembre 1947 et 
d'une augmentation des lovers de 0 
pour fon. 

Pour manifester “notre décision irrc\os 


cable de mettre fin à ces solution de faci« 
lité, notre commission Vous propose ‘de 
réduire à six mois le délai sollicité, comme 
pour Madagascar et la Nouvelle-Calédonie, 
D'autre part, elle vous + de porter 
à 400 p. 100 le relèvement des lover pour 
les mettre en concordance avec ceux du 


Cameroun, selon le désir des membres 
de là prenuère commission du grand 


conseil de l'Afrique équatoriale frarmesis 


Lors de la discussion de cette affaire, 
dans la séance du 22 août 1949, 31 avait 
cté indiqué en effet par le représeniant 
du Gouvernement que les loyers en \i- 
gueur avalent été relevés de 300 et 
pour 100, alors qu'effectivement, ils ont 
été relevés de 400 et 475 p. 100, conformé- 
ment à notre décision de l'an dernier. 

I'est pour le moins surprenant qu 
commissaire du-Gouvernement au grand 
conseil de l'Afrique équatoriale francai-e 
ignore à ce point une question qu'il e:t 
appelé à traiter devant cette haute asse: 
blée. Quoi qu'il en soit, i 
meubles appartenant pour la plupart à 
des autochtones, construits avant 1939, 
donc nettement désavantagés par rapport 
à ceux construits postérieurement, tant en 
raison des charges qui les grèvent, dont 
sont exonérés les immeubles construits de- 
| puis, que des réparations nécessaires, vol 
commission à estimé qu'il y avait lieu 

mettre ces lovers en concordance avi 
ceux du Cameroun, en attendant Ja nou- 
velle réglementation. C’est pourquoi je de- 
mande à l’Assemblée d'adopter le projtt 

le décret réglementant en la matière, dun: 
sa nouvelle teneur, c’est-à-dire: « la date 
du 1% juillet 1950 est suhstituée à celle 
du 1% janvier 1950; à cette date la ma- 
| joration est portée de 150 p. 100 à #" 
pour 100, » 


M. le président. Quelqu'un demande 
t-il la parole dans la discussion génc- 
rale ?..- 


s'agissant d'in 


5 
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nous à pas soumis, en temps voulu, 
es projets de décrets. Cela ne signitie pas 
l'uilleurs que nous n'aurons pas de sérieu- 
eserves à formuler sur un projet qui 


Fe ; 

M. Guy de Boysson. Je demarde Ja 
piro!e 

M. le président. La parole est à M. di 
} so, 

#. Guy de Boysson. {ormnie 1] s'agit du 
nl texte qui nous est sourmes en la 
n ere, nous YVYouirions pi senter ure 
( vation. La discussion de cette fin 
û « ressemble beauc 1P celle de la 
{ l'année 18. 

M. le président. C'est exact 

M. Guy de Boyseson. Îl y à un an, notri 
rinporleur avait souligne la névessité di 
£ v du provisoire en ce qui concerne 
la legislation sur les lovers. Il renouvelle 
l demande aujourd'hui. C'est bien là 
li volonté de notre Assemblée et force 
nous est de constater que le Gouverne- 
ment n'a pas tenu comple de notre avis 
e 
| 
{ 


pourrait nous être soumis par le Gouver- 
nement. Nous disons méme franchement 
£ le contraire nous étonnerait. Mais il 


nous paraît que le maintien indéfini du 
p' \Alsolre.. 


M. le président. C'est un préjugé! 


M. Egretaud. Qui repose sur une triste 
g\porience 


M. Guy de Boysson. Nous formulons à 


l'avance certaines réserves. Le maintien 
indetini du provisoire, disais-je, est, en 
tout cas, très préjudiciable pour tous fes 
int "SSPS, 

C'est d’ailleurs la raison pour laquelle, 
en commission, sur certaines dispositions 
du pojet 251, et du projet 20!, nous 
avions formulé des réserves, car, pour 
nou, aménager le provisoire c'est risquer 
de le maintenir, 

Ayant été battus sur ce point en com- 


luis-ion, nous n'insistons pas aujourd'hui, 


Hials nous maintenons notre demande, 
<erlainement partagée par l'Assemblée, à 
savoir que le Gouvernement, tenant en- 
fi uupte de notre avis, nous soumetlte 
les projets qu'il s’est engagé à dépose: 
depuis déjà trop longtemps. 

M. ie rapporteur. Je pense réponure au 
soi de notre collègne en disant que tel 
A élé la préoccupation dominante de 
noli ommission et de notre Assemblée, 
et « uous FPavons manifesté en Hinntant 
u! lernière fois — et cette fois-ci de 
facur irrévocable, je l'ai déja dit dans 


Me divers rapports 


la prorogation qui 
demandée. 


] s est 


Il est certain que si, duns les délais que 


holre Assemblée à décidé de fixer cette 
fois-ci, aucun texte ne nous est soumis, 
Nous nous refuserons dorénavant et je 
pense que l’Assemblée sera conséquente 
ave elle-même — à accorder toute nou- 
velle prorogation, laissant aux départe- 
Mets de la France d'outre-mer et aux 


Teépresentants du ministère de la France 
d'outre-mer toute la responsabilité d’une 
Silualion que nous n'aurons pas voulue. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
Li parole dans la discussion générale ?.… 
la discussion générale est close. 
Je consulte FAssemblée sur le 
: discussion de l'avis. 
(L'Assemblée, consultée, décide 
5er à la discussion de l'avis.) 


passage 


à 
de pa ÿ- 
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M. le président. Je donne leitu de J'ar- ! d’Aft jue noire Œ UN  OFLARHISHH s pet il 
ucie f lu projet de décret d'accueil et d’entr'aide 

Art le premier La date du t* ju Cette vitation e sans effet, à à 
: 10 est substituée à | ta ft jai (SUR x Lu par M. Issoutfou Suidou 

vier Ju) provre par L'artie} » du décret }h miak ni TOI les tu 
n IN 2 uù 31 decenmbre [91 P )roge a j 1 é TU sons la fort ue | 13 
Us Hspost is du t n° 47-21 du ! } St lune proposition dd resoiutton 
1 embre #97 7 faut clemett!a il mdant à vil l'Ascembiée national i 
des ) s des UX HAIMIAN rte l hüituant u vfti UODIVEESI- 
\i ] cquato i tra ii Û fat Un n f{ 1!< lont les ttriltt- 
Je n S aux Ex tiel à fonms <o I { s «ins s rl s 
| qi I Gorni ft dithol } LEE i l'a» 

L'artiel I IIS ŒUE MORE, { udopté etui 

Art. 2 — A d r du {janvier 1950 St, depuis Fan dertuer, le probleme des 
la Wajoralion de 150 p, 100 prévue pa étudiants d'outre-mer à ét plusieurs fois 
Larlicle 1% du décret n° 45-2052 du 31 de- | posé devant les pouvoirs publies, et si plu- 
cemibre 1914 est portée à 409 p. 100 sieurs réalisations sont aujourd'hur amor- 
idopté es en leur faveur (relèvement du taux 
« Art. 3 Le président! du conseil des des nigi consiru tion d'une maison de 
ministres, le garde des sceaux, ministre de | POutre-mer à la cilé universitaire, loi du 
la justice et le ministre de la France d'ou- | =? ptembre US permeltant aux étlu- 
tre-mer sont chare: S. ha un en ce qui hants qe rm 06 pel : l'organisation de LÀ 
le concerne, de l'exécution du présent dé ns urite SUCIAME mdr: la proposilion de sup- 
cret qui sera publié au Journal officiel de e mer er Faveur des boursiers riginaires 
la République francaise et inséré au But- æ ch + er RE de limite d hé el 
lelin officiel du ministère de la France | Sur décret du 28 juin et arrété du 
d'outre-mer. (Adopté. | 20 septembre dernier sur les bourses, prêts 
l'honneur et secours aux étudiants d'ou- 


Personne ne demande la parole 
Je 


L'ensemble de l'avis 


adopté. 


mels aux voix l'ensemble de l'avis. 


mais aur Vois, es 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 
DANS LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


de 
C1 M PO- 


M. le présicent. J'ai été 
positions de modifications dans Ja 
sition COMMISSIONS, 


SisSt 


des 


Le groupe socialiste S. F. L O. propose: 
. 


M. Bidet pour remplacer M. Alduy à 
‘ommission des affaires culturelles ; 
M. Alduvy pour remplacer M. Ya Poum 


bia à la commission du plan, de l'équipe 


| son 


pro- 


la | 


ment et des communications, 
Conformément à l'article 2% du règle 
ment, il va être procédé à l'affichage de | 


ces candidatures. 


l 


Les désignations n'inlerviendront | 
qu'après l'expiration d'un délas minimum 
d'une heure. 

+ 


OFFICE UNIVERSITAIRE DE L'UNION 
FRANÇAISE 


Discussion d'une proposition; renvoi 


à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion de la proposition de résolu 
lion de M. Saïdou Djermakoyve el des | 
membres du groupe des indépendants 


inviter l'Assemblée 
loi instituant un 
Union française. 


l'outre-mer, tendant 
voler une 
universitaire de 1 


M. 


à | 
HNaäallOIldtie 4 


office 


La parole est à le rapporteur, 

M. Gervain, rapporteur de la commis- 
sion des affaires culturelles. Monsieur le 
ministre mesdames, messieurs, le rapport 
que j'avais eu, l'an dernier, l'honneur de 
présenter à l'Assemblée au nom de 
commission des affaires culturelles, an su- 
jet de la proposition de M. Momo Touré 
invitant le Gouvernement à venir en aide 
aux étudiants des pays d'outre-mer, con- 


&nait, dans ses conclusions, uh paragra- | 


phe demandant l'installation d'urgence, en 
faveur élèves et étndiants venus 


des 


| 
1 


tre-mer). il n’en reste pas Mons que l'étu- 
hant venu des pavs de l'Union frascaise 
reste toujours défavorisé par rapport à 


camarade métropolitain, et qu'il est de 
notre devoir de lui assurer le maximum de 
garanties pour qu'il tire de son passage 

de France, tout le profit que 
et le territoire qui ly \ Fe 
droit d'en 


Pavs 
méme, 
sont attendre 


»." 
Lei 


Les correctifs apportés par Fauteur 
proposition lui-même, 
tions législatives postéri 


projet, et les observations di 


cerlaines 


ures au d pot ut 
ln 


membres d 


la commission, lors de Ia discussion du 
projet de rapport nt amené à modilier 
très sensiblement l'économie du texte pri- 
mitif. 

Pans sa presentalion act ‘lle mous 4avonS 
tenu à regrouper, en d irlicles moins 


nombreux, tout ce qui rapporte à l'ad- 
ministralion de l'office, à son financement 


et à ses prérog tives 


Parmi ces derni nous n'avons pas 
cru devoir ) ‘rer Il di } : de 
ru devoir eénuimerer celles Qui attent de 
soi, et c t ainsi Qu © it éli st} DrImés le J 
irticies 7 et 9 par exemple 

L'un des problèmes dont la solution est 


la plus urgente est évidemment, avee celui 


lu logement, celui du mandatement des 
bourses, et la proposition qui nous est sou- 
mise à précisément pour but fa création 
l'un office chargé de centraliser et de ré- 
partir les divers crédits attribués aux étu- 


dants d'outre-mer par les collectivités pu- 
bliques de l'Union française, et aussi 
prévoir une solution pour le problème du 


ogement. 


(18 


Sur le principe même, je ne pense pas 
que de bien graves objections puissent 
ètre soulevées. I suffit, en effet, d'avoir 


quelque peu fréquenté les étudiants pour 


savoir les difficultés inextricables que 
font naître pour eux, soit l'insuffisance du 
taux des bourses qui leur sont allouées, 


soit le retard dans Le mandatement de ces 
mêmes bourses avec, pour corollaire, 
‘obligation de très longues formalités qui 
font perdre au bénéficiaire un temps pré- 
‘jeux. 


Le décret précité du 28 juin derruer ap- 
porte à ce fàächeux élat de choses une 
imélioration non négligeable, mais ‘a créu- 


tion d'un orgagisme chargé de centraliser 
et de gérer les fonds mis à la disposition 


des étudiants qui épargnerait à ces der- 
niers de regrettables perles de lemps, de- 


meure souhaitable. 
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ASSEMBLEE 1 


JE L'E 


NIGN IPANCAISE 
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la question du principe de la eréation 
d'un tel organisme étant snpposé admis, 
Il restera à en discuter ct la composition 
et Je pouvoirs, et c'est ce que nons ver- 
ons dans l'esamen des divers articles. 


\ Particle 1%, il à paru opportun ds 
Jr'oposer unc modification, ou plutôt un 
addtuf, Si loftice est créé et qu'il prenne 
Ci INnain, comme nous l’espérons bien, 
la défense des intérêts inatériels et mo- 
Jaux étudiants d’outre-mer, il sembte 
qu'il faille mettre sous sa dépendance les 


de 


loyers d'étudiants relevant des divers rni- 
histeres, Les doléances répétées des étu 
diauts à l'égard de tel ou tel de ces foyers 
et de Ja facon dont ïl est dirigé font sou 


haiter qu'un changement intervienne dans 
leur direction et leur gestion et ce serait. 
sermble41, à FPoffice de veiller à ce que 
des hommes compétents fussent anpeits 
à diriges centres et à y instaurer la 
‘discipline qui eonvient, sans doute, mais 


ces 


aussi un esprit de compréhension ‘de 
cordiale hospitalité qui y fait souvent d£ 
faut, à ce qu'il parait. 

En x d'éviter des précisions suseept 
bles de devenir rapidement caduques, 
nomination dé iernbres du conseil d’ad 
ministration a été ainsi simplifiée: 


{rois membres désignés resaective 
ment par le ministère de léducation pa- 
tionale, par le ministère des aflaires étran 
gères et par Je ministère de Ja France d'ou 
ire-mer ; 


— quatre membres désignés par es As- 
semblces un par l’Assemblée mawenale, 
un par le Conseil de Ja République ei deux 
par l'Assemblée de l'Union française dont 
personne he nierg la compétence jartieu- 
lière dans le domaine qui nous occupe et 
Je droit, par suite, d’y avoir une rcprésen 
tation plus 1mportante, 


Le souci de la commission de réserve: 
les prérogatives des Etats associés du M) 
10e et de Ja Tunisie, l’a conduite à inclue 
d'une part dans le conseil d’administo- 
ion un représentant du ministère des at 
faires étrangères, et à y laisser, d'autre 
part, Ja porte ouverte à un représeniant de 
chacun de ces Etats. 


Quant à la représentation estudiintin® 
elle-même an sein du eonseil, elle est 
demeurée telle que prévue dans 1e projet 
initial, Une augmentation du nombre des 
étudiants avait $té proposée dans 1e pre- 
mier projet de rapport, et cette propost- 
hon avait été défendue par l'un on lauue 
comimissaire, La majorité de la commission 
n'a pas cru devoir Ja retenir, faisant va- 
loir d'une part que le rôle principal 3» 
l'office étant la gérance des fonds mis à 
la disposition des étudiants par les coilee 
ivités publiques, il était plus norma que 
les yeprésentants directs où indirects de 
ceus qui allovaient ces crédits fussent es 
plus nombreux an sein du conseil, et que 
d'autie part, la représentation parteme: 
lance jointe à celle de leurs délégues etai 
une garantie pour les étudiants que 1eu,s 
intéréts légitimes seraient bien défendu: 
dans les délibérations de ce même *onseL 


le imode ce ésignation du direuicur 


subi également une modification. An Hici 
d'ôtie désigné sur Ja propositit h où M) 
nistie de l'édueation nationale et du m 
nistre de la France d'outre-mer, nu Fes! 


désormais par le copseil d'administration, 
sous réserve de l'approbation des minis 
tres de l'éducation nationale, de ta Fran 
d'outre-mer et des affaires étrangères 
D'autre part, fout ce qui à trait ru per 
sonnel et qui faisait primilivemen loa 
l'article 5, a été rattaché à l'art 


cle 3 qui regroupe ainsi toul ce qui a 
trait 


à l'organisation de l'office. 


C2 même regroupement s'observe à pro- 
pos du nouve: article 4 — autrefois 5 - 
qui traite des prérogatives de l'offiée ct 
auquel à été raitaché l'ancien article 8. 


Compte tenu du décret du 28 juin der- 
uier, d’après lequel c’est désormais le mi- 
uistre de la France d'outre-mer qui fixe le 
toux des bourses étudiants d’outre- 
mer, imais estimant néaumoins que l'office 
doit avoir son mot à dire lorsqu'il s’agit 
de déterminer le minimum nécessaire au 
lycéen, à l'étudiant de faceuité ou à l'élève 
d'une école technique pour faire face à 
ses obligations, Ja commission s'est ar- 
rétée à la formule suivante en ce qui con- 

les bourses: 


corne es 


des 


« L'office propose chaque année, en fone- 
lion des besoins légitimement estimés de 
telle ou telle catégorie d'étudiants, le mon- 
tant minimum des bourses à attribuer aux 
bénéficiaires et en assure le payement ré- 


La 
œuller, » 


Le paragraphe 3 de l'article 4 aborde 
la très importante question du logement 
des étudiants. Nous souhaitons que le con. 
seil d'administration de Poffice, une fois 
mis en place, prense bien conscience de 
la responsabilité qui Jui incombe de par 
cette attribution de pouvoir. A Jui de veil- 
ler à ce que des initiatives telles que la 
construction de la Maison d'outre-mer à la 
Cité Universitaire, ou l'achat d'un hôtel 
pour les éludiants de Madagascar, ne res- 
tent pas isolées et que de multiples réali- 
sations suivent dans ee même ordre, On 
ne signacra jamais assez, en effet, j'im- 
portance de cette question de l'héberge- 
ment de ceux que la France devrait con- 
sidérer comme ses hôtes priviégiés, D'un 
rapport sur l'étudiant d'outre-mer, j'ex- 
trais ces lignes que je.contresignerais vo- 


Jontiers : 


« La première lmpression que l'on à 
d’un pays a toujours une influence pro- 
fonde sur Pattitude que lon adoptera en- 
vers lui par la suite, Or, tous où presque 
tous les étudiants d'outre-mer arrivent en 
France avee, a priori, une grande Svmpa- 
thie et une immense esptranee au eœur. 
Ne rien faire pour les accueillir et les !o- 
ger, c’est les précipiter tout d’un coup 
dans le goutfre haineux des illusions per- 
dues. De plus, le probième du logement 
est directement lié au prob:ème de la santé 
de ces ctudiant:, S'il existait des foyers 
d'étudiants d'outre-mer, on pourrait jeur 
adjoindre facilement des services médicaux 
spécialisés, Trop souvent les evloniaux ne 
se font pas soigne” eu se font soigner 
trop tard « parce qu'ils ne savent pas à 
qui s'adresser », comme me le disait Fun 
d'eux. Et. de fait, à quoi bon aller trouver 
un médecin d'Europe qui ne eonnait rien 
aux maladies de la colonie ». 

Enfin, le problème du logement est en 
relation directe avec celui de adaptation 
à ja vie française, 


« Comment l'étudiant qui change eha- 
que mois d'hôtel — par:e qu'il ne peut 
le payer, onu qu’il est obigé de vendre 
du riz pour vivre — peut-il connaître Ja 
vraie Frauce ? Je sais que certains esprits 
prudents où bien pensants, hésitent à pro- 
ner P « ouverture de foyers d'étudiants 
d'outre-mer » parce qu'ils sont persuadés 
— à juste titre d’ailleurs — qu'à Fheure 
aetuello, les gouvernements des différents 
territoires accepteront difticilement d’en- 
tretenir des foyers où :ogeraient par exem- 
ple, pour moilié des étudiants dn terri- 
toire et pour l'autre moitié. des étudiants 





it do 


curopécps, Dans ces conditions, ls erai- 





gnent que ces foyers futurs ne 4 
sent des centres de nationalismes exate. 
Pour ma part, je pense qu'au contrai 
tels foyers pourraient devenir des +: 
fours de civilisation et de races, même 
n’y logent que des étudiants d'un seul 
ritoire. Et, cu effet, ne pourrait-on pas ? 
de ces foyers quelque chose de tre: 
vert par le moyen de restaurants, & 
bliothèques, de salles de réceptions, 
réunions et de conférences ? » 


Celte déc'aration d’un étudiant nou 
paru constituer un bon commentaire 
le paragraphe traitant du logement, 

Quant à la possibilité, prévue pa 
paragraphe suivant, d'accorder des 
ventions aux organismes publies où h 
vés dont l'activité s'exerce en faveur 
étudiants de l’Union française, elle par: 
bien devoir ètre une des prérogatives 


l'office et correspond certainement 
vœu des étudiants qui bénéficient 


l'aide de ees divers organisines auxquel 
ils sont redevables, par exempie, de 11 im 
sur pied de camps de vacances, de | 
cueil organisé dans les familles et surto 
de la solution, par un hébergement jm: 
diat ou par une aide directe, de cas do 
lourenx, que les pouvoirs publies n°2 
ruient pu résoudre avee le méme bonhe 


Reste enfin la question du financer: 
de FPoffice, ancien article 6 devenu art 
cle 5 et pour lequel nous proposons 
rédaction suivante: 


« Le financement de l'office unive 
taire de l’Union française est assuré p 
le moyen de dotations diverses et d'en 
prunis. 


« Les collectivités de l'Union franes 
qui accordent des bourses d’études à de; 
étudiants envoyés dans la métropole for! 
er ral chaque année, au directeur de 


’oftice, une dotation eorrespondant :1 
montant des allocations individuelles 
concernant ensemble des bénéficiair: 


originaires du territoire, 


« Elles sont en outre invitées À vor: 
une part contributive générale proportio 
nelle à cette dotation, et destinée à eo 
vrir les frais de fonctionnement de j' 
fee. 

« Celui-ci es! 
des subventions 
de la part de 
nismes privés, » 


La commission, dans le souci de p° 
senter un texte de lai aussi net que jn- 
sible, n'a pas ern devoir retenir certain: 
paragraphes ou certains articles relatif 
‘33 exemple, anx questions de discipline 

e rapatriement ou de prolongation 1° 
bourses, ainsi qu’à ln propagande en 
veur des étudiants d'outre-mer dans !: 
métropole, 

Non pas, on s’en douie, qu'elle sou 
estimät l'importance de telles recomm: 
dations, mais parce qu'elle pensait que 
celles-ci n'avaient pas leur place dans un 
texte Wgislatif, [Il n’en demeure pas moin 
que ces questions devront retenir F'atte: 
tion des responsables de l'office. Ceux-? 
devront en particulier veiller à ee que, 
par exemp'e, par des mesures appropriée. 
campagnes de presse, traets, brochure. 
expositions, affiches, lopinion soit alert 
en faveur des étudiants de l’Union fran- 
çaise et que soit créé, par une propigat 
intelligente, un grand mouvement d'à 
cueil de ces étudiant:, dans les famiil 
françaises susceptibles de Îles rerevair, 

Cette question du contact de l’étudia 
d'outre mer avee la communauté fra 
caise authentique par l'infermédiaire 


enfin habilité à reces 
ou des dons en espèces 
personnalités ou d'or: 


ME 


Re 


amp at re LES 





RE 
CREDIT Peer ? 








see 


Se 
Sears 


AS an 


SES ru 
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pe Le lie CREER er A, ; 

Ave qui Ile angoisse souvent ces gar- sité. Ne sommes-nous pas, en France, 
con jh ile rroge nt !« Que vais-]e faire ) les tuteur de tous ces garcons 9 Ne som- 
Dans quelle branche serai je 10 pius utile Ines-nous pas un lien entre leurs famiiles 

InON Pays ? et leurs pa vs ? Notre rôle serait celui des 

1 “ : | \nf r loc rar 

! dant 2i 1 ; f5 os délégués des associations dé irents 

Ma heureu ineént, Si jé PUIS Iaire quei- d'élève dan nos Ivcées Ï 
Le: it! cho { pour le s aid dans la vie quo 1 \ ians nos IV 
lidienne, je Suis dépassé par ces ques- Je voudrais également vous mettre en 
tion car ma formation intellectuelle ne | garde contre certaines rumeurs: c2rlains 


ne permet 
po isabailite 
[TTHE 


pas de prendre une telle res 
d'orientation, Or, un 
auiguillé ne réussira pa 
erdra les meilleure 


als | 
tilable l 


gareon 

deviendra un 
et les plus pro- 
incées de Sa vie à tenter d'arra- 


cher un diplôme qui Jui échappera et re- 
Miendra dans son pavs déçu et désabusé. 
Eh bien! messieurs, l'office universi- 


lire pourra jouer ce grand rôle. I existe 
bien, actueliement, des centres d’orienta- 


tion, mais je crains qu'ils ne Soient pas 
ire utiles à pos jeunes gens d'outre-mer: 
les tests ne sont pas les mêmes, et il fau 


drail conjointement organiser des centres 
dans les différents territoires d'outre-mer. 
Pai dit au début de mon exposé qu'il 


fallut honnètement reconnaitre une ainé- 
horalion de Ja marche des services depuis 
quelques De nombreux problemes, 
pourtant résoudre, en parti 
culier d'aide matérielle aux 
techniques, dont les 
frais mensnels de scolarité s'élèvent à 
000 fiancs, le prix des livres et des 
Compas éiant en hausse constante, 


L'office universitaire, là encore, pourra 
utilement envisager la solution de ces pro- 
blémes car cette catégorie d'étudiants, si 
intéressante pourtant, est nettement defa 


IHiois, 
restent ü 
insuffisance 


T pese 
Clive des écoles 


vVouriIsre, 

L'office universitaire aura également 
pour devoir de S'occuper de ceux qui, 
loujours plus nombreux, viennent, de 
tous les points d'outre-mer, rechercher 


noire culture sans bénéficier d'une bourse, 
d'une aide quelconque. Hs devront trou 
ver auprés de cet office, non seulement 
une aide morale et les conseils qui leur 
font souvent défaut, mais une aide maté- 
rielle indispensable. En ce moment, ces 
jeunes gens, dont Jes pouvoirs publics 
ignorent le nombre et le lieu de résidence 
dons Ja métropole, son! en butte à ‘les 
difficultés insurmontables. 


Je ne pense pas que le “ministère de 
l'éducation nationale soit très favorable 
à Ja création de cet office, qui l'effraiera 
certainement, et il opposera des difficultés 
de fonctionnement et de réalisation, Le 
mot « office » implique pour lui la possi- 
bihié de supprimer brutalement cet orga- 
nisme suivant les disponibilités budgé- 
aires, ce qui s’est souvent produit pour 
d'autres offices métropolitains, 

Je crois pouvoir assurer à ce sujet, que 
les ressources seront fournies par les ter- 
riloires eux-mêmes, L'office universitaire 
n'aura pas à intervenir dans la désigna- 
tion des bénéficiaires de bourses, cette 
prérogative restant l'apanage des chefs de 
territoires, sur proposition des commis- 
sions des bourses, 

A mon avis, il est absolument néces- 
saire que siègent, au sein de l'office, des 
représentants des étudiants d'outre-mer. 
J'estime pour ma part que le nombre de 
trois étudiants est suftisant. I y aurait 
heu d'en prévoir un quatrième afin que 
tous les territoires fussent représentés: 
un pour l'Indochine et les Indes, un pour 
l'Afrique noire, un pour Madagascar el un 
pour les départements d'outre-mer, 

D'autre part, il sera difficile de faire 
admettre des élus des assemblées à Ja 
gestion de cet office, leur présence, pour- 
tant, y serait de la plus grande néces- 








estiment que le taux de bourse fixé par le 
iniuistére de la France d'outre-mer cst 
trop élevé par rapport au même ‘iux de 
bourse attribué en métropole. 


La position n’est pas la même: un bour- 
sier métropolitain, mème s'il est interne, 
vit prés de sa famille; aussi pauvre soil- 
elle, il trouve souvent un secours auprès 
d'elle. Nos enfants d'outre-mer ont, eux, 
à résoudre totalement le probléme de leui 
exisience ce qui justifie cette différence 
des faux de bourse. 


Je ne veux pas términer cet exposé sans 
rendre hommage à lenseignement pri- 
maire des territoires d'outre-mer, malheu- 
reusement insuffisant; je n'ou- 
blierai pas de citer les grands services 
rendus à nos populations par les écoles 


des missions, 


encore 


Les assemblées territoriales n’ont pas 
hésité à subventionner largement l'ensei- 
gnement privé, en dehors de tout secta- 
tarisme. En Côte d'Ivoire, instituteurs, 
conseillers généraux de toutes nuances po- 
litiques, ont voulu démontrer qu'en ac- 
complissant ce geste, is ne considéraient 
que lJ'intérèt seul des populations qu'ils 
étaient chargés de représenter. 


Messieurs, j'ai foi dans la création Ge cet 
office: M. le ministre Aujoulat, bien avant 
qu'il n'occupe ses hautes fonctions ac- 
tuelles, s’est penché sur le sort de la jeu- 
nesse d'outre-mer; il en connaît les diffi- 
cultés de vie et il connaît les rouages quel- 
quefois grinçants de l'administration. 


Or, nous avons, parmi celte jeunesse 
d'oulre-mer, des ressources insoupçonna- 
bles; cette jeunesse est une jeunesse fran- 
çaise qui recherche notre culture; certains 
étudiants d'outre-mer sont devenus pro- 
fesseurs dans les établissements secondai- 
res de la métropole. Au Ivcée Voltaire, un 
jeune Côtivoirien que j'ai connu il y à 
quelques années en pleine brousse, la che- 
mise au vent, et aujourd’hui en classe 
de philosophie, à été chargé récemment 
de faire une conférence sur André Gide 
aux camarades de sa classe. 

Ces jeunes gens que l'office universitaire 
aura Ja lourde charge d’administrer, de- 
main, à leur tour, revenus dans leur vil- 
lage, apprendront à leurs enfants l'amour 
de notre pays et de leur pays, (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à Mine Caf- 
fot. 


Mme Caffot. Messieurs les ministres, mes 
cheis collègues, un camarade d'outre-met 
me disait un jour sur le Boul'Mich’: « Les 
Français ne connaissent-ils donc pas le 
quartier lalin pour ainsi douter et désespé- 
rer de leur pays ? Que ne viennent-ils y 
passer quelques heures ! Je suis certain 
qu'ils en repartiraient pleins de confiance ; 
ils comprendraient que la France est tou- 
jours le flambeau de civilisation auque!, 
de tous les pays du monde, de jeunes es- 
prits, avides de science et de savoir, vien- 
nent chercher la flamme. » 

Cependant, pour que ces jeunes athlètes 
puissent atteindre ce flambeau, pour qu'ils 
puissent porter cette flamme à des milliers 
de kilomètres, il doivent avoir l'endurance 
nécessaire; il faut que l'accès au flam- 
beau leur soit facilité; il faut leur donner 





la possibilité d'entretenir les forces née. 


saires à cet effort. ” 
Or, que peuvent faire nos jeunes frères 
d'outre-mer ? . 


Au départ, une foi ardente les anim 
courage iudomplable les porte. Ma 
course est Jongue et pénible, Hélas! 
forces s’émoussent vile et, si certains aàr- 
rivent jusqu'au flambeau, combien plus 
nombreux sont ceux qui s'arrêtent en che. 
min, et combien rares sont ceux qui peu 
vent ramener Ja flamme ! 


1 


Pourtant, il serait si facile de faire. de 
tous, de grands vainqueurs ! IL suffirait de 
les aider à entretenir en leur corps eett 
vigueur sans laquelle l’âme et la volonta 
ne peuvent rien, 


Nul d’entre nous, croisant un de ces jeu 
nes étudiants d'outre-mer, n’a manqué de 
se poser ces questions: ont-ils le minimum 
qui leur permettra, en renouvelant Jeurs 
forces, de continuer à alimenter leur es- 
prit et leur âme de cetle science qu'ils 
sont venus chercher de si loin ? Ne sont-il 
pas trop dépaysés ? Ne souffrent-ils pas 
trop de leur isolement, de leur solitude ? 
Ont-ils {trouvé une famille, des amitiés ? 


Nous nous sommes tous posés ces ques 
tions, et tous nous avons pensé à partie: 
per à une œuvre ou à un effort qui serai! 
tenté en leur faveur. Mais combien parmi 
nous ont concrétisé ces pensées ? 


Aussi, est-ce avec une sincérité profond: 
que je remercie notre collègue et ami 
M. Suidou Djermakoye de nous avoir offert 
une possibilité de venir enfin en aide à 
nos Jeunes intellectuels d'outre-mer, No 
tre distingué rapporteur M. l'abbé Gervai 
a su si bien tracer les lignes de l'effort 
accomplir qu'émetltre de nouvelles sus 
gestions paraitrait vain. Cependant, je 
voudrais apporter ma pierre à l'édifice 
commun et, surtout, aider à le rendre plus 
solide, plus durable et plus utile. 


« Solide » au sens figuré et, pourtant, 
il conviendrait peut-être de l'entendre u 
sens propre, si je me réfère à un arlicl 
paru dans le Figaro du 23 décembre 1949 
Je lis: 

« La maison des étudiants s’est écrou- 
lée à Fez. Quatre morts, quatorze hles- 


sés... » 


Je vous fais grâce de la suite de l'a 
ticle. 


Il est bien évident que, dès l’abord, nous 
nous trouvons devant un écueil très diffi 
cile à surmonter. 

Les territoires accordant les subventions 
sont libres de Jeur donner l'affectation 
qu'il leur plaira. Aussi ne pourrons-nou, 
hélas! — constatant un état de fait 
qu'émettre quelques suggestions : 


Les bourses doivent, en principe, aide! 
ceux dont les moyens sont insuffisants 
mais dont Ja valeur s’est affirmée. 

Pour que le but recherché soit atteint, 
pour que l’Union française ait, enfin, ses 
cadres, il conviendrait que le choix de: 
boursiers fût fait en facteur de ce but, €! 
uniquement dans ce but. 

IH faut done que disparaisse, enfin, |: 
scandale des bourses trop souvent accor- 
dées suivant le bon plaisir ou eu égari 
à des considérations politiques ou admini< 
tratives, par exemple à des fils de grand- 
chefs ou autres, dont le seul titre est leur 
ascendance. 

Il faut — dis-je — que le seul eritére 
soit la voie du concours. Notre Assemblée 
a le privilège de réunir des représentants 
de presque toute l’Union française — j'es- 
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Je Gouvernement d'une part, les adminis- 


irations locales d'autre part, ont pensé 
que Je moment était venun de faire 
droit à des aspirations qui n'étaient 


Jas nouvelles sans doute, mais auxquelles 
il fallait donner, après la tourmente de 
la guerre, Ja possibilité de s'épanouir 
dirgement. Au reste, les statistiques évo- 


quées tout l'heure indiquent assez de 
quelle manière on a essavé de donner 
salisfaction à cetle jeunesse désireuse de 
fo 
Eu 14 jf v avait deja pres «de sept 


cents boursiers dans Ja métropole. Aujour- 


ü hui is sont plus de deux mille; et on 
comple autant de non-boursiers. Malgré 
toutes les difficultés qu'a rencontrées Ja 
lrance dans ses relations avee le Viet Nam 
ces dernieres années, c’est là une obser- 
vation qui à un cerlain poids au jour 
où nous sommes, les étudiants vietna- 
liiens ne sont pas les derniers à se diri- 


vers les universités métropolitaines. 
L'année en année leur nombre augmente, 
prouvant qu'ils n’ont cessé de s'intéresser 
culture française, C'est là, je crois, 


get 


a là 


un hommage qui a son prix et méritait 
d'étre souligné à cette tribune. (Applau- 
dissements.) 


Pourquoi fautil qu'a l'heure où celte 
jeunesst venue d Afrique ou d'Asie se 
tourne vers nous, certains essayent de la 
décourager en parlant d’« invasion » de 
hos écoles où de nos universités ? I faut 
uvouer qu'en se promenant au Quartier 
latin, on à, en effet, l'impression d’une 
invasion” colorée, mais d'une invasion 
sympathique, bienfaisante, et dont nous 
devrions nous réjouir au lieu de la re- 
douter 


M. Albert Särraut. Ire: bien! 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Elle indique 
shnplement que celle jeunesse nous fait 
cine. qu'elle apprécie la formation 
intellectuelle, que Ja France est en mesure 
de lui donner, et qu'elle veut puiser lar- 
gement dans notre patrimoine culturel 
afin d'avoir à sa disposition les moyens 


et les instruments d'évolution que la 
France lur à promis. 

Il est, par conséquent, dommage que 
ertains se laissent aller à parler d’« inva- 


Fion » et nous reprocher la présence 
létudiants d'outre-mer dans nos imstituts 
où nos universités comme regrettable 
pour les territoires d'outre-mer  eux- 
mômes 

Cet envoi d'étudiants représente en effet 


une lourde charge que les terriloires ac- 
ceplent avec joie, n'hésitant pas à lui 
consacrer tous les crédits possibles, corm- 
venant le role que cetle élite, venue en 
| hi pourra remplir dans son pays 
OFISIne apres a vtnI ICQŒUIS ICI une 


liure, une technique et des diplômes. 

Vous avez Ju aussi comme moi certains 
arlicles regretlant que, au moment où 
d lächerons blancs sont obligés de tra- 
\ailer à la mise en valeur des territoires 
is, la jeunesse africaine vienne en 
] ( inscrire dans nos universités. 
Ou'en est-il au just S'agissant du 
pass inis en cause par l'article auquel je 
viens de faire allusion, j'ai voulu savoir 


à quelles études se consacre la jeunesse 


camerounaise venue en France pour se 
former. Hier soir, au cours d'une récep- 
tion offerte en l'honneur des étudiants ca 
merounais, j'ai pu le faire une fois en- 


ne suis aperçu, Sans surprise 
que ja plupart d'entre eux, dé- 


lyedes, les collèges ou les 


core. Je 
d'ailleurs, 
laissant Îles 


universités, n'hésitent pas à embrasser les 


carrières techniques. J'ajoute qu'il faut à 
plusieurs d’entre eux un certain courage 
pour acquérir dès maintenant des diplô- 
nes techniques qui n'ont pas, pour l'ins- 
tant, leur utilisation dans Jeur territoire 
d'origine. 

C'est à mon avis la meilleure réponse 
à faire à ceux qui nous reprochent d'avoir 
facilité la formation prématurée d'une 
masse d'intellectuels risquant, ensuite, de 
se trouver inemployés des leur pays et 
de constituer une catégorie de déclussés,. 


Je ne pense donc pas que nous puissions 
reprendre à notre compte l'inquiétude ex- 
primnée, 11 y à Laos temps, par un élu 
d'outre-mer redoutant de voir l'Afrique 
se faire sans les Africains. Dès l'instant où 
nous avons dans nos universités, dans nos 
instituts de la métropole, plus d'étudiants 
d'outre-mer orientés vers les carrières 
techniques que vers les diplômes universi- 
aires sans emploi dans ces pays, je crois 
que nous pouvons être tranquilles, L’Afri- 
que se fera avec les Africains. (Applaudis- 
sements.) Il nous appartient de faire en 
sorte qu'un équilibre nécessaire, entre les 
carrières libérales intellectueiles et les 
carrières lechnique=, soit respecté pour le 
plus grand protit des territoires d'outre- 
mer, Le probléme qui se pose à nous dans 
ce domaine n'est d'ailleurs pas seulement 
d'orienter des jeunes gens d'outre-mer 
vers nos établissements de la métropole, 
mais aussi de prévoir dés maintenant pour 
eux des débouchés — M. Léon y faisait 
allusion iout à l'heure — au moment où 
ils seront appelés à retourner dans leur 
pays. Le problème nous est d'ores et déjà 
posé par certains d'entre eux. Je pense à 
ces médecins africains appelés en France 
il y à quelques années, dont nous avons 
fait maintenant des docteurs en médecine, 
qui viennent de passer leur thèse et qui, 
au moment où ils doivent repartir dans 
leur pays, ne trouvent aueun cadre prévu 
pour les accueillir au rang et avec les pré- 
rogatives qu'ils méritent, 


Savoir ce que deviendront, à leur retour 
dans leurs territoires, tous ç<es jeunes 
gens venus se former dans la métropole, 
est l'un des problèmes qui doit, au pre- 
mier chef, retenir l'attention du Gouver- 
nement. 

De foute manière, le Gouvernement ne 
peut se laisser arréler par les objections 
faites à cel envoi croissant de jeunes gens 
et d'étudiants d'outre-mer en France. Sans 
doute, devrons-nous préciser la politique 
que nous entendons suivre à cet égard; 
les différentes assemblées locales ont déjà 
fourni une indication que le Gouverne- 
ment ne peut qu'énregistrer avec nlaisir, 
et à laquelle il donne volontiers son 
accord, La plupart d'entre elles ont dé- 
claré, en effet, que dès l'instant où les 
collèges, les Iveées et établissements tech- 
niques, se développeront dans les terri- 
toires, on ne laissera partir vers !a mé- 
tropole que les étudiants qui auront ma- 
nifesté des aptitudes particulières ou qui 
ne pourront pas trouver sur place l’ensei- 
gnement qu'ils recherchent, A ce mo- 
ment-là, nous verrons beaucoup moins, en 
France, de jeunes enfants venus com- 
mencer leurs études classiques, mais, les 
crédits devenant disponibles et les établis- 
sements secondaires ou techniques se 
multipliant sur place, davantage d’étu- 
diants venant rechercher ici un enseigne- 
ment supérieur, pour le plus grand avan- 
tage des territoires d'outre-mer. 

La politique du Gouvernement, à cet 
égard, me paraît devoir se résumer en 
trois mots: 





Progrès, confiance et amitié, 





Progrès. Il est clair que si, dans le passé 
on a pu accuser la France de m'avoir paie 
fait un effort suffisant pour ouvrir x 
jeunes gens d'outre-mer ses écoles et +; 
universités, ce temps est maintenant 7: 
volu. A l'heure actuelle, la France ne peut 
que manifester nettement son désir de 
leur accorder une place aussi large que 
possible, de les accueillir au même tilre 
et avec les inèmes égards que les enfants 
ou jeunes gens de la métropole. 

S'il est vrai qu'en accomplissant ce 
geste, le Gouvernement français acee;,le 
certains risques touchant l'avenir des {cr- 
ritoires d'outre-mer, je crois qu'en reshlé 
ce risque n’est pas très grave. 

Ainsi qu'on l'indiquait tout à lheure. 
les étudiants qui viennent ici, éprouvent 
d'avance une affection profonde jour 
notre pays. Leur présence en France ne 
pourra que renforcer celle sympathie. 

En leur permettant de venir prendre Île 
meilleur de notre savoir et de notre cui- 
ture, nous sommes sûrs d'en faire les 
amis et les collaborateurs les plus pré- 
cieux du ravonnement français à travers 
le monde. 

I faut, cependant, qu'à cette politique 
de progrès et de confiance dans l'averur 
des territoires d'outre-mer, nous sachiors 
ajouter l'amitié que ces étudiants sont en 
droit d'attendre de nous. 


On le faisait remarquer tout à l'heure: 
il n'est pas suffisant de faire venir des 
étudiants ici pour acquérir des techniques 
ou des diplômes. Il faut surtout — c’est là 
l'essentiel — leur ouvrir les portes des fa- 
milles françaises, leur permettre de parti- 
ciper largement à la vie française. Nous ne 
devons plus entendre répéter cette plainte 
dont votre rapporteur se faisait l'écho tout 
à l'heure: des étudiants ont pu vivre ici 
pendant des années sans être jamais ae- 
cueillis dans une famille française, 


IL n'est pas douteux que cet acceuil — 
que ce soit à Paris ou en province — cons- 
tituera à leur retour dans leur territoire 
d'origine le meilleur des souvenirs qu'ils 
rapporteront d'ici. 

En même temps, cet accueil leur permet- 
tra de se faire une idée précise de ce que 
représente la famille française, de ce qu'est 
le patrimoine dont elle est dépositaire. 


Votre projet d'office vient à son heure 
pour nous permetre de résoudre un cer- 
tain nombre de difficultés auxquelles se 
heurtent les étudiants. 

Quelles sont-elles ? 

On les a longuement énumérées tout à 
l'heure; je n'y reviendrai que brièvement. 
Elles surgissent à l'occasion du mandate- 
ment de leur bourse, de leur accueil au 
débarquement, de leur orientation, de leur 
logement et de leur vie matérielle, enfin de 
ce contact qu'ils sont en droit d'attendre 
avec la vie de notre pays. 

Sans doute, un certain effort a déjà été 
consenti et réalisé par des organismes ad- 
ministralifs, d'une part, par certains orga- 
nismes privés, d'autre part, pour essayer 
de résoudre ces différents problèmes. 

ls ne sont cependant pas complètement 
résolus. M. Léon me disait, et je ne peux 
que souscrire aux observations qu'il à pré- 
sentées: « Il est certain que même après 
toutes les améliorations apportées au ré- 
gime des bourses concernant les étudia :ls 
d'outre-mer, il y a encore des impe:fec- 
tions, des difficultés, et on peut, à l'heure 
actuelle encore, voir des étudiants qui, 
après trois mois de présence en France en 
sont encore à attendre leur premier se- 
Cours », 
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Je demande cependant que ladministra- en aide au Gouvernement dans ce de- le mode de désignation reste  imoréve 
“on et le ministère de la Franee d’outre- | maine, de manière à voir sureir non seu in reste : | voire. dome L Se 
é oient pas trop vite accusés. C’est | lement à Paris, mais dans toutes les villes | le souci de créer un oftice à L qe De ne. 
«idemment mon devoir de défendre mes | de province où se trouvent des étudiants quel les étudisnts son A emud. à 2 gps 
services, mais je dois aussi rendre hom- | d'outre-mer, des foyers, des maisons d'étu- |“ciés. il importerait de leur DE. set cop 
ge aux fonctionnaires chargés de s'oC- diants où ils puissent trouver des condi plus lasme: dis Bob pense P w r 
cupel Le étudiants, pour les avoir vu à tions de vie confortables, désignés leurs rt pré sentants de a ” 
pauvre depuis deux mois. Hs accomplis- ES mule ab 2H CLR que les membres désignés par les a<<em- 
nt leur tâche avec une haute conscience, DU DR CNRS à 7 OUR RS à 
votre Assemblée ignore peut-être qu'au | 7*'10n$ appelle, cependant, qiziques I : scan 
serves, Le Gouvernement Jui donne sans 


nistere de la France d'outre-mer, trois 
mnctionnaires seulement portent tout le 
le la gestion de plus de 1.600 bour- 


poids 
par conséquent, s’il y a encore ds jim- 
fections, c’est d’abord le fait de régie- 


ments qui, dans leur rigidité souveat inhu- 
1 . n'ont pas prévu et ne peuvent pré- 
\ les cas hs rat Mais c'est aussi 
_ et je le dis avec l’espoir que Fécho en 
arrivera jusque dans les territoires d’outre- 


Mrs n « 
mel parce que, très souvent, les admi- 
nistrations locales ne font pas le nécessaire 
en temps voulu. 


M. Léon. C'est très juste ! 


M. le sous-secrétaire d'Etat. La création 
de votre office ne suffira done pas à ré- 
scudre toutes les difficuités auxquelles on 
\ fait allusion. 


En mème temps qu'il accomplira sa 
tiche dans la métropole, il faudra que 
les conseillers appartenant aux diffé- 
rentes assemblées représentatives fassent 
effort zour que les administrations locales 
remplissent pleinement leur mission en fa- 
veur des étudiants d’outre-mer. 

S'agissant de l'accueil de ces étudiants, 
on peut dire aussi qu'un gros effort a été 
fait depuis trois ans. On ne verrait plus, 
à l'heure actuelle, le spectacle dont j'ai 
été le témoin, d'étudiants, arrivant de Ma- 
dagascar, ne trouvant personne pour les 
accueillir au moment de leur arrivée à 
Paris, et étant obligés d'aller passer leur 
première nuit en France, dans un poste 
de pouce. 

Je vous laisse à penser quel souvenir 
peuvent garder de la France des étudiants 
dont le premier contact avec la métropole 
se sera traduit ed cette nuit passée Les 
un local de police. 


A l'heure actuelle, la machine qui a été 
mise au point pour servir les étudiants 
d'outre-mer, marche assez bien pour que 
de tels faits ne se produisent plus. Maïs, 
quoi qu'il en soit et quels que soient les 
efforts que peuvent déployer les organis- 
Ines administratifs dans ce domaine, il 
n'est pas douteux qu'un office pourra 
laire beaucoup pour cet accueil. Celui-ci 
n'est cependant que la première tâche — 
importante sans doute — mais qur appelle 
tout de suite après cette autre tâche dont 
M. Léon plaisait à souligner l'impor- 
lance, à savoir l'orientation des étudiants 
d'outre-mer. Sans doute, la plupart des 
étudiants qui arrivent ici savent ce qu'ils 
veulent faire, mais ce n’est pas eonstant 
€ parfois le choix de leur profession à élé 
fat avant leur départ sans grande ré- 
flexion. 1 est certain qu'un organisme 
particulier qui voudrait aider les étudiants 
dans cette orientation, leur montrer 
quelles sont les professions les plus utiles 
à leur pays, serait appelé à rendre de 
grands services. 

En matière de logement, le Gouverne- 
ment est en train d'effectuer un premier 
ellort mais qui, comme on le disait sur 
les bancs de cette Assemblée, est notoire- 
Ment insuffisant pour satisfaire aux be- 
soins d'une jeunesse d'outre-mer ‘te plus 
en plus nombreuse. Je souhaite que l'of- 
lice, s'il est créé rapidement, puisse venir 


se 





hésiter un accord de principe 
qu'il jette les hases d'une aide tres sé- 
rieuse aux ctudiants d'outre-mer 


car 11 pense 


tr 


Mais, cependant, il me paraît que vatr 
projet mérite d’être repris, voire modifié 


sur un cerlain nombre de points, et c'est 
pourquoi je me permettrai de demander 
à votre Assemblée de vouloir bien accep 
ter le renvoi devant la commission com 


pétente. Le grand nombre d'amendermens, 
qui ont déjà été déposés sur les différen!- 
articles de cette proposition, ne résolvent 
d'ailleurs pas toutes les difficultés qu'elle 
soulève. 

La première question qui se pose, eu 
effet, est celle de savoir s'il est possible, 
à l'heure actuelle, d’englober dans un of 
fice unique l’ensemble des pays et terri- 
toires qui composent l'Umon francaise. 
Dès l'instant où on parle d'un oftice uni- 
versitaire de l’Union française, la métro 
pole elle-même devrait en dépendre. Votre 
Assemblée ne me démentira pas, si Je dis 
qu'il faut arriver, et le plus tôt possible 
à inclure la métropole dans l'Union fran- 
çaise, (Applaudissements.) 


Nous ne devons plus entendre parler. 
M. Jousselin. Même à la radio! 


M. le sous-secrétaire d'Etat. ...nième à La 
radio, de la France et de l'Union francaise. 


M. le président. Je me permets de vous 
faire remarquer, monsieur le ministre, que 
pendant quarante-huit heures Ja radio ava:t 
changé ses habitudes, mais elle n'a pas 
pu se tenir dans €ées bonnes dispositions, 
et elle a fait comme le chien de ! écriture 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Le r‘sultat, 
c’est que dernièrement, je pouvais enteu- 
dre le représentant d'un Etat associé me 
demander si la France se décidera à faire, 
un jour, partie de l'Union française 

Done, déjà, sur le titre, il y a queiques 
réserves. à faire. Ensuite, ie (Gouverne 
ment ne peut pas engager dès maiatenart 
les Etats associés, à qui il appartient de 


prononcer dans un domaine de cetie im 
porlance. Nous ne pouvons donc, même 
avec le mot « éventuellement décider 
que les étudiants venant des Etats ass) 


ciés feront aussi partie de cet oflice. 


La semaine dernière, il est vrai, J'ai pais 
l'initiative de réunir les présidents des as 
sociations d'étudiants d'outre-mer (tous 
ceux au moins qu'il m'était possible de 
joindre) et je leur ai demandé leu’ avis 
sur un organisme qui les concerne au pre 
mier chef. Les étudiants originaires du 
Vietnam ou des Etats d'Asie 
n'ont pas vu, & priori, d'objection à ce 
que cet office les concerne aussi. Mais cela 
soulève, qui concerne l'attribution 
des bourses et la gestion fonds. 
problèmes tels que nous ne pouvons pas, 
je crois, nous engager sur ce point à la 
légère. 


d<socies 


en ce 


ues ucs 


D'autre part, des modifications 1mpor- 
tantes devraient aussi être + rend à la 
composition du conseil d'admanis'-ation, 
non pas que le Gouvernement ait des oh- 
jections à faire sur les modalités de compge- 


Si je considère maintenant la compe- 
tenee que vous voulez donner à cet oftice, 
il me semble que ce point aussi. votre 
projet aurait besoin de quelques retouches. 
Vous ne devez pas oublier que iles 
blées locales d sposent, peur l'octroi 

crédits pour les bourses, et que les adm 


su] 


sse1H- 


nistrations locales, les commissions le 
bourses, créées dans chacun des territoires 
d'outre-mer, disposent, pour la desigtia- 
tion des boursiers, de prérogatives et d'at- 
tributions sur lesquelles nous ne pruvuons 


pas revenir 


Votre Assemblée sera d'accord pour 1: 
connaitre que cette décentralisation, qui à 
été amorcég et qui pourra peut-être aller 
encore plus loin dans l'avenir, doit ètre 
respectée. La création d’un office dont 


l’intérèt n'est pas douteux, ne peat s'o 
poser à cette décentralisation, et aux pou- 
voirs accordés aux organismes locaux 


Des remarques du mème ordre pourraient 


être faites aussi en ce qui concerne Île 

financement de l'office, larticle qui en 

traite est extrémement vague. S'il fallait 

défendre devant le Parlement une propo- 

sition de ce genre, l'article 5 trouverait 
t 


l'agrément de l'Assemblée 
du Conseil de la République, 


difficilemen 


} " 
nationale ou 


raisons, je demande à 
bien vouloir accepter 
le retour, COMMNASSION COHpe- 
tente, de de tous les 
amendements qui ont élé soumis à votre 
appréciation. Je souhaite que ce ne soit 
pas une raison pour reporter à une date 
trop lointaine | 


toutes rs 


Pour 
votre Assemblée de 
devant la 


tous ces art les, 


l'examen d'un projet dont le 


Gouvernement lui-méme saisit toute lrn- 
portan 6. 
Au contraire votre Assemblée doit pou- 


voir bientôt, par son vote, inviter L'A-sem- 


blée nationale à adopter un texte qui per- 
mette, je ne dis pas de résoudre toutes 
les difficultés qui accompagnent la vie des 
étudiants d'outre-mer dans la métropole, 
inais, tout de même, de réduire ces «dif- 
fivuités an minimum. 

Est-ce à dire que — la créa! 1 le cet 
oftice étant déchlés le Parlement s'étant 
JTOnONCE — 1 is POUFrTONS consiocrer que 
BOIS aävoris assez travaillé ei laveur 
des étudiants d'outre-mer ? Aucun d'entre 
not n'ati it l'audace de le prét nure. 


moment-là, 


nous aurons encore à nous occuper d'eux 
pour favi u maximum leurs contacts 
ivec la vice franca et peut-être aussi, à 
la faveur des conditions meilleures que 
nous leur aurons faites dans la métropole, 
à leur rappeiel Salls CESSE QUE les étud:ants 
d'outre-mer venus en France sont compta- 
bles, envers leurs terntoires, des deniers 
qui sont dépensés pour leur p' ucttre, 
non pas d'acquérir un vague diplôme, non 
pas d'acquérir une situation qui fasse 
d'eux, ensuite, des privilégiés, Ina de 
Jouer, à leur retour, le rôle qui doit être 


le leur, dans des pays où l'édueation n'est 
pas encore développée au maximum. Il ne 
suffit pas de former ici des élites, 11 faut 
les former pour qu'à leur retour dans leurs 
territoires d'origine, ces hommes puissent 
être totalement au service des populations 
d'outre-mer. (Vifs applaudissements au 





sition de ce conseil d'administration, mais 


centre el à gauche.) 
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M. le président. Messicurs, la séance est 
suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept-heures, 
est reprise à dix-sept heures dir.) 


M. le president. {4 séance est repri 


La parole cet Mile Lafon. 

Mie Laiwn. Mesdames, Inessieurs, Je 
groupe cormfauniste tient aussi à apporter 
l'assurance de son désir que l’aide ia plus 


large, la plus efficace, soit apportée aux 


étudiants d'outre-mer. Nous savons fort 
bien en effet quels espoirs les peuples 
d'outre-mer mettent dans les cadres qui 


peuvent se former dans la métropole, Mais 
Nous pensons que fa proposition qui nous 


est présentée n'est pas de nature à ap 
porter cette aide large ct efficace que 
ous réclamons, 

Nous ne somrmi pas du tout d'accord 


qu'elle 
plusieurs rai- 


vee cette proposition telle Houls 
oi 


est présentée, €el cécr pour 


LoUt und, elle est reaclhivtithall et, 
plus, procède d'une véritable discritmipa- 
lion raciale. Nous pouvons comparer, du 


moins en ee qu'ils ont de comparable. 
cet office universitaire de l'Union française 
avec le Centre national de la Jeunesse 
universitaire dent Je projet de statut est 


étudié à l'heure actuelle par le mimstre 
le l'éducation nationale, le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, d’une 


part, et, d'autre part, par Je président de 
union nationale des étudiants de France, 
VV. Trouvat, 

(4 projel prevt t ue représentatiot 
‘sale, réellement paritaire, des étudiants 
et des représentants de f'administration. 
Nous ne trouvons ricn de semblable dans 
le projet qui nous est présenté. En outre, 
les étudiants de France ont été consultés 
par l'intermédiaire de leur Union natio- 
hale et participent à la rédaction du projet 
qui les intéresse: rien de nr 2h 
existe pour les étudiants coloniaux. 

La rumeur publique nous a appris ce- 
pendant que l'auteur de la proposition 
l'aurait soumise à l'association des étu- 


diants africains; mais ces étudiants au- 
valent repoussé toutes les dispositions qu 
projet. 

C'est probablement pourquoi M. l'abhé 
Gervain, dans son rapport, ne pouvait 
faire état que de conversations indivi- 
duelles avec les étudiants. Nous pensons 
que cela ne suffit pas pour assurer le 


respect de la dérnocratie. 


Un essai vient cependant d'être fait, 


laiais dans des conditions bien contesta- 
bles, et c'est dà, je pense, l'origine du 


repentir de M. le 
netuent. 


représentant du Gouver- 


Le président de mon groupe m'avait 
communiqué jeudi dernier, alors que le 
débat devait avoir lieu, une lettre dont 
ie tiens à donner lecture. Elle émane de 
M. Mamadou Jia, président de lassocia- 
lion générale des étudiants africains, $, rue 
de l'Ancienne-Comédie, Paris (6°), et est 
adressée à tous les présidents de groupe 
de l'Assemblée de l'Union française: 


Monsieur le président, j'ai l'honneur 
de vous exposer ce qui suit: « J'étais 
convoqué, hier, avec un certain normbre 
d'étudiants des territoires &'u8..e-mer, par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
M. Aujoulat, qui requérait notre avis sur 
le projet de création d'un office univer- 
sitaire de FUnion franraise. Le groupe 
d'étudiants, qui devait pcrmestre au mi- 








nistre .e ce faire un opinion, comprenait 
7 Camerounais...n» 


Une note annexée à la lettre qui ma 
é4é transmise précise que ces sept Came- 
rounais étaient groupés autour de M. Bé- 
bey, dont l'élection & été contestée par 
les Camerounais qui l'ont contraint à dé- 
nissionner voici quelques semaines. 

Je reprends la lecture de la lettre: 


« un représentant des étudiants euro- 
peens de Madagascar; un représentant des 
étudiants « boursiers de l'Indochine »; un 
représentant des étudiants malgaches, et 
le président de l'association générale des 
étudiants africains, Le président des étu- 
diants cambodgiens, également convoqué, 
n'est pas venu. Enfin, quelques particu- 
liers, ne représentant pas les étudiants de 
leur pays. 


M. le sous-secretaire d'Etat. Me permet- 
tez-vous de vous interrompre, mademGi- 
selle ? 

Mile Lafon. Je vous en prie. 

M. le président, [a parole est à M, le 
luinistre. 


M. le sous-Secrétaire d'Erxat. Je regrette 
infiniment que M. Mamadou Dia ait ou- 
blié de noter qu'à côté du président de 
l'association des étudiants africains Jui- 
mème, se trouvaient son vice-président et 
les présidents de certaines associations 
territoriales: bDbahomey, Côte d'Ivoire, 
Togo, ete. 

Il y à eu dans mon bureau contestation 
entre M. Mamadou Dia, qui se prétendait, 
seul, représentatif de tous les étudiants 
africains, et les autres présidents — qu'il 
ne inentionne pas dans sa lettre. — Ces 
derniers, régulièrement élus par des asso- 
ciations territoriales, estimaient avoir leur 
mot à dire en ce qui concerne les étudiants 
de leurs territoires. 

J'ajoute que M. Mamadou Dia se prétend 
« convoqué ». C'est, en réalité, une invi- 
tation que j'avais cru devoir adresser à 
l'ensemble des présidents d'associations 
d'étudiants pour leur demander leur opi- 
uion sur un projet qui les intéresse. 


J'ai dû, au cours de cette conférence, 
faire remarquer à M. Mamadou Dia que 
je lui faisais, en réalité, un grand honneur 
en lui demandant son avis, et qu’à cette 
politesse, j'étais obligé de lui demander 
de répondre par une politesse au moins 
égale. (Très bien! très bien! — Vifs ap- 
glaudissements au centre et à gauche.) 

M. Hazoumé. C'est là 
mise au point! 


une magistrale 


Mile Lafon. Néanmoins, pour édifier ceux 
qui voudraient tout de même l'être, je 
liens à donner lecture de cette lettre: 


« Après que les représentants, autorisés 
ou non, des diverses associations d'outre- 
mer aient déclaré, à l'exception des délé- 
gués africains, n'avoir jamais eu connais- 
sance du projet, M. 1e ministre en donna 
un aperçu très sommaire et l’on entra 
dans les débats. » 


« Parlant au nom des étudiants afri- 
cains, j'ai réitéré notre avis sur le projet 
que nous avions désavoué en assemblée 
générale, devant le président de la sous- 
commission chargée des étudiants de la 
France d'outre-mer à l'Assemblée de 
l'Union française. Le représentant des étu- 
diants inalgaches, à son tour, affirma 
n'être pas pour la création d'un deuxième 
bareau universitaire, » 





M. le sous Secrétaire d'Etat. \je ,:,,,,: 
tez-vous de vous interrompre ? 


est à M 
+ 
L. 


M. le président. Li parole 
représentant du Gouvernemen 


M. le sous-secrétaire d'Etat. JC 11° 
d'être dans l'obligation de faire un 
velle rectification. 


M. Mamadou Dia avait déclaré rep 
l'idée de création d'un office au nou de 
l'association des étudiants africair Cr 
M. Diane, Sr gE A rg de Ja même ax 
ciation, émit devant l’ensemble des ét. 
diants ET un avis diamétralement oj 
posé; là encore je me suis aperçu qu 
.e président et le vice-président de | 
même association n'étaient pas d'accord, 
si b'en que j'ai été fondé à croire qu 
l'avis émis par M. Mamadou Dia était Le 
sien propre et non celui des étudiants 
africains, (Applaudissements au centre e! 
à gauche.) 


M. Hazoumeé. Très lien ! 


Mile Lafon. \onsieur le sous-cecréliia 
d'Etat, les etudiants jugeront. Je m 
la 'ecture de la lettre: 


« Je regrette d'autre part — ait M. Ma. 
madou Dia — qu'une consuilation plus 
large des étudiants des pays d’outre-me; 
n'ait pas eu lieu. En effet, on ne voyail 
pas, parmi les délégués, des représentant 
de l'association générale des étudiant 
vietnarmiens en France, organisme repré. 
sentatif puisque son président a été invité 
au congrès de la fédération francaise des 
étudiants catholiques et au congrès dà 
l'union nationale des étudiants de France, 
ui de représentants des étudiants réunion. 
hais, tuuisiens, algériens, marocains, 
tiniquais, guade:oupéens », 

M. le sous-secrétaire d'Etat. ||: 1: «c. 


pendent pas du département de la France 
d'outre-mer; je ne pouvais donc pas les 


inviter. 

M. Borrey. Nous avons tous recu cetta 
lettre, 

M. Alduy, Nous la connaissons p 
cœur ! 

Mile Lafon. Je tiens absolumeut à là 
relire pour l'édification des populations 


d'outre-mer, (Mouvements divers.) 
J'ajoute que ces étudiants sont, eux 
aussi, intéressés au premier chef par ls 
projet. 
M. Borrey. Que ce jeune Mamadou La 
va étre heureux de ce début politique ! 


M. le président. Ne passionnons pas D 


débat ! 


Mile Lafon. Je poursuis: « fl m'a paru, 
dès lors, nécessaire de souligner que lo 
projet condamné au cours de cette réu- 
nicn par les deux seules voix autorisées à 
parler au nom des étudiants d'outre-mer 
ne doit pas s'appuyer sur une prétendue 
adhésion de ces étudiant, dont l'avis na 
pas été requis pour la majorité. J'insiste 
au nom des étudiants africains pour vous 
demander de vous opposer à la eréation 
d'un tel office qui, en plaçant les étu- 
diunts sous le contrôle direct des minis- 
tères, après les avoir coupés de toutes re- 
lations avec leur pays, ne sera jamais 
pour eux qu'un organisme de répression. 


« Je vous prie de vous opposer à la 
création de l'office qui aura pour princt 
pal rôle d'enrichir des organisations non 
étudiantes, donc inutiles aux étudiant 
d'outre-mer, 


—— 
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rit 
Veuillez agréer, monsieur le président, 


« 


ex 


leurs sentiments. 


ession de mes mi 
- Mamadou Dia 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Monsieur le 
nrécident, la lecture de cette lettre que 
ut le monde a eue entre les mains étant 
terminée, et sa publication au Journal offt- 

assurée. (Rires au centre. 1e 
idrais ajouter une précision; M. Mami- 
jou Dia, après avoir donné son opinion 
nersonnelle — je le répète, personnelle — 
ur le problème qui lui était soumis, s'est 
levé et a déclaré qu'ayant donné son opi 
n'avait plus qu'à partir 


tire 


#4. Borrey. Encore un gréviste! 
M. lé sous-secrétaire d'Etat. J'ai dù lui 


aire remarquer que les autres prési- 
dents ou vice-présidents présents à cette 


séance avaient aussi leur mot à dire 
t que, peut-être, il ne serait pas inutile 
pour lui de connaître leur opinion. Il 


wcepla done, avec mauvaise grâce, de res 
jusqu'à la fin de la séance. 
J'ajoute que les autres étudiants, au lieu 
de rejeter, sans débat, la proposition dont 
leur était donné connaissance, ont ac- 
ceplé d'en discuter, ont fait un certain 
nombre de réserves, et m'ont mis en garde 
contre certaines éventualités envisagées 
par M. Mamadou Dia. Après quoi, les pré- 


sidents d’associations m'ont dit être très 
heureux d'avoir eu l’occasion de cette 
prise de contact avec le secrétaire d'Etat 


chargé des affaires scciales et culturelles. 
ls en ont été tellement heureux qu'ils 
ru'ont demandé si je ne pourrais pas, à 
l'avenir, les recevoir toutes les semaines. 

Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche. 

Mile Lafon. Nous demandohs. nous aussi. 
pour les étudiants coloniaux quels qu'ils 
soient, d’où qu'ils viennent, d’être ainsi 
entendus, Nous demandons pour eux les 
mèmes droits que ceux — pas très nom- 
breux — dont jouissent les étudiants fran 
eus en France. 


M. Guy de Boysson. Vous ne conteste- 
rez pas, monsieur le ministre, que ce pro- 
jet ne donne pas aux étudiants d’outre- 
mer les mêmes droits que ceux accordés 
aux étudiants français dans la gestion de 
leurs propres organismes  estudiantins, 
car cela n'est pas contestable, 


M. le sous-secrétaire d'Etat. J'avais con- 
voqué, précisément, les présidents d’asso- 
cialions d'étudiants, pour leur demander 
comment ils envisageaient la participation 
des organismes estudiantins à la gestion 
de cet office universitaire d'outre-mer. 


M. Guy de Boysson. Ce projet leur 
donne-{11 les mêmes droits que ceux ac- 
cordés aux étudiants français dans la ges- 
Uon des organismes d’étudiants français ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat. C’est pour- 
quoi, lout à l'heure, j'ai demandé le ren- 
voi de ce projet en commission. 


M. Albert Sarraut. Je crois que l’on fe- 
rait bien de commencer par là! (Marques 
d'approbation.) 


M. le président. Je ne peux pas retirer 
la parole à Mlle Lafon ! 


M. Schmitt. Quel est l'avis de la com- 
Mission sur le renvoi ? 

Mile Lafon. J'ai la très nette impression 
ee ANRONS ne tient pas à ce que 
Je dise. 


M. le président. Mais si, mademoiselle, 


_—— mt: 





nous tenons beaucoup à vous entendre. 
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M. Guy de Boysson. Nous terminerons dernier expu par le directeur de là 
{1 bord 1la LS LG | généra ils i qui lui ont « on Da pa besoin 
S dé Vous li? (| h t « Na 
M. le président. La discussion générale | ,, à _ 
terminée, on renverra l'article 1% si \s- 
semblée « ] le \ malgaches ne ris- 
t pas le nauvaises fréquentations 
_ Mile Lafon. Si nous étions unanimes à ‘ is sont fichés 
défendre cette égalité de droits dor | 
viens de parier, NOUS pourrions dire que \ ceux qui ie diraient que le projet 
l'Assemblée de l'Union francaise tient à | M a orure à tout celà je Lepondrai : 
porter sur le terrain des faits les textes | 00, l'office universitaire de l'Union fran- 
qu’elle a élaborés pour l'abolition des dis- { £#ise, dirigé par le conseil d'administration 
‘riminat NS ra jales,. que nous ve hors ue critiq Ier, contrôlera 
les dive rs fovers d'étudiants coloniaux Il 
0 bien que je ne tienne pas à faire ne voudra certainement pas changer les 
état ici de nos Conversations individue les IBŒUrS Qui Y règnent, élant lui-mème à 
avec des étudiants, je dirai que l'un d'eux } peu près à coup Sûr un organisme adminis- 
a comparé devant moi cette propos n à tratil 0 liste 
un « code de l'indigénat 
Ainsi. le proiïet que nous discutons ré- M. le sous-secretaire d'Etat. Ma ic moi- 
r Pro pin Re Es selle, si vous failes partie de ce censeil 
suite de travaux uniiatéraux, les pri ‘admis 
aux intéressés n’v avant Da ris part d'administration, il y aura peutêtre du 
pa X Iintere: LL avant p: Ps Parx, hangement ! (Sourires.\ 
lors que l'administration a dû y parti / 
ciper, elle, assez sensiblement; nous pou Mile Lafon. 11 y à peu de chance que j'en 
vons en eflelt constater qu’elle à la part | faic partie. : s sé: 
belle dans le conseil d'administration où, 
avec l’aide des parlementaires de la ma M. Guy de Boysson. |! suflit de connaitre 
jorité gouvernementale, elle battra large- | la composition et le choix du conseil d’ad- 
ment les étudiants, C'est pourquoi l’orga- | ministration pour étre rassuré sur cette 
nisme dont on nous propose la création | éventali'é! 
ne sera en définitive qu'un arganisme aû 
ministratif. | Mile Laion. Je me souviens avoir vu 
Nou été bee SDS L j.. | comment les membres de la commission 
NOUS CONNAISSONS, el Inatiere ue FTeCpar- Ù to été 13 - las : Ê 
tition de bourses et de gestion de foyers, geo + "1 er lé pu 
“+ A . . { Ï } r ils SO » s LE 
les manières de l'administration de nos | 4,1. à 4 + Ù Cal 
. _ ph dats communistes ne fissent pas partie 
gouvernements successifs toujours €olo- |! 4, tte commission » 
nialistes. Voici quelques exemples donnés 
par les associations d'étudiants coloniaux M. Julien. Mademoiselle, pouvez-vous 


en matière de gestion de foyer: l'hôtel 
des étudiants de Madagascar, que les étu- 
diants appellent « la maison malgache 
est géré par Je haut commissariat à Mada- 
gascar ; cet immeuble a été acheté quelques 
dizaines de millions il y a plus d'un an; 
c'est « la chose » de l'administration. 
Des chambres et des appartements de 
l'hôtel, cependant achetés pour les étu- 
diante, sont en permanence réservés aux 
différents collaborateurs du haut commis- 
saire: fonctionnaires, hommes politiques, 
employés rétribués par le haut commis- 
saire, tel que M. Ramambason, fondateur 
du P.A.D.E.S.M. Et, pendant ce temps, 
treize demandes de chambres de la part 
d'étudiants malgaches sont en instance, 
non satisfaites. IL faut probablement sur- 
veiller politiquement l'hôtel des étudiants 
malgaches! 

Quant à la discipline des étudiants mal 
gaches, elle est certes assurée dans l'hôtel! 
On m'a cité le cas d’une étudiante malga- 
ché ‘venue dernièrement de Montpellier 
pour assister au congrès des étudiants mal- 
gaches : elle est allée à l’hôtel des étudiants 
dormir dans la chambre d'une de ses 
amies, étudiante également. Vers minuit, 
on Ja chasse impitoyablement; la voilà 
dans la rue! 


IL y à un an à peu près, l'administration 
s’est aperçue qu'un étudiant marié, père 
de famille, logeant à l'hôtel, a été, dans 


le temps, secrétaire d’un dirigeant du 
mouvement national. On Iui donne un 
mois pour déguerpir. 

des étudiants malgaches 


D'autre pus s ; 
n'ont pas le droit de recevoir la visite de 
n'importe qui dans l'hôtel... 
dans la cité 


Mme Lefaucheux. Comme 


universitaire ! 

M. Le Brun Kéris. C'est peut-être préfé- 
rable ! 

Mile iafon. Attendez Ja suite. L'un 
d'eux, recevant un de ses camarades, vit 


nous affirmer que Ja mesure prise conire 
la jeune fille malgache a été une mesure 
diseriminatoire à l'égard d'une étidiants 
d'outre-mer ou est-ce une mesure qui eût 


pu être prise contre n'importe quel étu- 
diant de Fétablissement? 
Mile Lafon. L'incident s'est produit tres 


probablement du fait que cette jeune fille 
était venue pour le “La: jants 
malgache 


ongres «ces 


M. Julien. Est-ce en vertu d'un 10;;ement 
ge néral où parce qu'elle était Milgacbhe 
qu'en lui a dit de quitter sa chambre ? Et 
dans quel établissement ? Parce que j'irai 
vérifier le règlement de cet établissement. 


Mile Lafon. Il s’agit de l'hôtel maigackhe 
pour les étudiants malgaches! 


M. Longuet. Les jeunes filles n'ont pas 
le droit de recevoir qui que ce soit daps 


leur chambre, 

Mme Lefaucheux. C'est comme à ja cilé 
universilaire., 

M. Schmitt. Comme dans toutes les mai- 
sons d'étudiants! 

M. le président. Nous n'allons pas pro- 


longer longtemps ce débat. 
La parole est à Mlle Lafon. 


Mile Lafon. Les maisons réactionnai- 
Quoi qu'il en soit, le personnel est 
recruté par le directeur désigné par le con- 
seil d'administration; il sera probablement 
identique à celui de l'hôtel malgache dont 
le directeur — c’est tout un symbole — est 
administrateur de deuxième classe au mi- 
nistère des colonies, aidé par sa femme 
jouant le rôle de maîtresse de maison" une 
secrétaire dont le père est inspecteur de 
police à Madagascar; la téléphoniste et le 
veilleur de nuit, 

Avec un personnel de ce genre, il n’est 
ge étonnant que de telles atteintes à 1 
iberté des étudiants soient commises, 


res. 
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On nous signale d'autres atteintes à Ja 
Mberté de ces jeunes gens, souvent mua- 
qu pères de famille, avant déjà l'âge 
d'êtr 


citoyens. 

H s'agit cette fois d'un hôtel marocain, 
acheté par de grands capitalistes de France 
et du Maroc et dont la gestion a été confiée 
à un organisme privé: le centre de for- 
mation internationale, 43, rue d'Aguessean, 
Chaque visileur doit consigner son nom 
sur wn registre qui se trouve au bureau. 
De cette facon, la résidence est facilement 
informée des relations des étudiants ma- 
rocains, et c’est l'appréciation de la rési- 
dence qui compte pour l'attribution ou 
la suppression des bourses. 


Nous ne trouvons absolument rien dans 
la propo-ition que nous étudions qui ga- 
rantisce contre cette éventualité la liberté 
et le droit aux études des jeunes gens qui 
arrivent d'outre-mer. Rien non plus qui 
rarant leur droit au Jogement dans 
f. fovers qu'on leur propose. 


Tous les rensignements que j'apporte à 
cette tribune, je les tire d'un journal ré- 
digé par les étudiants colomiaux eux- 


mêmes, Ceci n’est pas une réclame gra- 
tuite, mais je tiens à dire que ces rensei- 
rnements ne paraissent le reflet même 
de l'opinion des étudiants coloniaux, puis- 


que le journal est rédigé par le président 
ou les dirigeants des associations d’étu- 
dianis + participant pays par pays. 

Li nmité de rédaction comprend, en 
effet, à uoins créoies, marocains, viet- 
nanuens, cambodgiens, africains. Ces jeu- 
nes geus sont qualifiés pour parler des 


questions propres aux étudiants, puisqu'ils 
en sont les élus. Is les représentent légi 
timement. 


Ils prennent violemment à partie un cer- 
tain hôtel Keller, auquel ils reprochent 
d'ètre situé loin du Quartier latin, mais 
près de la rue de Lappe, où les fréquentu- 
tions sont, paraît-il, HHioins comprometla n 
tes, mais plus dispendieuses, 


Partant de l'hôtel Keller, ils attaquent 
avec entrain et virulence l'Association des 
femmes de l'Union française qui a acheté 
cet hôtel pour les étudiants africains avez 
une subvention que leur a allouée M. Mi- 
rius Moutet. alors ministre, contre la vo- 
‘lonté des étudiants africains qui récla- 
maient un droit de regard sur l'utilisa- 
tion de cette subvention. 


Mme Lefaucheux. Mademoiselle, puis-je 
vous interrompre ? 


Mile Lafon. Je vous en prie, 


M. le président, La parole est à Mme Le- 
faucheux avec l'autorisation de l'orateur. 


Mme Lefaucheux. Mademoiselle, vous 
commettez, je crois, une inexactituds 
assez grave. Ce n’est pas avec une sub- 
vention de M. Moutet, mais essentielle- 
ment avec des fonds recueillis pendant la 
guerre par l'Entr'aide française — qui, à 
cette époque, s'appelait le Secours na- 
tional — qu'a été faite cette fondation, 
Ces fands avaient été destinés à venir en 
aide à la métropole. Mais, après la guerre, 
le gouverneur général de l'Afrique occi- 
dentale française, désireux que ces fonds 
fussent utilisés au bénéfice de ressortis- 
sants d'Afrique occidentale française, avait 
approuvé leur affectation à l'achat d'un 
foyer. 


Quant au règlement du foyer Keller il 
est strictement celui de la cité universi- 
taire, mais l'Association des femmes de 
l'Union française n'a sans doute pas été 
assez sévère dans son agglicalion, ce qui 





explique certains manquements à la dis- 
cipline. 

Je ne crois pas qu'il convienne de pro- 
tester contre un règlement dans les foyers 
d'étudiants, IL en faut un. Par conséquent 
je ne vois pas pourquoi vous critiquez 
un effort de discipline déjà consenti dans 
ce bon exemple qu'est là Cité universi- 
taire et qui donne satisfaction à tous ceux 
— étudiants étrangers, étudiants français 
métropolitains ou d'outre-mer — qui y ha- 
bitent et qui l'observent rigoureusement. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


_Mhe Lafon, Ce n'est pas ce que je cri- 
tique. 

M. Borrey. Et le règlement de la cité uni- 
versitaire de Moscou ? 


Mme Lefaucheux. IL est parfait! (Sou- 
rires.) 
Mlle Lafon. Soyons sérieux. Permettez 


ee nous n'en parlions pas ici. NN s’agit 
‘étudiants coloniaux... (Protestations sur 
divers banes.) 


M. Borrey. Non, pas « coloniaux », Imna- 
demoiselle Lafon ! C'est un lapsus épou- 
vantable ! 


Mme 
Lafon !.. 


Lefaucheux, Oh, mademoiselle 


Mile Lafon. 


et de faits précis et pu- 
blics. 


Les étudiants coloniaux, je dis bien, et 
anticolonialistes n’attaquent pas cette as- 
sociation sur une base antiféministe, ils 
lui reprochent seulement ce qu'ils appel- 
lent « son maternalisme ». Mais ce mater- 
nalisme se transforme, le cas échéant, 
puisque, d'après ce que je comprends, des 
étudiants africains seraient expulsés pour 
avoir fait circuler une pétition ainsi con- 
que : 


« Mais, par contre, ce que nous ne lui 
reconnaissons pas, à la gérante de cet hô- 
tel, c’est le droit qu'elle semble avoir de 
renseigner le ministère de la France d’ou- 
tre-mer sur nos activités universitaires, 
ou mieux, strictement personnelles, 


« La réputation du foyer gagnerait éga- 
lement à ce que notre gérante fût aimable 
et plus accueillante envers nos visiteurs, 
en dépit des petites misères que ses pen- 
sionnaires peuvent lui causer. 


« Il nous est pénible également de re- 
lever, au passage, que Mme Chavier ne 
présente pas sans doute toutes les garan- 
lies morales indispensables à une gérante 
de foyer de jeunes gens, » 


Mme Lefaucheux. Je ne voudrais pas 
entamer une discussion qui serait sans in- 
térêt pour cette Assemblée. Mais avant de 
porter des accusations comme celles que 
vous formulez à cette tribune un peu lé- 
gèrement, il conviendrait de vous rensei- 
gner sur la façon de vivre des étudiants 
qui sont à l’origine de ces accusations. En- 
core une fois, je ne veux pas entamer de 
discussion avec vous, mais vous devriez 
ètre plus prudente quand vous portez à 
la tribune des accusations contre des per- 
sonnes dont vous ignorez les activités. 
Gifs applaudissements au centre et à qau- 
che.) 


M. Albert Sarraut. Si l'on reste sur le 
terrain de la vérité, il n'y à pas de pro- 
pagande communiste possible! 


M, Lachenal. Mile Lafon nous donne 
l'avis des étudiants eux-mêmes et nous 





avons le devoir de le faire con 
cette tribune! : 


Mile Lafon. Je dois dire qu'il 
des interventions personnelles d'i! 
auprès de nous, mais de cela je ne 
pas parler. Je fais surtout contiance 2 
étudiants qui publient ce qu'ils croient à 
voir publier pour combattre cet Ÿ 
choses qu'ils ne peuvent admettre. 


M. Cuy de Boysson. Les étudiant: 
tre-mer sont beaucoup plus que 


messieurs, au courant de la situ 


existe dans ces foyers. 


… M. Hazoumé, Il: ont autre cho 

ils viennent acquérir la science pour 
rendre utiles à l'Afrique et non pas se 
mettre à la remorque de ceux qu 
de la démagogie. 


M. Donnat, vice-président de la 
sion. IL faut leur faire confiance pa 
conséquent, 

M. Hazoumé. Nous connaissons le: À 
cains et nous les défendons mieux que 
vous. (Vifs applaudissements av 
à gauche.) 


+ 


M. Juiien, Mademoiselle, je sui: oh 
de dire que certains étudiants qui ont 
protesté le plus, qui ont fait les réclami. 
tions les plus saugrenues à la cité univer. 
sitaire, appartenaient à un pavillon dire 
par quelqu'un qui doit être très proche de 
vous par les opinions. Or, ce dirt 
m'a signalé un étudiant particulier 
protestataire qui ne payait pas ce qu 
devait et qui était un élément de troubl 


IL faut donc accueillir les prote: 
avec prudence. 
Mile Lafon. Qu'est-ce que cela prouve? 


M. Guy de Boysson, Est-ce à dire qu 
faut se méfier de tout ce que disent ls 
étudiants? 


M. Julien. Il faut faire très attenti 


M. Guy de Boysson, On à l'air de cons. 
dérer que les étudiants qui formulent des 
critiques sur la façon dont sont gérés las 
foyers sant des gens qui mentent. (lives 
prolestalions au centre et à gauche. = 
Bruits à l'extrême gauche.) 


M. le vice-président de la commission, 
C'est insulter les étudiants ! 


M, Julien. Faïtes des enquêtès au pri 
lable ! 


M. le président. Voyez à quel degré de 
bassesse nous conduisent de semblables 
discussions. Nous en sommes amenés à 
rechercher comment se conduisent le: 4. 
recteurs ou directrices de foyers! 


M. Guy de Boysson. Vous ne pou 
vous dire mieux renseignés que le: 
diants d'outre-mer eux-mêmes, 


M. Hazoumé, C'est de la clientti 
vous recherchez ! 


M. le président. Ce qui me frapp S 
que tous les autochtones de cette A-scm- 
blée protestent contre ces allégations. 


M. Zinsou (s'adressant à l'extrême qv- 
che). Nous vous demandons de vous taire 
Nous er avons assez. 


Mme Lefaucheux. Faites la différenre 
entre les vrais étudiants et ceux qu Be 
le sont pas. 


Mile Lafon, L'administration sub 


tionne des organisations qui, parce qu'eles 
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Mile Lafon et de ses collègues pour de- 


mander je rétablissement de certaines de 
ces bourses, supprimées sans examen suf- 
fisaument approfondi des dossiers. 

J'ajoute que le ministère de la France 
d'outre-mer à été amené également à de- 
mander aux assemblées locales et aux 
connissions de bourses duus Îles terri- 
toires de vouloir bien teuir compte dans 
eux ippréciations de certains eléments 
non chiffrables mais qui ont cependant 
une influence sur l'évolution des étudiants 
d'outre-mer en France. Aprés une jre- 
mir iée d'études dans la inétrovate, 
tu d'entre eux arrivent en fin d'an 
née avec des notes trés inférieures en rai- 
son parfois d'un travail insuftisant, mais 
parfo ussi en raison de Ja difticulté 
éprou par eux à idapter au climat 
muélropolitain où à une vie à laquelle ils 
n'elaieut pas préparés. Nous n'avons pas 
atendu invitation du parti communiste 
pour intervenir dans ce sens et dernanGer 
qu'on veuille bien se montrer induigent 
et ne pas appliquer le réglement avec une 
rigueur :nbhumaine. 

l'ar ailleurs, le Gouvernement sait Uès 
bien que les étudiants d'outre-mer, nas 
plus que leurs camarades métropolitues, 


ne peuvent s'accommoder de foyers ? sant 
un caractère administratif, C'est pourquoi 
le Gouvernement souhaite que les foyers 
administratifs actuels soient remplacés 
pat des foyers d'un caractère privé à la 
gestion et à la direction desquels ‘es étu- 


diants seraient largement associés. 
Dire que, systématiquement, les adrmi- 
nistrations locales et le ministère de la 


France d'outre-mer s'efforcent de brimer 
les étudiants, de les gêrer dans la prépa- 
ration de leur avenir, sont des propos 
inaceptables et j'espère que l'Assemblée 
n'atendra pas bien longtemps pour faire 
un aux propositions communistes. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


sort 


M. le président. Je suis saisi par M. de 
Boisson et les membres des groupes com- 
munisle et du rassemblement démocra- 
lique africain et apparentés d'une motion 


pP't ulicielle. 
J'en lecture 


« L'Assemblée de l'Union francaise, tout 
en constatant la nécessité d'apporter toute 
l'aide possible aux étudiants d'outre-n'er, 
<e de prendre en considération le texte 
qui lui est soumis par la commission des 
aflaires culturelles, » 

1 role 


La est à M de 
fendre cette motion préjudicielle,. 


donne 


Bovsson pour 


au 


M. Guy de Boysson. Je ne veux pas pro- 


longe débat, d'autant plus que Mlle La- 
fon à ja présenté les arguments de no- 
ue pe contre le projet de Ja cormmis 

Neantmoins, J6 ne CroIs pas que nous 
puissions admettre qu un tel projet sou- 
iis à l'Assemblée puisse être renvoyé pu- 


pement et simplement en commission, 


sans que soit présenté, sur sa forme, par 
ceux de nos collègues qui, comme mmoI- 
même, ne sont pas membres de la coëm- 


anission, certaines observations portant sur 
le sérieux même du travail de la commais- 


Slot 


M. le président. Je vous en prie, ne com- 
mencez qus à prendre d parue la Ccomamnis- 


Slot), 


M. Guy de Boysson, M. le ministre a dù 
faire lui-même de nombreuses réserves 
sur le projet tel qu'il est présenté el je 
vais en soumettre quelques autres à lAs- 


M. Bégarra. Nous demandons le renvoi 


à la commission ! 

M. Guy de Boysson. Si la situation des 
étudiants d'outre-mer doit retenir toule 
notre attention, nous devons aussi appor- 
ter tous nos soins à un tel projet, ceiui-ci 
n'étant pas remis forme d'une pro- 
position de résolution, mais, en fait, sous 
la forme d'une proposition de loi. A lar- 
ticle 6, il est, en effet, indiqué: « Un 
décret pris en forme de réglement d'adrui- 


Sois 


nistiation publique sur flinitiative des 
Winistres intéressés, précisera les moda- 
lités d'application de la présente loi, no- 


lamment en ce qui concerne, etc... », 


Lorsqu'on soumet un texte à une As- 
semblée, pour qu'ensuile il soit examiné 
par le Gouvernement et es autres assem- 
blées délibérantes, et par l'Assemblée na- 
tionale en premier lieu, on fait en sorte 
que le texte puisse être pris en considéra- 
tion et ne risque pas de prêter à des eri- 
tiques, parfois même trop voyantes. 


On nous propose de créer un office uni 
vérsitaire de l'Union française, mais nulle 
part on ne précise quel sera le caractère 
de cet office, quel sera son statut, à quelies 
règles financières 11 obéira, à quel con- 
trôle il sera soumis. 


On dit quelque part qu'il à le drant 
d'émettre des empruols; on dit ailleurs 
qu'il a le droit d'accorder des subventions 
aux organismes publies et aux organismes 
privés, mais cela sans aucune précision; 
est-ce sérieux ? Notre Assemblée peut-elle 
se permeltre de soumettre À l'Assemblée 
nationale, sans déconsidérer, un tel 
text À ? 


se 


M. le sous-secrétaire d'Etat. J'ai demandé 
le renvoi à la commission. 


M. Guy de Boysson. Nous le savons, 








semblce 


monsieur le ministre, mais il est de notre 
droit de nous élonner qu'un texte soit sou- 
mis à l’Assemblée dans l'état où est ce- 
lui-ci, On ne dit pas, en parlant de cet 
office, S'il s'agit d'établissement public 
ou privé. Le fait de pouvoir émettre des 
emprunts semble indiquer qu'il s'agit 
d'établissement public, sans quoi il ne 
pourrait gutre être qu'une société com- 
merciale. 


M. le président. Mais les sociétés d'ha- 
bitations à bon marché émettent des em- 
prunts tous Îles jours. 


M. Guy de Boysson. Ce sont des socié- 
paracommerciales, (Proteslalions au 
centre.) 


tes 


Pour ma part, je n'ai ge vu un office 
universilaire émettre des emprunts. Par 


ailleurs, les fonds de l'oflice auront-ils le 
caractère de fonds publics ou de fonds 
privés ? Seront-ils soumis au contrôle des 


dépenses engagées où non ? Et sinon, à 
quel contrôle ? 


C'est très important, car la commission 
de l'éducation nationale de l’Assemblée na- 
tionale a jugé très sévèrement les subven- 
tions attribuées in globo, quelquefois par 
dizaines de millions, à des associations 
privées, sur lesquelles il n’y a plus ensuite 
le moindre contrôle, Ceci est absolument 
contraire à une saine gestion des deniers 
publies, surtout dans une période où nous 
sommes tenus de faire des économies. 


Il faut tenir compte également du dan- 
ger que organismes privés ne se 
livrent à des frais générqux trop impor- 
tants, où n'aient pas une gestion au.dessus 


ces 


Je ne veux pas entrer dans les à 
mais un certain nombre d'entre \ « 
vent peut-êlre que de sérieuses di: | 
eureut lieu sur fa gestion d'un or: 
universitaire en France, I 
Jeux qu'en prétendant aider les étud 
d'outre-mer, cn puisse créer un orc 
qui, jar ses frais généraux non contre 
utiliserait une portion très élevée di 
gres fonds destinés à ce but. 


serait 


Il s'agit done de savoir quelle « 
gestion et comment fonctionnera un 
reil office, ce qui n’est pas dit dans 
jet de la commission. 

D'autre part, on indique que l'off, 
pourra recevoir des dons. Là encore 
statut allez-vous lui donner, surtout » 
recevoir des dons tant de personn 
vées que de personnes publiques, 

Enfin, l’article 1* stipule que les 
ses seront attribuées par l'office; ceci ei 
répété dans l'article 4, deuxième à 


Ainsi l'office se substituera purement e! 
simplement aux collectivités locales: c'e 
indiscutable! Mais avons-nous seulen 


le pouvoir d'en décider ? Une loi ] 
le faire sans tenir compte des 
réglementant les attributions et | 
pélences des assemblées locales ? 


y 
)Pt1L-6 
» ! 
> } 


rave 


Cela pose des problèmes très 
On indique même que cet office prendra 
automatiquement sous son Contrôle ar 
cle S in ine) tous les divers foyers ex 
tant, Mais, il n'est 
seulement possible... 


pas sûr que ce suit 


M. le président, Monsieur de Boy=son, je 
suis tout de même obligé de vous farre 
remarquer, par respect pour vos colles 
que nous perdons notre temps puisque 
tout le monde est d'accord pour Le re 

à Ja commission, 


M. Guy de Boysson. Monsieur le pre: 
dent, je parle seulement depuis (rois 
minutes (Prolestalions au centre 
n'en ai plus que pour une ou deux 
nules., Mes remarques ont, me sembi 
une certaine importance. 


M. Le Brun Kéris. Le temps est un 
tion relative ! 


M. Guy de Boysson. J'ajouterai, M 
ministre l’a déjà remarqué du reste, que 
ce projet engage les Elats associés sus 
savoir par ailleurs quel sera le traité 
les unira à la France. 


A la lumière de ces quelques remar 
peut-on dire qu'un tel texte a élé élu 
sérieusement avant d'être soumis à no! 
Assemblée ? 


M. Laurin. !! y à des commissaires 
munistes à la commission ! 


M. Guy de Boysson. Les communi-!e: 
ont, en commission, voté contre ce texte 
et contre tous ses articles ! On ne peut 
donc pas leur faire grief que ce texte =01 
mauvais, 

Nous estimons nécessaire d'exanmin 
de quelle façon peuvent être aidés les 
étudiants d'outre-mer. Mais Je ne 
pas qu'un texte comme celui-là puisse être 
soumis à nos délibérations, même avec 
quelques amendements qui ont été dépor- 
sés, J'ai étudié en effet avec attention 
tous ces amendements. Aucun ne résout 
les problèmes que j'ai soulignés et que 
M. le ministre lui-même a posés. Aucun «l 


erols 
l 


ces amendements ne souligne le car: 
tère de votre office. Même adoptés, ces 
amendements ne permettraient pas d'l 





de tout reproche. 





blir un texte susceptible d'être 


dépo: 


te ATV ere 


TE OR mn Rene STONE EN MEN PRE era ne 
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que la commission 

: P } 
qui soit en état de 
la discussion devant 


faut, par conséquent, 

aboul un texte 

OUEN, qui respecte 
re Assemblée. 


ISSl «i 


M. Borrey. Ne vous dégiiisez pas en cen 


c 
è 


M. le président. La parole est à M. le rt 
présentant du Gouvernement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je constate 
sinplement que, pour une fois, le groupe 
conmuniste est pleinement d'accord avec 
le Gouvernement... (ÆEzxctamalions à qau- 
che) sur la nécessité de revoir ce texte de 
tres pres, sans tenir compte des amende- 
ments qui ont pu être déposés devant 
votre assemblée. Il me parait, en effet, que 
celle-ci a deux solutions: ou bien 
contenter de formuler un vœu invitant le 
Gouvernement ou l'Assemblée nationale à 
preparer un projet de loi — mais j'estime 

re cette première solution ne serait pas 
suffisante, le rôle de votre assemblée est, 
en effet, d'assumer elle-même le fravail 
technique qui est de son ressort, de telle 
Inamere… 


se 


M. Borrey. C'est sérieux. 


M. le sous-secrétaire d'Etat. que le 
‘ouverneruent et le Parlement n'aient, en- 
suile, qu'à se prononcer sur un texte for- 
ement éludié. (Applaudissements Sur di- 
Lt bancs.) 


M. Guy de Boysson. Très juste 


M. Junillon. Tout à fait d'accord. 


M. le sous-Secrétaire d'Etat. Et c'est la 
son pour laquelle la proposition que j'ai 


faite de renvoyer le texte devant la com- 
mission pour une nouvelle étude Irié 
paraît icceplable, 


M. Laurin. Si le président di la commis- 
Sion n'était pas communiste, il aurait à 
ceplé depuis longtemps cette proposition 

M. Guy de Boysson. M. le ministre à pro 
post au début le renvoi des amende- 
ments... Nous ne nous opposons pas au 
renvoi de tout le texte pour qu'il soit 


r 


ICeXammé en entier. 


M. le sous-secrétaire d'Etat. 
nandé le renvoi de l'ensemble 
MmiIssion, 


J'ai de- 
devant Ja 











En conséquence, je proclame M. Bidet 
membre de la commission des affaires cul 
turelles, en remplacement de M. Alduy, el 
M. Alduy membre de la commission du 
plan, de l'équipement et des communira- 
tions, en remplacement de M. Ya Doumbia. 


RS 


RENVOI AU FOND D'UNE PROPOSITION 
A UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident de la commission des relations exté- 
rieures la lettre suivante: 


Versailles, le 30 décembre 1949 


Monsieur le président, 
Pans sa séance du 27 décembre 1949, l’As 
seimblée à renvoyé à ia commission de poli 


tique générale, la proposition {n° 3%, année 
1939) de M. Oudard el des membres du groupe 
d'action économique et sociale, tendant à in- 
viler le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour la défense des intérêts fran- 
çais au Fezzan et à sauvegarder la stabilité 


de notre établissement au Sahara. 

Cette question est d'ordre international, et 
j'ai l'honneur d'en demander le renvoi, pour 
examen au fond, à la <ommission des rela 


lions extérieures 
Venillez agréer 
surance de ra 


Le 


monsieur le président, l'as 
haute considération 
président de la 
des relations ertérieures, 
À. HRiper, 


Commission 


Il n'y a pas d'opposition? 


Il en est ainsi décidé. 


— 13 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de Mme la 
princesse Yukanthor une Jettre dans la- 
quelle elle déclare retirer la proposition 
n° 6, tendant à inviler le Gouvernement 
de la République française à entreprendre 
dès maintenant, avec le gouvernement 
royal du Cambodge, des négociations en 
vue de la revision de la convention finan- 
cière franco-cambodgienne du 27 mai 1946, 
annexée au modus vivendi provisoire du 
7 janvier 1946, en accord avec le statut 
d'indépendance au sein de l’Union fran- 
çaise, récemment reconnu à l'Etat associé 
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ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT ET RE- 
PONSE DE M. LE SOUS-SECRETAIRE D'ETAT 
A LA FRANCE D'OUTRE-MER 


M. le président. Mes chers collegues. À fa 
fin de chaque année, il est de traditiou, 
vous le savez, que le président, jetant un 
regard en arrière vers les mois révolus, 
fasse la sommi travaux de l’Assem- 
blée qu'il a l'honneur de gwrésider et, 
l'ayant faite. <e tourne vers l'avenir pour 
essayer de discerner et d'exprimer les es- 
pérances communes à tous ses collègues 


des 


— il est quelquefois assez difficile de tes 
discerner. 

1947, en ses derniers jours, fut ininée 
de notre installation, Qu'il me soit ou 
jourd'hui, avec quelque recul, permis de 


y tit 


formuler un regret. C'est le 27 octotre 1516 
qu'a été promulguée la Constitution dont 


le titre VEIL est notre charte. 1! nous fallut 
attendre plus d'un an pour étre réunis, 
et nous le fûmes à Versailles, un pe: lim 


de la vie. Certes, nous apprérions ! us la 
grandeur de ce cadre et sa magniticones 
li aurait eu une haute signification si 
pouvoirs publics avaient formé le grand 
et prévoyant dessein de faire de Ver- 
la capitale de l'Union française, car, ici, la 
France, avec sa civilisation deux fo 


lénsiie, éclatante à tons les veux. n'aura 
jamais de peine à siéger prir is inler 
pares 

Celle primauté-là, d'ailleurs, nul de noe 
concitoyens d'outre-mer, je crois, ne la lui 
à jamais disputée. Mais, avec quelque 
mélancolie, il faut bien le reconnaitre, 


après deux ans passés, il ne semble pas 
que les pouvoirs publics aient emeud un 
si vaste dessein, et, maintes fois, pour ex- 


cuser jeur absence, les ministres — dont 
nous savons bien, d’ailleurs, que }a vie 
est fiévreuce — se sont plaints de notre 


éloignement. 

Ceci pose indiscutablement le rroblème 
de notre installation dans Paris. Votre bu- 
reau a nommé, pour étudier ce groblème, 
une Commission, que préside notre Coyen 
d'âge. Nous avons l’assurance qu'il ne ‘era 
pas perdu de vue. 

1948 fut l’année de notre mise en route. 
Je n’en dirai rien. Vous avez encure, j'en 
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is sûr, tous présent à l'esprit le rapport 
si complet +3 vous fit l’an desnier, aux 
es de Ju Noël, notre coliègue 
« L. 
M. Boussenot , 
Pa 
Ç rite 


sons en 
année, 


revue n08 travaux de la pré- 

En 1949, l'Assemblée de l'Union fran- 
caise à formulé vingt-quatre avis sur des 
projets de Jois ou de décrets, qui lui furent 
soutois soit par le Gouvernement, soit par 
l'Assemblée nationale, 


Parmi ces textes, est-il besoin de rap- 
peler qu'il v en eut qui avaient une im- 
portance singulière, et qui donné’ent lien 
a de larges et passionnés débats —- Puir- 
Lois ruëme un peu {r0p passionnée. 


Je vous rappelle simplement 1e3 avis 
portant création d'une assemblée représen 
lative en Cochinchine et modifiant le sta 
lut de ce pays dans l'Union française: 
l'avis sur là proposition et le projet ae lci 
tendant à l'organisation des institutions 
locales de la Côte des Somalis: l'avis sur 
l'organisation rauuicipale en Afrique éqna- 
loriale française, en Afrique occidentale 
lrancçcaise, au Togo et au Cameroun: l'avis 
ur l'autonornie adininistrative des Como- 
res; l'avis sur l'institution d'un code du 
travail dans les ‘erritoires d'out’e-mer, 
auquel l’Assemblée — rendant, par son as- 


iduité, hommage au travail de son ra] 
porteur, notre coHègue Begarra — consa- 
ra de si longues séances. (Applaudisse 
rnents au centre ei à gauche.) 


Je n'aurai garde d'oublier les avis toul 
cents sur les divers projets relatifs à I 
iépression de l'alcoolisme dans ies te'ri- 
toires d'outre-mer qui ne donnèrent pas 
lieu à des Tébats moins approfondis, sous 
la double impulsion du président de la 
commission des affaires sociales, M, le 
docteur Borrey, et du rapporteur, M. le 
pasteur La Gravière. (Applaudissements au 
entre et à gauche.) 


Vous savez qu'aux termes de l'article 71 
le Ja Constitution, nous pouvons être sai- 
sis de demandes d'avis non seulement par 
le Gouvernement de la République et 1'As- 
semblée nationale, mais aussi par les gou- 
vernements des Etats associés. 


Puisque nous sommes à l'époque des 
vœux, je me permets d'exprimer ataicalc- 
tuent à nos collègues, qui représentent ici 
actuellement les Etats associés, et à ceux 
qui viendront demain en représenter d’au- 
tres, le vœu qu'ils n’oublient pas ce texte. 


Je suis convaincu que dans l’ordre de la 
technique juridique, de l’organisaiion ad- 
ministrative, de la préparation des grandes 
entreprises de travaux publics, de la pra- 
lique de l'assistance sociale adaptes aux 
besoins des peuples associés, il pourrait 
s'instituer ici de très fructueux débats. 


Ce même article 71 de notre Constütution, 


tnener dans notre grande île de Madagas- 
car, après l'ordre maiériel, la paix des 
exprits et des cœurs, les divers débats 
concernant l'organisation de la justice dans 


Îles pays d'outre-mer, ceux relatifs à 
l'orientation à donner dans ces pays à 
notre enseignement du greraier et du 


deuxième degré. Enfin, je ne saurais ou- 
blier les multiples propositions que vous 
avez votées sur la mise en œuvre du lan, 
suivant én cela votre commission que pré- 
side avec une compétence si universelle- 
ment reconnue M. Jacobson. 


Les problèmes que pose l'Union française 
sont si nombreux que nous ne fjouvons 
nous targuer de les avoir tous abordés; 
au moins, avons-nous signalé à l'attention 
du Parlement et du Gouvernement ceux 








vous reconnait, d'autre part, mes chers : 


collègues, vous le savez, un droit d’ini 
liative sous Ja double forme de praposi- 
tions de résolution adressées à l'Assem- 
blée nationale, dans laquelle les Esats as- 
sociés ne sont pas représentés, et de pro- 
positions adressées soit au Gouverneireni, 
goit au haut conseil. 


Ea l'absence du haut-conseil, dont nous 
ouvous espérer, enfin, la réunion pour 
l'année qui vient, vous avez longuement 
usé du double droit que vous confère le 
texte de l'article 71, Vous avez discuté et 
voté 22 propositions de résolution adres- 
ées à l'Assemblée nationale, et 38 propo- 
tions adressées au Gouvernement. 


l'armi ces textes, nermettez-moi de rce- 
er vos recommandations tendant à ra- 


qui nous ont paru présenter un caractère 
de particulière urgence. C'est notre tâche 
us 3 En l'état actuel des textes, qu'il 
laudra bien un jour modifier, la décision 
ne nous appartient pas. Nos fonctions sont 
d'étudier, de prévoir, d'avertir. Elles sont 
certes nécessaires en cette vieille France, 
qui, par une contradiction singulière, s'est 
répandue dans le monde en restant cepen- 
dan’ casanière., Le nombre des hommes qui 
s’y penchent sur les problèmes d'outre-mer 
n'est, certes, pas excessif! 


Ea voulez-vous un exemple: la presse et 
la radiodiffusion ont bien noté, il y a quel- 
ques semaines, qu’en moins de cinq ans, la 
France dévastée de 1944 était parvenue à 
rétablir, sinon sa balance des comptes, au 
moins sa balance commerciale, qui en est, 
en temps normal, l'élément le plus impor- 
tant. Mais combien rares sont les journaux 
et les speakers qui se sont donné la peine 
d'expliquer que ce retour à l'équilibre ne 
provenait pas de nos échanges avec les 
zones dollar ou sterling, mais uniquement 
de nos échanges avec les pays incius dans 
l'Union française. 


C'est tout autant à l'activité de nos cen- 
citoyens d'outre-mer qu'à la nôtre, que 
no": devons cette victoire, car c'en est 
une. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Voici pour le passé. Tournons-nous vers 
l'avenir, Nous avions cspéré que l'année 
1949 ne s'écoulerait pas sans que, dans 


| cette salle trop vaste, de nouvelles délé- 


ations viennent siéger et élargir le cercle 

e famille. Nous voulons avoir l'espérance, 
nous avons presque la certitude que 1950 
comblera le vœu de 1949, 


Une fois encore, nous ne prélendons 
contraindre personne à venir siéger ici, 
mais nous accueillerons fraternellement 
ceux qui y viendront avec le désir de tra- 
vailler dans l'esprit qui doit être celui 
de cette Assemblée qui perdrait toute rai- 
son d'être si elle perdait le sens du res- 
pect qu'elle doit à toutes tes formes ori- 
ginales de civilisation. 


Il nous appartient, messieurs, de ne né- 
gliger aucun des problèmes qui peuvent 
contribuer au resserrement de cette union 
française dont nous sommes, avec le chef 
de l'Etat, la seule expression complète. 
Parmi tous ces problèmes il én est un 

ui me paraît essentiel et que je vous ai 
déja signalé; celui de la citoyenneté ce 
l'Union française. Il ne suffit pas, en effet, 
de proclamer des notions générales sous 
peine de causer de cruelles déceptions, il 
faut les faire pénétrer dans la vie. Je ne 
doute pas Vous ne soyez disposés à xous 
pencher un prochain jour sur cetle grave 
et difficile question, 


L'heure est venue de nous séparer pour 
quelques jours. Qu'il soit permis à votre 
président de remercier cordialement tous 





——………— 


les fonctionnaires de l'Assemblée 
collaboration qu'ils nous ont apport 
(Applaudissements à gauche et nn 
tre}; je n'aurai garde d'oublier no: à 
nalistes; nous connaissons bien les crnn. 
que notre éloignement leur cause, otre 
reconnaissance pour l'effort qu'ils font çn 
suivant nos débats n’en est que plu vive, 
(Applaudissements à gauche et qu res. 
ire.) 


y 
do 
f la 


Cen: 


Quant à vous, mes chers collèeuc 
suis certain que vous ne doutez pa 
l'amitié avec laquelle je forme pour le 
vôtres, pour les pays si divers que 
représentez, pour vous-mêrmes enfin 
souhaits de 
prospérité et de bonheur, :Applerdie. 
ments à gauche et au centre.) 


\! 
VO! 


] 
1C3 


les plus sincères de paix, « 


M. Augarde, sous-secrétaire d'Etal à 1» 
France d'outre-mer. Je demande la parois 


M. le président. La parole est à 
sous-secrélaire d'Etat à la France d'on. 
tre-mer. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer. Monsieur le président, res 
dames, mesieurs, après deux mois d'un 
coHaboration avec cette Assemblée 
cormime élu d'outre-mer, j'ai partie 
ment apprécié l'intérêt, J'ai | 


AT 
6 pl ivVlieg( 


de passer avec vous, en tant que repré. 
sentant du Gouvernement, es dernim 
inoments de votre vie active de cett 
année. 

Si les déhats particulièrement 


qui se déroulent en ce moment 4 l'Assen. 
blée nationale ne les avaient pas reten 
M. le ministre de la France d’outre-m 
et mon collègue, M. le sous-secrétairo 
d'Etat Gorse, se seraient certainement fait 
un plaisir d'être parmi vous en ce inc- 
ment et M. le ministre de la France 
tre-mer aurait été appelé alors : EG» 
cier aux vœux formulés par vot : jré 
dent. | 
Puisque j'ai le privilège de ics reprt 
senter, c'est en leur nom tout particuliere- 
ment, et au nom du Gouvernement, qu 
je désirerais, à mon tour, Im'associ 
à ces souhaits. 


+ og les quelques remarques dune le. 
quelles j'ai cru sentir quelque regret, quel- 
que amertume même, concernant votre 
activité pendant l'année 1949, je tiens à 
vous dire que votre Assemblée a tout de 
même le droit de considérer que le bilan 
en est largement positif. Cette année 1949 
vous à en efet permis de mettre au point 
certains textes particulièrement impor 
tants, qu'aucune autre assemblée n'aurait 
eu le temps et n'aura le temps d'étudier 
comme vous l'avez fait. 


Je pense ici tout particulièrement & ces 
textes qui constituent la grande espéranec 
des territoires d'outre-mer. Je veux parler 
du code du travail. L'Assemblée national, 
s'élant saisie de ces textes à ia lumitre 
de vos travaux, est obligée de reconnaitre 
que vous lui avez grandement facilité la 
tâche et que, peut-être, grâce à vous, il 
sera possible d'aller rapidement de l'avant. 


D'autres projets, auxquels M. le prési 
dent à fait allusion tout à l'heure, ont ét 
mis au point et, pour ne parler que de: 
derniers, ceux relatifs à l'alcoolisme, qu! 
s'agisse de textes transmis par le Parle 
ment ou par le Gouvernement, ou qui 
s'agisse de propositions émanant de voi 
Assemblée. Un travail important a été fa! 
au cours de cette année, et, s’il y avait 
un regret à exprimer, ce serait simplement 
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Le Gouvernement, sovez-en persuadés, 
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que je fruit de vos travaux rencontre au- bliées à la suite du compte rendu in t lunso; 
pri © de s autres assemblées toute l’au- M le président. J'ai recu de M le Prési- dans Le mois qui uit cette publi alion, les 
° 5 3 : 4 réponses des ministres doivent égale nent y 


diéence qu'il mérite. J'espère qu'une col- | Jent de la République, président de l'Union 


c ‘3 : | ‘re vublides. 
laboration déjà amorcée depuis un cer- | française, le décret dont je vais donner |” ”,' liée 


in : \ p …?: . ifior ps : N , £ « Les ministres « t toutelois la fi mit 
lain temps, pourra s’intensifier pour le ! communication à l'Assemblée : déclarer par écrit aue — Sr do | de 
plus grand bien de la France et de l'Union : Le Does =. Dr prouve he 4 
les mô- « Le Président de la République, prési- | #f#rdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 


francaise, (Applaudissements sur 


qu'us réclament un délai supplémentaire pour 
mes )4iCS.) 


rassembler. les éléments de leur réponses ce 
« Vu l'arti le 69 de la Constitution de la délai suppl nentaire ne peut ercéde) un 


dent de l'Union française, 


Il me resté, mesdames et messieurs, à 


à ” ] 1 Î nhaicp mois 
formuler des vœux, pour votre président République française, « Vouté quéstibn éérite:& ipauelte:d né ses 
d'abord qui, pendant toute l’année, à as- « SNL. été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
sumé avec talent et persévérance une tà- : est convertie en question orale si son auteur 
he souvent délicate, pour votre bureau, Art, 4er, — La session de 1949 de l’As- | le demande, Elle prend rang au rôle des ques- 
pour vos commissions, dont le travail à ! semblée de l'Union française sera et de- enr orales à la date de cette demande de 
ontre) on 


èté particulièrement tenace, pour vos per- | meurera close le 30 décembre 1949. 
sonnes aussi, Je ne voudrais pas manquer 
d'associer à ces vœux vos familles et tous 
es territoires que vous représentez. 








« Art. 2. — Le présent décret sera porté 
à Ja connaissance de l'Assemblée de FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


‘Uni francaise et publié at irnal offi- L } ; 
l'Union française et publié au Journal offi 98. — 30 décembre 1949. — M. duniller 











C'est vers eux, en ces dernières heures | “ie! de la République française. demande à M, le ministre des finances et des 
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de Ja métropole et des territoires d’outre- « VINCENT AURIOL, gers lans l'ensemble de l'Union française 
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ANNEXE N°1 


{Session de 1949. — Séance du 11 janvier 1949.) 
ALLOCUTION prononce par M. Albert Sarraut, 
président d'äge. 
document a été 
in exrtenso de la 


au 
du 


inséré 
seance 


No. Ce 
, compile rendu 
41 janvier 1939. 


ANNEXE N°2 


(Session de 1919. — Séance du 20 janvier 1949.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Daniel Bois- 
don, président de l'Assemblée de l'Union 
française. 

NoTa. Ce document a 64 inséré au 
compte rendu in ertenso de la séance du 

20 janvier 1919. 


ANNEXE N°3 


(Session de 1919. — Séance du 20 janvier 1919.) . 


DEMANDE D'’AVIS sur la proposition de loi 
de MM. Aubame, Defferre, Senghor, Aude- 
uil, Lamine - Gueye, Ninine, Silvandre, 
aæcine Diallo et des membres du groupe 
socialiste, dépuiés, tendant à organiser le 
territoire du Gabon, présentée par M. le 
président de l'Assemblée nationale (1). — 
(Renvoyée à ia commission des affaires po- 
liliques et administratives.) 


Paris, le 30 décembre 1948. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
conformément à l'article 71 de la Constitu- 
tion et à l'article 20 de son règlement, l'As- 





(4) Voir le n°: Assemblée nationale (4re lé- 
4953. 





sembiée nationale, sa séance du 30 dé- | 
cember 1918, a décidé de demander 

de l’Assemblée de l'Union française 
proposition de loi de M. Aubaimne 

sieurs de ses collègues tendant à organiser 
le terriloire du Gabon (n° 1333). 
Agréez. monsieur le président, 
ma haute consilération. 


1 
\r 
Au 


4 . 
ue 
Le président, 
président et par autorisation: 
Le secrétaire général 
l'Assernblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


Pour le 


de 


EXPOSE DES MOTIFS 


l'assurance | 





Mesdames, messieurs, le 9 février 1839, un |! 
iraité fut passé entre le lieutenant de vais- 
seau Bouet-Willaumez et un chef riverain, le 
roi Rapotchombo, ce dernier concédait à Ja 
France deux lieues de terrain de son fief. 


Le 13 mars 1812, un des chefs de la rive | 


droite de’ l'estuaire du Gabon, le roi Louis, 
signait avec Je capitaine de corvette Bouet- 
Willaumez un autre traité qui mettait le ter- 
ritoire de ce chef {environ 4 kilomètres car- | 
rés: sous la protection et la souveraineté de 
la France. 

Ces premiers traités, et d’autres qui suivi- | 
rent avec d'autres chefs riverains, firent de 
tout le Gabon — territnire d’une superficie 
de 280.000 kilomètres carrés — un protectorat 
français et l'administration française s’ins- 
talla par l'intermédiaire de la marine. 

Nous savons comment, après, par la volonté 
de l’un des signataires des traités, le Gabon 
devint colonie française. 

Depuis l’entrée des Français au Gabon, ce 
territoire a connu bien des organisations po- 
li‘iques et administratives. 

Jusqu'en 1843, les postes de la Côte d'Or 
et du Gabon furent compris dans l'organisa- 
tion commune de toutes les possessions de 
l'Afrique occidentale française, sous la flot- 
tante dénomination de Sénégal et dépen- 
dances. 

A la suite du traité de 1852 avec le roi 
Louis, les comptoirs de Grand-Bassam, d'’As- 
sinie et dn Gabon furent placés sous l'au- 
torité du capitaine Bouet-Willaumez, qui re- 





cut le titre de commandant de la station 
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côtes d'Afrique occidentale Jus 
qu'en 1831, les établissements de la Côte 
d'Or et du Gabon restèrent sous la dépen 
dance générale du gouvernement du Sénégal 
et jusqu'en 159, sous l'autorité supérieun 
du conmmmantlant de la division des côles oc 
cidentales d'Afrique en résidence à Gorée. 

A partir du 4 août 1860, l'administration 
des comptoirs de la Côte d'Or et du Gabon 
fut centraïisée au Gabon. Un commissair 
adjoint de la marine remplissait les fonc 
tions administratives et judiciaires. Il 
cupait des finances de la colonie, était 
donnateur et, à ce titre, préparait le but 
get local. En 1863, un tribunal de première 
instance fut créé à Libreville, l'appel demeu. 
rant porté devant la cour impériale de Saint- 
Louis. 

Jusqu'en 1369, :e Gahon fut considéré 
comne une dépendance du tribunal de Go- 
rée, et le décret du 11 septembre 1869 qui 
organisait enfin un service Judiciaire à Libre- 
ville, maintenait l'appel des contestations ci- 
viles devant la cour de Saint-Louis. 

L'autonomie judiciaire ne fut accordée à la 
colonie que par décret du 20 septembre 1897, 
instituant un conseil d'appel à Libreville. 

Le 21 janvier 1881, un décret élargit Îles 
pouvoirs du commandant particulier du Ga- 
bon qui dut s'occuper plus spécialement de 
l'administration et du gouvernement de la 
colonie, Un chef de service administratif lui 
était adjoint, remplissant les fonctions de chef 
de service de l'intérieur et pouvant ainsi 
suffire à la double mission qui incombe aux 
ordonnateurs des petites colonies, en ce qui 
concerne le service du Trésor, le budget de 
l'Etat et le budget local. C'était le pyemier 
pas vers un service colonial autonomie, sus- 
ceptible de développement et d'adaptation. 

Le décret du 16 décembre 4%#3 organisa 
les établissements français du golfe de Gui- 
née qui furent divisés comme suit: 

to Le Gabon, administré par un çomman- 
dant particulier de l'autorité duquel re'evaient 
Cotonou et Porto-Novo (Dahomey, Afrique oc- 
cidentale française); 

20 Les établissements de 
j'Assinie. 

l#s explorations de Pierre Savorgnan de 
Brazza élarzirent l'étendue territoriale du do- 
maine français en Afrique centrale, Avec la 


“ 1 


navale des 


s oC 


of 


Grand-Bassam ct 
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aujourd'hui que 1234 ox 0. 





el, nous ne PENSONS pas que {a 


« * Les terri aires 


nk riet 1 re de oh » ” V3 p— ir 


Per dr ou 
de chaque groupe de ter | 





les produits de cueillet 
,"e façon ae” écise, 
la politique de 
commencée vers Li rec onn: ait d' une 
immenses possibilités de déve- et ur "chaque 

Î dans le cadre de l'Umion 
provenant de l'exploitation forestière s’en alla le statut qui lui est propre et qui 
ille, pour embellir le 
construire le chemin de fer Congo- 


| : Nous voulons éviler que se pose en Afrique 
à la construction du port 


e problè me des minor ités; nous savons trop 
l’Europe. Le but principal 


nous le croyons, 





de l'Un jon eu aise est, 
sauvegarder les intérêts de chacun de ses élé- } 








ments, tout en recherchant l'intérêt général 


et, par con<équent, de respecter les qualités 
inhérentes à chaque pays. Cet! e idée est d’ail- 
leurs exprimée dans le préambule de la Cons- 


est composée de 
ent en rare. 


civilisations res- 
bien-être ét aus<urer 











Î que 1e ter 
de certains territoires la mise à ja disnozsilion 
de la communauté de leurs ressou , S'ils 
n'en retirent aucun bénéfice. 

NOUS Sa is que es 1H: its res 
liffèren C'est une re pl { rt 
sens le les lier Lrop « ileinent en gg"; int 
lifférents pa; sous prétexte qu'ils ont une 
frontière commune, alors que l'histoire et la 
géographie s’y opposent. 

Cette éiluation résultant de conjonctures 
po.iliques et administratives qui vont à l’en- 
‘ontre des in'érêts de certains territoires, doit 
maintenant cesser. Il est grand temps de cor- 

er | erreurs du passé, Car nous ea e 

x qu'eil nous on! qui 

Le redressement de la situation de !a Ilaute- 
V« \ na pas ék ins effet La popu ition 
| eu qu à sen léliciler et mailn'enant, €élk 
peut donner à son pays, avec iés Moyens 
ju'ell ssède, un nouvel 

Le Gal on, fui aussi, en dépi ja situiaiion 
flottante que la France lui a réservée depuis 
cent neuf ans, et galgré sa misérable silua 
tion dé mographique, a la ferme voionté dé 
s'organiser avec l’aide de ia France — 1a 
France seu'ement -— pour sa prospérité. 


Pour cela, il demande résolument son sta- 
tut vis-à-vis de la fédération de l’Afriqua 
équatoriale française. 

Soucieux de sauvegarder les intérêts du Ga- 
hon dans l'ensemble des intérêts de Ja Répu- 
blique, 3 en respectant ceux des territoires 
voisins, conscient de ce que le système d’ad- 
minis ration auquel le Gabon fut soumis cent- 
neuf ans durant, est incompatible avec son 
développement général, et sachant qu'une 
elle situation ne saurait plns durer sans sùs- 
citer une désorganisation totale du terrilaire, 
nous soumettons à votre agrément la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er — Le terriloire du Gabon, qui fai- 
sait parlie du groupe des territoires formant 
la fédération de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, telle qu'elle résulte des décrets des 
11 décembre 1888, 30 avril 1891, 15 janvier 1910 
et du décret ne 46-2250 du 16 octobre 1946, 
relatifs à l’organisation et à la réorganisation 
territoriale et administrative de l'Afrique 
équatoriale française, est constitué en terri- 
toire autonome, 

Art. 2. — Le territoire autonome du Gabon 
est placé sous l'autorité d’un gouverneur des 
colonies, qui est dépositaire des pouvoirs de 
la République française. I porte le titre de 
commissaire de la République. 

Le commissaire de la Répub! ique est assisté 
d'un secrétaire général et d’un conseil privé. 

Le commissaire de la République exerce 1e 
pouvoir réglementaire et assure le contrôle 
du fonctionnement du service judiciaire, Tous 
les services civils et militaires relèvent de 
son autorilé. Il correspond seul avec le Gou- 
vernement. H a le contrôle de toute l'organi- 
sation administrative. 

Art, 3. — Le terriloire du Gabon est doté 
d'une assemblée locale de trente membres 
élus au suffrage universel et direct, confor- 
mément à la loi électorale en vigueur 

Art. 4. — Le terriloire du Gabon jouit de 
l'autonomie administrative, financière et éca- 
nomique. 1! possède un budget propre qu’ali- 
mentent les recettes de toute nature effec- 
tuées sur le territoire, 

Le budget du Gabon pourvoit à toutes les 
dépenses, sauf celles du personnel régi par 
décret et qui sont à la charge du budget mé- 
tropolitain. Il peut être appelé à servir une 
contribution, dont le montant sera fixé an- 
nuellement par le ministère, au budget des 
territoires français voisins avec lesquels i! 
aurait des services d’intérêt commun. 

Le budget peut comporter des annexes pour 
les services d'exploitation industrielle et pour 
l'emploi de fonds spéciaux (emprunts, avan- 
ces, etc...). 
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Art. 68 — Le contrat d'engagement à 
l'essai ne peut être conclu pour une durée 
supérieure au délai nécessaire pour mettre à 
l'épreuve le personnel engagé, compte tenu 
de la technique ou des usages de la profes- 
sion. 

Dans tous les cas, le contr: 
porter, renouvellement com 
période maximum de trois mois. Pour les tra- 
vailleurs bénéficiant de l'indemnité d'’expa- 
riation, la durée maximum de cette période 
est poriée à un an, 


it à l'essai ne peut 
pris, que sur un 


Section II, — du 

Art. 69 — La résiliation du contrat do 
louage de services est subordonnée à un pré- 
avis donné par la partie qui prend l'initiative 
de la rupture, saui les exceptions prévues par 
les articles. 

En l'absence de convention collective, un 
arrêté du chef de groupe de territoires ou du 
chef de territoire aulonome, pris après avis 
de la commission consultative des affaires 
sociales, délermine les conditions et la durée 
du préavis, 

Toute clause 
d'un règlement 


contrat 


De la résiliation 


d’un contrat individuel ou 
d'atelier fixant un préavi 
inférieur à celui qui est é‘abli par la conven- 
tion collective ou la décision susvisée e 
nulle de plein droit. 

Art. 70. — Pendant la durée du délai du 
préavis, l'employeur et le travailleur sont te- 
nus au respect de toutes les obligations réci- 
proques qui leur. incombent. La partie à 
l'égard de laquelle ces obligations ne se- 
raient pas respectées ne pourra se voir im- 
poser aucun délai de préavis, sans préjudice 
des dommages-intérêts qu'elle jugerait bon 
de demander. 

Art, 71. — Toute rupture de contrat sans 
préavis ou sans que le délai de préavis ait 
été intégralement observé emporte obliga!ion, 
pour la partie responsable, de verser à l’autre 







































































PONS ten 











tt 


partie une indemnité dont le montan: 
pond à la rémunéralion et aux avaniises di 





toute nalure dont aurait bénéficié le travail 
leur durant le délai de préavi ] ! 
été ectivt nt res] ( 

Art, 72. — La résiliation du l 
intervenir Sans préa que <u t 
de l’une ou l’autre des partie 

son nsidérés comme fautes 1x 
que l'énumération ci-dessous ail \ actère 
hu tif. et sous réserve de Fa! ition du 
conseil d'arbitrage prévu à Far e 173 en ce 
qui concerne la gravité de la faut 

a) De la part du travailleu 

Tout ac le fraude, de vol 0 l'abus de 
confiance 

Les oncrations mmerciales effectuées par 
le travailleur pour son compte ou pour Île 
compte d'autrui sans l'autorisation expresse 
de l'employeur, si ces opérations affectent le 


intérêts de celui-ci: 
Les voies de fait et nctes 


l'égard de l'employeur, de ses pr és ou des 


membres de sa famille; les offenses graves à 
leur honneur; 

Le refus d'accomplir son travail, d'obéir à 
des ordres qui lui sont donnés par l'emploveu 






l 
ou ses préposés dans le cadre des fonctions 
pour lesquelles il a été engagé; 

L'incilation des aut travailleurs à Ja 
désobéissanee. 

b\ De la part de l'emploveur: 

Toute réduction rétenue 
ment sur la rémunération du lravail'eu 


"pe 


ou ox 


Une insuffisance caractérisée dans la con 
cession des avantages en neture reronnus au 
travailleur ; 

Les voies de fait et actes immoraux à 
l'égard du travaitleur; les offenses graves à 
son honneur où à celui d'un membre de sa 


famile: la tolérance, par l'employeur, de tels 
actes de la part de ses préposés où d’un mem 
bre de sa famille. 

Art. 73. — Toute rupture abusive du 
trat par Ja volonté d’une des parties peut don- 
ner lieu à des domrmages-intérêts. Le consei 
d'arbitrage est habilité à constater ) 


con- 


sentence devra, en tout cas, mentionner ex 
pressément le motif a!légué par la partie qui 
aura rompu le contrat 

Le montant des dommages-intéréts est dé 
terminé compte tenu, en général, de tous 


: 


éléments qui peuvent justifier l'existence et 
déterminer l'étendue du préjudice causé et 
notamment: 

a), Lorsque la responsabilité incombe au 
travailleur, du préjudice subi, par l'employeur, 
en raison de l'inexéeution du contrat; 

b) Lorsque la responsabilité incombe à l’em- 


ployeur, à l’époque de la rupture du contrat, 
de la nature des fonctions qu'oecupait le tra 
Vailleur, de son temps de service, de son 


âge. 

Ces dommages-intérêts ne se confondent ni 
avec l'indernnité pour inobservalion de préa- 
vis, ni avec l'indemnité de licen 
éventuellement prévue par le contrat 
convention collective. 

Les parties ne peuvent renoncer à l'avance 
au droit éventuel de demander des dommages- 
intérôls en vertu des dispositions sus, 

Art. 74 — Les indemnités prévues pour 
l'inobservation du préavis et les dommages- 
intérêts prévus à l'article 73, jouissent du 
privilège de priorité. 


Jerneï 


ou la 


ci-de 


Art. 75. — S'il survient une modification 
dans ja situation juridique de l'employeur, 
notamment par succession, vente, fusion, 


trausformalion de fonds, mise en société, tous 
les contrats de travail en eours au jour de 
la modification subsslent entre le nouvel 
entrepreneur et le personnel de l'entreprise. 

Leur résiliation ne peut intervenir que dans 
les formes et aux conditions prévues par la 
présente seclion. 

La cessation de l’entreprise, sauf le cas de 
force majeure, ne dispense pas l'employeur 
de respecter les règles étables dans la pré 
sente section. La faillite et la liquidation jwi- 
ciaire ne sont pas considérées comme des cas 
de force majeure. 

Le contrat peut être suspendu maïs 
être rompu: 

a) Par l'appel de l’employeur ou du 
leur pour flaccomplissement d'une 
Militaire d'instruction; 

b} Par la maladie dûment constatée du tra 

Vailleur, lorsque l'absence motivée n'excède 


ne peut 


travail- 


péri xIe 











is sx mois et qi à I pa 
e laisser l'emploi à soit 
l'un remplaçant } 1 dur 
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es lessus d li 
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l'absence S ju trava 
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sous pt it le GOUJLU ECS 
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où s eIb 3 { 
Les uificais son X « 
d timbre et d'enregis \ 
)Fr il ent la f ul [ 
nent vu toule a fort 
Lorsque ke trava | rh l 
la PYS » )} 1 LI Lt Li l » 
le re po sur rt 1r1 des n 
vu présent article lient lieu de 
l certificat 


Section I — 


Art. 78. — Le 
par lequel un 
industriel, Com 
ou un !Î 
donner une 
t 


inmtjue €t 


CEIUL 
ivonner s'oblige à d 


format 1} proies 


es 
ss en de son appiæ#! 
Le contrat doit être constaté 
édigé en langue française et s’il 


a langue vernaculaire de 1 


ouvrages 


vut 


l 

exempt de 
‘enregistrement 
Le cont 
compile des 


rofessh 


prenli; 
3° Les 

cile 

de la personne autorisée 


de ses père et 


durée du 
Un lions de rému 
logement de 
ation des « 
‘établissement 
vre à l'apprenti, soit 
soit au dehors, 
Art. 0. — Les 
de forme et le 
que es cas et 
liation et 
exécution 
groupe 
après Ï 
affaires s 





dans 


a itres 
il 
icuréa de 
reg'e par 
de territoire ou du 
avis de la commission 
‘iales. 


Section IH. — Des 
Art. 81. — Nul net 


au moins. 
Art. AUCUI 
ne vit en fan 
peut loger en son domicile 
apprenties des jeunes filles 
Art. S3, — Sont incapables 
apprentis : 
Le; individus qui 
tion pour Crinw 
Ceux qui 


El 


\u'e 


ou en 


subi 


ant 
212: 
» 


11 
uux 


IHŒUurs. 
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conséquente 


arrêté 


chef de 


ut recevoir des 


tis mineurs s'il n'est Agé de vingt et un ans 


employeur ou maître, 
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Art, 98. — La convention collective rn’est 





\pplicable, même entre les parti contrac- 
lantes, qu'après avoir reçu l'agrément du chef 
de terriloire. S! la convention intéresse l'en- 
semble ou plusieurs des territoires d’un 
groupe, l'agrément ressortlit au chef du groupe 
de territoires, 

L'agrément est donné par arrèlé pris après 
avis de la commission consultative du (ravail; 
le refus d'agrément doit être motivé. 

Art, 99. — L'’agrément peut être reliré, par 
les mêmes autor:lés et selon la mîme procé 
dure, après consultation de l’ensemble des 
organisations intéressées, 

Dès la publication de l'arrêté de retrait 





] mème autorité 
commission 


igrément, Ha 
réunion de la 
l'article 100 

La convention collective primilive demeure 
applicable jusqu'à la publication de l'arrèlé 
d'agrément de la nouvelie convention conclue 
ou suppléée dans les conditions déterminées 
aux arlicles 100, 401 et 102. 

Art, 100. — A la demande d’une organisation 
professionnelle, le chef du territoire ou du 
groupe de territoires provoque la réun:on 
d’une commission mixte en vue de la conclu 

on ou de la modification d’une convention 
collective de travail ayant pour objet de régler 
les rapports entre employeurs et travailleurs 
d'une branche d'activité déterminée. 

Il peut toutefois ne pas donner suite à la 
demande dont il est saisi si celle-ci n’émane 
pas, valablement, d'une organisation suffi- 
samment représentative. 

Un arrêté du chef du territoire ou du groupe 
de terriloires détermine la composition de 
celle commission mixte, qui comprendra un 
nombre égal de représentants des organisa- 
tions d'employeurs et de travailleurs les plus 
représentatives de la branche d'activité inté- 
ressée, 

Art, 101, — Si la commission mixte n'arrive 
pas à se meltre d'accord sur une ou plusieurs 
des dispositions à introduire dans la conver 
tion, le chef du territoire ou du groupe de 
territoires peut, à la demande de l'une des 
parties, intervenir pour aider à !la solut:on 
du ou des désaccords conslatés. 

Si, dans un délai fixé par le chef du terri- 
toire ou du groupe de territoires et au maxi- 
mum dans les deux mois de son intervention, 
un accord n'a pu être réalisé, une instance 
en arbitrage peut être engagée par la partie 
la plus dilizente ou par ce chef du territoire 

| en vue de la fixation provisoire des salaires, 


procède à ja 
mixte prévue à 


des classifications professionnelles et des con- 
ditions de travail dans la branche d'activité 
ntéress( L'’ouverlure de celte instance peut 
en outre être provoquée, pour raison d'ordre 
public, par ie chef de groupe de territoires 
ou par le chef de territoire dans le délai 
InGIqut 


l 
Art. 102 — Un arrêté du chef du territoire 


ju du groupe de territoires, pris après avis 


de la commission consultative des affaires 
sociales, peut, à défaut de convention col- 
iective, réglementer provisoirement les con- 


ditions du travail pour une profession dé- 
terminée en s'inspirant éventuellement des 
conventions collectives qui pourraient exister. 
Une convention collective peut êlre ulté- 
rieurement substituée à cet arrêté, 

Art. 103. — La convention agréée s'applique, 
sauf disposition contraire, aux entreprises pu- 
bliques ou établissements nationalisés qui, en 
raison de la nature de leur travail, se trou- 
vent normalement placés dans son champ 
d'application. 

Elle peut être étendue, éventuellement avec 
les adaptations nécessaires, aux établissements 
et exploilations publics dépendant du groupe 
de territoires, du terriloire, des circonscrip- 
tions administratives et des municipalités, par 
arrêté pris après avis de la commission COn- 
sultative du travail. 

Elle peut également être étendue, dans les 
mêmes conditions, aux établissements simi- 
liaires de l'Etat par arrêté conjoint du ministre 
| de la France d'outre-mer et du ou des mi- 
| nistres intéressés. : 

Art. 104. — La convention collective peut 
être conclue : 

Sans détermination de durée; } 

Pour une durée déterminée et au maximum 
| cinq ans; 

Pour la durée d'une entreprise déterminée 
et au maximum cinq ans; 








Dans ces deux derniers cas, et sauf stipu- 


lation contraire, la convention qui arrive à 
expiration continue, si elle n’est dénoncée 
par l’une à produire ses effets 


des parlies, 
comme une COn\ 
durée. 

Art. 105. — Toule convention collective peut 
être, à la demande de l’une des parties, revi- 


ention sans détermination de 


Ü 


sée dans les conditions fixées par les ar- 
ticles 100 et suivants. 
Art, 106, — £i la convention colective ne 


fixe pas elle-même sa date d'application, ses 
dispositions s'appliquent à compter de ieur 
publication. 


Section 11. — Application de la convention. 


Art, 407 — Les groupements de travailleurs 
ou d'employeurs liés par une convention cCol- 
lective sont tenus de ne rien faire qui soit 
de nature à compromettre l'exécution loyale. 

Ils ne sont garants de cette exécution que 
dans la mesure déterminée par la convention. 

Art. 108. — Les groupements capables d’es- 
ter en justtce, liés par une convention cCol- 
lective, peuvent, en leur nom propre, intentler 
une action en domimages-intérêts à tous autres 
groupements ou personnes liés par la conven- 
tien qui violent ses disposilions. 


Art. 109, —— Les personnes liées par uns 
convention collective peuvent intenler une 
action en dommages-inlérêts aux aulres per- 


sonnes ou aux groupements liés par la con- 
vention, qui violent à leur égard ses dispo- 
sitions. 

Art. 110. — La partie liée par une conven- 
tion collective, qui l'oblige même à l'égard 
des tiers et qui a accepté, à l'égard de 
ceux-ci, des conditions contraires aux règles 
déterminées par celle convention, peut être 
civilement aclionnée à raison de l'inexéeu- 
tion des obligations par elle assumées. 

Art. 111. — Les groupements capables d’ester 
en justice, qui sont liés par la convention 
collective, peuvent exercer toutes les action3 
qui naissent de celte convention en faveur 
de chacun de leurs membres, sans avoir à 
justifier d’un mandat de l'intéressé, pourvu 
que celui-ci ait été averti et n'ait pas déclaré 
s'y opposer. L'intéressé peut toujours inter- 
venir à l'instance engagée par le groupement. 


Art, 112. — Lorsqu'une action née de la 
convention collective est intentée soit par 
une personne, soit par un groupement, les 


autres groupements capables d’ester en jus- 
tice, dont les membres sont liés par la con- 
vention, peuvent toujours intervenir dans 
l'instance engagée, à raison de l'intérêt col- 
leclif que la solution du litige peut présenter 
pour leurs membres. 

Art. 113. — Des arrêtés du chef de groups 
de territoires ou du chef de territoire déter- 
mineront les modalités d'application du pré- 
sent chapitre après avis de la commission 
consultative des affaires sociales. 


TITRE VIIL — DU SALAIRE 


CHAPITRE Ier, — De la détermination du sulaire, 


Art. 114, — A conditions égales de travail, 
de qualification professionnelle et de rende- 
ment, le salaire est égal pour tous les travail- 
leurs quels que soient leur origine, leur sexe 
et leur statut. 

Art, 115. — Dans les cas où le travailleur 
permanent ne peut par ses propres moyens 
se procurer un ‘ogement suffisant pour lui 
et sa famille, l'employeur est tenu de le Jui 
assurer. 

Art. 116. — Pour le travailleur qui n'est 
pas originaire du lieu d'emploi s'ajoute au 
salaire une indemnité soit de dépaysement 
soit d’expatriation destinée à le dédommager 
des dépenses et risques supplémentaires aux- 
quels l'expose sa venue au lieu d'emploi. 

L'indemnité n'est obligatoire que si lin- 
téressé réside normalement hors du terri- 
toire où du secteur territorial et n’y séjourne 
que dans la mesure où il y est astreint par 
ses obligations professionnelles. 

L'indemnité de dépaysement est allouée 
au travailleur employé dans une - région 
dont les conditions climatiques, ethniques ou 
alimentaires différent de celles caractérisant 
sa résidence habituelle. 

L'indemnité d’expatriation est allouée au 
travailleur provenant d'une zone géogra- 
phique autre que celle de son lieu d'emploi. 
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rhiques 


60 considérées pour 
du nr ent l 


Les zones gt 
paragraphe sont les 


l'application 
suivantes: 


Zone 14. — La France métropolitaine; 
Zone 2. — L'Afrique française, à Lex 
tion de la Côte des Somalis : 


3 — La Réunion, 


Zone t 
Comores et la Côte fran- 


dépendances, les 
çalse des Somalis, : | 
Zone 4 — La Martinique, la Guadeloupe, 
la Guyane et Saint-Pierre-et-Mi 
Zone 5. — Les iles françaises du Pacifique; 
Zone 6. — L'’'Asie française 
Art. 117. — A défaut de conventi collec- 
tive, l'indemnité de dé d'expa 
triation est oblizaloiremt 


xée par le con- 


trat individuel 

Art. 118. — Le chef du groupe de terri- 
toires. de terriloire autonome ou us tutelle 
fixe par arrè pris après avis de la com 
mission nsultalive des affaires sociales 

Les régions à prendre en considération 
pour l'attribution de indemnité de épayse 
ancnt 

Les taux minima des indemuilés d'expa- 


Ù 
trialion et de dépaysement et la durée de 


sé Jour continu au delà de laquelle ces indem- 
nilés cesseront d’èltre obligatoirt 

Le chef de territoire fixe par arrêté pris 
après avis de la commission consultative des 


affaires sociales: 

Les zones de salaires et les salaires minima 
Correspot 

Les taux mit 
heures sup 
nuit 

Les régions e! ies cetégories de 
pour lesqueilles la ture d'une rat:on 
journalière dé vivres est obligaloire ainsi que 
la composition et la valeur de ceîle ration; 


lants : 
ma de rému des 


ération 
lémentaires et du travail de 


availleurs 


L "1 
i0oUFH 


Les condition: de logement et les cas dans 
lesquels le logement doit être fourni; 
Eventuellement, les modalités d'attribution 


de lou; autres avantages en nolaiui 
ment de terrains de culture 

Le chef de territore pourra, dans le 
des conventions collectives fixer par 
après avis de commissions paritaires 
tentes, les normes de rendement. 

Art 119. — Le salaire du travailleur âgé 
de plus de dix-huit ans ne peut être infé- 
rieur aux taux minima fixés pour chaque 
calésorie professionnelle par convention colj- 
lectve agréée ou par a! rèté. 

La rémunération d'un travail à la tâche au 
aux pièces doit ètre calculée de telle sorte 
qu'eile procure au travailleur de capacité 
moyenne et travaillant normalement un sa 
laire au moins égal à celui du salarié rému- 
néré au temps, effectuant nn travail analogue 

Aucun salaire n'est dû en cas d'absence, en 
dehors des cas prévus par la réglementation, 
et sauf accord entre les parties intéressées. 

Art. 120. — Les taux minima de salaires 
ainsi que les conditions de rémunération du 
lravail à la tâche ou aux pièces, sont affi- 
chés aux bureaux des employeurs et sur les 
lieux de paye du personnel. 

Art. 191. — Lorsque la rémunération des 
services est conslituée, en totalité ou en par- 
tie, par des commissions ou primes, il en est 
tenu compte pour le calcul du salaire pendant 
la durée du congé payé, des indemnités de 
préavis, des dommages-intéréts 

Le montant à prendre en considération à 
{tre est la moyenne mensuelle des commis- 
sions obtenue en divisant le montant total 
des commissions acquises par le travailleur 
à la date du départ en congé ou du licen- 
ciciment par le nombre de minis de service 
durant lesquels i! aura travaillé à Ja com- 
mission. 

Toutefois la période sur laquelle s'effectue 
ce Calcul n'excédera pas les douze mois de 
service ayant précédé le départ en congé ou 
le licenciement. 


nalure, 


silence 
arrûté 
compé 


CHAPITRE IL — Du payement du salaire. 


Seclion 1. — Du mode de payement du saiaire. 
Art, 122 — Le salaire doit tre payé en 


monnaie ayant cours légal, nonobstant toute 
tipulation contraire à peine de nullité. 
Fout payement en nalure, notamment en 


ivoof où en boissons alcoolisées, est for- 
met ement interdit 

La pave est faite, sauf sas de force majeure, 
sur le lieu du travail ou au bureau de l'em- 


pl:seur lorsqu il est voisin du lieu du travail. 





{ués au 








En aucun cas elle ne peut être faite dar 
in débit de boisson ou dans un magasin 
vente sauf pour les travailleurs” qui y sont 
normalement occupés ni le jour où le travail 
leur à droit au repos 

art. 123 — A l'exception des profession 
pour lesquelles des usages élablis prévoient 


t 


re e et qui 


une périodicité de payer: 
chef de ter 


seront déterminées pa rrôté qu 


ritoire, pris après avis de la cormmissi n Con- 
sultative du tra il. le salaire doit ètre pavé 
\ intervalles réguliers ne pouvant excéder 
quinze jours pour les travailleurs engagés à 

Journee OÙ à 1 semait et un mois pour 
les travailleurs engagés à la quinzaine ou au 
mois. 


Les payements mensuels 4 
tard huit j rs après Ja fin du 
ivail qui donne droit à salair 

1 


plus 
mois de F 


Les commissions acquises an cours d 
trimestre doivent être pavées da ( ernlel 
mais qui Suit ce ftrimesire. 

Les participations aux bénéfices réalis 
Jans un exercice doivent être pavées dans le 
premier semestre de l'exercise suivant 


salaire et 


En cas de rupture de contrat, le t 
un de 


les indemnités doivent être payés 


oans 


lai maximum d'une semaine après la date de 
cessation de service, sauf déduction de l'in 
demnilé de préavis éventuellement due par 
le travailleur. Toutefois, en cas de litige 
l'employeur peut obtenir du président du 
onseil d’arbitrag re limmobilisation provisoire 
entre ses mains de tout ou partie des <om- 
inez dues 

Art. 425. — Le payement du salaire doit 
ôtre constaté par une pièce dressée et certi 
fiée par l'employeur ou son représentant et 
émargée par chaque intéressé ou par deux 
témoins «s'il est illettré, Ces pièces sont con- 
servées par l’emploveur dans les mêmes con- 
dilions que les pières comptables et doivent 
être présentées À toute réquisition de l'ins- 


pection des affaires sociales. 


Section IL — Des privilèges et garanties 
de la créance de salaire. 
Art. 425. — Les sommes dues aux entrepre 
neurs de (ous les travaux avant le caractère 
de travaux publics ne peuvent être he a her 


de saisie-arrêt, ni d'opposition au préjudice 
soit des ouvriers auxquels des salaires sont 
dus, soit des fournisseurs qui sont créanciers 


à raison de fournit res de matériaux et d'au- 


tres objets servant à la construction des ou- 
vrages. 

Les sommes dues aux ouvriers pour salaires 
sont payées de préférence à celles dues aux 


fournisseurs. 

Art, 126. — La créance de 
Kgiée sur les meubles et 
bileur, dans les conditions qui seront déter- 
minées par décret pris sur la proposition du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Les dispositions lézèles ou réglement 
acluel:ement en vigueur en la matière € 
nueront à s'appliquer à titre provisoire. 


e salaire est privi 
immeubles du dé- 


aires 


ni 
Lili 


Art. 127. — Les salaires ne seront saisissa 
bles que dans la mesure et dans les condi- 
tions qui seront déterminées par décret pris 
sur la proposition du ministre de la France 


d'outre-mer. 

Les dispositions légales ou 
actuellement en vigueur en la 
nueront à s'appliquer à titre 


réglementaires 
matière conti 
provisuire. 


Art, 128, — L'ouviier détenteur de l'obj:t 
par lui ouvré peut exercer le droit de rélen- 
lion dans les condition: prévues par les arti 
les 570 et suivants du code civil. 

Les objets mobille confiés à un ouvrier 


pour être travaillés, faç innés, ré] ou nel 
loyés et qui n auront pas élé relirés dans le 
délai de deux ans pourront être vendus dans 
les conditions et formes qui seront déteérmi 
nées par décret pris sur la proposition du 
ministre de la France d'ou ire-Iner, lequel 
s'inspirera des dispositions de la loi du 31 dé 
cembre 19%, modifiée par celle du 7 mars 
1905. 


arés 


Section III. — De la prescriplion de l'action 
en payement du salaire 


Art. 129 — La prescription de l'action en 
payement du salaire est réglée par les arti 
les 2271, 2272, 2374 et 2275 du code civil. et 
139 du code de commerce. 
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\PITRE JIE — Des retenu r les salaires. 

art. 130. — En dehors des pre ints ob:t- 

els yu'ils rés lois et 

\ Lt sien Laires € des € tions 

| { è prévues par { CR l\4 
| l 3 s pour la garantie de l'inderm- 
| té d « des frais de voyage, K ne 
| ] I I & *S à inte- 
eus Qu 1e | l l, CeSSIiOr 
| { I fl t d'ava e 
| went employeur au tra- 
| l 1 evu 
| à l'a | [ 
| A + | \ le 
| précé la retenu > fn | juë 
| pa: es taux fixés e décret 
| révu à 1! 197 
| Il d ètre te calcul &e 
la ré e non seulement du pPrupre- 
| n t d mal de ! 3 les act dixit 
| ilaire, à 1 eption tou is des indet eg 
écl à SH | ] par ia ré Den on 
| en igueul jes ss 3 à til de 
| rembut nt d (AiSs CXPOK par le tra- 
| vaillet lies alloca ou tés pour 
| harges de farmill 
| Art, 192 - La nve \ I tous 
| autres prélèvements est nulle de plein droit. 
| Les sommes retenues au travailleur en con 
| travention des dispositions ci-dessus portent 
| intéréts à son profit au taux légal depuis la 
| d cell * auralernit iù être payées et peu- 
| \ être réclamées par lui jusqu à prescrip- 
| lion, le cours en étant suspendu pendant i4& 
durée d louage scr { 
| 
| Ca E IX - Di ( nu 4 
| A 123. — Est ( li mine mat 
toute organisation où l'employeur pratique 
directement ou indirectement la vente ou la 
| cession de marchandises aux travailleurs de 
| l'entreprise, pour leurs besoins personnels et 
normaux. 

Les économats sont adr sous la triple 
condilion 

a) Que les travailleurs ne soient pas obligés 
de s’y fournir; 

b) Que la vente des marchandises y soit 
faite exclusivement au comptant et sans bé- 
néfice ; 

c) Que la comptabilité du on des économats 
de l’entreprise soit entisrement autonome 

Le prix des marc l ndises mises en vente 
doit être affiché visil ble: ment 

La vente des alcools et spiritueux est in- 
terdite. 

Art 131 — L'ouverture d'un économat est 
subordonnée à l'autorisation du “chef de ter- 
ritoire délivrée après avis de l'inspecteur du 
travail. 

Le fonctionnement est contrôlé par l'ins- 
pecteur du travail qui, en cas d'abus constaté, 
peut prescrire la fermeture provisoire jusqu’à 

| décision du chet de territoire. Celui-ci peut 
| ordonner la fermeture définitive du ou des 
économats de l'entreprise. 
IX. — CONDITIONS DU TRAVAIL 
CuaritRe ler, — De la durée du travail. 

Art. 425. — Quelles que soient la forme, la 
nature ct l'activité de l'entreprise, la durée 
lu travail est fixée par arrêté du chef du 





upe de terriluires, de territoire 
ou sous tutelle pris après avis de la 
sion consultative des affaires 
mis à l’approbation du ministre de la Fr 
d'outre-mer 

Des dérogations 
accordées. 

Des arrètés du 


autonome 
COMIMIS- 
sou- 
ance 


socCia'ers et 


permanentes peuvent étre 


chef de territoire pris après 





avis de la commission ET des affaires 
sociales déteri t par branche d'activité, et 
par catégorie pre fe ssié nmnelle s'il y a heu, les 
modalités d'application de ces dérogations 
ainsi que la durée maximum des heures sup- 
plémentaires qui peuvent être eflectuées en 


cas de ivaux urgents ou exceptionnels et 
le travaux saisonniers 
CHAPITRE Ii Du # il de nuit 
Art. 136. — La durée de la période pendant 
ique le le travail est constdléré ET tra. 


vail de nuit est fixée à 
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Toutefois, pour les entreprises accordant à 
leur personnel un repos d'une heure pendant 
la sieste, cette durée peut être ramence à di) 


Des arrêtés du chef de territoire fixent sui- 
vant < is es heures de commencerment 


Art, 137. — Le travail de nuit des femwnes 
et des enfant lans l'industrie demeure régi 
par ICS UiSpU 1ons convention n'er 
nationales de Washington étendues aux ter- 
riltoires relevant du ministre de la France 
d'outre-;ner par les di ts du 28 décembr 


4937 


Art. 138. — Des arrêtés du chef de groupe 
de terriloire lu territoire autonome ou sous 
tutelle pris [ 
sultative de iffaires & iles fixent la nature 
des travaux interdits aux femmes et aux fern- 
mes enceintes, fs fixent également l'âge à 
partir duquel les enfants peuvent être admis 
OÙ einpioves «dan une entreprise äainst -ŒUe 
la nature di | it jui leur sont interdits 

Art, 139 loute femme enceinte peut 
quitler le travail Sans préavis el sans avoir 
de ce fait à payer une indemnité de ru: 

A l'occasion de son accouchement, et sans 
que cette interruption de service puisse étre 
consilérée comme une cause de rupture de 
contrat, toute femme a le droit de suspendre 
sol: tra il endant douze semaines consèécu 


la moitié du salaire qu'elle percevait an mo 
ment de la suspension du travail, y compris 


1 une A1 
née à npier de ja naissance de l'enfant, 
la mère a droit à des repos pour allaitement 

A durée tolale di s repos ne peut dépas 
ser une heure par journée de travail. 

Art, 441. — Les enfants ne peuvent 
empiovi dan iucune entreprise, même 
comme apprenti, avant l'âge de douze ans ré 
vous. 

Les enfants de douze à quatorze ans ne 
peuvent ètre occupés qu’à des travaux légers 
d'un caractère agricole où domestique. 

eurt on de moins de dix-huit ans 
ne peuvent être embauchés pour travailler à 
bord des navires en qualité de soutier ou de 
chauffeur 

Au cas où il ait néce re d'embaucher 
un chauffeur ou un soutier dans un port où 
il ne serait pas possible de trouver des tra- 
vailleu de cette catégorie âgés de dix-huit 
ans au moins, l'embauchage de jeunes gens 
âgés de plus de seize ans pourra étre/ effectué 

* condition que deux de ces jeunes 


Art 110 - Pendant wne période d 


ge ient embauchés à la place du chauf- 
f l 1 du soutier nécessaire. 
loulefnis, 1 dispositior lu pré t articl 
pe s appliquent pas: 
\ l'embauchage des jeunes gens sur Îles 


navires dont le moyen principal de propul- 
sion est autre que la vapeur; 

b) A l’'embauchage des jeunes gens de seize 
ans au anoins dont l'aptitude physique aura 
été reconnue par un examen médical et qui 
seront employés en qualité de soutier ou de 
chauffeur sur les navires effectuant une na 
vigation exclusivement côtière. 


Art. 112 — L'inspocteur ou le contrôleur 
peuvent juérir l'examen par un médecin 
agréé de mmes et des enfants en vue de 


vérifier si le travail dont ils sont chargés 
n'excède pas leurs forces. 

La femme et l'enfant ne peuvent être main- 
tenus dans un emploi ainsi reconnu au-<lessus 
de leurs forces et doivent, à défaut d'un autre 
emploi convenable, être licenciés. 


Cuarirre IV. — Du repos hebdomadaire. 


Art. 143 — Le repos hebdomadaire est obli- 
gatoire. 1 est de vingt-quaire heures consé- 


culives par scinaine. À! a lieu en principe le 


n d'un minimum 


ouvrable de congé par mois dé 








e calcul de la durée du cor 





in ér'eurement 
ornple du même emploveur, 


de dix jours, ne 





exceptiongielles 


son propre fuyer. Par contre, les congés 


de jours de repos hebdomadaire. 


acquis après une durée de #ervice 


ginaire de la zone géographique où il est em- 
qu'il soit ou non 
demnité de dépaysement ; 


France d'outre-mer 
d’expatriation. 


droit au congé peut être exigé par le travail- 
| par l’'emplayeur avant l'ex. 
ration dudit délai, en cas de maladie dûment 


En #as de rupture ou d’expiration du con 
trat avant que le travailleur ait acquis droit 
calculée d'après les 
144 ci-dessus doit 4 


une indemnité 
dispositions de l’article 
accordée en place de congé, sauf si la rési- 
fait d’une faute 
cas, est nulle et de nul 
compensatrice 

Les part'es peuvent, à l'expiration du terme 
du congé acquis. La durée totale en est alors 


et demi ou cinq jours par mois de service 
effectif supplémentaire. 


prendre son congé dans le pays de son Choix 


contrat peut valablement stipuler que le tra- 
t de prendre son congé, 








dirnanrhe 





d'origine, soit dans un autre pays à chmat 
analogue ou dans un pays où il jusUfierait 
d'attaches familiales. 

Art. 147. — L'employeur doit verser au 
travailleur, pendant toute la durée du congé, 
une allocalion qui sera au moins égale au 
salaire dont le travailleur bénéficiait au mo- 
ment du départ en congé, déduction faite, 
selon le cas, de l'indemnité de  dépayse- 
ment: ou d'expatriation. 

Pour les travailleurs bénéficiant d° l'in. 
demnilé de dépaysement ou d’expatrialion, 
la durée du congé est augmentée des délais 

A défaut de convention sur le lieu du 
congé, les délais de route ne peuvent être 
supérieurs au temps nécessaire au travailleur 
pour se rendre en congé dans son pays 


à origine. 


Section IL — Voyages et transporls. 


Art. 148. — Sont en tous les cas à la charge 
de l'employeur le: frais de voyage du tra- 
vailleur et de sa famille (femme et enfants 
mineurs à churge) ainsi que les fras de 
transport de ieurs bagages: < 

io bu lien de la résidence habituelle ax 
lieu d'emploi; 

20 En cas de congé du lieu d'emploi au 
lieu de résidence habituelle et vice-versa, 
pour les travailleurs bénéficiant de l'indiern- 
nilé de dépaysemen! ou d'expatration: 

39 En cas de changement de résidence 
prescrit nar l’entreprise en cours de louage 
de services; 

ÿo En cas de départ dans les condilions 
fixées par les articles 152 et 153. 

Sauf stipuiation contraire, les voyages et 
transports sont effleriués par une voie et des 
moyens normaux au choix de l'employeur. 

Art. 449. — La classe de passage et le poids 
des bagages sont déterminés par la siluation 
occupée par le travailleur dans Fentreprise, 
suivant les règles adoplées par celle-ci à 
l'égard de son personnel ou, à défaut, suivant 
les usages locaux. 

Art. 150. — Le travailleur qui use d’une 
voie où de moyens de transport plus coûteux 
que ceux régulièrement choisis ou agréés par 
l'employeur n’est défrayé par l’entreprise 
qu'à concurrence des frais occasionnés par 
la voie et les moyens régulièrement choisis, 

S'il use d'une voie ou de moyens de trans- 
port plus économiques, il ne peut prétendre 
qu'au remboursement des frais engagés. 

Art, 151. — Le travailleur qui use d’une 
voie ou de moyens de transport moins rapides 
que ceux régulièrement choisis l’em- 
ployeur ne peut prétendre de ce fait à des 
délais de route plus longs que ceux prévus 
pour la voie et les moyens normaux. 

S'il use d'une voie ou de moyens plus ra- 
pides, il continue à bénéficier, en plus de ja 
durée du congé proprement dit, des délais qui 
auraient été nécessaires avec l'usage de la 
voie et des moyens choisis par lemployeur. 

Art. 152. — A droit au transport jusqu’au 
lieu de résidence hab:luelle le lravailleur qui 
quitte l’entreprise: 

A l'expiration du contrat à durée déler- 
minée; à 

En cas de contrat à durée indéterminée, 
après l'expiration des délais qui seront fixés 
suivant les modalités prévues à l’article 145; 

En cas d'accident dè travail, de maladie 
professionnelle ou endémique plaçant l'inté- 
ressé dans l’impossibilité de conlinuer ses ser- 
vices sur place; 

En cas de rupture du contrat motivée par 
une faute grave de l'employeur. 

Art. 153. — Lorsqu'un contrat est résilié 
our des causes autres que celles visées à 
farticte 151 ou par la faute grave du travail- 
leur, le montant des frais de transport, aller 
et retour, incombant à l’entreprise, est pro- 
portionnel au temps de service du travailleur. 

Art. 454. — Les dispositions de la présente 
section ne peuvent faire cbstacle à l'applica- 
tion de la réglementation sur les conditions 
d'admission et de séjour des nationaux fran- 
çais et étrangers. 

Le travailleur a le droit d’exiger le verse- 
ment en espèces du montant des frais de 
rapatriement à charge de l'employeur lorsqu'il 
justifie avoir versé lui-même un caution 
ment à cet effet. 
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devant au minimum s'assu- 
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médecine 
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qui sit 
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ge au chef-lieu 


territoires. 


{ Pal 4 * 
arbitrage fonc- 


l'inspection des 


contrô 
territoire. 
du 


conseil 
adresse 
traitées, 
déterminée 
ritoires, 


{ du chef 


Après chaque 
d'arbitrage 
les notices 
établies dans 


par arrêté 


de territoire 


entre 


individuels 
la procédure 


ri} lions 
institués des conseils 
connaissent des différends 
pouvant s'élever à l'oc 
entre les travail- 
‘es conseils 
rononcer sur l'in 
individuelles 
tenant lieu, 
inclusion et 
et sur les vw 


devant celui 
» plus grand nombre 


poc U ME NTS 
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nspec 
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pas 
mauvaise foi de leurs 
passibles que d’une 
al in! lé 
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ésident 
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— Par arrûté mouvé 


ser 


185. — La procédure devant les conseils 
hé 


a » 
onseil d arbitrage. 
le reg i istre du conseil; un extrait 
ption est t délivré = ve liatement 
in! r u 


— Dans 
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intérêt personnel à la 








degré inclusive- 
dans l’année qui a précédé la récu- 
re eux et l’une des parties ou son conjoint 


[A *e si l’inéressé 


renvoyée à la prochaine séance où den 


grd og du 


ù 3 


s du recours prévu à l'artic le 413, 








{ re rbal ee conci- 
authentique: il es 


omme celle d'un 
non-conciliation, 


‘Ja de de re ‘onnues exactes 
le dé fend leur devr _ être immédiatement ré- 





è Ja tentative de 
conciliati = const Je sur ce point pour l’exé 
: i te disposi Jon l'acte authen! ique 
Inscription en ! 


immédiatement à 
aucun renvoi ne peut étre prononc 6, 


les deux jours 
mais ke” ‘conseil d’ arbitrage peut toujours, 


e la demande, 





jours fér ié 5 non 








PS AE 


ni A à 
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vement motivé, prescrire toutes enquêtes 
r le ‘ux et toutes mesu 


nto 


Ju te > ICS ll 
d *Co1 


Lorna )1h Cut q s 
Ar 197 Les débats clos, le 

hère immédialement en secret. I 
est rédigé sur l'heure et l’a en 
pour sa lectu il doit êire m 

Art. 198 La min du 
rans e par le secrétaire ir le des 
+ ilions, Elle esi Sigrnd P ( 
el ure 

Art. 199, — Le jugement t inf 
appel, Nuil Jours après le } l [l 
dience publiq jou's ft mn 
Il peu ordonn ( l ia 
" Y } "] t [e CI! n 1 [! at ] Y ue 
- i ave 1 e d 1 neur- 
rence d'un: mn ] 1 f par ar! 

u chef du £g e à ( es, du terri- 
toire auto Ï US P le sur- 
plus l'exé il i VIS € Pt it étre )] lo 
née à c! de IOurnir caulio copie au 
jugement, signée par le secrétaire, doit être 
>emise aux parties Sur demande. M: n de 
cell GuCiIIvVra e, dé OH | late et de nn fie re 
est faile par le seerélaire en marg Iu juge 


anen 
Art. 200. — Si le défendeur fait défaut en 


premiere 11 ii il est passé oui comme 
àl est dit à l'article 189. 

Signification du jugement est faite, dans lé 
form de l’arlicie 187, sans frais, à la part 
défaillante, par, le secrétaire du conseil ou 
par un agent de l'administration commis spé 
cialement à t effet par le président, 

Si, dans les quinze jours après la significa 
tion, le défa nt ne fait pas opposilion au 





gugement, dans les formes prescrites à Var 
ticle 186, le jugement est immédiatement exé 
cutoire, Sur opposition, le président convoque 
ñ nouve: 


in les parties, comme il est dit à 





l'arlicle 18 le nouveau jugement, nonobstant 
lout défaut ou ippei est immédiatement exè 
gcutoirt 

Art. 201, — L'exécution des condamnation: 
est poursuivie à la requête du secrétaire du 
conseil dans le délai de huit jours du mi 
noncé du jugement 

Art. 202. — Les jugements du « seil d’ar 
bitrage sont définitifs et sans appel lorsque 
le chiffre de la demande n'excèd pas 
20.000 F en monnaie ile. 


sus de 20.000 F les jugements sont 
< les d'appel devant la justice de paix 
à compétence étendue ou le tribunal de pre- 
mière instance, 

Le taux des demandes reconventionnelles 
est sans effet sur la compétence. 


Art. 203. — L'appel est interjeté par écrit 
dans les formes indiquées à l’article 486 et 
dans les huit jours qui suivent la lecture du 


gugcment. Il est fait entre les mains du pré- 
sident où du secrétaire du conseil. 

L'appel est transmis par le président, ou, à 
défaut, le secrétaire du conseil, dans la hui 
taine de la déclaration d’appel, à la 
paix à compétence étendue ou au tribunal de 
première instance du ressort avec une expé 
dition du jugement et des lettres déposé 


par les parties en première instance et en 


Mention de l'appel est faite par le secrétair 
en marge du jugement. 

Le tribunal d'appel juge normalement su 
pièces. Il peut ftoutelois en décider autre- 
ment. Le jugement est rendu obligatoiremet 
dans le mois de l’arrivée des pièces au tri 
bunal d’app: 





z - 13 les , aroit dinterjeler 
ä] de toule décision rendue et dans un 
délai d'un mois à dater du jour de sa ré 
ception des notices. Cet appel est adressé par 


simpie lettre au président de la juridiction 
dont émane la décision attaquée. 

Art. 2095. — La cour d'appel ou le tribunal 
Supérieur d’appel du re:sort connaît des re- 
cours en Cassalion pour lation de la loi 
relalifs aux jugements définitifs rendus par 
les conseils d'arbitrage et, sur appel, par 
les juridictions civiles. 





Section II. — Du différend collectif. 


Art. 206. — Tout différend collectif est porté 
en conciliation devant le conseil d'ar! rage. 
En cas de non-conciliation, le dit nd est 
porté par la partie la plus diligente ou, à 
défaut, par le chef du territoire, devant un 
arbitre territorialement compétent. 














De la coopération, 








De la sécurité sociale 





»s modalités de 












les territoires cili 





artisanales appr 





r la fonction pr 










susciter et aider des 
crédit artisanal, 
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e ces deux peines 



































| de remplir les obligations impo par 
con'rai 
Ù | e) Tou personne qu en fÎ sa 
d’ il LA f ou a { Ÿ 
| leu I e sera fa { } 
| Gé 1 rer i ra 
| y le r 
| Hh 1 yeur, fondé de ] s ( 
| 
| rit & { 
« eur, 1 I tre d 

























































Î q { 1 
#2 } o1 Ï era 
£ ren t Is « dou 
Ï ) ] fract Ss aUx 
t 90 € "m, le Ï 4 £ 
es 4 rlicle 408 1 {er) « cod 
. In ji rêL TI ine pour ] 
4 ( ft PT L { 1 l = 
rer 1 Caul er 
A 2927 = S( nt pu des t pr 
vu dä 14 ) =-0 Sans rejuace 4 lüp 
Ù ü n di irli s J09 el vants du cod 
pt 11 lé { nploye ] fondés de Ï IVOIirs 
U P 3 qui ont sciemment exercé ou 
| exercer sur un travailleur des excès 
11 sévices pouvant compromettre sa santé. 
Les mêmes peines seront applicabes aux 
travailleurs qui auront exercé les mêmes 
excès ou sévices à l'encontre de leur em 
pioyeur, de ses fondés @e pouvoirs ou pré 
pose 
Si les excës ou Sévices ont occasionné une 
ncapacité de travail, l’emprisonnement sera 
vbligatoirement prononcé, même | 1g1 
d’ première infraction 
Art 928 — Seront punis d’une Hit le 
le 2.000 à 10.000 F et, en cas de récidive, 
l'une amende de 10.000 à 50.000 F, les au- 
urs d'infractions aux dispositions des ar- 
licles 133, sauf en matière d'affichage, 131 
et 176, ainsi qu'à celies des arrêtés pris pour 
l'application de Ce dernier article. 
rt, 229, — Sera punie &’une amende de 


5.000 à 10.000 F et d'un emprisonnement de 
quinze jours à trois mois ou de l’une de ces 
deux peines seulement, toute personne qui 
t 
l { 


t 
{ 

posée ou a tenté de s'opposer à 
} 









l'exécution de ces gations ou à l'exer- 
ce des pouvoirs incombent UX jns- 
| teur trû: s du travail et aux 
hefs de circonser n administralive agis 
Si comme supp t de l'inspecteur du 
tra é 

il cas de rx live, l’amend est de 10.000 
à 20.000 F et l'emprisonnement d'un mois à 
SIX Inois 

Et as de Gouble ive, l’emprisonne- 
ment est obligatoirement prononcé. 

Les dispositions du eode pénal qui pré- 
voient et répriment les actes de résistance, 
les oulrages et les violences conire ies offi 

3 police judiciaire sont, en outre, ap- 
plicabics à ceux qui se rendent coupables de 
lails de même natur à i'égard des inspe 
te 

Art, 250, — Sera passible des ] 
vues à l’article 219 du code pénal 
ployeur ou son préposé qui, par 
mprudence ou inobservation des 





involontairement Ia cause de ja 


lle 
résullé Ge cetle négligence, im 
rvation des règlements 
lessures ou maladies, le coupable 


ues peines prévues à l'article 320 
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rt, 991, — L'article 463 du code pénal est 
iplicable à toutes les infractions prévues et 
réprimées au présent litre. 

Lorsqu nende est prononcée en vertu 
du pres » titre, elle est encourue autant 
de fois qu'il y a eu d’infractions sans que ce- 
pendant le montant tolal des amendes inflis 
“ces puisse excéder cinquante fois les taux 
INAaXIMA | 


Cet 


éprimées par | 
ies 2 223 Ot 224 si poursuivis di 
int le tribunal de simele police, nonobslan 


Cort 


] | 219 et 
a récidive lorsque dar les douze mois 
érieurs au fait poursui le contrevenant 
a] COor- 





SIXIEME PARTIE 
Dispositions transitoires. 





Art. 233. 
loi sont de plein droit applical 
individuels en c: 

:lles ne peuvent constituer 
ruplure de ces contrats. 

Ceux qui ne sont pas conformes à ces dispo- 
sitions doivent être modifiés dans un délai 
de trôis mois, à compter de la mise en appli- 
calion de la présente loi ou décrets et 
arrêtés qu'elle prévoit. 

Au cas de refus de l’une des parties, la 
juridiction compétente pourra ordonner, 
peine d’astreinte, de procéder aux modifica- 
lions qui seront jugées nécessaires. 

Art, 254. — Aussi longtemps que de nou- 
velies conventions collectives n'auront pas 
été établies dans le cadre de la présente loi, 
les conventions antérieures resteront en vi- 
gueur en celles de leurs dispositions qui n6 
lui sont pas contraires, Ces conventions sont 
susceptibles de faire l’objet d'arrêté d’agré- 
ment, 

Art. 235. — Les dispositions régissant les 
accidents du travail et les allocations fami- 
iales demeureront en vigueur jusqu'à la mise 
en place d’un régime de sécurité sociale 

Sont abrogées toutes disposilions contraires 
à la présente loi. 


— Les dispositions de la présente 


s aux conlrais 
)UrS, 
une cause de 


1n 
es 


sous 





(Session de 1949. — Séance du 20 janvier 1919.) 

DEMANDE D’AVIS sur le project de décret, prés 
senté par M. le “ministre de la France 
d'outre-mer, rendant applicable aux terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, autres que l’Indochine, la tégis- 
lation en vigueur dans la métropole en ma- 
tière d'adoption et de légitimation adontive, 
présentée par M. le président du conseil 
des ministres. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice, de la législation, de la 
fonction publique et des affaires doma- 
niales.) 

Paris, le 8 janvier 41919. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, pour 
demande d’avis de l’Assemblée de l'Union 
française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République 
française, le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer ren- 
dant applicable aux territoires relevant du 
ministère de la France d’outre-mer, autres 
que l’Indochine, la législation en vigueur dans 
la métropole en matière d’adoption et de légi- 
timation adoptive. 

Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 

Le président du conseil des ministres. 

Pour le président du conseil des ministres 

et par délégation: ? 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas, 
































MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


151% 


Le 3 janvier 


Décret rendant applicable aux terrilores re- 


levant du ministère de la France d'outre- 


ee pente 


mer, aut’es que l'indochine, la 155 slation 

en vigueur dans la métropole en matitre 

d'adoption et de légitimation 2doptive. 
EXPOSE DES MOI 

Le titre huitième du livre Ier du le civil, 
concernant l'adoplion et la lég n adop 
tive, d Cite eut retnielil rt il Le 
posiliuns eédicices à la S { ! le 101 
du décret-loi du ?9 illet 19 l i 
#amille et à la natal francais lui-même 
Ein lié pr | le dit loi Ï i her) à! 
li lu 8 août 1911 en ce l er 
oi iriicles 314, 936$, 369 et 310 code 

De n me, l'acte dit loi pr er { à 
pi le du 15 avril 1943 relatif 4 La lance 
à lenfince a édiclé en son ütré \ aru 
cle 21, les règles à suivre pour l’adoptior 
la | timation ad live des puf iles de Etat 

Au‘un de ces les ou textes n'a e TE 
été déclaré sie able aux territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-m à 
l'exception toutefois de l'Indochine, si bien 
que la législation concernant l'adoption et |! 
légitimation adoptive n'est pas la même po 
les loyens de statut civil français se 
qu'ils sont domi‘iliés dans la métropole ou 
qu'ils résident dans lesdits territoires. 

Il a paru urgent de faire cesser une telle 
anomalie en étendant la législation susvisé 
aux territoires où elle n est pas enrore en 
vigueur. 

Tel est l’objet du présent projet de décret 

Le Président de la R“publique française, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, el 
du ministre de ia France d'outre-Iner, 

OT RO CE OUEN SU NN UN ON 1 7e D à 
Décrète : 
Art, fer, — Sont déclarées applicables at 


ministère de la Fran 
que l'Indochine le: dis] 


territoires relevant du 
d'outre-mer autres 
Sitions : 

40 De l’article 


101 du décret-loi du 29 juil 
1929 relatif à la famille et à la natalité fran 
çaise : 

2o De l'acte dit loi provisoirement appli 
cable du 8 août 41911, modifiant les arti- 
cles 311, 368, 2369 et 270 du code civil sur 
l'ado: ption et ja légitimation adoptive ; 

3° De l'article 21 de l'acte dit loi proviso 
rement applicable du 15 avril 19:23 relatif à 


l'assistance à l'enfance 
Art. 2. — Le délai de deux ans 


2. fixé à l’ar- 


pOcU ME NTS 











ticle 5 de l'acte dit loi du 8 août 1911 sus- 
visé, courra, à partir de la promuigation du 
présent décret, dans chacun des territoires 
intéressés. 
3. — Le rôle dévolu aux avoués 
i6éa 2 de l'article 360 du code civil, 
éas Lo, %, 3o et 4e de l’article 264 
le dernier alinéa de l'article 269 est assu 





par le représentant légal des 
Art. 4, — Le délai d'appel 


partie de 


prévu par 





ticle 363 du code civil, en ce qui concerne 
le refus d'homologation de lJ’adoplion, est 
porlé à trois mois. 

Art. 5. — Le vice-président du conseil, garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le mi- 
nistre de la France d'outre-mer sont ch: re QUE 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéci lion 


du présent décret, qui sera publié au Jornel 
officiel de la République française, aux Jour- 
naux officiels des territoires intéressés, et 
inséré au Bulletin officici du ministère de la 
France d'outre-mer 





ANNEXE N°6 


{Session de 1949. — Séance du 20 janvier 1949.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à entre- 
prendre dès maintenant avec le gouverne- 
ment royal du Cambodge des négociations 
en vue de la revision de la convention finan- 

Cière franco-camodgienre du 27 mai 1946, 
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annexée au modus vivendi proviso | nom de \{ ‘ n} Et il 
7 janvier 19:6, en accord avec le statui d'in- | r q s ne 
dépendance au sein de lUnion française | \ t | e ! \ L de 
récemment reconnu à l'Etat associe du | e'ise 
Cambodge, présent par Mme la mt < de 
Yukanthor, MM. H Gaignard, Sim \ es 
Motais de Nai Sok Ch! r 
lers de [1 _— (KR D'ar | ni- 
la commi:=si ] s politi : « ni à 
adninistratix 1 \p- 
voir 
EXPOSE DES MOTIFS i- 
fesdame l 16 dé sois, | | l'A du 
té pl à \ él £: de el] % { vi- 
Pri | | s à - Viet 
nt de l'Union f et Sa Maj | Na « liate 
1 du Carnbodge co À int 1! | t la | le 
* du royaume Khmer at le li | La € 
C'e { la com mn d | r ur 
pr ses fait r la France, et de 1 l | nou « ons 
| iu ( ] premier a adhéré | suivi 1 | 
\ 1! n fra l AN ( " d rs 
Les 1! lions el leux ! | range NM le { P de 
lixet » ju lt 1 } üu ilt \ | « / t de 
soire du 7 janvier 19:6, auquel était a \ | pour | e 
lé venton fi re du 26 mai 1946. O0 | Vi L ? } rY ‘ et 
élait marqué, s l'ai e {er de lé | UT ee « » - 
document, qu'il avait « pour objet de préciser se 1 $ d 
sur le pl in { ncier L s relal : ! | | n | e de S avec les unil- 
gouvernement fédéral de l'indochine et Je | versik S € 
gouvernement cambodgien pendant la péri | En jue la 1nce 
de transition au cours de laqueile sera élab | I 1! Le IX €iu 
le nouveau statut politique et administratif | « bre LU 4 : ÿ Le sn 
du royaume du Cambodge ». Furo! à pr'ser ces « , , ue 
La situation nouvelle à laquelle il était f | gent < v = | rate 
allusion est maintenant acquise: le Cami A :  & Sac 
s'est doté d'une constitution et a vu 5e | | ! CDS 2 n nr breux 
ciser sa position dans l'Union française, 1 | u 1 Abe ES ue 
conditions sont donc réalisées pour ut 1 ; ‘ At “ru rs 
déclaration de principe que constitue léch | T ep sa. ee tndtiar iens nos 
de lettres du 16 décembre 19358 se matérial ur Lg, \ ot . st 
dans la conclusion d'une série d'accords ! | tal I ( ( ( IPÉTIEUF # 
ticuliers caneccrnant les différent secteur - ( l Te nt : À à ur ss y : ke 
. | à fre PSE 1bodgie nes. | . it ge [3 ir L n 1 x de ML je 
Le récent congrès du parti démocra LE S Anis ht fuel 1 «des fovers 
bodgien a d'ailleurs mis l'accent en no il | , 6 ind is de 
1918 sur le problème financier comme | ne sé Le Se Per 
d'une urgence particulière. l'en te ln F1 e et de l'Ime 
C'est donc sur ce point précis qu'un not Que | | ‘ s vous 
vel accord doit tout d'ahord étre négocié | ul jopt \ propo 
l'esprit de l'actuel statut de l'Elat associé d | : ; 
Cambodge | 
C'est pourquoi nous vous invitons à ; | PRO )N 
ter la proposition suivant | 
L’A } | L n frar le 
PROPOSITION Got lé , 
{o A i Î tic he un in t de 
L'Assemblée de l’Union française invite 1 autes ét 
Gouvernement de la Répub} jue française à 9% A ( ( ni nécessaires 
entreprendre dès maintei ant avec le goux fa les tions reltes franco- 
nement royal du Cambodge des négociati d n n particulier pour fa ter la ve- 
en vue de la revision de L convention finan ï 11 1 ir de udiants et intellec- 
cière franco-cambodgienne du 27 mai 1946, |! ens en France 
annexée au modus virendi provi oire du 7 ja _ 
vier 1916, en accord avec le sta d'indéper | 
dance au sein dk l'1 nion trans: se ! 
ment reconnu à l'Etat associé du Cambodge. | ANNEXE N°8 
ANNEXE N° 7 st n de 1919. — Séance du 20 janvier 1949.) 
PROPOSITION tendant à demander au Gouver- 


(Session de 1949, — 


(Session d Séance du 20 janvier 1949 
PROPOSITION tendant à demander au 
vernement de Créer à Pondichéry un insti. 


tut des hautes études nes, et d 


dre toutes mesures u ur dévetopper 
les relations culiureltes franco- ind: ge 
présentée par M. Paul C air 6 et les ! 
bres du groupe du mouvement républ n 
populaire, con:eillers de l'Union francaise. 
— (Renvoyée à la commission des affaires 
culturelles et de ‘ivilisatio d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdam messieurs, la France se doit de 
maintenir les relations les plus étroite: avi 
le vaste monde indien qui comprend près 
d'un quart de la population du giobe (100 ruil . 
lions d'habitants) 

Elle se- le doit d'une part puisque, suivant! 
sa tradition historique, les actuels établisse- 
ments françai: de _Linde sont en effet mo- 








deste héritage d'u grande tradition dont le 





nement Réput ] 
lennel} ement dans toute 
apre ll Eli 


ration des droits de | 





dde promuiguer s0- 
char = française 
associés, la décla- 
homme À la décla- 


ration sur le géenoci ., | pré r M. Paul 
Catrice et les membres du £ ape ‘st R. P., 
conseillers de l'Union française. — (Ren- 

vovée a la commission des affaire cul- 

lurelles et des civilisations d'outrc-rner.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdan [l ieur la déclaration univer- 
le dé roit le l'homn a été auprouvee 
le 10 d | 19:8 par lAssermhice «des 
Na \ au cours de sa troisième ses- 
ion | au ! li Chaillot à Pari 

Cetti claration, comme le disait 1e * dé- 
#1 re | Asset des Nations Unies, 
Mrs F.-D. R elt « est un évên ment 
nsidérahie, nt pour la vie des Nations 
Unies que pour de l'humanité 

Cette déclaration pourrait bien devenir ’a 

Magna Charta internationale du mde en- 
ti10r » 















































16 


DOCUMENTS — ASSEMBIEE DE L'UNION FRANÇAISE 





= 

Mrs R evelt continuait «€ lisant que cett 
déclaration constituait un € nement com 
parabie à la proclamation de Ja déclarati 
des droits de l’homme par le peuple françai 

n 1789 

be son côlE., M. R: Cassin, dans un tri 
beau d ju 4 | ta le même j 
au nom di rt [ ébrait « cet 
historique q cent ai iprès la Révolulior 
de 1848 et l \ de | ivage sur toute 
le ter! {1 { { I titue une r: 


icCciara Uri f { avs O1 de 
l'homme constitue l'about ement d'une lor 
gue série d'études, de discussion t de dé 
bats pul HICS qui auraient depuis deux a1 
Cette nolion dt droits de l’homme avait 
déjà élé esquisste, pour la première fois 
dans un document officiel, dans la charte des 
Nations Unies signée à San Francisco. La 
préambule de la charte des Nations Unies pro- 
Clamait en effet « notre foi dans le droit 
fondamental de l'homme, dans la dignité et 
la valeur de la personne humaine, dans l’éga- 


lité des droits des 
La déclaration 
l'homme intéress 


hommes et des femmes » 
universelle de droits de 


e tout particulièrement l'A 


semblée de l’Union francaise parce qu'il est 
expresscment slipuié que ces droits concei 
nent (ous Jes hommes et les femmes sans au 
cune exceplion 

L'urticle de la déclaration indique en effet: 

« Chacun peut se prévaloir de tous le 
droits et de toutes les libertés proclamés 
dans la présente déclaration, sans distinction 


aucune, notammen ouleur, de 
sexe, de langue, de religion, d'opinion poli 
tique ou de toute autre opinion, d'origine 
ualuonaie ou sociale, de fortune. de 
situation. De plus, il 


sance ou de toute autre 
ne Sera fait aucune distinction fondée sur le 


it de race, de « 
t 


näais- 


| 











La disparition de ces régimes n'a malheu- 
reusemeri pas #ntraîné l'abolition intégrale de 
ces méthodes. On assiste encore trop souvent 
dar le monde icluel à des manife:lalions 
douloureuses de persécutions où de discrimi 
hat 15 Tac . 

Il nous semble donc bon que soit proclamé 
solennellement, en même temps que la décla- 
ration univt le des droits de lhomn } 
déclaration sur le génocide, 

{ t da conditions que nous vous d?P 

Ç 1 } [l 
I 
| PROPOSITION 

L'Assembk je l'Union française invite Île 

Gouvernement à promulguer solenuel!ement 
dans toute l'Union française, après accord aves 
les Etats associés et protégés, la déclaralion 
universelle des droits de l'homme et la décla- 
ration sur le génocide 


ANNEXE N°8 (Rectifiée) 





Session de 1919. — Séance du 20 janvier 1949.) 
PROPOSITION tendant à demander au Gou- 
vernement de la République française de 
proclarer solenne!lement, de diffuser et de 
mettre en œuvre dans toute l'Union fran- 
Ççaise la Déclaration universelle des droits 
de l'homme, et de ratifier, au nom de toute 
l'Union française, la convention sur le 8e- 
nocide, dans les deux cas l'accord 
des Etats associés, présentée par M. Paul 
Catrice et les membres du groupe du mou- 
vement répuiblicain populaire, conseillers 
de l'Union française. — (Renvoyce à Ja 


après 


Statut politique administratif ou international ane AO 
du pa du ar pra Lot NS Sn commission de politique gencrai «) 
est re rlissante, que ce terrilorie soit indé 
pendant, sous tutelle ou non autonome ou EXPOSE DES MOTIFS 
subisse tout l'ilre imitation de ouverai 
nel Mesdarnes, messieurs, la proposition ne 8, 
Nous pensons que notre Assemblée sera | déposée à la séance de notre assemblée du 
unanime à demander au Gouvernement di 20 janvier dernier, doit comporter quelques 
promulguer solennellement dans toute l'Union | modifications 
fran cet laration Nous avions demandé que soient promul- 
D'aitl \ méme tem ( \ dé:la- | guées dans toute l’Union française, après at 
Fauon, ! ésol La ct r | ord des Elals associés, la Déclaration de 
rpg N ns | la Franc lroits de l’homme et la Dé ition sur le 
ctait en } Ir ré n x céno le 
Ve à nm pa 1 « de n Le terme « promulguer » qui était emplox 
négiiser à n en | ir pour | ne semble pas convenir pleinement, car seuls 
publier Ù t le te: la déc! sont promulgués les loi: et textes réglemen- 
ab he rf qu'il soit | taires. M vaudrait mieux le remplacer par 
distribué, af 1 et commenté, cif « proclamer solennellement ». 
le m nt da ( es étahl nen Sans doute, la Déclaration universelle des 
d'ens: l \ fondée su iroits de l’homme a déjà été publiée au 
le statut is où des territoire Journal officiel de la République française du 
Le Goui nent de la République francaise | 19 février 1919 (pages 1859 à 1861}. et a de 
devrait promulguer immédiatement cette à même été publiée dans plusieurs journaux 
claration dans tous les territoires d'outre-mer | Officiels des territoires d'outre-mer, mais nous 
et nous lui dernandons de vouloir bien engager | voudrions que celte déclaration soit procla- 
immédiatement des pourparlers avee les go:- mée plus solennellement par le Gouverne- 
vernements des Eta's associés et protévés pour | ment que par cette simple reproduction au 
que Ja déclaration puisse être promulguée en | Journal officiel. 11 nous semble que cette 
même temps dans ces Etats proclamation solennelle pourra se réaliser 
La déclarati universelle des droits de de la meilleure façon lorsque le Gouverne- 


cera suivic 


l'homme dans un avenir que nou 
espérons prochain, d'une convention interna 
tionale r les droits de l'homme et d'un 
projet envisaseant l'élaboration de mesures 
devant mettre effectivement en œuvre tous 
les pri es promulgués par ja déclaration 
Sont également en préparation des textes im 


portants concernant ja protection des droits 
des vieillards, des enfants et des minorités 

Nous espérons que ces actes interviendront 
prochainement et nous demandons au Gou 
vernemens et aux autorités responsables de 
l'Union française de suivre de près cette im 
porlante question où les principes des Nations 
Unies r: ntrent ei heureusement Îles prin 


cipes traditionnels ex 
de 1789 et la Constitution de 1946 

Au cours de la même sessjon l'Assemblée 
du Nations Unirs a adorté une déclaration 
condamnant solennellement le génocide, c’est. 
à-dire le crime d'extermination d'une race ou 
d'un peuple, L'expérience abominab'e des ré- 


rimés par la déclaration 


rimes nazis et fascistes a montré suffisam 
ment combien il était nécessaire de rondam 
ner et de réprimer efficacement de lelles me- 
sures et mélhodes systémaliques, 





ment oura à ratifi®r — et nous voudrion: que 
ce soit au nom de toute l’Union française — 
la convention internationale actuellement en 
cours de discussion à l'O. N. pour Fap- 
plication p'atique de la Déclaration 

Mais il s'agit de plus que d’une proclama- 
tion de principe, nous demandons que la Dé- 
claration des droit: de l’homme soit, comme 
ie postule le paragraphe 1° d'une résolution 
adoptée par l'Assemblée des Nations Unies, 
« publiée solennellement, distribuée, affi- 
chée, lue, commentée principalement dans 
les écoles et établissements d'enseignement, 
distinction fondée sur le statut politi 
que du pays et des territoires », C’est pour 
cela que nous avons ajouté après l'expression 
e proclamer solennellement », les mois « dif- 
fuser, mettre en œuvre » 

D'autre part, nous avons rectifié une erreur 
que nous avions commise dans la première 
rédaction de la proposition n° 8 en parlant 
de la Déclaration sur le génocide, Il s’agit en 
réalilé d'une convention et non d'une décla 
ration, convention qui a été adoptée le 9 dé 
cembre 1948 comme suite à ta Déclaration 
sur le génocide rédigée par l'Assemblée des 
Nalions Unies en dale du 141 décembre 196. 


sans 


| Cette convention doit être ratifiée par les 

Puissances signataires et notre proposition a 
pour but de demander que celte ratitication 
soit faite non pas seulement par la Républi- 
que française agissant au nom de la métro- 
pole, des départements d'outre-mer et des 
territoires d'outre-mer, mais au nom de toute 
l'Union française, évidemment après accord 
des Etats associés et protégés. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite lo 
Gouvernement de la République française à 
proclamer solennellement, diffuser et mettre 
en œuvre dans toute l'Union française Ia 
lécliralion universelle des droits de l’homme 





et à ratifier, au nom de toute l'Union fran- 
caise, la convention sur le génocide, dans 
les deux ças après l'accord des Etats asso- 
Ciés. 

ANNEXE N°9 
‘Session de 1949. — Séance du 20 janvier 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur {a demande d'avis 
présentée par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer, tendant à fixer les ressources de 
la chambre de commerce de Pondichéry, 
par M. Georges Boussenot, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le 6 juillet 1931, un 
iéeret pris sur la proposition du ministre des 
colonies prévoyait, dans son article 30, qu'il 
serait pourvu aux dépenses ordinaires de la 
chambre de commerce de Pondichéry au 
moyen de ressources qui lui seraient spéciale- 
ment accordées. 

L'assemblée représentative des étahlisse- 
ments, délibérant le 14 octobre 1947, fixa au 
chiffre de dix centimes, addilionnels au prin- 
‘ipal de la patente, la laxe productrice de 
ces ressources reconnues nécessaires au fonc- 
tionnement de la chambre de commerce, Le 
département fut saisi de cette délibération. Il 
tit connaître au chef du territoire que las- 
semblée locale, en l’état des textes réglemen- 
taires, ne lui semblait pas avoir qualité pour 
léterminer elle-même Île montant des centi- 
mes additionnels à percevoir au profit de la 
chambre de commerce, mais qu'elle devait 
se borner à indiquer ie maximum qui pou- 
vait être autorisé. 

Aucun texte réglementaire n’habilitant l’as- 
semblée consulaire à percevoir ces ‘centimes 
additionnels. Le Gouvernement a proposé un 
projet de décret pour combler cette lacune. 

C'est ce projet de décret qui nous est sou- 
mis. Il ne soulève de notre part aucune obser- 
vation. Nous vous demandons done, mesda- 
mes, messieurs, de bien vouloir formuler un 
avis favorable à son adoption, 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française émet un 
avis favorable à l’adoplion du projet de dé- 
cret dont la teneur suil: 


PROJET DE DECRET 


Art. 4er, — Le commissaire de la République 
pour lies établissements français de l'Inde 
tixera par arrêté en conseil, après consultation 
de l’assemblée représentative des établisse- 
ments français de l'Inde, les ressources qui 
seront attribuées à la chambre de commerce 
de Pondichéry, nolamment le montant des 
centimes additionnels aux impôts locaux que 
la chambre de commerce sera autorisée à vo- 
ter, dans la limite fixée par l’assemblée terri- 
toriale, 

Art, 2, — Le ministre de la France d'’outre 
mer est chargé de l’exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 


{{) Voir le no ‘Assemblée de l'Union fran- 





çaise, 411 (année 1948), 
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Î H »y3 [1 rip toc 
république francaise, au Journal officiel des 
blissements français dans l'Inde el insére 
au Bulletin officiel du ministère ac là France 


d'outre-mer. 





ANNEXE N°10 


(Session de 1919. — Séance du 20 jar 

RAPPORT fait au nom de la comm \ di 
a!faires sociales sur la proposition der ] 
tion tendant à inviter l'Assemblée national 


à soumettre, pour avis, à | Assembiée de 
l'Union françai se les projets de loi sur 
l'aicoolisme dan> je< {ei s d outre-mer, 


rilGi 


par M. Paul Catrice, conseiller de FUnion 
française (1 

Mesdames, messieurs, la proposition que 
j'ai à rapporter ne demande pas de longu 
récisions. Elle tend seulement à demander 
à l’Assemblée nationale de nous souinetltre, 
our avis, trois projets sur l'alcoolisme dans 
les territoires d'outre-mer qui ont été déposés 


Le ! » | 
ministre d 





ae 


récemment 
d'oulre mer 


par 


Ces projets sont extrêm em nt importants et 
intéresse nt tout particulièrement les popula 
tions d'ouire mer, dont les élus sont interve- 
nus déjà plusieurs fois à propos de ces ques- 
tions. Tout récemment encore, dans notre 
Assemblée même, que qu s-uns de nos col 
lègues soulignaient les dangers de la recru 
descence de l'alcoolisme dans un terriloirt 


d'outre-mer. 
Nous ne 

quesuon, 

marquer 


de 


ment 


fond 
simple 
prob eine 


pa; ici du la 
voudrions 


intérêt à ce grave 


erons 


nous 


préj! 19 
m i15 
iolre 


en donnant notre avis sur les trois projels 
déposés par M. le ministre de la France 
d'outre-mer 

C'est dans ces conditions que nous us 
demandons d’adopler la proposition de réso 


lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française invile 
J'Assemblée nationale à ui soumetllre pour 
avis les trois projets de loi n°s 5368, 5569 
5571 sur l'alcoolisme dans les territoires 
d'outre-mer, qui ont été présentés par M. le 
ministre de la France d'outre-mer et M. le 


annexés au 
l’Assemblée n 


ministre de la justice et 
verbal de la séance de 
du 16 novembre 1918. 


procès- 
itionale 





ANNEXE N°11 


(Session de 1919. — Séance du 20 janvier 1919 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice, de la législation, de la fonction 
publique et des affaires domaniales, sur la 
demande d'avis de M. le président du con- 
seil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, tendant à rendre applicab!es 
aux territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer les dispositions de la loi 
no 48-1438 du 28 septembre 194$ modifiant 
l'alinéa 2 de l’article 1953 du code civil, par 
M. Alfred Bour, conseiller de l’Union fran 
çaise (2). 


Mesdames, messieurs, M. le président du 
conseil a Sais i, conformément aux dispositions 
de l’article 72 de la Constitution, l’Assemblée 
de l’Union française d’un projet de décret, pré 
senté par M je ministre de la France d’outre 
mer, tendant à rendre applicables aux terri- 
toires relevant du ministère de la Franc 
d'outre-mer les dispositions de la loi n° 48 
438 du 28 septembre 1948 modiflant l'alinéa 2 
de l’article 1953 du code civil. 

Jusqu’à promulgation de cette loi, l'alinéa 
de l’articie 1953 du code civil limitait à 1.000 F 
la responsabilité pécuniaire des hôteliers 





(1) Voir le n°: Assemblée de l’Union fran 
çaise, 489 (année 19481. 

(2) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran 
Caise, 481 (année 1918), 





| s'agissant de certains oblje précieux par 
it aux voyageurs dont ils assurent tt 
raireanent le logement 

| Voici d'ailleurs le lexie ancien de l'art 

| cle 1953 du code civil: 

{| « Ils sont responsables à u du don 
mage des effets du vorag soit que Île v 
ait cté fait ou que le Go ce t été causé 

| par les domestiques et | le l’hôt 
lerie, ou par des étrangers allant et venant 

ins l'hôtellerie. 

« Cette responsabilité est limitée à 1000 F 
pour les espèces monnavyées, | s, les 
litres, les bijoux et les ol I eux de 
toute nalure non déposés rt ement enire 
les mains des aubergistes ou hôteliers », 

La loi précitée du 28 nbre 1918 a pou 
objet d'élever à 20.009 fran le l IT 

| la responsabilit spt iale des ! eil IIXCé 
à 1.000 francs par l'alinéa 2 de l'arlicle 19 

{ Hi y a d’ailleurs lieu d'alüirer Flattent 

| de nos collègues sur ce qu'il ne &$ t, dans 
la loi du 23 septembre 1918, que de la m 
cation de l'alinéa 2 avant trait à la | 
bilité des hüi iers, relative à cerla obic 
précieux et non à celle du pren lin ] 

| édicte à l'encontre des hôtelier | | b 

| usuels tran:portés par les voyagi é 

| ponsabilité sans limité 

| Le décret sur lequel le Gouvernement d 

| mande l'avis de l’Assemblée de F1 fr 

| caise a pour objet d' ire | [l d 

| nouveau texte aux territoir ] re Er 
effet, lil-on dans l'expo: es motifs « proi 
le décrel: « les condi dal quelles 
s'effectue dans lé erriloires e-m 
effet, lit-on dans l'exn l motif jet 
— le dépôt d'hôtellerie, sont en eff 

| ment les mêmes qu'en Frar et il d 

| jen: lors équitable que la resj L 

| rue par les hôtehers exercant | I fe 

| sion dans ces territoire sait ci I Ju 

| manière analogue à celle qui pè r les f 

| teliers de la métropole » 

|. Sur ce point, votre commission s'est { 

| ment déclarée d'accord avec Le Go { 

Mais une queslion délicate si 
l’ appli tion de ce juste p l 
visit spécialement par lai Au ir 

le 1953 ont-ils, compile tenu seulement du 

{ change, la même vaiei dans !| 

| dans les territoires d'out mer ? 

| li en est certainement ainsi } 
l'entre eux, par exemple | I 
valeurs mobilières, et 1 mment ( 
litres cotés sur les hou (A t 
bourse de valeurs mobilières n'e 
les territoires d'outre-mer 

Mais en est-il de même pour certains av 
tres, comme les bij ix ou les ot ts précicu: 
Il ne semble pas, en fait, pou là qu'a 
puisse seulement tenir un compte mathéme 
tique de la différence de change. H para 
au contraire, qui ivent ils sont pl chers 
— toute proportion de change gat 
les terriloires d'outre-mer que \ métro 
pole. 

IH n'a pas paru sible à votre co 
d'évaluer avec ex le cette diff ( 
les différents territoi d'outre-mer, où ni 
les divers terriloir elle af trait plus 
ou moins grande. Elle a cependant vor mar 
quer la préoccupation qui vient d'être expri 
mée. 

En conséquence, et pour les rais sus 
dites, tout en vous proposant d'émettre un 
avis favorable à l’ensemble du projet de dé 
cret qui vous est soumis, elle demande au 


de substituer dans l’artlicke 


Gouvernement 


de l’article 1953 du code civil 





Art, 2 — Dans les territoires visés a l’ar 
ticle 47, ja somme fixée comme fimite 
maxima à la respon:abilité des aubergistes 
et hôteliers sera.établie en in onnaie los ‘ale et, 
compte tenu de la différence de change, à un 
chiffre équivalent à 20.000 francs métropo 


| litains. 


dudit projet le chiffre de 30.000 franc ceiul 
de 20.000 

Si vous partagez cetle manière de voir, votre 
commission vous prie de vouloir bien donner 
votre approbation au texte suivant: 

PROJET DE DECRET 

Art. 14. — Sont déclarées applical aux 
lerrisoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les dispositions de Ja loi no 48 
1433 du 28 septembre 193 modifiant l'alinéa ? 
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ANNEXE N' 12 
A | 
RAPPORT f \ha 
] l MI Î 
! ir code du travail 4 
territoires t dau nisl 4 À 
Fra l'euro mer iut | - 
2° la d À l de M pré 
4 { 1 As fil A [ ro 
| 1, ASS e, 
are pa \M \ Î Î + 
un cote du travail ‘ te rritoires fran- 
çais d' WT d [ d 
Frais Ü l id | | | 1 à ; 
ne 159: d M 4 t de l'A ble 
n 1 ] 14 l 119, 
di )\ R t 101= et 
4 \ {' , ) 
le M. I He r d Lu 
| | \ régime du 
travail ins dl territoires de l'Union tran- 
çaise; À di d 
M. | l n t 
> pt je. | | ‘ par M mi- 
r ! 4 


vant eu mini sière de 


ri I ri l Î 
; \L Î l i Î n ut 
collès 4 'l \ f 1ise, 

tendant \ ( nat | À 

V ir tua code du travail 

Madagascar j ni n 
l; ilif le 

\I H } lt { Ccy : 

{ {| { A1 l | l 

\ r \: ! 1 \ "1 

\ code du travail 

te : l'Afrique occidentale  tran- 

ç2. l'Afrique équatoriale française, di 

Yo lu Cameroun et de | _Cite française 

tte ie prof le résolution 

I S M. P { e et plusiel de 

3 de l'Uni 

€ t i l'A mb! nu 19 

na La [ ] in cobe du 

travail | terri toires d' outre mer vi 

| territoires associés, 

12 e M l 

(4 Ï ll [à { “te 

V'Un [rar } LA f \8 

ER en i Né 101 Fist 
tuant un coûe du travail sou les territor- 
res français d'Afrique ! i du ministère 

de la France d tre-Mer; % \ proposition 4 

ch l 12 s 1 UE rex hifi 

{ [ t ue M l n el plusieurs 

d Ü ’ 154 de l'Union tran 

€ e, tendant à vile A ubhié natios 

f) \ voter une loi insliluant un code du È 

travail en ET mr es ei dépenian- M: 

ces; 10° ja propos i de re tion n s 4}, À 

sui l'un rec { no 43»), de M. Thév: 

nin et plusieurs Hègu villers 
ie l'Union {rar | a à invi'er \ 

semblée nationa à vo loi ins nl 
un code du travail "Etablissements 
pp T9 d'Océanite, | M. Joseph Hégarra 

conseiller { \ fi e 1) 

M i l vol! ommis:| de: 
1ffaire lé à exätn es textes qui 
ui 0: h avi pa Louverne 
nen! € mblée nationale, jue les 

l \ r lez nos à nt ( re é- 
18 JAN, 253 (: 4 } l nl jue 
179 innce 1948 À en js {nion fran 
caise 1, 16, 17. *9, 12%, 13 159, 152, 153, 
139, 490, 49: el 498 (a 1948}. 


code du travail dans des territ oires re! 
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la Franc 
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jou ince de ses liberlk chacun nest sou 
Hi) ju aux limitations étab} pal! | 
clusivement en vue d'assurer la 
san t le respect des droits « 
d'autrui: et afin de itisfaire aux juste 
gen de la morale 


bic ûlre cer 
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rai dans une socicté démocra- 


PREMIERE PARTIE 


Historique de la question 


ble à compiler 


fer jan 

du 17 octobre 1947, instituait 
{ravail dans s territoires d'outrc 
vant du ministèt 


1918 
cret 
CIC ou 


mer rek 


ui 


le la France d'ou- 
aue l'Indochint Ce décret fut 
décret di novembre 41917 


dont seule une notice parue au Journal ofji- 


ciel du {1 janvier 1948 révéla l'existence 

Par leltre en date du 2 janvier 1948, adressée 
À notre président, ce texte a été soumis 
Jour avis à notre Assemblée, À deux reprises 
“eile-ci er aemanda l'appli ilion imrnédial: 
dans les termes suivants 


Séance du février 1048 


3 
it | 


L'Assemblée de l'Union française, en at- 
© int tétabomtuon, le Vote et là pi mulga- 
tion d'une législation définitive du travail 
véritablement adaptée à la situalion propre 
à chaque territoire d'outre-mer, comple tenu 
des importantes modifications qu'appelle l’ap- 
phealion du décret du 17 octobre 1947 et 
sous réserve des aménagements à prévoir 
par arrêtés Jocaux pris sur avis conforme 
des Assemblées élues en vertu du décret du 
2 octobre 1916 

« Invite le Gouvernement à permettre l’en- 
trée en vigueur, sans délai, du décret du 
17 octobre 1947, instituant un code du tra- 
vail dans jes terriloires d'outre-mer autres 
que 1 indochine. » 


EIl ! 
| travail métropolitain qui inspire Aous les pro- 

j 

] 
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Séance du let 1943 
dé L’'À mbléc e |’ francaise, en at 
t | i volt et 1 pro ea 
ii 1410711 l 1 Val V 
I t adaptée à 1] pI LA 
rrito d' Le tenu 
itt Ii | | 1 Ile l'a} 
du décret du 1 1 t sous 
| iménager ts à ir par ar 
IX Di r ävi \ 1b16e 
{ ertu « du t dl , l 1916 
| { \ mi e 1: r avant 
| re de Sa ] le loi ten- 
A abroger le décret du %5 novembre 
410%7 t à e date vu rit e la mis 
I r du déer lu 17 octobre 19417 
Î ] t un code du travail pour les ter 
ritoirt l'outre-mer ; 
« 0 À mettre en vigueur, À titre provisoir 
décret du 47 octobre 1947; 
A rendre anplicables, en particulier, 
| lHispositions du titre VIE (art. 153% à 164) 
( rot précité mecernant les nalités, » 
{ deu appels adi 6s, l'un on G uverne- 
nent, l'autre À l'Assemblée nationale, res- 
# t sans effet. Le fait ect surnrenant et 
ré tab'e, car le } one permettait de pré- 
voir la 1 ueur du temps nécessaire à l'éla- 
bot n d'une législation du travail sérieuse 
el définitive 


90 TEXTES SOUMIS A L'ÉTUDE DE LA COMMISSION 


Cette importante question retint l'attention 


le décret du 17 octobre 1917 et du 29 juil'et 
‘ I 





1913, portant sur le projet de loi du miniftre 
de la France d'outre-mer. 

Voir Hninission adopla en première lec- 
ture un texte de synthèse que le président de 
la Cominission souimnit à diverses personn: 
de Fra e et doutre-mer Des ‘observa 
{1 intéressantes ont été présentées SH: è 
premier travail à titre personnel. 

Elles ont élé examinées en deuxièn 
tu project de la commission el cerlaines 
l en considérati 


DEUXIEME PARTIE 


Examen des demandes d'avis. 


L — DEMANDE D'AVIS N9 1 SUR LE DÉCRE 
DU 17 OCTOBRE 1917 
| Ce texte a été pris comme base par la 
minission pour l'élaboration de son projet 
| de code du travail. La plupart des disposilions 


du décret ont été adoptées, mais il a été 
complété par d’autres concernant: 
1! . 


Les syndicats professionnels 





L 
La durée du travail; 
Les accidents du travail et les maladies pro- 
fessionnelles. 
Voici les principales modifications apport 
au décret du 17 octobre 1947: 


Tous les arrêtés des chefs de groupe de terri 
toire et de territoire sont pris après avis 
conforme des assemblées représentatives. Un 
certain nombre de documents: contrats d'a 
prentissage, règlement intérieur, doivent ét! 
rédigés en français et, si possible, dans la 
langue en usage dans le pays. 


Chainp d'application 
! 
A l'article 4er est ajoutée une définition du 
| travai ir et de l'employeur 


des 2croupes poliliques des trois Assemblées, 
d'où le dépôt successif des textes ci-dessous, 
classés dar l'ordre chronologique 

Après la demande d'avis no 4 sur le décret 
du 17 octobre 1947 (annexée au procès-verbal 
de la séance du 143 janvier 1948 

Proposition de résolution n° 16 (annexée au | 


de la séance du 90 janvier 1948); 


Ï 
procès-verbal 1 
de résolution n° 4147 (annexée au 


Proposition 


procès-verbal de la séance du 39 janvier 448) ; 

Proposition de résolution n° 85 (annexée au 
procès-verbal de la séanre du 95 février 1948); 

Proposition de résolution n° 120 (annexée 
au ï roc è verbal de la séance du Ê mars 1948) : 

Demande d'avis n° 143$ (annexée au proces- 
verbal de la séance du 17 mars 1918); 

Demande d'avis no 159 (nnnexée au procès- 
ver de Ja séance du 17 mars 1% 

Proposition de résolution no 482 (annexée 
au procès-verbal de la séance du 28 avril 
1918) : 

Proposition de ré“:olution no 4187 (annexée 
au procès-verbal de la séance du 28 avril 
gs : 
it: mande d'avis n° 260 (annexée au procès- 
verbal de la séance du 3 juin 1948). 

{ tableau dressé, il est possible de sou- 
tenir que l'Assemblée de l'Union française 
s'intéressera immédiatement à ce vasle pro- 
blème social et fournit dès les premiers mois 


de son existence. un sérieux effort constructif. 
A preuve les six projets qui suivent le dépôt 
de la demande d'avis sur le décret du 17 octo- 
bre 1947 et qui viennent des groupes de l’ASs- 
semblée de Versailles: communiste et 
rentés et R. D. A., M. R. P., socialiste et 
apparentés 





39 Erupæ D'AUTRES TEXTES 
La commission des affaires sociales ne s’est 
s contentée des textes soumis à son étude. 


lle s’est reportée, d'une part, au code du 


jets déposés et, d'autre part, aux textes inter- 
tionaux, dont le respect est un devoir. 
Elle a pris connaissance de l'avis émis par 


le Conseil économique sur le projet de loi 
instituant un code du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer relevant du ministère de 


la France d'outre-mer au’'res que l'Indochine, 
ainsi que du projet de loi n° 95341, qui a tenu 


compte de la plupart des observations émises 


par le Conseil Elie a examiné 


économique, 





U : 

également le rapport annuel de linspection 
générale du travail de lAfrique occidentale 
française, établi pour l'année 1947 et l'avis 


émis sur le décret du 17 octobre 1947 par le 
conseil général! du Sénégal, rapport Bonifay, 
ainsi que les notes du comité de l'empire fran- 
en date du 20 février 1948, portant sur 





Contrat de travail, 


La commission interdit les 


manière absolue. 


amendes d'une 


Contrat d'apprentissage. 





Un plus large développement est donné 4 
ce chapitre en s'inspirant du code du travail 
|! métropolilain. La commission précise en 
particulier les conditions de forme et de ford 
du contrat d’apprenlissage que l'article 19 du 
décret du 17 octobre 1917 ronfie à des arrêtés 
locaux, ainsi que les devoirs respectifs des 
mailres et apprentis. IL est également prévu 


| l'organisation de !a formation et de l’orieula 
| {ion professionnelles. 

| Convention collective du travail. 

| L'obligation de l’agrément n’est pas retenue 


! pour loutes les conventions collectives. Dans 
‘le cadre du territoire, de la eirconscripti 
| administrative cu de l’élablissement, l'accord 
des parlies suffit à les rendre valables, L'ar 
rèté d'agrément n'intervient qu'en cas d'’ex- 
tension. La procédure prévue par les articles 
! 34 et 35 du décret du 17 octobre 1947 suit de 
trop près la procédure prévue par la loi du 
23 décembre 1946: .a convention collective 
serait conclue d'abord dans le cadre du groupe 
de territoires, puis du territoire et enfin de la 
localité, La commission à simplifié cette pro 
cédure pour permettre la conclusion des con- 
velilions collectives dans l'ordre inverse, ce 


| qui paraît plus normal dans les territoires 

| d'outre-mer. A l’article 36, qui prescrit Jles 
dispositions en ce qui concerne les conven 

i tions collectives, la commission ajoute un 


certain nombre d'éléments: 

Drait pour les travailleurs de se faire assister 
en toute circonstance par les délégués du 
personnel ; 

Réglementation du travail, de sa durée, du 
repos hebdomadaire, du mode de payement 
des heures supplémentaires et des heures de 
puit; 

| Procédure selon laquelle sont réglés les dif- 
| férends; 

1 Prime de panier pour les travailleurs devant 
\ prendre leur repas sur le lieu du travail. 

| _ En outre, la commission rend obligaloires 
: la plupart de ces dispositions. 
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Ces indemnités souvent sont j fées en 
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prendre là où ils passent leur € 

Service mu | 

L'organisatlk prévue par l' le & 

est remplacét e organ'sation I s sou 





ple 
Seules sont prévues les diverses formes de 


service médical, laissant à des arrêtés locaux 


le soin de régler les modalités d'application 
Inspection du travail et de la mai) d'œuvre. 
Ce chapitre a subi un remaniement pro 
fond. Deux principes ont inspiré la cominis 
sion: 
19 Séparer les services de gestion et les ser 


vlces de contrô!: 
2o As:urer l'indépendance 
d'inspection, afin de leur perm 
plir complètement leur mission, 
La commission prévoit en outre la création 
de directions du travail à l'échelon du 
de territoires onu du 
coordonner 


, 


groure 
territoire chargées de 
l'ensembie de services, 

Directeurs généraux du travail. directeurs 
du travail et inspecteurs généraux du travail 
sont nommés par le ministre de la Franc: 
d'outre-mer, après consultation du chef de 
groupe de territoires ou de territoire afin de 
leur assurer une certaine indépendance à 
l'égard des pouvoirs AUX, « 


ces 


Article 112. 


Carnet du tra lle ur, 
La commission préconise qu'il so!t 
) * ?, y» É h " A ps 
commun par l'employeur et un délégué du 
personnel. En outre. toute ouverture d'en 
treprise doit étre déclarée à l'in:pection du 
travail. 


tenu er 


Article 115. 


Instilution de délégués du personnel. 






Leur répartition, les modalités d'élection. 
etc. ,sont réglées par conventions collecti- 
ves ou, à défaut seulement, par arrété local 

Afin de protéger les délégués du personnel 
et leur permetire d'exercer leurs fonctions et 
toute indépendance, tout licenciement visant! 
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pas un code au travail. 

Après avoir rappelé dans l'exposé des m 
€ ‘ Î 
lifs que les commissions de la France d’outre- | 
mer, de l’Assemblée nationale et du Con 
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Délibérations de la commission 
des affaires sociales. 
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somme de ce travail critique, 















































— Dès la mise sur le chan- 




















rer un code unique pour 














proposer un code cpécial 









































qui travaillent est pa 
le code métropolitain servant de hase à tous 
es textes -législatifs proposés, sauf la propo- 
it à a commission 


t la même. En 







































































dans Ja mesure la plus large possible 
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le projet sont fixées par arrêtés locaux. 

















arrêtés locaux prévus par 
les divers arlicles du projel pour se rendre 























comple du souci consiant de Ja commission 
d'adapler aux réalités locales Ja législation 
sociale qui a fait ses preuves dans la tmétro 
pole, . 
L'application du projet de la commission né 





cessilera l'intervention de sept décrets et d' 
irrélé m tériel, d \ of q arrêtés p 
par le chef du grouve de terr a] 1\ 


Pour ia piupart, di l ( | q 
Commission consuitalive du travail et de vir 
et un arrêtés pris par le chef de territoire aprés 
avis de l'assemblée représentative et de la com 
mission consultative du travail, sans compter 
les arrêtés de nomination de fonctionnai 
et quelques arrêtés éventuels. Soit, au tota!, 
cinquante quatre textes réglementaires 

Pour mieux tenir comple des aspirations et 
de la volonté des populations d'outre-mer, la 
plupart de ces arrêtés sont soumis à L'm 
onforme des assemblées représentatives, ci 
uileurs en accord avec une décision dé 
prise par noire assemblée et contenue 4 
l'avis n° 9% émis le 23 juillet 14948, sur 
statut des assemblées représentatives d'Af 
que occident: francaise et d'Afrique équa 
toriale francaise, Aux termes de l’article 





du texte précité: 
« Sont soumises à l'avis « it me de l’ 
Semi repreésentalive, les dispositions régl 


mentaires particulières au terriloire et rel 
lives aux matières suivantes : 


RAS SOL a Ale, S Ne La D Lo 


« 49 Le régime du travail et de la sécurit 


Toutefois cette faculté d'adaptation ne peut 
être accordée d’une manière £ ile et in 
finie. C'est dans cet esprit que la commissi 
a écarté l’article 5 de la preposition M. R. P 
Les arrêtés d'application sont prévus d'u 


manière précise pour chaque article donnant 
lieu à adaptation 


32 PRINCIPAUX POINTS DISCUTÉS 


Considérations générales. = Te) minologie 


Partout l'expression assemblées locales » 
est remplacée par « assemblées représent 
tives », conformément à l’article {er de l’ax 


n° 94 susvisé 

A l'appellation « territoires autonomes ou 
sous tutelle », non prévue par la Constitution 
de 1946, est substiluée celle de « territoire 
non groupé (Togo, Cameroun, Madagascar, 
elc.) » par opposition aux « territoires grou- 
pés » (Sénégal, Soudan, Côte d'ivoire pour 
l'Afrique occidentale française, Tchad, Gabon 
pour l'Afrique équatoriale française), 

Les expressions « louage de services » ou 
« contrat de louage de services » sont éga- 
lement remplacées par « contrat de travail » 

Enfin, à « conseil d'arbitrage », la comm 
sion préfère « conseil de conciliation ». En 
effet, celte dénomination correspond mieux 
au rôle que jouent ces conseils, D'une part 
dans le cas de conflit individuel, ils siègent 
d’abord en conciliation. C’est seulement en 
tas de désaccord, qu'ils se transforment en 
conseil d'arbitrage. D'autre part, dans le cas 
de conflit collectif, ils siègent senlement en 
conciliation: l'arbitrage, le cas échéant, étant 
assuré par des arbitres spécialement désignés 
à cet effet 


Préambule. 


Dû à l'initiative du groupe M. R. P. le 
préambule est présenté sous forme d’articles 
(ier et 2) dans-+la proposition no 89. Il s'ins- 
pire d'ailleurs en grande partie de la Consti- 
tution du 27 octobre 196 
Les commissaires communistes sont parti- 
sans de l'insertion de ces considérations gé- 
nérales dans l'exposé des molifs. 

Le vote en première lecture donne les ré 
sultats suivants: 

Maintien sous forme d'articles: 7 voix. 

Insertion dans l'exposé des motifs: 9 voix. 

Présentation sous forme de préambule: 
13 voix. 


Tree er, — Champ d'application. 


Articles 4er et 2. 


L'article 2 soustrait à l'application du code 
les organisations communautaires dans Îles- 
quelles le régime du salariat ne s'est pas 
subslilué aux rapports coulumiers, 


nu “= es ah lt 
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Time Il. — Syndicals projess 
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A l'article 3, les comm minunistes 
demandent la f sion du ni exclu 
sivement », Vot 

Maintien: {11 voix. 

Suppression: 4 voix. 

Art. 6. — Pour diriger ou administrer les 
syndicats, les cornirissaires communistes exi 
gent seulement la jouissance des droits eivils 





La majorité de la commission propose d’ajou 
ter les droits civiques. Voti 

Droils civiques æxigés: 14 voix, 

Contre : 2 VOix. 


Tirmx II, — Conventivns collectives. 
Ainsi qu'il l'a déjà été signalé, la commis 
sion s'écarte iblement de la légistatior 
métropolitaine fondée sur la loi du 25 décem 
bre 1916, insérée dons le code du travail. Aux 
termes de l'article 31 (m) du titre 1er du code 
du travail métropolitain, les conventions € 





vctives sont conclues dans l’ordre hiérare 
que indiqué ci<lessous, au champ d'applica- 
tion de plus { plus étroit 
Convention collective, nationale; 
Convention régionale 


Convention locale 

L'arlicte 1 (4) ajoute les conventions col- 
lectives d’'étahlisseoment, Celle procédure est 
facilement réalisable, dans la métropole, pour 
les raisons suivantes 

Industries développées et souvent concen 
trées à l'échelon national; 

Unité de conditions économiques: 

Comununications nombreuses et rapides qui 
rendent les distances relativement faibles; 

Forte centralisation administrative. 

Pour les territoires d'outre-mer, ces condi 
tions ne sont pas remplies: 

Industries à Flétat naissant: 

Diversité de conditions géographiques et éco- 
normiques : 

Communications difficiles, peu développées; 

Tendance à l'autonomie de gestion des di 
vers territoires s 

Ainsi, c’est la procédure exactement inverse 
qu'il conviendrait d'adopter. C’est lopinion de 
M. Bonifay qui, dans le rapport présenté au 
conseil général du Sénégal, à propos de l’ap- 
plication du décret du 17 octobre 1941, 
s'exprime en ces lermes: 

« L'expérience a montré qu'il n 
qu’à ce jour qu'except'onnellemen 
de contracter pour l'ensemble du territoire 
du groupe de l'Afrique occidentale française. 

« Le cas acluellement le plus fréquent est 
celui de la convention collective conclue à 
l'échelle du territoire ou à l'échelon local. 

« Les conditions à&e travail sont loin d’être 
homogènes sur l’ensembe de l'élendne de 
l'Afrique occidenta'e frança elles diffèrent 
considérablement selon !es territoires, varient 
même sensiblement dans certains cas, à 
l'intérieur d'un territoire. » 

C'est celle procédure que propose la com- 
mission à l’article 26 en prévoyant d’abord 
1 conclusion de conventions collectives à 
l'échelon: 

Du territoire; 

De Ja cire iption administrative: 

De l'établissement, 








Formalités de l'agrément. 


Aux termes de la loi du 23 décembre 1946, 
l'article 31 (d): 

« Les conventions collectives de travail ne 
sont applicables même entre les parties con- 
tractantes qu'après avoir reçu l’agrément eu 
Ministre du travail, Celui-ci statue par un 
arrêté d'agrément ou une décision molivée 
de refus d'agrément. » 
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Jui correspond 
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même par rapport à la métropole. 
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Ainsi, le projet de la commission étend aux 
travailleurs des territoires d'outre-mer, la plu- 
part des avantages sociaux accordés aux tra- 
vaiileurs métropolitains — et ce n'est que 
justice. A mesure qu'un régime moderne du 
travail s'affirme outre-mer, la législation s0- 
ciale qui a fait ses preuves dans la métro- 
pole doit, sans tarder, y apporter ses bien- 
faits. Déve.oppement économique et dévelop- 
ment social demeurent étroitement liés. 
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Art, 21, — Les syndicats peuvent déposer, 
conformément à la loi, dans des conditions 
d'application à déterminer par arrèlé du chef 
de groupe de territoires ou de territoire non 
groupé, pris après avis de la commission 
consultative du travail compétente, prévue à 
l’article 477 de la présente loi, leurs marques 
ou labels. Ils peuvent, dès lors, en revendi- 
quer la propriété exclusive. 
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art. 23. — Les funds de ces caisses spécia- 
les sont insaisissables dans les limites dé'er- 
minées par l’article 12 de la loi du {er avril 
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art. 25. — Les syndicats professionnels régu- 
lièrement constitués d'après 12s prescriptiol 
du présent titre peuvent librement se 


ter pour l'étude et la défense de leurs 
moraux, Sociaux et malérielx. 

lis peuvent se conslituer en uni 
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Art. 26, — Les dispositions des arlicles 3, 5, 
6, 7, 8, 9 du présent titre sont applicabl( s aux 
unions de syndicats qui doivent. d'autre part, 


faire connailre, les condilions 
à l'article 5, le nom et le siège social 
syndicats qui les composent. 

Leurs statuts doivent déterminer règles 
selon lesquelles les syndicats adhérant à 
l'unjon sont représentés dans le conseil d’ad- 
ministration et dans les assemblée générales. 

Art. 27, — Ce unions jouissent de tous les 
droits conférés aux syndicats Î ls 
par les chapitres IE, IV. 
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Titre I 


Ier, — Du contrat 
individuel. 


— DU CONTRAT DE TRAVAIL 


CHAPITRE de travail 


Section I. — Disposilions d’ensemble 

Art. 28. Le contrat travail est une 
convention par laquelle une personne s'en- 
gage à mettre son activité professionnelle à 
la disposition d’une autre personne de ma- 
nière à l'exercer sous la direction et l’aulo- 
rité de celle-ci, moyennant une rémunéra- 
tion appelée salaire. 

Art. 29. — Les contrats de travail sont 
sés librement, 

IL appartient néanmoins au chef de terri- 
toire de fixer par arrèté pris après avis de la 
commission consultative de travail et du co- 
milé technique consultatif prévu à l'article 
129, les modalités de contrôle auxquelles sont 
soumis les embauchages dans des régions don- 
nées, notamment en ce qui concerne les con- 
ditions d'examen médical du travailleur, 
quand celui-ci est destiné à être ernployé dans 
une entreprise située hors de sa circonscrip- 
ton d'origine. 

Art. 30. — Quels que soient le lieu de la 
conclusion du contrat et la résidence de l’une 
ou l’autre partie, tout contrat de travail conclu 


de 


pas- 


à l’article 
tions de la présente loi; sous cette réserve, il 
obéit aux règles du droit commun et peut 
être constaté dans les formes qu’il convient 
aux parties contractantes d’adopler 

En aucun cas, le contrat individuel ne 
pourra comporter des avantages moindres, 
pour le travailleur, que ceux prévus par les 
conventions collectives en vigueur dans sa 
profession. 
Sauf le cas de convention particulière, la 
durée et les conditions du contrat de travail 
sont fixées suivant les usages de la profes- 
sion ou de l'entreprise, non contraires aux 
dispositions de la présente loi. Ô 

Le contrat est exempt de tous droits de 
timbre et d'enregistrement, 


Section II. — De la conclusion 
et de l'exécution du contrat. 





Art. 31. — Le travailleur ne peut engager 
ses services qu'à temps ou pour un ouvrage 
déterminé. 

Pour les travailleurs originaires du terri- 
toire, lorsque le contrat est conclu pour une 
durée déterminée, celle-ci ne peut excéder 
deux ans, ou un an lorsqu'ils sont mariés et 
que leur famille ne les &ccompagne pas sur 
les lieux du travail. Pour les travailleurs non 
originaires du territoire, cette durée ne peut 
excéder trois ans quelle que soit leur situa- 
tion de famille. 
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Art. 32 — Tout contrat | luel de tra 
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tion compétente de l'office de main-d'œuvre 
prévu à l'article 189 de la présente loi, du 
licu de l'embauchage ou À iéfaut, devar 
l'inspecteur du travail ou s ppléant légal. 

Art, 33. — Lorsque le contrat de travail « 
passé devant la section com] de l'offici 
de main-d'œuvre, l'inspecteur du travail ou 
son suppléant légal 1ssur« l'identité 
du travailleur et de son libre consentement 
Lecture et traduction du contrat sont données 
aux parties, l'employeur pouvant « repré 
senté par un mandatare de son choix 

Il peut n'être dress qu'u seul ntrat ) 
tous les travailleurs 4 TAaTCS 1 même ter 
par ue mme € tre] iSse aux mUCmu (D 
tions, ins qu'il en résulte d'’aill S $ ] 
rilé entré ces travailleur 1eg 1 dt er 
ployeur 

Les formes et les modalités d'état ement 
du contrat de travail sont fixées par arr { 
chef de groupe de territoires où de territoire 
non groupé pris après avis de la Him SSio! 
consultative du travail prévue à l'ar 177 
de la présente loi et soumis à l'ap} {io 
du minuislre de la France d’oulre-mer. 

Art. 34. — Le contrat d'engagement à l'é 
sai ne peut être conclu pour une durée pe 
rieure au déiai n ssair( pour metlire à 
l'épreuve le personnel engag compte 
de la technique et des usages de la profes 
sion 


Dans tous les cas, le contrat à l'essai 
peut porler, renouvellement compris, que 
une pér.œte maximum de trois mois. Pour 
les travailleurs bénéficiant de lit 
d’expatrialion, la durée maximum de cel 
période est porlée à six mois 

Art. 35. — Dans les établissements où 
un règlement intérieur, celui-ci doit être aff 
ché à une place convenable aisément ces 
Sible dans les lieux où le travail est etl 
à la porte des locaux où se fait l'embauchage, 


Il doit être constamment tenu en bon ét 
de lisibilité, Il doit êire rédigé en langue 
française et traduit si poss b 1 Lalis 
en usage dans i£ pays. 

Le règlement intérieur est établi par le f 


d'entreprise après accord des délégués du 


personnel. En cas de désaccord, le différend 
sera soumis à la commission consultalive du 
travail. 

Un arrêté du chef de te e Ï | 
avis de la commission consultative du tra 
détermine les modalités d'établissement, d'a] 
probation et de dépôt du règlement intérier 

Est réputé nul tout règleme intérieur 1 


répondant pas aux conditions dudit arrêts 

L'établissement du règlement intérieur est 
obligatoire dans toutes les entreprises en 
ployant vingt travailleurs ou plu 

Art. 36. — Les amendes, sous quelque forr 
que ce soit, sont interdites, 

Art. 37. — Le travailleur doit toute son 
tivité professionnelle à l’entreprise, sauf dér 


mais il n'est pas 


gation stpulée au contrat, 
s travaux que ceux 


tenu de fournir d'autres 


pour lesquels il a été engagé. 

Toutefois, dans la limite de la durée max 
mam légale du travail, il lui est loisible, saut! 
convention contraire, d'exercer, en dehors de 


son temps de travail, toute activité à cara 
tère professionnel non sus epi 

rencer l’entreprise ou de nuire à la bonne 
exéculion des services convenus. 

Toute clause d'un contrat, portant l'inter 
diction pour le travailleur d'exercer une acli- 
vité quelconque, à l'expiration ou après rup- 

Con: 


"1 1 + , t ” " 1 1 
ture dudit rat, est nulle de plein droit, 


} » ta l 
LC ) 


urc ‘OI 


Section Il, 


Art. 38. — Le contrat de tra: i( 
indéterminée peut toujours cesser par la vo 
lonté de l’une des parties 

Cette résiliation comme celle du con 
durée déterminée avec faculté réciproque 
résiliation, est subordonnée à un pré 
donné par la partie qui prend l'inlialive de 
‘ia rupture. 

En l'absence de convention colleclive, un 
arrêté du chef de territoire, pris après avis 
de ja commission cs: llative du travail, dé- 
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Art, 1 } I 
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cle 2 er! { Î ] { { H 
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Art. 44 Le ] | 
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trepreneur et je personnel de l'entref | 'S 
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ilions du €eontrat. 


— Nul ne peut rt 


[ eurs s'il n'est âgé de vingt et un ans au 
TT 
Art, 23, — Au n inäilre il est céibatair 
$ vit seul ne peut r el £ domicile 


Section HI. — Des devoirs des 


€ acs àaäppreotrtis. 


prévenir san 


retard les parents de l'apprenti ou leurs reprt 
{anis en cas de maiadie, d'absence ou de 
ut fait de nature à motiver leur intervention. 
I n'ermploiera Fapprenti, sauf conventions 
coniraires, qu'aux travaux et services qui se 


rallachent à l'exercice de sa profession 


Ar o6 Si l'apprenti ne sait pas lire, 
écrire et compter, où sil n'a pas encore ter- 
nint sa première éducation religieuse, le maï- 
tre est tenu de lui laisser prendre sur sa jour- 
née de travail H temps e la liberté nécessaire 


nstrucUon. 
_ Néanmoins ce temps ne peut excéder deux 
heures par jour. 

Art. 57. — Le maitre doit enseigner à l’ap- 
prenti, progressivement et complètement, l'art, 
] profession spéciale qui fait 


our so! 


e métier Où ja 
l'objet du contrat 

IL lui déhivrera, à la fin de l'apprentissage, 
un congé dacquil ou certificat constatant 
| contrat. 
— L'apprenti doil à son maitre fidé 

ce et respect. I l'aider par 

son travail da: a mesure de ses aplitudes et 
forces. 


LA 
tenu de 


ex u! n du 
Art, o8. 
r 


lé, oPCiIssan 


li doit 
de ses 


ll est remplacer à la fin de Fay- 


prentissage le temps quil n'a pu employer 
par suile de maladie ou d'absence ayant duré 
plus de quinze jours. 
Section IV. — De la formation 
et de j'orieniation professionnelles, 
Ari, 39, — L'organisation de l'enscignement 


pi ni era délerminée dans chaque 
territôire par arrêté du chef de territoire, pris 
sur proposil'ion conjointe des services de l’ins- 
peclion du travail et de l'enseignement, et 


iprès avis de l'assemblée représentative. Cette 


organ:sation devra être en étroite liaison avec 
les offices territoriaux de la main-d'œuvre 
prévus à l'article 193. 

Art, 60, — Il est constitué au ministère de 
la France d'outre-mer un comité consultatif 


de formation et d'orientation professionnelles. 
Un décret contresigné par le ministre de la 
France d'outre-mer et soumis à l'avis de l’As- 
sembice de i'Union française déterminera son 
organisation et ses attributions. 


Les comités consulflatifs de formation et 
d'orientation professionnelles seront institués 
par arrôlé du chef de territoire pris après avis 
de l'assemhiée représentative. Ils compren- 
dront notamment des représentants des syndi- 
als, de l'inspection du travail et de l'’ensei- 

ment 


Capri HE. convention collective 


aval 


— je la 
du {1 
— Formation de la 


! 
Itve di 


convention 
travail. 
Art, 61. — La convention collective de 
vail est un accord relatif aux conditions de 
travail, Elle est conclue entre les représentants 
d'un syndicat ou, à défaut, des groupements 
professionnels représentatifs de travailleurs et 
un ou plusieurs employeurs, contractant, à 
Utre personnel, où les représentante des grou- 
pements représentatifs d'employeurs. 

il ne peu: éê‘re conelu qu'une convention par 
entreprise 

La convention détermine son champ d'’ap- 
ication terrilorial et professionnel. 


tra- 


Dans tout établissement compris dans le 
champ d'application d’une convention, les 
| dispositions de celle convention s'imposent 





oir des apprentis 








+ 


contrats individuels ou 
auses de ces 


ux rapports nés des 


l ÉQUIPE, sauf si les c cobtr 


sont plus favorables aux travaiileurs que celles 
| üe la Convention, 
La Convention ne doit pas contenir de 
tions contraires à la législation en vis 
hais peu si puicr «es ‘Huitions pu: 


pour 
uiez 
ou s du personnt 
salaires applicables par cCatég 
: dans les : 


roglements é 








vigueur; 
1° es ond l'hage et d 
enciem de : Sans que les « 
positions prévues puissent porter atteinte 
libre choix du syndicat par les travail 
oo La durée de la période d'essai et cell 
4 
u 


u préavis: 
Go Les délégués du personnel et le m 
de leur désignalon conformément à 


19 Le régime des primes d’ancienne 
l'assiduilé ; 
So Le régime des indemnités d’'expatria! 

et de dépavserment ; 
do Les congés pavés : 
100 La réglementation 4 

le repos hebdomadaire et le mode de } 

ment 61 5 


t + il .« 7 
uU travail, Sa dur 


heures supp nentaires ei Ut 
heures de nuit; 

{io La procédure aquelle ré 
glés les d'férends reialifs à son application 

120 La procédure suivant laquelle la con 
vention peut ètre revisée ou modifiée; 

13° L'organisation de l'apprentissage et de 
la formation professionnelle ; 


des 


selon son! 


Elle peut également contenir des disp 
tions concernant: 
a) Les condition: générales de la rémuné 


rendement; : 
i primes de danger et d'in 


€) L'indemnisation des déplacements effec 
pour le compte de lemployeur: 
d) Les primes de panier pour les travail 
leurs devant prendre leurs repas sur le li 
lu travail. 

Ces quatre dernières dispositions devienne! 
toire, dans la mesure où elles co 
ndent à un usage en vigueur dans 
cadre de la convention coilective. 

Celle-ci peut contenir également d'autres 
dispositions qui pourront êire rendues oh! 
galoires par arrêtés pri: par le chef de {er 
ritoire ou de groupe 4e ‘territoires, après avis 
de la commission consultative du travail 


Art 63. — Le: représentants d'un synd 


oblig 


resp 








‘at ou de tout autre groupement professio! 
nel peuvent contracter au nom de la Le 
ivité en vertt 


Soit de stipulations staltuaires de ce grou 
pement ; 

Soit d'une délibération spéciale de ce grou 
pement; 

Soit de mandats spéciaux et écrits qui leur 
ont été donnés individuellement par la ma 
jori s adhérents de ce groupement. 
Les groupements déterminent eux-mèm! 

iode de délibéra!lion dans le délai maïi- 
mum d'un mois. 
Art. 64 — La convention 
te à peine de nullité. 
de groupe de territoires ou de ter 
ritoire non groupé déterminent par arrélé 
pris après avis conforme du grand conseil, 
les conditions dans lesquelles sont déposces, 
publiées et traduites jes conventions collec- 
ires ou peuvent être dénoncées celles de 
ces convention: qui sont susceptibles de 
l'être aux termes de l'article 65. 


collective doit 





est donné gratuitement communication 
à toute personne intéressée des conventions 
collecÜves de travaii et des no‘ications y 
relatives. 


tar 


Des opies certifiées nfogmes pourront Iul 
en être délivrées à se; frais, 
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| 1oi du 51 décembre 1905, modifiée r celle du 
7 mars 14 
Section II De la ! ription de 1 n 
en payreuient QU Süläire 
Art 0 — La pres j 4 l'action en 
| payement du salaire est r e par le lie] 
| 2241, 2212 2234 et 2275 du e civil, et 433 du 
| code de commerc 
CHAPITRE II Des retenues sur Hu $ 
| Art, 97. — En dehors des prélèvemen If 
| gatoires, le jue coniributiens on cotisation 
| de sécurité sociale, il ne peut étre fait de 
| relenue sur les appointements ou salaire Jue 
| par saisie -arrêt, cession volontaire, pour le 
remboursement d’avances d'argent con:enties 
par l'emploveur au travailleur, Les acomples 
sur un travail en cours ne sont pas considérés 
‘omme avances, 


9. — Pour l'application de l'articl 





É chef de terriloire, pris 
après avis conforme de l'assemblée représen 
taltive, fixe les portions de salaires soumises 


progressifs et les taux 





r r 
À 1 





élèvements L 
liée nour le molifs énoncé 
peut, pour chaque paye, excé 
| ixéS par l'arrêté susvisé, 
êlre tenu complte,. pour le calcul de 
la retenue non seulement du salaire propre- 
ment dit, mais de tous les accessoires dudit 
salaire, à l’exeption toutelois des indemnités 
déclarées insaisissables par la réglementation 
en vigueur, des sommes allouées à titre de 
remboursement de frais Bxposés par le tra- 
vailleur et des allocations ou indemni 
‘harges de farnille. 

Art. 99 — La convention autorisant tous 
iutres prélèvements est nulle de plein droit. 

Les sommes retenues an travailleur en 
contravention des dispositions ci-dessus por- 
tent intérêts à son profit aux taux légal de- 
puis la date où elles auraient dû être payées 
et peuvent êlre réclamées par lui jusqu'à 
prescription, le cours en étant suspendu pen- 
dant la durée du contrat de travail. 











CuariTre IV, — Des accessoires en nature. 


Art. 100. —— Dans le cas où le travailleur ne 








peut, par ses propres moyens, se procurer un 
logement pour ini et sa famille, l'employeur 
est tenu de le lui assurer en mettant à sa 
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il, lai ribution 
des auires avantages en nalure, notamment 
de ‘er! 


Ar!. 103. — Li 


ins di 


la valeur des denrées | 


alimentaires ou de tout autre avantage en ! 
mature à été prise en sidération pour la 
détermination dun salaire pax n espèces, il 
en e<t tenu ompte nour le cal ul de la rému- 
nération pendant la durée du congé pavé, des 


indemnités Ge préavis, 





HAPITRE V. Des 


économals. 


Art. 104 — Est considéré momat 


comme 6 


tout établissement où l'employeur pratique di 
reclement ou indirectement la venle ou la 
cession de marchandises à des travailleurs de 


l'entreprise 
Les économats sont 


tions 


admis dans les condi- 


suivantes : 


a) Que les travailleurs participent à la ges- 
tion et qu'ils aient au moins la parité dans le 


cons?Pni! Ï 


sein du d'administration de l'éco- 
nomat 

Partout où il sera possible, cette parlicipa- 
tion sera exercée par des représentants 
organisations syndicales ou, à défaut, des 
groupements professionnels ; 

b) Que les travailleurs ne soient pas 
de S'y fournir 

c) Que la vente des marchandises y soit 
faile exclusivement au comptant et sans bé- 
néfice ; 

d) Que la 
mats de l'entreprise 
nome et soumise au contrôle 
de surveillance élue par 
prix marchandises 
être affiché visiblement, 

La vente Îles alcoolës et boissons 
est interdite. 

Tout commerce in 

ntreprise est soumis 
résent article 

Art. 1405. — L'ouverture d’un économat est 
ubordonnée à l'autorisation du chef du ter- 
toire délivrée après avis de l'inspecteur du 
travail. 

Le fonctionnement est contrôlé par linspec 

ur du travail qui, en cas d’abus constaté, 

ut en prescrire la fermeture provisoire jus 

à décision du chef de territoire. Celui-ci 

ut ordonner la fermeture définitive du ou 

s économats de l’entreprise. 


des 


obligés 


du ou des écono 
entièrement auto- 
d’une commis- 
les travailleurs 
mises en vente 


comptabilité 
soit 


stoH) 
Le 
joit 


des 
alcoolisées 


de 
du 


stallé à l'intérieur 
aux disposiliens 


TITRE V. 
CHAPITRE Ier, — De la durée 


Art. 106. — Dans tous les établissements, 
le quelque nature qu’ils soient, publics ou 
privés, laïcs ou religieux, même s'ils ont un 
aractère d'enseignement profess ou de 
bienfaisance, la durée du trava ctif des 
ouvriers ou empioyés de l’un ou l’autre 
t de tout âge ne peut excé s 
heures par jour, soit quarante-huit heures 
bar semaine, soit une limitation équivalente 
établie sur une période de temps autre qu'un 


— (CONDITIONS DU TRAVAIL 


du travail. 


ù 1 
nel 
re 

eite 


ter 








semaine. 





travail, 


pour ouvriers et app 


lne 
es 


moins lé 13 ans et les femines ceri dans 
l'ensemble des professions et les limitations 
parti lières A certaines | tr 1 ) 


fe=s 


lors. 


CHAPITRE HE. 


Le 


enze 


} 


durée de 


Art 
une 


MINIMIUNN, 


408 repos de nuit doit a 


heures consécutives 1 
int obligatotrement la 


combret g 
qu'elle sera dét 


période de nuit, telle rain 
en verlu de l'alinéa 3 du présent article 
Toutefois, pour les entreprises accordant 


à leur personnel un repos 
d'un minimum d'une heure, 
Ôôtre ramenée à dix heures 

Des arrèlés du chef de territoire, pris après 
avis de la commission consultative du travail. 
du cornilé technique consultatif prévu à Var 
ticle 129 et avis conforme de l'a 
représentative fixent suivant les saisons, 
heures de commencement et de fin de la 
pét ode de nuit 

Art 
tuée 


travail effec 
donne droit 


109. — Chaque 
pendant la 


de 
nuit 


heure 
période de 


à une rémunération supplémentaire s'ajou- 
tant äu salaire norrmal qui sera fixée par la 
convention collective ou. à défaut, par arrêté 


du chef de de territoires 
riltoire non groupé, pris après 
mission consultative du 
forme du grand conseil. 


110. — Le travail de nuit des femr 


groupe te: 
com- 


con 


On] Le 
avis de la 
travail et av 


et des enfants dans l'industrie demeure régi 
par les dispositions des conventions it 1 
tionales d Washington étendi à M 
toires relevant du m 1 ! 
d'outre-mer par les décrets du 28 décembre 
1937 

CHAPITRE III, — Du travail des femmes 

et des enfants. 

Art. 111 Des arrêtés du chef de grou 
de territoires ou de territoire non groupé, } 
après avis de la commission consultative et 
avis Conforme du grand ci I, xent Ja 
nature des travaux interdits aux fermes et 
aux femmes enceintes. Ils fixent égal nt 
dans les mêmes conditions l’âge à partir du 
quel les enfants peuvent être adimis ou em 


ployés dans une entreprise ainsi 
ture des travaux qui leur sont 


\ l’occasion le « n à 101 ment. et f 
que cette interruption 
considérée c 
contrat, toute 
son travail douze semaines € 
tives, dont six au moins poslérieures à la « 
livrancé ; cette \n p 

de cinq semaines en cas de 
constatée et résultant 


couches. 


de service pui 
mme une cCé 

lemme a le 
pendant | 


de rupture du 


1€ 
droit de suspendre 





nsécu- 


suspensi ut être prolongée 
maladie dûment 


de Ja SIUSSCSSE OÙ GES | 





| ‘ { S r vail 
leurs d £ â 2e lé t ans 

: ! nr ke S £ de 
pPius ; ra eftec tu la 
seul Ï U { eu N ens 
* n1 [ S 1 Vi L ient 
ermbau \ la pla du Ye { lu u 
tier néressairt 

I lefois, les nosi & ! t le 
e ippliquent is à PFembau ue d jeu- 

Ss Sehs 1T es Davi u t 1 l ile 
cipal de propulsi est itre q | pet 

art 11 Môme d S le s 1 la lemme 
et l'enfant &« t employés d le respect des 
d silions légales et réslementairs desti- 
nées à les protégé l'inspecteur du travail 
d ha foi ue la demande en t faite 
par le i ucri \ti ur 
ID rt l l ? crHhitEe et s €I F en 
vu de vérifler si | travail dot il l har 
és n'excèdi par ieuI f "€ 

La fem nm 1 l'enfant vent 11n- 
tenus d s un érmploi ainsi reconnu à 3 
de leur f Is doivent tant que m ble 

e aff tre en vhle 

CHAPITRE IN Du repos hebd lui 

Art. 146 Le repo ebdomadaire est ohil- 
pal I est au minimum de vinet-quatre 
d ] repos est és? nent obligatoire 
les jours fériés. | 

Un arrêté du chef de territoire ris après 


commission con itive du travail 


de l'assemblée représenta- 





e, détermine les modalités d'application du 
] ioranhe précédent, notamment la fixation 
(| }é s fériés € les | nl dans le ALES 
lé pos urra Ôtre donné par roulement 
1 ement « tr ? que le di- 
Im h suspendu par n tion de fêles 
rituelles ] \ titre tout à 
fait ex if ei, Sur une ‘ 414 iuire ]jue la 
emain 
ITRE V _— Dre mngés el transports. 
Section I - y pa vé 
\ 1147, — Le tra ert dr u 
4 pa yt A na & « 
io A raison d'un n m cint de 
congé par mois de st ice eflectif s'il béné- 
fi de l'indemnité d'expatriation prévus 
l'article 84: 
| 20 A raison d'un n mum d'un jour et 
demi vraies d ’ongé r MOIS de & 8 
elle S bk je 4 emnité de dépay- 
sement prévue à ! le #4 
| 3o A raison d'un minimum d'un jour ou- 
vrable de « cé par mois de service € if 
Garie lies auires as. 
Ï r le ca | de la dur du congé 8, 
I nt pas déduites les absences pour acci- 
ivai vu maladie profes: nelle, 
‘= | * {16 1 } “it nes [a = 
€s pr es à Varlicle 112 de la présente loi, 
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Pour | olds +s bagag: Ï ‘ra fenu 





HICIHCI 
(ranspot 


qui {tie 


sa famille ont 
tit ur du travail de to 
| ité survenu dans l'entreprise et de toute malad 
cas de maladie © } ! pOossLDHI ic doconeess _ professionnelle qui y a été constatée, 
statée par un médecin agréé, ren EVIces SUE Plat | fout acciient du travail où raiadie pre 
tes départ ind er as di ure du contrat allisi qui fessionnelle a 
où d'expirail iu 1} lt ; A qu Ua ; YU U parait susce] 
\ celui-ci le travail di 


} 


vant occasionné la mori ou qu 
plibl! d’entrainer une incapac] 


durée in- rement lobiet 
durée déter Le chef di 
e cas, pour | déclarations 
’arltic e apres 
faute grave du le et avis 
nt des frais de transport al st re tive. 
incombant à l'employeur, est propor- APE ANS 
! rd, au temps de service du travailleur. des victimes d'accidents survenus 
erme normal, convenir rt, 127, — Le travailleur qui a cessé son | ou à l’occasion du travail effectué 
uissance du congé acquis. La di service peut faire valoir, auprès de Son an- | quelconque, même à l'essai ou e1 
est alors augmentée, sui | ‘i employeur, ses droits en matière de | sage, bénéfic'ent des indemnités 
un jour et demi ou cinq jours pi igé, de voyage et de transport dans un tions prévues au présent chapitre. 





UT, 


Les Ï mes ol 


rvice effectif supplémentaire. lélai maximum de deux ans à compter du Est également considéré 4 mme 
_ Le fravailleur est libre jour de tion du travail chez ledit em- | du travail l'accident survenu aux 
6 dans | a: ( r oi plo) 2 visés par la présente loi pendant le U 
| — Les dispositions d ]a présente LL résidence au lieu du travail et vice 
peuvent faire obstacle à l’applica- | dans la mesure où le parcours n'a pas 
la rég'ementation sur les conditions | interrompu ou délourné pour un motif di 
d'admission et de séjour des nationaux fran par l'intérêt personnel ou ind 
çais et étrangers emplo’. 
Lestravailleur a le droit d'exiger le vers Art. 136. — L’employeut 
du montant des frais de re accidents visés à l’article 
de l'employeur i ] | 
le cautionnemen "É ces qui couv! 
imentlalion en la matière. matière pour l’ensemble 4 


. — Les indemnités, 
- HYGIÈNE ET SÉCURITÉ frais relatifs à la réparation 
SERVICE MÉDICAL traval comprennent: 
è 19 Les frais médicaux, ch'rurgicaux, phar 
; = s : pe * . z it A è Dur A, PTUIS aus, pa 
CHAPITRE er, — Hygiène et sécurité, maceutiques j 


et accessoires, l'indemnité jour 


nalière due à la victime de l'accident p« 
ns chaque territoire est institué cree L ge d'incapacité temporaire, q 
Lei hnique consultatif en liaison ce ige à ne de ge te de des. «dr ll 
tion du travai . l'étude des de mort, les frais funéraires: 
ti 2 La rente à la vi attèinte d’une i 
; permanente de travail, la fournit 
la réparation et le renouvellement des ap] 
reils de prothèse et d’orthonédie, et, en 
de l'assemblée représentalive, de mort, les rentes dues aux ayants droit 
a composition et je fonctionnement de la victime. 
comité qui devra obligatoirement com- Art. 138. — Le 1rifs des honoraires 4 
médecin inspecteur médical du | médecns € ‘giet t de leurs auxil 
i cine du travail et | res ain: ue les tarifs d’hospitalisation da 
spécialisée dans les | un établis vu b}i il fixés 


tés du 


— Dans chaque group >» terri- 


stions intéressant l'hygiène et sécuri 

ravaiil . 

arrôté du chef de groupe de territoires 
| de lerriloire, après avis du grand 


l 
} 
L 


— Les conditions d'hygiène et de Les 
ie lieu de travail sont réglées ‘omportent les 
chef de groupe de territoires | S€S, examens 
terri non groupé, pris après avis | Maceuiiques autres 
ne 1! t , to r tone rs \A T6 ile : 
ilé technique consultatif et avis con- | tous appareli 
rand conseil, Ces arrèlés tienn tuellement les 
litions climatiques et épidé time à < 
ndent à assurer « du lieu de 
té égales à A l’occasion d’un traitement, 
ravailleur | où il n’y à pas arrêt total du 
em seulement nécessité pour la victime 
consulter un nraticien ou recevoir des s0 
pendant les res avail, les frais 
+ 


t } . ner 





‘Ine] 2 » 105 DCI 


1 t : ; ! | ; | | L( ! 
délais minhna à impartir. sont égalernent remboursés. 
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Art. 439. — La journée de travail au cours | ] \ nat re, là leur et les onditi ns d'at 
de laquelle l'accident s'esl produit est inté- l ition et de ren ou vi len J , PI eil 
gralement à La charge de l'employeur, quel | | XUes ap arr té du L ef de terri. — 
que soil le mode de payement du Sakire | s avis du comité terl ique €: sul à if. 

L'intdemnilé journalière est payée à la vic-| \rt. 113. — Lorsque accident est = un a 
time par le | ir à partir du premier jour | ine pension est oi Ü ! 
= uit 1 1 tra dit consécutif à l'acei 3, aux personnes di es ci 
à tion ent ; jours s co ns suivantes 

+ Lans ction enire S Jours Où idil ee 

rt > l es … re fériés. To a Une rente viagere gale à 2 P 100 

fois, ellt st pas due pour le jour non | du salaire de la viciime an \, in, int k 1r- 
: * n vivant non divorcé ou irè de Corps, à Ia 

vrabie qui suit immédiatement Ja n 2 ‘: : Pa * , t ét ntract in- 

du travail consécutive à l'accident. | condition que le Mariage all Sn 

s : , Pos Es s | térieurement à l'accidet 

Elle est due jusqu au Jour, s see | Le conjoint survivant divorcé ou séparé de 
son complète soit de la cons | LA t | | Corps n'a droit à la rente qu’à concurrence 
blessure, soit du déces : | du montant de la pension alimentaire dont il 

lle est éga la moiti ü rnA | PF it jouir et sans que, S il existe un nouveau 
lier de ia deri re paye (A | conjoint, ceiui-Ci puisse Conserver mn is d 
éventuellement des jen l } l'a | | . itié de la rente viagère de 25 P 100 
ticle 84, la x ne et la 1 lle cont int En cas de nouveau mariage, le conjoint 
à jouit du logem tel, SHVvAa aval survivant DUT d'avoir droit } la rente 
tages en 1 He sis sa de "4 t'atta JL lui est à 1 titre d'indemnité totale, 
chés une somme égale à trois fois le montan 

Le taux }: li I Lit est } de |! rent 
aux deux « l ( | gt Dans te cas cù le travailleur d dé laisse 
neuvième jour aprt de l'arrêt du [l plusieurs veuves, la rente viigère est parta 
vail consécutif à lac nt cée cégaiement et définitivement entre elles, 

Lorsque le salaire se trouve constitué, en | quet que sait leur nombre; 
totalité où en partie, par des commis le b) Pour les enfants légitimes et les en 
montant à prendre en compte sera calculé | fants nalurels ou adoptifs reconnus où ado} 
comme il est prévu à l'article 88, tés eo pue rie elins de père ou de 

rt } snte ou tin mère, âgés de moins de Seize ans, une rent 

AI 140 Les : n = SOON # = : ; _ de 15 p. i00 pour un enfant, 30 p. 100 pour 
d'a je res à RUE nt ANT : ps ve à Pet "a deux, 40 100 pour trois et ainsi de suite 
ps pb a ns it SO : ane 2 » os la rente étant majorée de 10 p. 100 por en 
du salaire de Ia victime pen ] nt s douze ar bag pen he kg ART 
derniers mois d service, y compris Jess van de père et de mère au momen à l'aci 
tages en nature, mais non les indemnités de sb , à 90 au | 
dépaysement et d’expatriation. ur che RER RE EE 

" . LUI ut , 

Si, durant la pérode considér €) Uhacun dé iscendant pportant la 
time n'a pas été rémunérée intég ! t preuve qu il était effectivement à la charge 
à tarif pein par son employeur en raisOn | de la victime, reçoit une rente viagère de 
soit de son engagement lrop récent, soit du 10 p. 100 
bénéfice d’un congé ou pour toute aul | 4 En aucun ‘as, l’ensemble des rentes 
cause, seule la période effectivement rémuné allouées aux différents ayants droit de la 
rée pour service fait sera prise en considéra victime ne peut dépasser 55 p. 100 du mon 
tion pour évaluation, sur la base indiquée à | tant du salaire annuel d’après lequel elles 
l'alinéa précédent, du salaire annuel moyen { ont été établies. S'il y a dépassement, cl 1e 
de la viclimt rente fera l’ohjet d'une réduction 1: pot n 

Art. 141. — En cas d'incapacité perinanente, nelle. 
totale ou partielle, la viclime a droit à une Art. 144. — Le trav eur étranger, vi 
rente égale au salaire annuel, tel qu'il est | time à'accident, ou ses ayants droit, qui ces- 
déterminé à l'arlicle 140, multiplié par le taux | Sent de résider dans un des terr:toires de 
d'incapacité ses ment réduit de moité | l'Union française, reçoivent pour toute ir dem 
pour la partie e de ce laux qui ne dépasse pas nilté un { äpila! égal à (rois fois le montant 
o) p. 100 ue à ag nié de moitié pour la par- | annuei de la rente à laquelle js pourraient 
tie qui ext F0 p. 100. normalement prétendre 

, Les avants droit de la victime résidant en 

Dans le cas où l'ine apacité permanente est | ,, 2: < seed Ada ae me 
totale et oblige la victime, pour effectuer les hi “* db base ninidichi haie: D ve: cri 
_ ordinaires de la vie, à avoir recours à Toutet. M ‘ls rèclès farmales roles msi 

issistance d'une !{ e personne, le mon- Le ss “ee - : En 

; à rentes leur seraient appliquées s'il y avait 
tant de la rente, calculé comme il est dit à | sd n ! jatièr avee À nation dont 
l'alinéa ci-dessus, est majoré d'une somme | 997% en a I du Poii ollenlte rogengt * : * : 
fixée par arrèté du chef de* territoire, après ut, 1 À RS Les rentes ou indemnités fixes 
vai r M commission consulaire du ls: allouées aux victimes do accruen $ du travail 

dant, n2! l, ra vanis rait à neescihl. n 

Le taux de l'incapacité est, dans tous les ins is ble y — " re = 
cas, la réducl:on de l'incapacité profession- Leur payement est garanti par ] privilège 
nelle occasionnée par l'accident: exprimée par établi par l’article 1m para { i du 
rapport à la capacité que possédait la victime | eode civil 
au moment où icdit accident s’est produit. Art. 446. — Les rentes allou en exécu- 

Il est délerminé d'après la nature de l'in tion du présent titre se cumulent avec les 
firmité, l’état général, l'âge, les facultés phy pensions d'invalidilé ou de retraite pour la 
siques et mentales de la victime, ainsi que | constitution desquelles les bénéficiaire mnt 
d'après ses aptitudes et sa qualification pro- | été appelés à subir une retenue sur leur 
fessionnelle. compte tenu d'un barème indi- traitement ou salaire. 
catif d'invalidité fixe par décret contresigné Art. 147. -— Le montarmt de la rente ou de 
par le ministre de la France d'outre-mer et ! l'indemnité due à la victime d'’an accident 
soumis à Flavis de !l’Asscrablée de l'Union | du {ravail ou à ses ayants droit peut être 
française. arrêté, d'accord entre les parties, par devant 
Lorsque par suite d'un ou de plusieurs acei- l'inspecteur du travail du lieu de l’acciden 
dents antérieurs, la réduction totale subie | °",S0n suppléant légal. 
par la capacilé profession elle initiale est au . Celui-là ou celui-ci vérifie que l'accord est 
moins égale à 10 p. 100, le total de la nou- | forme aux prescriptions du présent eha- 
velle rente et des rentes allouées au titre pitre et que les taux d'in ‘apacité fixés par 
des accidents antérieurs ne peut être infé- | décre! pere € Lie 2 ns + es 
rieure à la rente calculée sur la base du | "ment appliqués. I en dresse aussilôt pro 
taux de réduction totale et du salaire annuel cès-verbal qu'il signe avec les parties 
de la catégorie professionnelle primitive de | ,,Af!, 138. — En cas de CE mo ou de con 
l'intéressé. La victime doit déclarer, lors de | :e>tation, le dossier est obligatoirement trans- 
l'enquête, les accidents du travail antérieurs | MIS Sans délai par l'inspecteur qu ter ee 
et le taux d'incapacité qu’ils ont entrainé. | 97 Suppléant légal au juge de paix à com- 
Toute déclaration inexacte peut entrainer nne red + agenda À pr à | gp 

‘ HSE > se > amesi ré 

dr a la rente, mé me déjà liquidée. gulièrement saisi. Q 
ne # —, La Mr a droit à la four Art. 149. — La victime ou ses ayants droit 
de A ia Lg Nha Add à leme nt et l'employeur peuvent demander md md 
né ppareils de pr "y se ou d'orthopédie qu sion de la rente fondée sur une aggr tion 
cessile son infirmité . ou une atténuation de l'infirmité de le vic- 
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| e, dans un délai de cinq S a ler 

Ï jour de 1 cord amiab' r le montant 

e RAT ou de la décision judicinire pas- 
force de chose tugece 

| œle 1 pr cédure et de comnc'ence 
fixée llocation de a rente | ap- 

Ï a! 1 1 re 

art. 1% Les demandes en matière d'ac- 

lents d { | sont igées comiIneé ur- 
ventes | IX 

Le bé] nee 1! ticraire € LC 
{ de { À 1 Ÿ tune } ses 

droit 

\ 191 La : nentalion établie ci- 
di ST r Les s du travail e 

IX es prof nelle 

Des tableaux s ux étal par «décret 

‘ par le minstre de la France 
{ a | r | es 1nanilt | ns 
mort s d'altératio de l'organisme à les 

l | pt tces par les travailleurs 
ex s de façon habituelle, en raison de leu 
Î | ES hHon € age s norifs et t cas 

les infect{ s mmicrobiennes qui peu- 
t f Ï d’origine professionnelle, 

Us 7 ero les malades professionnelles 

ui peuvent être contractées en service et 
numér ron! limitativement, pour chacune 
d' , la nature des travaux susceptibles de 

Périodiquement, ces tableaux spéciaux se- 
ront revisés « comple suivant la même 
precéaure 

CuariTRE III, — Service médical. 

Art 152. — Toute entreprise ou ét l o- 
ment doit assurer un service médical on sa 
nitaire à ses travailleurs 

Des art s du chef de groupe fe ter res, 
ou dk le toire non groupé, pris apr avis 
du comité technique consultatif déterminent 
les 1 dalite s d'exécution de ceile obligation 
et classent, compte tenu des conditions lo- 
cales et du nombre des travailleurs et des 
membres de leurs familles bénéficiant de l’ar- 
tivle 100, les entreprises dans les cat ries 
suivantes 

a) Entreprises devant s'assurer au minimum 
le service permanent d'un docteur en méde:- 
cine titulaire du diplôme d'Etat et d'un ou 
plusieurs infirmiers ; 

b) Entreprices devant s'assurer au minimum 
le service ‘permanent d'un médecin non titu- 
laire du d ] lome d'Etat de docteur en méde: 

ne et d'un ou plusieurs intirinier 

c) Entreprises devant s'assurer au Iihitoum 


le con“ours périodique d'un des médecins dé- 


finis aux deux paragraphes ci-dessus et la 
concours permanent d'un où plusieurs lafir- 
mers, 

d ntreprises devant s'assurer au minimum 
le concours permanent d'un ou pluseurs 


im flr pe * 
INHTINICFS, 


e) Entreprises dispensées de rémunérer Île 


concours permanent d'un personnel spécia- 
li 

Toute entrepri groupant au moins mille 
y'a HUE ice Gans Un Ccenire Uf- 
bain vra étre cla e dans la première caté- 
gorl - 

| e entreprise groupant au moins cent 
tra IrS devra irer le « ; Ler- 
manent d'au moins un infirmier 

Art 153. — Ne comptent pour l'application 
le prescriplions de l'article précédent que 
lé pi t ou infirmiers ayant fait l’obiet 
d'une décision d'agrément de la part chef 
lu territoire 

(utile décision prise apres avis de lu ec- 
ion du travail et du comilé technique con- 
aultatif peut être at nulée ns a ne 
iorine. 

Pourront étre agréés au titre de la deuxième 


alégorie prévue à l’article précédent, en cas 


] ffisance du nombre des docteurs en 1né- 


d'insu 


decine, les médecins issus des écoles de mé- 
decine de Dakar, Tananarive, Pondichéry, les 
médecins, méme élrangers, titulaires de di- 
plômes délivrés par des écoles ou “river- 


sités françaises ou étrat 
lorme de la dire 
ministère de la 


Art. 154. — Les 


res, après avis con- 
service de au 
d'outre-mer 

reprises groupant m 


18 
tion du 
France 

ent 


gants 
sante 


ns 


de mille travailleurs et se trouvant à ;roxi- 
mité d'un centre médical ou d’un d satire 
offciel penvent nliliser ses services pour les 
soins à donner aux travailleurs suivant mo- 


dalités à fixer par arrété du chef du terri- 
toire, après avis du comité technique consul- 
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roinistration de ce chel devant élre rem- BEALUIVS, 279 
) (o 0 








* p ff N in. nrévrs 
boursés par l'emploveur au tarif off | des q L filces de la main-d'œuvre prévt 
l . À ‘ar “ln 29) 
{ransports médicaux. 4 ad 189, Co. 
- n À s comiIles <11 Q a 
Art. 158, — Un arrêté du chef de groupe et d l 1 tof sas : 
» : a à! ii irssi) h Ps 
de terriloires ou de terriloire non groupé, pris 69 >: 3 
LI e ) 
après avis du comité technique consultalif, | f) Et ultérieurement les organ'smes de sé 
détermine les condil'o! dans lesque ies | Fra rer pere _ cat e- re Mes A Eco 
emnloveurs sont obligatoirement tenu ns. | Curité sociae et des prestations familiaies. 
fall ; … d re re de di El Dons ai Il de territoire de dési- 
e ler € d appro sSiOlil Où u imenis €i gner du trava et dt la 
Cresso!res : ré tes , sève ñ * PE int! 1, 
È ; nain-d'œuvre et d'assurer la dolat'on du ser- 
Une infirmerie, pour un effectif moyen su vice en rersonnt jécessaire à fonc!ion- 
périeur à cent travailieurs, venant 
HCIHOCUE. . 


Une salle de pansements, pour un effectif 
de vingt à cent travailleurs; 

Une boîte de secours, po un effectif infé- | Section LIT. Servi d pection du fravai 
hieur à vingt travai leurs: et ‘de la mai nd" œuvre. 





Art, 163. — L'inspection du travail a pour 


Wostts à ISTI )N E CONTRÔLE m2 res , nt: 
Prone VI, ADMINISTRATION ET, se rt mission généraie dans les tlerriloires a’outre- 
DU TRAVAIL ET DK LA MAIN-D ŒUVRE mer: S 
t . 
f {jo De contrôler l'app'icalion des disposi- 
j RE Ier, — ganismes administratifs. 2L art pes 8 4% - 4 
Cuaritre Er. crois Meur people tions édictées en matière d'organisation dt 








t I Di ion du travail travail, de protection des travailleurs et ul- 
Section FF. — ireclion <« "avai riellremetr à <écurité sociale: 
it de la main-d'œuvre érieurem! nt de sécurité sociale, : 
Le ge: di 20 D'éclairer de ses conseils et de ses re- 
se | tas an. heu À COnmandalions les employeurs et les travail- 
“rt. 159. — Il est constitué dans chaque | jours en vue d'aider à l'établissement de rap- 


terriloires une direct 'n généraie ports équilables entre les uns et les autres; 
du travail et de la main-d'œuvre et Gans cha- 30 D'aider à la solution des différenus indi- 


que territoire groupé ou non groupé une di- | yjquels et collectifs du travail: 


recLon du Hayes et de la main<d'œuvre, 4o De formuler tous avis et suggestions sur 
comportant deux services distincts: les problèmes d'introduction, de formalion, 


}) = * ratif uw tr il a 4 * F. ; 
Un service administratif du travail et de la | {utilisation et de ri de Ja main- 

main-c œuvre, d'œuvre et d'apporter à l'administration 
sh. AE cu PR test Ï pporier PSE 

Un service d'inspection du travail et de la | {outes informations utiles sur l'évoulion de 
main-d'œuvre. AE ETS , | la condition des travailleurs; 

Les directeurs généraux et directeurs sont 5° De réunir et coordonner tous renseigne- 
Chargés Ge la direction d'ensemble et de la ments et statistiques relalifs aux divers pro- 
coordination des deux services. bièmes intéressant la condition de la main- 

[!s sont nommés par arrêté du ministre de | j'œuvre: 

Ja France d'outre-mer, après consultation du Go Le’ procé der à toutes études enquê es: 
chef de groupe de territoires ou du chef de ou miss'ons ayant trait à la solution des di- 
berriloire. | vers problèmes sociaux intéressant les terri- 

Art. 160, — Les directeurs généraux et les | toires d’out re-mer, à l'exclusion de ceux qui 
directeurs du travail et de ñ main-d'œuvre | relèvent de services techniques avec lesquels 
reçoivent délégation du chef de groupe @e | l'inspection peut toutefois être appeée à col- 
territoires ou du chef de territoire pour tout | lahorer. 
ce qui concerne le travail et la main-d'œuvre. L'inspecteur du travail n’a, en aucun Cas, 

Sauf pour les points expressément réservés | un rôle &e gestion administrat:ve ou d’auto- 
au chef de groupe de territoires ou de terri- | rité, L'oclroi éventuel de fonctions de direc- 
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Le service médical et l'organisation 8 [t par le présent code, ils ont pouvoir et y teur du travail à un inspecteur impliquera 
dispensaires ou intlirmeres ComiImuns à — | Com; ‘ence pour tout ce qui Concerne le | obligatoirement son dél ichem ent el le : 
groupe d'en‘reprises pu ivernit cire installés | VA | el la main-d'œuvre. irait de tout pouvoir qe contrôle dire > 
€ nt loc sl tés 1% } ‘4 | | ro!à nt naine 1 ra t rar nn le . ! î ta 
pére n JUailtes à lixer par arrété du | IIs71 CVEnNt, pour tout ce qui CONCErTRHC 16 Art 161. — Les inspecteurs du travail it 
chef du terriluire, après avis Ge l'ins} peu tion 1; echniques du travail et de la main- ‘hargés du contrôle de l'application à i 
du travail et du comilé technique consultatif, |! d'œux du ministre de la France d'out re bien de la légisialion et de la réglem 
Chacune des entreprises P rlicipont au fonc- | mer el, pour ce qui concerne : fl lot tion du trav: il que des con j s collecti 
{ inent dk IÉaNiSALIONS précite reste ! }m ilives, judic ires € fl ncières aui ves étendues 
tel l'avoir une inhrmere avec Salle d'iso- | t à l'occas.on « eurs f ons, du Dans les mines, minières et carrières 
] 1 pour es À urger dan ] Ü gro pe ] terr)loir 1 du ch Î de que dans les établissements et chantiers « 1 
4 bre de lits, le matériel et l'a ) on- | log P ; " | : 

pars 2 el Ua £ PPE vision | leS travaux sont soumis au controle d'un ser. 
Hier nt fixés par décision du chef du | réunissent les rapports et études des | vice technique, les fonctionnaires chars 
territoire pres a\ au comité lechnique con ‘ pecleurs du iva:l de chaque ‘e conte veillent à ce que les iustalia 
"=" : n : enta:i PET j el en adressent un cxen liTE, d\E rel ev int de 1 contrôle technique $s l 
é A1 190. — Dans Cnaque eEXPIo taUon aun jrs observations, au minislère de la France es en vue de garantir Ia Si 
l'eit Inoyen atpäs-e 100 personnes, une aväilleu ls assu t l'applicati ( 
visile des travailleurs se déclarant malades ls doivent présenter chaque trimestre ements 5 IUX qui peuvent être 
( passée chaque malin avant le début du OInpie idu d leur activite iu het « das ce doma ne et d posent out e!a 
I ( ! t t ei! RE el À pélg > : "28 1 
tres \ nr lernmes et Îles enfanls des tra crouve de ter res ou au chef de terrilai: JUVoirs de Llinspecleur du travail Is jor- 
ane y ” de) -tmupre S 1IS 1€ COPA dent, { Ils iressent chaque at > un p lent à la connaissance de l'inspecteur du 
peuvent se présenter à celie Visile Pour Y | C’ensemble au ministre de la Fra d'’outr vail les mesures qu'ils ont prescrites, € | 
Clre vexamincs, el le cas échéant, recevoir mn " : : ; ? 
les soins 6ù 9 lrdfiements nécéssaire. |. Art 161 — Lechel.de groupe à liées 

| résullats de celle visiie son onsigne ra » } : +4 ts j vp: p à 
LA 5, elle t L « re r res Où lé hef de ter ire init, chaqu Art. 465 1 pu s du trivail peu 
Eur Un regisit pécial dont le modèle est fois que 4 emsgil ( f 1 l ee 1 t 
fix ir arrété du chef du terr! ire pres é i 1 î l i At Cut ra Lt i in 10,3 

= art | au Era Lt a] 5 | mo ns e ! par trimeslre en uUI 0 (rail aux ques Hs u orure ICCHNqUE, S& 
a + - asser (i inique Cohsu { : | 1 pla ce sous sa présid nce, le 4 recteur économiqu Lu vien lire niéless les 
Ù n « 1,14 du | da la mair Ù "V1 | Heartor 
j | = , “4 8 : P Fee au avait et de 14 MAain-d ŒUVr ie direcieu rahphorls Sociaux 
ne me ou l nfant int | sé à \ L te j 
ti aux frais de l'entreprise, l'employeur | 9°, !2 Santé publique el le d.recteur des afai Art, 166. — Les inspecteurs du travail ont 
ü IX i Ü 14 } t il 'é 1 res économiques pour él! idier el Ccomimun nouvoir d 
« j JUSQU à 4 ni paid a un ] | foule es questio! s( \oportant à \ lévis- Fr # à à 
« cia'e. de leur f | : RAS RD RES. 8 dé a) Visiler et inspecter, à toule heure du 
{ ‘ le leur ilion ciale A celte onférer peuven ; | { loc 
l méd.cam dans la | | ! } , jour ou de là nuil, (out lieu ou local où 
{ { | | ictor nin ty ) f 4 : , £ 
L t chani ; EE 8 néral . Î peuvent Kégitinermen supposer qUUR cm 
I ] 1) s défi iU | api ure ( val d de territoi ju k il 1 i 
{ | ct fe ‘ À 4 M ‘ pioyCur occupe, able ou hébcrut ui : 

L'en Véur € égalemi: tenu « À Loditetior-:i plusieurs travaideurs, ils ont accès dans les 
f ition de tout tra r malade, qui | IACMeCS conditions dans les élablissements 
bénéficiait de « e presia | ava \ mai Secti IL. — Service adm tif du travail occupant un ou plusieurs apprenluis,, 

Jad | et de la m œux b) Requérir, si besoin est, les avis et con- 

A t L'employeur doi rt Vacut | { « sultalions de médecins et lechnicigns, no- 
£ la forma médicale !a he | A 162, — Le service du trax et de la | lamment en ce qui concerne les prescripl.ons 
; L j [LEA t } s } Cry 1 ; à à » / 

! » 4 lang $ ilot toutes { ne et » che 14 : de 
blessés et lo ina !àdt trans! bles, non | me d'œuvre : Î S à L ons l'hygiène et Gt écurilé. Les inédetin et 
£ übles d'êlre traités pa noyens de | X l $ S2 rapporià \ lappliva \ de lechniei ns sont tenus au secrei process on- 
L'intirmerie 3 la législation sociale et, plu rliculèrement | nel dans les mêmes condilions el sous «4 

ci e t t à no ' à \ôÔmezs gansetinns 1 e incene 1 \r- 

Si l'employeur ne dispose pas immédiate- | “ul: Jui CONCErTH É ; Mrs sanctions que les inspe Leur: du tra- 
ment de moyens appropriés, il en rend | a) Les cormimissions isu lauves qu (ra Vüil; F 

. | 3 'artc'e » Gp aire ace \ er. dans ° FR ë 

compte d'urgence au chef de Ia circonserip Y + prévues à l'ai 17: - c) Se ia ME. ompazner, dans leurs Vis 

+ |! S : d eh! n<sultal'fs PS {1 tornrôters ici 1 | » dél: Là 

lion administrative la pius proche, qui fait | )) I . CoImni e hn IUES Cé 1ltalif (e , à INiCrprele oliicieis et qe délégués d't 

114 4 e nr È Fr a \erson » te h n sil6 = (ile 

procéder à l'évacuation par les moyens à sa | PFEYUS à 1 '9rure 17 personnel de lentrept VISICE, (SINSE qu 

dispos tion, tous les frais occasionnés à l’ad- |  C) Fe e is de con on prévus aux | des médecins ou techniciens visés au para- 

nt , 


graphe b ci-dessus; 


d) interroger, d 
avec ou sans lé 


pnlovée dans 


personne dont 
necessaire, 


e) Requérir la 


: 


1! Tnn "+ + 
ou document doit 


ins le cadre de leur mission 
moins, toute Fcrsonhe ern- 


À l’entr 'P ise et <con!rûü'er son 
identité, d’enquêét : 


] tout aule 
léincignage peut sembler 


production de tout registre 
à tenue est preserilte par 


la présente joi et par les textes pris pour 


son application, 
Art. 167, — Les 
vent Conslaicr, } 
jusqu'à preuve d 
aux dispositions € 
glementalion du 
ventions prévues 
loj et par les lex 
son application. 
Un exemplaire 
au parquet, un 


inspecteurs du travail peu- 
jar procès-verbal faisant foi 
ü contraire, les infractions 
le la législation et de la ré- 
travail ainsi que les contra- 
et punies par la présenic 
tes réglementaires pris pour 


du procès-verbal est déposé 
second envoyé au chef du 


terriloire, un troisième aux archives de Fins- 


peclion terriloria 

contrevenants, 
Art. 168 — k/ 

prend outre-mer: 


le, et un quatrième aux 


inspection du travail com 


a) Un inspecteur général du travail dans 
chaque groupe de territoires; 


b) Un inspecte 


ur du travail, chef de ser 


vice dans chaque -terriloire; 


c) Des inspecte 


urs régionaux dont le nom 


bre ct la résidence seront fixés par le chel 


du territoire, eur 


la proposition de linspec- 


teur chef du service. 


Des inspecteurs 


1o Dans les ce 
tion industrielle 

2o Dans les po 

Le che! de lac 


locaux devront être nom 


itrés ayant une aggloméra- 
importante ; 

ris marilimes. 
irconscriplion administrative 


est, dans le ressort de celle-ci, le suppléant 
Kgal de l'inspecteur du travail, en cas 


d'absence ou d’er 
suppléant légal 
ment à l'inspecte 


observalions ou & 


vail. 

Les inspecteurs 
vail relèvent di 
chef de service. 


npèchement de celui-ci. Le 
communique  obligatoire- 
ur du travail les décisions, 
anctions en malière de tra 


régionaux et iocanx du tr1 
rectement de l'inspecteur, 
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) auprès du d . S eurs 0 ’ l 
b-d'œuvr ; s les à 
el xs ont pour n ( gs I ” 
n des ile | 1 Ï > au reg 3 
turel € en | k ses « d 0 i 
L » vi s t é 1 te 
n LE | CL ei ] J ‘ ( ten! 
* ns 114 es CI Q 
Ç [es ai | : 1 « } 
L > IC uit à [a 
n < s « « es d « 
1x ‘minis! 1> M 4 C3 
© « d: eu l 2 l 1 
1 3 « nf [EEL 15 à S ii h à i l 
Ï il dt ur mission | Û à P Ces 
tent serment de bien et tidelen ni rempLr gatoirement JUis € V lu de ia P « e | S ] ss y l 
leur narge el qe ne pas TE er les sect il, les cCommis= \S OfiS lives du t H | du t 
Ë ral, les pro édés peliven Clre « ées &s loutes li l $ \ 184, — Il est let « "A 
M il6 prend S Vt 1 L 1 < iUX ail S Sn- | 11 I « 3 
î 1, ” ur 
1 QE 1 5 10 - Ce Ü> | L. .( «ul | + O8 ! l 4 
Î | & « { | t C3 
I vant 1a | | \! « 
al <uI 1 d'üp- | Les 3 chef du £ À | L 3 
| . . L.8 Le 1, Fe « u : 
serinerit es nie | le Le m e êt | ( ; 
08 du co p | 6e ca { « 1 { ( l J 
teurs du travail pen gila : 
ur inission de con- 29 1 [ « 
ta r TA | , d ‘ ® î nl " 
des conHirui: rs à ri l t 6 ! L« 
; d , 
4 1 3 Oo! 11IT le 
} 2 
s D | 
{ . 
Les « | I 1 | S s der- 
È 1, À « iut «at { « 0 
? h 
4 14 1 : " 
\ ' ( en 
! r 
| I Z CL- 
| é tonnm « | . 
] les Ÿ g à S t la 
(| 1 L 
LS : ee À on 
: L ct 1 iiure de Son € = 
| ravail | da!« P et le changement 
en permanence des moyens en personnel ef ) | l t remelis 
matériel qui sont nécessaires à son fonction UIe5 du l;: il est | de re- 
nement. La solde et les indemnités d ns « rnet au tra du 4 t 
pecteurs et contrôleurs en service sont & 6 ( a ) 
1 . . = 
ui A y { 1 Gale do 
1 , ses tournées 0 . 
enquêtes lané lt \üre de a légis ri r éentants des en nlove rs et des tra l 11 net ' t A Es à é 
lravail en vigueur. eurs, la durée de leur mandat q na ‘ 3 
— L'organisation et le f tion. | excéder trois ans, le montant des ] arti 
l'inspection du travail sont ré- qui leur sont alliuées et précise les moda + et doit être \ 
n » 2 . < - . : " t v + v a . n : : » € e 
ES rmément aux principes des art. | € I0ncuunnement de ia COMIMIS | ir au . 
2 15, par arrêté du ministre de la | $e TEumira au moins une f ci en fait la deman 
Franre d'oulre-mer Une décision du direct l L'en eu] 1 Ù la tr nl 
Les applications et adaptations nécessaires directeur du travail et de ] vre dé arnet r le tra ( L 
sont décidées par arrêts du cl! de 1 ter! organis ns nrésen- | ré 1 a Le | d 
de territoires ou du chef de territo re, anrûs tai ités à d o ent nts Lie 5 
avis du grand conseil ou de l'assemblée re- | à !à Commission € l lécision Art. 186. — L'emnl r est 1 de con- 
présentalive, est susceptible d'a pel y! à } 4 to S( 111 :} 
; à ! î d D} s { Chel ue LUI 1 1 d X] ( | ' et « Dre - 
Art. 17% — Les dispos du présent groupe de territiires ou de territoi le carneé à toute réa lion du N de 
chapitre ue dérogent pas : du droit l'inspecti du travail aui me + pi Ed à 
COINMUNn quant à Ja con 1 et à la CHAPITRE IIL — Du « trôle 1A Saisie d ut net semblant porter à 
\Our »Q À - ne ré ” 2 î ne, = Î { ( L 
poursuite des infra tions Par es offi lers de it } ) il icte { rréc : ment 1 
police judiciaire. n Section I. — Ki gistre et « ( de cette &« e ra fa Fr ” tu j', “ 
Art. 475. — Le statut du corns des insnec- ; | ployeur. | ( t ! à 
x sn j > C 241} n "s : - L - 
tours du travail des territoires d’outre-mer À je! - La iste des text et à | vant li: livatio th x 
demeure fixé en celles de ses dispositions |, niques par la préser.le et dont l'affi- | Qu ul 
qui ne sont pas contraires 4 la présente loi, | 5°, o1 toire, &insi | nditi 
par décret contresigné par le ministre de la par un arrêté du chef Section I, — 1 le | 
France d'outre-mer et par le ministre du tra- s ou « rritoire n art. 187. — I d } | 
vail et de la sécurité éociale. Le statut du Ss dé la comn n 4 durée ( pres t 
ons des contrôleurs du travail sera égale- vent ( : ali 0e a un x 
ment fixé par décret. » qui « ; A défaut d ti : 
Re 176. — Les inspecteurs du travail dans | ( | même ac 8 « rèté du chef \ : 
ui D À s d out} >-mer, F crutés par con- préala le en faire la d \ à 1 ! « érritoire non oupé ri 
l rs aans oute l'Union française, feront ( du 7 ormmissi y } { 1 
un stage dans une éection spéciale de l’# , ! au , 
ali : n Spéciale de l’école ü jo Le 1 | le 1 
halionale de la France d’outre-mer il DUR LE AValile à } dur 
Un décret, contresigné par le mi s soie re d'établ dans 
t ; 3 : 10 « tra dS(t11 ni { - 
la France d'outre-mer, déten et L 4 Ù ion de d l 
se - . u { aecla- > Oo! ! r 
six Mois de la promulg - “ml À © 
RS É 90 Le no | 1 " 
Loi | in ï Le , < t . 
— 3 entreprises üution r le ( e 
{lo Les conditions d'admission eur situatior 0 T Len > 22 , 
2 Le rombre de candidats à : ion de rensei- | iteu : km l'élection qui d : 
‘0 L organ sation 1. 1” 2 | : 4 11 1 1 er { a ( se 
Hon enérinl ds , 1 u 1 Join ] emoloven ! 
s-tion spéciale. ‘ ; . ’ Ph she el ! pe 
doit tenir constam is Les cond Aer 
CHAPITRE II. — Commission l'exploitalion, un re- | « gible , ë 
du travail. oyeur » dont le m« is dit ; 8 
Art. 15. — Une commission > non £g | déléou nour - 
üu travail est instituée: j sans 3 pour t r3 
lavu Est INSitue6: n € au KE tio , 
\ Le 
" Dans chaque groupe de territ & Go Les mov ÿ « 
du direc leur général du travail et de la mair he i$ parues, iégués 
d'œuvre ; £ com di les renseignements 70 I nd nz dans lesn ! : t 
personne et je contrat de tous À reçus par 1 pioyeur ou t: 
ë . 
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le cadre de Ja 























travailleurs dépaysés ou expatriés; 























formation où d'orientation professionnelle 






































tive du travail et de l'assemblée représent 
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ige ou débauchage dans une où 




















sont gratuites, 























ivailleurs d'offrir ou res 
i et à celui-ci 4 


















































ses opérations de 


























dans les régions 



































* où d'ouvrir sous 





















































| ‘iens combattants, 
peuvent créer et administrer des 
renseignements 





























les régions où il aura été créé un: Art. 200. — La durée du mandat des asces. 
» la main-d'œuvre, les syndicats de seurs titulaires ou suppléants est lixée à deux 














travaillcurs devront transmettre à cet office ns. 
les renseignements recueillis, en vue de Le mandat est annulé d’ office si l'intéress5 
l'exercice des attributions qui leur sont con. est condamné pour infraction à la régleme- 
féré par l'article 489 de la préscate loi. | tation. du travail ou sil pe ses droits eivils 
| et politiques. I est alors remplacé dans les 
lire VIIL — CONCILIATION ET ARDITPAGE | formes et aux conditions prévues par Îlc3 
articles ci-dessus 
{ ne IT, — De la compétence et de sur proposition du conseil de co iation, 
la nnpostlion des conseils de conciliation le chef de territotre pror on ‘e par arrêté Jn0- 
[1 m'a À pris après avis du chef du service judi- 
Art 199. — Les dispositions du présent titro iaire la suspension po 1r un temps qui ne 
ne \uraient faire obstacle à l'exercice du | excéder six mois, ou la déchéance de 
droit de grève tel qu'il est reconnu par la assesseur qui aura gravement Imanqut à 
paragraphe 7 da préambule de la Constitu ses devoirs dans l'exercice de ses fonctions. 
on du 27 octobre 1946. | Art, 201, — Le président, s’il n’est pas Ind- 
Art. 196. — Li s Conseils de conciliation con-  gisirat, prèle serment devant le tribunal do 
naissent des différends individuels et collec- | première instance du ressort. : 
tifs pouvant s'élever à l'occasion du coutrat Les assesseurs et leurs suppléants doivi nt 
de travail entre les travailleurs et leurs em- | prêter devant le a. isident le serment suivant 
ployeurs. | « Je jure €c re “À mes devoirs avec zèle 
Ces conseils ont notamment qu lité Pour £e | et intégri té et de g sarder le secret des déliln rie 
prononcer sur les diffléreuds nés de l’élabo- ! Lions, » 
ration et de l’interpré tation des conventions | Art. 202, — Les fonctions d'assesseurs ou 
collec ives ain i que de Let * validité et des | suppléants dés consciis de conciliation sont 


Q CXECUUON l1éC4 aires, gratu ites. 


| ls sont institués, duns toutes les circons- | Des indemnités de session et, éventuelle 
| criplions administratives où leur création est ment, de déplacement leur seront allouées, leur 
jugée nécessaire par arrêté du chef de terri mont int sera fixé par arrété du chef de gr è 
toire sur pro} siion de l'inspe cteur du tra- | de territoires ou de territ vire non groupé par 
8 
i 





V ail et de } dm nistralion de ja justice, après | référence à celles prévues pour une catégori 
avis de fa commission cons _ alive — travail, | de fouctionnaires, après avis conforme d 
L'arrêté détermine leur compétence territo- | granc conseil, 

ria!e, 

Le conseil compétent est celui du lieu du 
travail, Dans le cas où. en raison de l’im- 
porlance «In différend, plusieurs conseils sont Art. 203. — La pr cédure devant les conseils 

é 
x 


Crarrrre IL. — De la procédure. 


compétents, l'affaire est portée devant eelui | de conciliation est gratuite. En outre, les & 
ayant dans son ressort le plus grand nombre | cisjons rendues au profit des travailleurs son 
de travailleurs parties au différend. Si celui-ci ;} exécutées gratuitement. 
intéresse l’enseinble d'un territoire ou d'un |! Art, 204, — L'action est introduite par de- 
groupe de ge de le conseil compétent ; mmande, soit orale, soit écrite, adressée par 
est celui qui siège au chef-lieu du territoire | l'une des parties au président du conseil de 
ou du £grou} pe de territoires. | conciliation, Tout travailleur pourra présenter 
Art. 197, — Les conseils de conciliation | sa demande à l'inspecteur du travail €w res- 
fonctionnent, en liaison avec linspection du | sort où à son suppléant légal qui la transmet- 
travail, sous le contrôle du chef du service lra au conseil de conciliation compétent. 1ns- 
judiciaïre du territoire. Après audience, le | cription en est faite sur le registre du conseil; 
préside nt du conse il de conciliation ou, à un cxtrait de cette inscription est délivré im 
défaut, le secrétaire, adresse les notices €On- | médiatement À la partie ayant introduit Fac- 
cernant les affaires traitées, élablies dans Ja ! tion. 11 en est déuvré recu. 
forme qui sera déterminée par arrêlé du chef | Art, 203, — Dans les deux jours à dater do 
de groupe de (erritoires ou de territoire non Ja réceplion de la demande, jours fériés non 
groupé, d’une part, au chef du service judi- compris, le président cite les parties à compa- 
ciaire, d’autre part à l'inspecteur du travail | yaître cans le plus bref délai, compte lenu de 





du ressort pour son information, | l'état des communications. 
Art, 198. — Le conseil de conciliation est | La citation doit contenir la date des jo , 
cormipose : ; Ë mois et an, les nom et profession du deman- 


1° À un magistrat désigné par le chef du | jeur, l'indication de l'objet de la demande, 
service judicisire ou, à défaut, d'un fonc- | {es jour et heure de la comparution. 
lionnaire « désigné par le chef de territoire, | La citation est faite à personne ou domicile 
président ; . ù ” | par voie d'agent administratif spécialement 
2 D'un nombre égal d’assesseurs _€en- ommis à cet effet, En cas d'urgence, elle peut 
ployours et d'assesseurs (ravailleurs qui ne | &ire faite, par voie télégraphique notamment 
! & ni he , Æ_ V_n | 
peut être supérieur à deux pour chaque bran- | en matière ce différend collectif. 
Cine DroiCssI0onneue. onr ANSE RE PO ” 
Pour chaqme affaire, le président du con- | Aït. 206. — Les partics soni tenues de £e 
seil de conciliation réunit les assesseurs em- serv à 2 pere À, heure fixés devant le 
. nTre : r niv: suym cirahifi. se! > 4 id tion. 
re grd Émnere ° matinale ns | Elles peuvent toutefois se faire représenter 
SO os - re | Par un inandataire appartenant à la profession 


Des sections professionnelles pe uvent & se : 
:  # "+ « ° : se“ È ranis à 1 *"ales et ment at t0- 
institufes [à où la structure économique du | j par éeri _ ines syndicales el dûment auto 











pays le justifie, | Les parti “peuvent se faire ass sier par un 
Les assesseurs titulaires sont remplacés en | s parties peuvent se 1à pe e 
es à eurs OI Lens travailleur où un pu ur exerc ant la mêt + 


profession Qt par un re présentant du syndi 


auquel elles sont affiliées. 
Art, 207, — Si, au jour fixé par la convoca- 
lion, le demandeur ou son mandataire ne con- 


fants pi” - le norapre est au moins égal à 

lui des titulaires 

Si le Constti compr end deux assesseurs de 

chaque catégorie et que l'un des assesseurs À 

lasse défaut, le plus jeune membre de Ja | parait pas, la cause est rayée du rôle; elle n> 

caté ie en’ surnombre ne siège pas. peut être reprise qu’une seule fois et selon les 
e président ne peut réunir comme asses- formes imparties pour la demande primilive, 

seurs au moins un employeur et un travail- à peine de déchéance. 

leur, titulaires ou suppléants, il peut siéger Si le céfendeur ou son mandataire ne com- 


cas d’empêchement par des assesseurs Sup- 
pléa 
ce 


7 


seui. | paraît pas, défaut est donné contre lui et le 

Un agfnt administratif désigné par le pré- | tribunal statue sur le mérite de la demande. 
sident est attaché au conseil en qualité de | Art. + — L'audience est publique, sauf aa 
secrétaire, sans voix délibérative. | slade de la cone iliation. 


Art. 199, — Les assesseurs et leurs sup-! Le président dirige les débats, interroge ct 
pléants sont nommés par arrété du chef du confronte les parties, fait comparaitre à °1 
territoire. Ils sont chaisis de préférence sur discrétion les témoins cités à la diligence des 
des listes présentées par les organisations parties ou par lui-même. dans les formes indi- 
syndicales représentatives. | quées à l’article 205, Pope à l’anûition de 

Les assesseurs ou leurs suppléants doivent |! toute personne dont il juge la déposition ulile 
justifier de la possession de leurs droits | au règlement du différend peut ‘procéder 
civils et politiques. | faire procéder à tous constats ou Li nee «à 





En outre, ils doivent n'avoir subi aucune La police de la salle d’audience es débats 
condamnation correctionnelle pour iatraction appartient au président, qui est evetu de: 
à Le réglementat ion du travail dans les deux , pouvoirs attribués aux juges de paix par le: 
années précédant leur nomination. articles 11 et 42 du coûe de procédure civile. 
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art. 209. — La femme mariée est autorisée à 
se concilier, à demander ou à défendre devant 
Je conseil de conciliation 

Art. 210. — Les assesseurs du conseil de con 
ciliation peuvent êlre récuses: nn. 

jo Quand ils ont un intérêt personnel à id 
rontestation; 

Ce Quand Îls sont parents ou alliés de l’une 


des parties jusqu'au sixième degré inciusive 
ments 1, 4 : nr£nfAg À PT 

3o Si, dans l’année qui a precedé la récusa 
tion, il y a eu procès criminel 
une des parties ou son conjoint el 
line «airecte; 
it 
testalion, 

5° S'ils sont employeurs ou 
l'une des parties en cauce. 

La réeusal:on est fonmée avant tout débat. 

Le conseil statue immédiatement. Si la de- 
mande en ré rejelve, 1 est passé 
outre au débat; si admise, l'affaire 
est renvoyée à la prochaine séance où doivent 


inits 


émployés de 


usation esi 


t 
ele est 


siéger le ou les assesseurs suppl 








Section I. — Du différend individuel. 
Art. 211, — Lorsque les parlic mparaissent 
devant le conse le Coi liat 
à ie tentative Ge concilial 
cord, un procès-verbal est 1 ». 
nañte qui consacre le règlen | ble 
du litige. Le procès-verbal di in ition cons 
titue un acte authentique: il est revêlu de la 
formule exécu e et son exécution est} 
suivie comrne celie d'un jugement 
Art. 212, — Et de non-conciii , la 
iction ou !a pa la demande reconnue 
t ur li léfende li 


î . : 

exacl | deu *vra êire immédiale- 
anent acquiliée ou exéculfe. Si le défendeur 
À x 


fuse le règ'ement immédiat, le procès-verbal 
Ge la tentative de conciliation con lé SU 
ce point pour l'exécution de celle disposition 


iuthentique revêtu de la formuie 
à l’article précédent. 


Art. 213. — Pour la fraction ou la nartie 


nlestée de la demande, le conseil de conci- 
lation doit retenir l'affaire et se transformer 
\ conseil d'arbitrage, il procède immédiate- 


nl examen; aucun renvoi ne peut 
re prononcé, mais le conseil d'arbitrage peut 
toujours, par jugement motivé, prescrire toutes 
enquêtes, descentes sur les lieux et loules me- 
sures d’information quelconques. 

Art. 21%, — Les débats clos, le conseil déli- 
bère imméciatement en secret. Sauf mise en 
délibéré, dont le délai maximum est de quatre 


jours, le jugement est rédigés sur l'heure et 
l'audience reprise pour sa lecture, il doit êlre 
motivé 

Art, 215. — La minute du jugement est trans- 


crite par le secrétaire sur le registre ces déli- 


bérations. Eile est signée par le président et 
le secrétaire. 

Art. 216. — Le jugement est exécutoire, 
sauf appel, huit jours francs après le pro- 
noncé en audience publique, jours fériés non 
compris. Il peut ordonner l'exécution immé- 
diate, nonobstant opposition ou appel, et par 
provision avec dispense de caution jusqu'à 
concurrence d’une somme qui sera fixée par 
arrêté du chef de groupe de territoires ou de 
territoire non groupé. Pour le surplus, l'exé- 
cution provisoire peut être ordonnée à charge 
de fournir caution, éopie du jugement, si- 
gnée par le président et le secrétaire, doit 
êlre remise aux parties sur demande. Mention 
de cette délivrance, de sa date et de son 
heure est faite par le secrétaire en marge du 
jugement. 

Art. 217, — Si le défendeur fait défaut en 
première instance, il est passé outre comme 
il est dit à l’article 207. 

Signification du jugement est faite, dans les 
formes de l'article 205, sans frais, à la parüe 
défaillante, par le secrétaire du conseil ou par 
un agent de l'administration commis spécia- 
lement à cet effet par le président. 

Si, dans un délai de quatre jours après la 
Signification, plus les délais de route, le dé- 
faillant ne fait pas opposition au jugement, 
dans les formes prescrites à l'article 204, le 
jugement est immédiatement exécutoire. Sur 
opposition, le président convoque à nouveau 
les parties, comme il est dit à l'arlicle 209: 
le nouveau jugement, nonobstant tout défaut, 
€st immédiatement exécutoire. 





L'exécution des jugements est 
requête du secrétaire du 
jours de la noli- 


Art. 918, 
poursuivie à da 
conseil dans le délai de huit 
fication du jugement. 

Art. 249 — Les jugements du conseil d'ar- 
bitrage sont définiluifs et sans appel lorsque le 
chiffre de la demande n'excède pas 20.000 F 
en monnaie locale. 

Au-dessus de 20.000 F, les jugements sont 
susceptibles d'appel devant la justice de paix 
à compétence étendue ou le tribunal de pre- 
mière instance, 

Le taux des demandes 
est sans effet sur la compétenx 


Art. 220. — L'appel est interjeté par écrit 
dans les formes indiquées à l'article 204 el 
dans les huit jours qui suivent la lecture du 


jugement. 11 est fait entre les mains du pré- 
sident ou du secrétaire du conseil. 

L'appel est transmis par le président, ou, à 
défaut, le secrétairé du conseil, dans Ja hui- 
taine de la déclaration d'appel, à la justice 
de paix à compétence étendue ou au tribunal 
de première instance du ressort avec une 
expédilion du jugement et des lettres dépo 
sées par les parties en première instance et 
en appel. 

Mention de l'app 
en marge du juge 

Le tribunal ppe 
pièces. Il peut toutefois en dé« 
e 


Le jugement est rendu oblig 


» par le secrétaire 


juce normalement sut 
ler autrement. 
itoirement dans 





le mois de l'arrivée des pièces au tribunal 
d'appel. 
Section II. — Du différend collectif. 








art - Tout différend collectif est port 
en € iation devant le conseil de nef 
liation, si ui ies ] le demande 

En cas d'éche: lt l { talive de t Lia 
tion, le différend est soumis à l’arl ge, Si 
une des parties le demande, Avis d tte 
décision sera nolitié sans délai aux parties 
intéressées. 

Les parties sont lenues de désigner cha- 
cune un arbitre dans le délai 24 heures 
à compter de celle not . A défaut, 
cette désignation sera faile par l'autorilé ci- 
dessus mentionnée. Les arbitres ne pourrom | 
être choisis parmi les personnes avant par- 
licipé à la pr ju le nciliatiot 


Si los arbitres ne peuvent 





ord dans un délai de deux S 
endr ence arbitra torité 

un surari 
ale devra lue 





dans les trois jours francs. 

Chaque année, le chef de rri 
toires ou de terriloire non groupé élablit par 
arrêté la liste et la compétence territoriale 
des magistrats appelés à remplir ces fonc 
ions de surarbitre 

Tout sentence arbitrale ou surarbitrale pro- 
noncée en exécution de la procédure régle- 
mentaire prévue ci-dessus est immédiatement 
exécutoire, sauf recours devant un conseil su- 
périeur d'arbitrage. Celui-ci est composé du 
président de la juridiction d'appel, président, 
d'un magistrat et d’un fonctionnaire, tous 
deux désignés par le chef du groupe de tlerri- 
toires ou de territoire non groupé. Le conseil 
supérieur d'arbitrage statue dans les quinze 
jours, en dernier ressort. 

Art. 222 — En matière de différend collec- 
tif, si une sentence arbitrale ou surarbitrale 
ou un arrêt du conseil supérieur d'arbitrage 
n'est pas exécuté, tout inléressé peut'deman- 
der à la juridiction qui a rendu la sentence 
ou l’arrêt de constater son inexécution et de 
condamner le groupement ou la personne au- 
quel elle est imputable au payement d'une 
astreinte, dont le montant ne peut excéder 
1.000 F par jour. 

Le chef du territoire désigne, par arrêté, les 
organismes publics d'intérêt social auxquels 
doit être obligatoirement versé le produit des 
astreintes, 

L'inexécution d’une sentence ou d'un arrêt 
peut entraîner en outre: 

a) Pour les employeurs, pendant une pé- 
riode de trois ans au maximum, l'inéligibilité 
aux fonctions de membre des chambres de 
commerce, l'interdiction de faire partie d’une 
commission consultative du travail et d’un 
conseil de conciliation, de participer, sous 


croupe de terri- 


reconventionnelles ! 





une forme quelconque, à une entreprise de | 





travaux ou un marché de fo e pour le 
npte de l'Etat, du terri t a e col 
iCCtIVI LE publique ; 

b) Pour les travailleurs la pert 1 droit à 
l'indemnité de préavis el éveniuelern |, aux 
dommagi crots l'inexécution de la sen- 
tence ou @e l'arrêt constituant se da 
rup > Jj du ontrat t uu 
Travail 

CuarttRe HE, D ? liver 

Art. 923. — La ir d'appel ou le tribunal 
supérieur d'appel « ressort connait des re- 
cours en annulation pour violation de la i 
relatifs aux jugements définiuifs rend ir 
les conseils d'arbitrage évus à Particle 213 
et, sur àäppei | les juridictions €civlies 

Le recours peut être formé par les pariies 
et le m stère pu dans délai d lit 
jours fran \ comp de la notificatio 2 

En cas d'a lat la tence, la juri- 
dictio de renvoi est ten | S former 
1 ce qui à él lé s I de droit 
par le juge d 15 

Art, 225 - Des arri s du ef d groune 
de ! {0 ou 1 { de ! ‘ i 
groupé détermineront les ilités d'ap] 1= 
10 du pré { ‘ cle l | 
tn in co 4 tamment 
la texture d | le dis- 
ta e æ&t formes d { rôx 1e 
pre ] 

Titre IX PÉXALITÉS 

art. 22%, — D | 14 
di 11 Ltré DE [ie 
tend { ] ‘ é 

AI 22 - à : 
12 à 180 1! el { 3 ; 
in le de 209 à 00 ] 

€ Les che! at b t diri Oo! 
le prepost } ) t L aux « }= 
si )ns des t d 1} “ it Ï ; 
est appliqué iut de f | | i . 
vailleurs employés dans « | 1 

[à aux pre H S X 

b Li s «it » 14 1 Cilt ot 
gérants qui ont con énu k dispositions 
des licles 87, 182, 186 dt roies en 
V ac Ï 1 { 1x1 I } 
autant de fo qu'il à € ( 1= 
y to di 

Art, 227. sont } e 79 
à 180 F et, € | 1e rc A [2 
d MK) à 20H) F: 

a) Le hefs d'établ ou 
gérans qui ont contrevenu x d sitions 
des articles 35 Î 6éa 1 : 2 134 € des 
arrêlés pris en vertu des a s 35, a 3, 
ét 183. L'amende est appilquée auta e fois 
qu'il a été commis de } iventio el 
tinctes et, en ce qui concerne l'arrêté pris en 
vertu de l'article 183, autant de fois qu'il y 
iura d’ins ripiions omises ou erronées, 

b) Les chefs d'étab ement!s, directeurs ou 
gérants qui ont co venu aux dispositions 
des articles 83, avan-derniter alinéa, 86, ali- 
néas 3 et 4, 101, 102, alinéa 2. L'amende est 
\ippliquée autant de fois qu'il y a de travail- 
leurs rémunérés dans des conditio contrai- 


res aux iptions visées; 
c) Les chefs d'établissements, directeurs ou 
préposés ayant autorité sur les | 
qui ont contrevenu 


aux dispositions 
115, 100 et 101 et des arrêtés pris en 
des arlicles 116 et 102, L'amende est 
4 


pres ion 


3 | " 
CIES 


vertu 






appliquée autant de fois qu'il y a de travail- 
leurs employés dans des conditions « raires 


aux De soeurs visées ; 

d) Les auteurs d’infractions aux disposilions 
des arrêtés pris en vertu de l’article 130 ou 
qui ne se sont pas conformés aux mises en 
demeure formulées en application desdits ar- 
rêtés ou de l'article 121. L'amende est appli- 
quée autant de fois qu'il est relevé de contra- 
ventions distinctes dans le procès-verbal. Le 
jugement fixe en outre le délai dans lequel 
sont exécutés les travaux imposés par lesdites 
dispositions. A l'expiration de ce délai, le tri- 
bunal peut, sur nouveau procès-verbal, ordon- 
ner la fermeture de l'établissement ; 

e) Les chefs d'établissements, directeurs ou 
préposés ayant autorité sur le personnel qui 
ont contrevenu aux dispositions des arti- 
cles 110, 113, alinéa 1°, et des arrêtés pris 
en vertu de l’article 111. L'amende est appli- 


quée autant de fois qu'il y à de travailleurs, 
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emp'asés dans les conditions contraires aux 
pre plions visées. Toutefois, les pénalilés 
he serohl Bas eéucouriM Si 11 fra ton à ét 
l'effet d'une erreur fx t sur l’âge dans 
l'établissement du carnet du travailleur, en 
ce qni erne le travail des enfants; 

l Il t error avant Contrevénu aux 
dis] d rrôtés pris en vertu de l'ar- 
ticle 195 metre ( ippliqu itant de 
| » vit rl UC Usiti ur UC; iU: dis- 

g) Le e! ement lirecte "1 
gérant ii Oh veriu IX dispos £ 
des artites 155, 1565 et de l'arr: JL en 
vertu de larticile 16% L'amende pourra étre 
appliquée autant de fois qu'il y à de lravail- 
iCUrSs Ô és dan en :re prise, 

h) Toute THAT e qui en f ant sage 
d'un contrat fictif ou d'un carnet de ‘ravaili- 
lcur mensonge se sera fait embaucher où 
£e serai ubsuütuée voloulairement à un auire 

ivaille 

Art. 228 Pour l'application des articles 226 
et 227, il 1 récidive 1 que dans }rs douze 
JI)üis à Co? l a! ] L'POUFSIIN le contreve- 

dat à déjà subi une condamnation pour une 
contravention jidenuique 

Art, 22% — Les infractions au disposi- 
tions di ticles 3 à 6 inclus, 19 » 6, 19% 

inétus, 19, 29, 26, 1‘ 
paragraphe 2 seront poursuivies contre les 
directeurs ou adrmminisirateurs des syndicats 
tt punies d'une amende de 200 à 2.000 F. 

{ 1! iX pourront en ouire, à la dili- 
gence du procureur de la République, pro 
none \ oiulion du syndicat. Au cas de 
fausse déaration relative aux staluts et aux 
homs et qualités des administrateurs ou di- 
récleurs, l'amende pourra éWe portée à 5.000 
francs. 

Les peines prévues par les articles 7 à 41 
de la loi du 25 juin {857 contre les auteurs 
de contrefiçon, ApposHion, imilalion ou 


usage frauduleux des marques de commerce 
sont applicables en matière de contrefaçon, 
üpposilion, himilation ou usages frauduleux 
dus marques syndicales ou labels. 

Art, 230. — Les infractions aux dispositions 
de l'ariiv'e 73, paragraphe 1 en matière de 
salaires et de l'article 53 seront punies d’une 
umende de 209 à 2000 F. 

En cas de récidive, l'amende sera de 500 à 
5.000 F 

Art. 2%, — Sont p d'une amende de 
200 à 2.000 F et, en cas de récidive, d’une 
amende de 2.0) à 5.000 F et d'un ermprison- 
nement de six jours à trois mois, où de l'une 
des deux peines seulement, les chefs d’eu- 
treprises, directeurs ou gérants qui ont con- 
trevenu aux dispositions des articles 36, 31. 
414, 117, 418, 420, 121, 142%, 226, 428, 183 
(avan!-dernier alinéa) et de l’arrêlé pris en 
vertu de l'article 487. L'amende est appliquée 
autant de fois qu’ y a de travailleurs ern- 





ployés dans des condilions coniraires aux 
prescriphons visées. 
Art. 232, — Sont punis d’une amende de 


500 à 2.000 F, et, en cas de récidive, d’une 
amende de 2.000 à 5.000 F et d’un emprison- 
nement de Six jours à {rois mois, ou de l’une 
de c©es deux peines seulement, les cheis 
d'étahlissements directeurs où gérants: 
employé un travailleur de natia- 


a) Qui ont 





nalité é! dre détnuni de carnet de travail 
leur ou de carte de travail, ou muni d'un 
carnet où carte établi pour une profession 
autre que celle de lemploi réellement tenu; 


un travailleur étran 
précédent em 


b) Pui ont embauché 
ger dont le contrat avec un ; 
ployeur n'élait pas soit expiré, soit résilié 
par décision judiciaire, à moins que le tra 
vailleur n'ait été présenté par l'office de 
main-d'œuvre, cette présentation réservant 
Jes droits du précédent empioyeur vis-à-vis 
du travailleur et du nouvel employeur. 

art. 233 — Sont punis d’une amende de 
500 à 5.009 F: 

a) Les chefs d'établissements, directeurs ou 
gérants qui ont contrevenu aux dispositions 
des arlicles 78, 79, 412 (alinéa 3), 156, 157 

b) Toute personne qui a contrevenu aux 
dispositions de l’article 191; 

c) Toute personne qui, par violence, m&# 
naces, tromperies ou dol, a contraint ou 
enté de contraindre un travailleur à s’em- 

aucher contre son gré; 

d) Tout employeur, fondé de pouvoirs ou 
préposw qui aura porté sciëmment sur le car- 
Net du travailleur, le registre d'employeur ou 
out autre document des attestations men- 


durée et aux condi- 
travaiileur, 


relatives à ja 
travail accompli par le 


songères 
lions du 


ainsi que fout travailleur qui aura sciem- 
ment fait usage de £es attestations; 

e) Toule personne qui a exigé ou accepté 
lu travailleur une réraunéralion queconque 


à titre d'intermédiaire dans ke rèsiement ou 
ù | indemnités, alioca- 


Ce pare Jess shaires 





lious el frais dé Toute nalure; 
{ ff) L:s chefs d'établissements, directeurs ou 
épo#s qui ont sciemment engagé, tenté 
l'epgager Où conserver à leur service un 


eur émcore lé à un autre employeur 


I t de travail ou d'apprentissage, Iin- 
iépendamiment du droit à dommages-intérèls 
lui pourra èlre reconnu au précédent em- 

} 1 l }e ré iv ‘amende est de 23.00 
à 5.009 F et l’emprisonnement de quinze 
Oo) UM l X M 112 
_ En ce qui concerne les infractions aux ar- 
ticies 78 et 79, les peines encourues sont 
‘elles de lartcle 408 (almnéx fer) du code 
pénal si lemploveur à retenu ou utilisé, dans 

intérêt personnel on pour les besoins de 
son commerce, les sommes ou titres remis 


? 


à titre de cautionnement. 


Art. 233. — Seront punis d'une amende de 
20) à 5.00) F et d'un emprisonnement de 
à jours à 3 mois ou de l’une de ces deux 
eines seuiément, sans préjudice de l'applica- 
ion des articles 309 et suivants du code 
“nal, les employeurs, fondés de pouvoirs ou 
‘s qui ont sciemment exerré ou toiéré 
que soient exercés sur un travailleur des ex- 

pouvant eompromet!tre Sa 
Les mêmes peines seront appiicables 


vs où SAT res 


santé 


aux travailleurs qui auront exercé les mèmes 
xeès ou sévices à l'encontre de leur em- 
ployeur, de ses fondés de pouvoirs qu pré- 
poses. 


Si les excès ou sévires ont occasionné une 
incapacité de travail, lemprisonnement sera 
obligatoirement prononcé à l'égard de leur 
auteur, mème s'il s’agit d'une première in- 
frac!ion. 

Art, 235. — Sont punis d'une amende de 
2.000 à 40000 F el, en cas de récidive, de 
10.000 à 20.000 F les chefs d'établissements, 
directeurs ou leurs préposés, qui ont contre- 
venu aux prescriptions des arlicles 104, 195 
et 192. 

Art. 236. — Sont punies d'un emprisonne- 
ment de un à six mois et d’une amende de 
000 à 5.000 F, où de l'une de ces deux peines 
seulement, toules personnes qui auront pré- 
paré, facilité, ou exécuté Ha substitution à 
un travailleur régulièrement embauché d’un 
autre travailieur 

En cas de récidive, un emprisonnement 
d'un à six mois peut être prononcé et 
l'amende peut être portée au double. 

Tous les frais d'alimentation et de trans- 
port du substitué de sa résidence au lieu de 
travail tant au relour qu’à l'aller, sont mis à 
la charge du ou des auteurs de la substilu- 
tion. 

Art, 997, — Est punie d’une amende de 
5.000 à 10.000 F et d'un emprisonnement de 
quinze jours à trois mois où de June de ces 
deux peines seulement, toulé personne qui 
s'est opposée ou a tenté de s'opposer à l’exé- 
cution des obligations ou à l'exercice des 
pouvoirs qui incombent aux inspecteurs, à 
leurs suppléants égaux et aux contrôleurs du 
travail, 

En cas de récidive, l'amende est de 10.00 
à 20.000 F el l'emprisonnement d'un mois à 
six mois. ; 

Art. £38. — Les dispositions du code pénal 
qui prévoient et répriment les actes de résis- 
tance, les outrages et les violences à l’égard 
des officiers de police judiciaire sont, en 
outre, applicables à ceux qui se rendent cou- 
pables de faits de même nature à l'égard des 
inspec!'eurs de leurs suppléants Kgaux et des 
contrôleurs du travail. 

Art. 939, — Sera passible des peines pré- 
vues à l'article 319 du code pénal tout em- 
ployeur ou son préposé qui, par négligence, 
imprudenee ou inobservation des règlements 
aura élé involontairement la cause de la 
mort du travailleur. 

S'il n’est résuité de celte négligence, im- 
prudence ou inobservalion des règlements 
que des blessures ou maladi?s, le coupable 
sera puni des neinas prévues à l'article 320 
dudit code. 








Art. 910. — L'article 463 du code pénal et 


1 


la loi de aursis sont applicables à toutes les 
infractions prévues et réprimées au prés-nt 
titre 


Lorsqu'une amende cst prononcée en vertu 
du présent lite elle est encourue autant de 
fois qu’il ÿ a eu d'infractions sans que c°- 
pendant le montant lolai des amendes infii- 
puisse excéder cinquante fois les taux 
Maxima prévus ci-dessus. 





Celte rège s'applique notamment au cas 
Où plusicurs travailleurs auraient été n- 
ployés dans des conditions contraires à la 
présente loi, 

Les auteurs d'infractions réprimées par les 
articles 229, 931 et 232 ceront poursuivis 


levant le tribunal de simpie police nonobs- 
tant toutes dispositions contraires. 

En cas de récidive, les 
poursuivis devant les tribunaux 
neé}s. 

Le tribunal peut en outre prononcer pour 
une durée de six mois à un an: 

a} L'inégibilié du contrevenant aux 


res de commerce, d'industries ou d’agricul- 
t 


intére:cés ceront 


correcl!on- 


nent emiqnns 


cham- 


b) San incapacité 
seils con<ullalifs constitués 
vCrnernent,. 

Art. 241, — 
civiement Tr 
prononcées contre 


ou préposés. 


à faire partie des con- 
auprès du £ 


l'en'reprises sont 


sponsables des condamnations 


Jeurs direcfeurs, gérants 


Li " …} LI 
Les CheCIis 





Tune X. — 


Art. — Les dispositions de la présente 
loi sont de plein droit applicables aux con- 
traits individuels en cours, 

Elles ne peuvent constituer une cause de 
rupture de ces contrats. 

Les eontrals et conventions collectives qui 
ne sont pas conformes à ces dispositions dai- 
vent être modifiés dans un délai de trois mois 
pour les premiers ct de six mois pour les se- 
condes, à compter de la mise en application 
de la présente ioi et des arrètés qu’elle pré- 
voil. 

En cas de refus de l'une des parliss, la 
juridiction compétente pourra ordonner, sous 
peine d'astreinte, de procéder aux modifica- 
lions qui seront jugées nécessaires. 

Art. 213. — Les pouvoirs accordés par la 
présente loi au grand conseil (Afrique occi- 
denlale française et Afrique équatoriale fran- 
çaise\ seront cxercés, dans les territoires non 
groupés, par l'assemblée représentative en 
ce qui concerne, en parliculier, le Togo, le 
Cameroun et Madagascar. 

Art. 254. — Les instilulions et procédures 
| existant en application de règlements anté- 
rieurement en vigueur en matière de travail, 
de sécurité sociale et de prestations familiales 
continueront à être valables jusqu’au rmo- 
ment où seront effectivement mises en plare 
les institutions et procédures découlant de la 
présente loi et des actes subséquents. 

Sous celle réserve, toutes disposilions con- 
traires à la présente loi sont abrogées, 


. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


919 


de SV D 9 V8 4. 5 d'e RS ee € a 


ANNEXE N°13 à 


(Session de 1949, — Séance du 26 janvier 149:9) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, sur la proposition de 
résolution présentée par MM. Cazelles, Bc- 
garra, Piéri, Lechani, Belabed, Alduy, Chek- 
kal Daho et les membres du groupe soria- 
liste S, F. LL ©. et apparentés, conseillers 
de l’Union francaise, tendant à inviter la 
commission de l'agriculture à désigner une 
mission chargée d'étudier en Afrique du 
Mord l'installation, le fonctionnement et 1e 

ent des S. A. R. {secteurs d'amc- 
lioration rurale), en vue de l'extension ul- 





térieure de ceux-ci en Afrique noire, par 
M. Cazelles, conseiller de FUnion fran- 
çaise (1). 

Mesdames, messieurs, les secteurs d’amélio- 


ration rurale créés en Afrique du Nord en 
1946 ont eu une tâche complexe à remplir. 





(1) Voir le ne: Assemblée de l'Union fran- 








çaise: 471 (année 1%M8). 
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Le but essentiel des S$S. A. KR. (secteurs 
d'amélioration rurale) est d'apporter une am£- 
lioration aux conditions de vie des popula- 
tions par l'augmentation de la productivité 
agrivole, ; 

Votre commission de l'agriculture a jusé 
utile l'envoi en nor du Nord d'une mis 
gion Composée de Six nembres. 

Cette mission aura soeur {âche essentielle 

e rendre compte des réalisalions ob 

es, d'étudier les imperfes lions qui x 

suliter de cette conception nouvelle d'ex 


d 

Ù 11 
y 1 
{alions dans le bul d'éviter (ous crrements 
L! 

ll 


ui Cas où voire Commission jugerait util( 
d'étendre cèlte heureuse initial en Airique 

ire 

C'est dans t esprit que val m 
de l'agricullure vous propose d'a è 
l e cru 15 

PROPOSITION DE PMESOLUTION 

] mbhlée 4, ] Union francaise autorise 
sa commission de l'agricullure à désigner, 
conformément à Varticlte 39 da règlement, 
ulëé Hissio le six membres, Chargée d'’ét 
dier ] natal ion, le fonctionnement, le d 


Joppernent des secteurs d'amélioration rurale, 





ANNEXE N°14 


(Session de 19419, — Séance du 26 janvier 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
allaires cullurelles et des civilisations d'ou- 
tre-mer sur la proposilion €e résolulion de 
M. Aïduy, Mme Malroux et des membres du 
groupe socialiste S.F.L.0. et apparentés, con- 
seillers de l'Union française, tendant à il vi- 
ter l’Assemblée de l'Union française à er 
une commission provisoire deslince à jet er 
les fondements d'une politique du cinéma à 
l'échelle de l'Union française, par Mine Mal- 
IGUX, Conseiller de l'Union française (1). 





Mesdames, messieurs proposilion (n° 152, 
année 1918) de M. et des membres Gu 
groupe socialiste S.F.L.0, et apparentés s’ap- 


e pour la première fois dans celle assem- 
e sur l’arlicle 25 du. règlement dont voici 
Lermes : 

« L'Assemblée peut décider la conslilution 
de COMMISSIONS SJ à Ciales pour ul objet déter- 
ain 

« Ces commissions sont créées par une rés0- 
lution spéciaie de l'assemblée qui détermine 
le nombre de leurs mernbre:, leur mode 
pr ‘lion et leurs pouvoirs ». 

« C'est en application de cet arlicle que votre 
commission vous demance de voler la eréatiol 
d'une « commission provisoire destinée à jeter 
les fondements d'une politique du cinéma à 
J'échelle de l'Union française », 

Au cours de l’année écoulée il est apparu 
que nos méthodes de travail laissaient quel- 
quefois à désirer et, même en séance plé- 
nière, Le a pu le # appliquer le terme de « pas 
sérieux » qui est regretl ble, Certaines ques- 
tions PR nt ne mé à être traitées en corn 
mission spéciale et je pense par exemple au 
« code du travail » que nous aimerions bien 
voir appliquer le plus tôt possible outre-mer. 
C'est dans le but de travailler à la fois plus 
vite et en profondeur, en nous spécialisant 

miné soit sur des pro- 





HE 
jes 


pour un temps <céta 


sur une question particulière que nous avons 
élé amenés à vous présenter le projet suivant. 

La question du cinéma revêt des aspects 
multiples et, pour avoir essavé d'en étudier 
quelques-uns et après avoir suivi les débats de 
Fr Assemblée nationale sur ce si , Plusieurs 
d'entre nous ont pu se rendre coinpte de l’im- 
Fortance de cet art et des répercussions qu’il 
ce avoir sur la propagande, l'éducation, 

nseignement et aussi l'industrie, celle du 
cinéma élant devenue la seconce en France. 
La proposition de M. Alduy pose le problème 
d'une façon très nette au second paragraphe 
de l'exposé des motifs faisant suite au bref 
hi historique d'une précédente proposition qui 








(1) Voir le no: Assemblée de l’Union fran- 
Çaise, 442 (année 1918), 


a 


4 
blèmes intéressant un territoire donné, soit ‘ 





n'avait pu étre présen! 
Assemblée, « H n'en der 
M. Alduv, que la questior 
ditions que doit remplir 
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disant exotiques; 

En donnant une plus large part en France 
aux documentaires sur l'Union française: je 
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Possibililé, pour | onstructeurs français, L'Assemblée de l'Union française invite le } tonnerre. Clemenceau n'avait pas dédaigné 
de produire les automolMes satisfaisant aux | Gouvernement à: de faire dans les signes extérieurs de Ja puis. 
conditions d'emploi da les territoires d'ou- lo Encourager vigoureusement la fabrication | sance publique une vraie réforme. Il avait 
Lre-mer : francaise de véhicules aulomobhiles destinés | mis les gens à leur place dans les cérémo- 

Mais rnanque du désir de ces constructeurs | aux territoires d'outre-mer, par l'extension des | nies, instruit que c’élait la meilleure manière 
d'orienter ainsi leurs fabrications, en raison | fabrications existantes de types de voitures | de publier quel était leur rang dans la vie 
de la limitation de la demande et du coût de | d'ores et déjà adaptés, au besoin après de lé- | de la cité. Personne ne s’y trompa et moins 
nouveaux protolypes et de nouveaux outil- | gères modifications, et par la production de | encore les victimes que les bénéficiaires. Les 
lases de fabrication en série; tvpes nouveaux, avec fabrication en série, et | remous publics portaient loin le sens de Îa 

Î conséquence, recommandation au Gou- | À réaliser cet encouragement en accordant aux | décision gouvernementale. 
vernermment de prendre les mesures qui en constructeurs l'assistance matérielle néces- Elle signifiait « la mise en harmonie de 
rageront et faciliteront Ja construclion, en | saire celle-ci pouvant notamment consisler | la réglementation des honneurs et préséances 
Frar di tomobiles destinées à loutr en des attributions complémentaires de ma- | avec les institutions républicaines D... 

EEE tière des facilités financières et, éventuelle | marquait « la consécration de la suprématie 

À des délil ns de vot mm ment, des avantages fiscaux ; des pouvoirs civils ». è 

LE de !] pement et di DE 20 Fa définir les types rép ndant aux be- Le décret Clemenceau, en dépit des ] 
] } es 0 soins d'outre-mer et pour lesqueis il est re- | miques qui lui firent alors corlège, n'était 
ü ( commandé une voiture de tourisme et des | pas si mal venu. Il a demeuré. Il est 

11 I d'impose da les t | Camniol de deux espèces, respectivement &e loi. ' 

t l'out ET d'une facor I | | 1 tonne environ et de 3 tonnes 5 environ de Deux guerres ont passé. Une nouvelle c 
L (un di | ‘ de fabrica n fran capacité porlante Les véhicules de destination titution régit le pays. C'est le décret di 1 
Ca ct, a fo A t-il d spéciale, notamment ceux intéressant la santé | qu'applique le pr tocole avec une fi 
} RL ette mal coinme en d'autr * n ubli que feront l'ol jt t d'études parti ‘ulières : condescendante erL 2 adaptant à la Con 
dune lendar ularcique, Mais il est dési- 3° Aux fins ci-dessus, se mettre en rapport | tion de 1916: Assemblée nationale, Conseil 
rable d'’er d'une fa bstan- | et établir une eollaboration harmonieuse avec | de la République, Assemblée de l'Union fi 

elle, 1 À fran dont ja pro les organismes représentatifs qualifiés de la çaise. : £ è 
( (1 pPermu ( diminuer 1 im por profession de la construction de voitures auto- Dans le projet de décret de 196 modifiant 
ta! mobiles le décret du 16 juin 1907 relatif aux cérén 

ns IX | tu parait pa jo De charger un service ou un organisme | nies publiques, préséance, honneurs civils rt 
} { \ il { (l s | clé déjà existants de poursuivre la réalisation militaires propose par le président du co! | 
ta JU { 2-3 iser Ji pi dont fait l’objet la présente motion, en cCen- des minisires, sur le rapport du ministre 
jets, Q le ation, outre les Voi- | tralisant et en coordonnant les efforts, et en | l'intérieur, le conseil d'Elat entendu, 

1 d'emploi t, l'atle « ittirée | proposant on en prenant les mesures de na- | title 1° dispose que le président de l'As: 
sur l'intérêt de doter le lerriloires d'outre- | ture à atteindre, dans les délais les plus ra- blée de l'Union française vient tout de 

ner de certai vébhicul: spéciaux, tels que pides, le but recherché apres le présid( nt du Conseil de la R 
par « npi | camions radiologiques, chi- RÉ SRE blique, que l’Assemblée de l'Union fran 
rurs ux et stormatologiques : vient après le Conseil de la République. 

11 faudra s'attacher, tout d'abord à accroître CA ue : prévoit que pbs roms 
Ja | i de existants pouvant. sans 0 nationale, le Conseil de la République, 1! 
ou a ec de légère in dificat rs dite re its ANNEXE N 1 7 semblée de l’Union française, en Corps, 
faction aux be ns des territoires d’outre- x ji rendent à une cérémonie publique, il | 
jner oc de 1949. — Séar du 26 janvier 1949.) est donné, sur la demande de leur président, 

La collaboration de la puissance publique E DEL 19. 1 =) Jui v4s une escorte d'honneur ». | 
avec les représentants qualifiés de la profes- | AVIS présenté au nom de la commission des S'ILS agit des honneurs funèbres, les : 
sion des consirucieurs d'automobiles est indis affaires financières, sur la proposition pré- cles set 9 les accordent semblables aux pré- 
pensable, tant pour résoudre le problème posé sentée par M. Ahmed Kotoko, conseiller de sidents de l’Assemblée nationale, du Conseil 
que pour assurer leXécution conséculive, avec l'Union française, tendant à inviter le Gou de la République et de l’Assemblée de l'Un 


le meilleur rendement: 


La confrontation des prix de revient des 
automobiles construites en France et celles 
d'origine étrangère, peut donner lieu à cer- 
faines difficultés: mais ces dernières pourront, 


! 


au moins partiellement, étre résolues par les 
précédentes dévaluations et par des avantages 
Jiscaux et autres qui pourraient être accordés 
à la production française. 

Plusieurs commissaires se sont fait l'écho 
de récentes informations émanant de Ja 
Guinée, de la Cole d'Ivoire, du Cameroun et 
de l'Afrique équatoriale française, suivant les- 
quelles la réalisation de la présente proposi- 
tion est particulièrement désirée dans les ter- 
riloires. 

Enfin, votre 
approuvé la propos 
Jenvoyee ; elle a 
en modifièr et nuancer les 
libellé ci-aprè 


unanimement 
vous lui aviez 
légèrement 
suivant le 


commission a 
ilion que 
ultefois tenu à 
termes 


PROPOSITION 


Considérant l'accroissement progressif des 
besoins en véhicules automobiles, tourisme et 
camions, dans nos terriloires d'outre-mer, no- 
tamment en raison du développement social et 
du développement économique faisant l'objet 
du plan:- 

Considérant les caractéristiques spéciales 
re juises pour l'emploi, avec bon rendement, 
desdits véhicules destinés à tous terrains, en 
Climats tropicaux, et devant être peu endom- 
mageables du fait d'un entretien médiocre : 

Considérant que la plus grande partie des 
véhicules acquis dans l'outre-mer sont de 
fabrication étrangère et qu'ii convient. autant 
que faire se peut, de s'affranchir des dépenses 
en devises qui en résultent: 

Considérant, de plus, l'objectif de rendre 
J'Union française économiquement  indépen- 
dante däns le pl bref délai, et plus parti- 
tulièrement en 1952, échéance du plan 
quadriennal ; 

Considérant, par suite, qu'il y a un intérêt 
fmportant à orienter l’industrie française de 
Ja construction automobile vers la fabrication 
de voitures destinées à l'outre-mer: 

Considérant qu'une telle fabrica- 
tion par les usines françaises nécessite inter- 
vention et assistance de Ja puissance pur- 
blique, 


l'an 


rt Le 
toutefois 








vernement à intervenir auprès du gouverne- 

ment général de l'Afrique équatoriale fran- 

çaise afin: {1° d'assurer d'une manière équi- 
table la répartition des crédits « Plan »; 

20 de tenir compte dans l'examen du plan 

décennal du Tchad de la siluation particu- 

lière de ce terriloire; 3° de considérer dans 
ses cludes la voie d'évacuation de la Be- 
noué comme essentielle à la vie du Tchad, 
par M. Antonini, conseiller de l'Union fran- 

çaise (1). 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 27 janvier 1949. (Compte rendu 
in extenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 26 janvier 1919, page 21, 
2e colonne.) 





ANNEXE N°18 


(Session de 1919. — Séance du 27 janvier 1949.) 


PROPOSITION invitant le Gouvernement à 
déterminer par décret le rang de l'Assem- 
blée de l'Union française dans l'ordre de 
préséance des assemblées constitutionnelles, 
des autorités et des corps constitués dans 
les cérémonies publiques, présentée per les 
membres du bureau de l’Assemblée de 
l'Union française, — (Renvoyée à la com- 
mission du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux sceptiques, em- 
pressés à sourire, qui seraient tentés de ne 
voir dans la réglementation des préséances 
ue protocoles formalistes ou querelles 
‘amours-propres en compélition, on ne sau- 
rait trop conseiller quelques réflexions et un 
peu de mémoire. : 

L'ordre des cérémonies publiques n'est 
u’une traduction, sous le feu des projecteurs 
de l’opinion, de la réalité des pouvoirs et 
de leur hiérarchie. 

Le décret du 15 juin 1907, qui n’a jamais 
été rapporté, éclalta alors comme un coup de 





(4) Voir les nos: Assemblée de l'Union 


française, 414 et 478 (année 1948). 








française, d’une part, aux députés, aux 
seillers de la République et aux mem 
de notre Assemblée, d'autre part. 

Ce décret n’a jamais vu le jour; il } 
voyait une ordonnance des cérémonies dans 
les départements où l’Assemblée de FUnion 
française n'avait aucune place, ce qui € 
saurait être d'aucune manière retenu. 

Notre collègue, M. Alfred Bour, président 
de la commission du règlement a eu l'indis- 
crélion de rorapre le silence, par une quis- 
tion écrile en date du 20 mai 1948 deman- 
dant à M. le président du Conseil de faire 
connaître le rang que doivent occuper dans 
les cérémonies officielles, le président, le 
bureau et les membres de l’Assemblée de 
l’Union française. 

Six mois de réflexion ont suffi au Go 
vernement pour apporter cette réponse q 
« ce rang serait fixé par un texte actucll 
ment en préparalion »; la date de cette pro- 
messe est du 2 décembre, . 

La longanimité de notre espérance a c'é 
inquiélée par un décret du 23 janvier 191, 
ee au Journal officiel du 26 et relatif « à 
‘ordre des corps et des autorités dans le3 
cérémonies publiques en Algérie ». 

Je recommande à nos collègues une lecture 
attentive des articles 17 et 2 de ce texte 
qui fait figurer les membres de l’Assemblée 
e l’Union française non pas seulement apre3 
le président de l’Assemblée algérienne, mais 
encore après le préfet et le président du 
conseil général. 

IL est sans précédent et sans justification 
qu'une assemblée que la Constitution situe 
tout de suite après le Conseil de la Répi- 
blique, puisse dans le cérémonial républicain 
rendre place à la suite des représentations 
ocales. 

La mesure n’est pas impromplue, et c'eit 
ce qui en souligne la gravité. Avisé du projet, 
notre président est intervenu auprès du chef 
du Gouvernement et les termes pertine 
de sa démonstration eussent dû faire la co: 
viction du conseil des ministres. 


C’est ainsi, messieurs, que votre bureni 


a été amené à prendre une initiative inusile?, 
à déposer la proposition qui vous est soi 
mise. 

Nous n'aurons pas l'’outrecuidence de p: 
tendre fixer ou proposer l'ordre des pouvoir 
des corps et des autorités, 





À tnt 5 Tears 





here cit inhérente Etre 

















expressément. Il se 
; du texte constitution 
applicables à lAssemblé( 





3 in ompatil ] 








es 





réf do ah TT das À 5 À 


son cérémonial sil 


té mésisemnl F1 2.4: 








départements et 

toires d'outre-mer tépublique a fait ici Ja 
Ù } 

mer où 

empres- 


DAT 27628 te 


l'minu- 


bash + 


Assemblée mineure, a-t-01 tendu. Qui le 


t certes ni la volonté des 








seutés tous les membres de 
si 
plan différent du Pariement. 

Qu'on le veuille ou not 
prémices d'un Parlem: 
€ mpétence est consultative, 





invoque- 








DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UMOX FRA 





des Organe d'arbitrage entre le point de 


ons { les divers territoires qui reconnaäaisst 
| rott drapeau, nous délenons en outrt 
I . | tait ] ivoirs de haul tutelle adrmir istr 
eu vertu des articles 53 et 43 de la lo 
29 avril 1947 Sont-ce là lé int À 
Assemblée de co! -t encor 
en orant à la f Coï 
a ire lang 
be No t mes { ZT { À 
bli «l { 1 
l'au Pr {1 
Elus par l'A deetle( 
lité de Ja EI Li pa 3 s L 
i et territoriales d [1 l ( LA s pP 
au Elats associ no | TCpt 
1r- tanis is ti | s de 11 fran 
au C'est la Con Q l a à 
res | et rang. 
ï! G nb! qe de] re r 
re la | séance en ce Versailles grandiose et 1 
L loi on { à tac) de y " + h1 
no 
gibi ] l Î In | (! 
‘0Tt à C4 tt { M. B ( É 
ot coli { li ä Cie Foi qui qi 0 
nen- vor à yuerelle « ribult ù ‘ 
{ es « pêétt q nous à ( 
ne Î ur té ae rèd re 1108 ]} 04 es 
CA tit ( ll ia ci ( 
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l'élection de 1'Assemblée de l'Union 
le Gaise, présentée par MM. Bourgarel 
d Priso, Emile Vivier et le: nel 





groupe = Ciali te >. F. I. Ô, €! h 7 
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la , 7 
l'Union EXPOSE DES MOTIFS 
son 
Mesdam mes T Ja ({ { 


repré- Répul que ilaeuis dispose en £6! À 
place G6: « L'Assemblée de FUnion français 
ir un composée, par moilié, de membres rep 
tant la France 
« les | de membres 

et territoires 
Ciés. » 
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er et les états 


t comraencé a Une soi organique déterminera 5 
de | Guelles conditions, pourront être représentées 


« Tous les Parlements on 


consultation », 





poli- | les diverses purties de la population. » 


tiques, surtout lorsqu'il s'y ajoute comme en Cette toi organique votée le 27 octobre 
l'espèce, an caractère parfois obligatoire et | 1946, édicte en son article 40 que les repré- 
la possibilité de prendre l'initiative de la | sentants métropotitains à l'Assemblée 
l'Union frantaise élus par l'Assemblée nat 
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| iles dont ell 0 uf Il n’e ] dra pas moi au Gouver- Il est vrai aussi qu'un projet de décret a été 
dont «ll uffrent « nement fra } de 1’ lissement de élaboré, comme nous le fait connaître M. Lau- 
l’hon- la paix au Narn, de consent iu Cam- | rent Eynac dans sa proposilion, respectant, en 
} metire à l'AS ( } Proap6si bodge le gt jont il n'aurait } en- € qui concerne les cérémoni ayant lieu à 
ll Uni ivan le core ‘1 | et qui viendrai à être | Paris, cet ordre hiérarchique. Mais ce projet 
ct \ Nam. restait muet en ce qui concerne l'Assembice 
) t, dans Je souci de |! po- | de l'Union française dans les manifestations 
. des réalités les dispositions | officielles avant lieu dans les départements et 
francaise invite S, NOUS &avol l1 de | outre-mer, Il y avait là une grave lacune que 
] er 4 | on ent de l'Assemblée la pro- | M. Laurent Evnac a justement soulignée. 
I 1 », du Et voici qu un décret du 25 janvier dernier 
£ 16 relatif à l'ordre des corps et des autorités dans 
tri, 42 l nn es de l'A nblée di PROPOSITION les cérémonies publiques en Algérie règle ia 
l'I e à t él question d'une facon que nous ne pouvons 
| Il te de la reconnaissance len- admeltre. Au lieu de placer les conseillers de 
] ré 1 UN mx avant ile de l'indépendance du Cambodge au sein l'Union fran: aise à côté des merbres des 
] ( it 11 francaise en date du 29 novembre | deux assemblées 4u Parlement, ce qui esi le 
1918, l’A nblée de l'Union francaise invite | Véritable rang auquel i!s ont droit d’après la 
Gouvernement de la République à entre- Con:titution, il les place à la suite du bureau 
prenare, avec le gouvernement roval du Cam- de l'Assemblée algéri nne ét même, lorsq \'il 
ANNEXE N " 0 bodge, des négociations en vue de remplacer | > agit d'une cérémonie où ils figurent à Ulre 
par un traité général, conforme à l’article 61 | individuel. il ne leur accorde que le 8° rang, à 
la Constitution, le modus vivendi provi- faisant passer devant eux non seulement le À 
, 97 r 4919, | Soire du 7 janvier 1946, ainsi que les conven- | Président de | Assemblée aigetienne, His Ë 
tions el accords qui y sont rattachés. aussi le préfet et le président du conseil gé- À 
PROPOSITION invitant le Gouv ement de la LL néral. < : van À 
Républiq fra o à négocier avec Île . Votre commission du règlement est unanime Ë 4 
gouvernement royal du Cambodge un traité à penser, comme votre bureau, que 1 ASSem- a: 
général conforme à l'article 61 de la Cons- ANNEXE N° 2 1 blée de ll nion française ne peut + vor 4 dE 
titution, présentée par MM, Alduy, Sim Var, ser celte dk CiSion, créant un _précéden 1a- La 
Sok Chhong. Bidet. Rosenfeld et les mem- saint cheux, sans élever une. proléstation très 
b- lu group cialiste S. F. IL O. et session de 1919. — Séance du 2 février 1949.) ferme. En le faisant, elle ne manifestera pas %. 
ii rent cor lers de l'Union française. une vanité mesquine, ni une susceptibilité = 
— (Re vée à la commission des affaires tAPPORT fait au nom de la commission du | ormbrageuse. Elle marquera simplement son FA 
ex! + règlement et des pétitions, sur la proposi- | souci de voir respecter sa-dignité et les droits : 
| lion des membres du bureau de l'Assemblée | qu'elle tient de la Constitution. Elle servira Æ: 
es a Ee : de l'Union française, invitant le Gouverne- | aussi la France qui n'a pas intérêt à voir di- # 
POSE DES MOTIFS ment à déterminer par décret le rang de | minuer l'importance et le prestige d'un orga- ; 
Mesdan messieurs, par lettre en date du l'Assemblée de l'Union française dans l'or- | ni°rne constitutionnel dans lequel Les, popu- 
90 nov 1918, le président de l’Union dre de préséance des assemblées constitu- lations extra-métropolitaines ont p'acé leur 
francaise, en plein accord avec le Gouverne- tionnelles, des autorités et des corps cons- | confiance et qui à suscité chez elles tant d’es- 
ment dela République. a tenu à reconnat- titués dans les cérémonies publiques, par | poirs. s Leur | 2. 
re snieun: nent l'indénendancs du Cam M. Paul Simon, conseiller de l'Union fran- Il suffit de relire la Constitution pour cons- 
h q le l'Union franca La ré çaise (1). tater que si l’Assemblée de l’Union française, 
le Sa À le 1 lu Cambo. Tr du moins actuellement, ne fait pas partie du 
} ë L Al | Te Mesdames, messieurs, votre commission du | Parlement, elle a cependant les principales 
A2 sims % me A cg Un qu e EU | règlément donne son approbation unanime et caractéristiques d’une assemblée  parlemen- 
Mots Doi F.. : dm = Es M sans réserve à la proposition qui nous est pré- | taire et qu'elle occupe ainsi dans le cadre de 
ë Abe PONININON SANS  CATOET CES! sentée par notre vice-président M. Laurent | nos intitutions une place tout à fait spéciale 
}' > ‘ . — # 78 icrétiser les inten- Evnac à la suite de la publication au Journal et éminente. 
; : V2. PSE NE NS Sp officiel d'un récent décret sur les préséances, Elle est — cela ne saurait être contesté — 
+) Abus lat actuel des choses, les rela- | décret qui méconnait la situation morale €t | une assemblée constitutionnelle associée à 
ti ù * La Républ que _françai e et le juridique faile à notre Assemblée par Ja Cons- | l’œuvre législative et qui ne doit pas par con- 
FOSOUMS CR PRES PS OR séquent étre séparée du Parlement dans les 
dus vipendr au 7 janvier 4916 dont les lermes | Et si je rappelle la haute fonction exercée | cérémonies officielles. 
- PreCcIses A MA JUS Par 1e proocote AE | par l’auteur de la proposition actuellement L'article 70 de la Constitution décide en effet 
du méme jour et par un certain nombre | soumise à notre délibération, c’est pour sou- que les articles 8, 20, 91 et 23 lui sont applica- 
4 | péciales dont les plus 1mpor- 'igner que cette proposition n’est pas seuie- | bles, c'est-à-dire qu'elle lui accorde le droit 
PF DA F Danelere PrOVI L ment une initiative individuelle mais que, dé- | de vérifier souverainement les pouvoirs de ses 
soire 4 ii 1946 et cel e du 26 ju Ile 196 À posée par l'un de nos-vices-présidents agissant | membres, la publication au Journal ofJiciel du 
re de Ja ville de PhnoM- l'en quelque sorte ès qualités, elle est aussi la compte rendu in extenso de ses débats et des 
, tal manifestation de la surprise et de l'émotion | principaux documents résultant de ses tra- 
E+. so ne pouvaient à l'orig'ne |'que la décision gouvernementale a causées à | vaux, l'immunité parlementaire de ses mem- 
Ôlre ma r l'esprit d'une Constitution notre bureau, défenseur qualifié des droits et bres, elc. 
: n'exisiail pas encore, force est de recon- | des prérogatives de l'Assemblée. C'est en effet D'autre part, l’article 74 lui reconnait un 
nan LUS: 4 QUE \ récente des rapports | Je bureau de notre Assemblée, le bureau tout | droit d'initiative en ce qui concerne la légis- 
] in siens se ressent d'un certain | entier, qui, au cours d'une récente réunion, | lation des territoires d'outre-mer. 
à . iutorités françaises pour les | à chargé M. Laurent Evnac d’être son porte- Il est également à noter que l'article 69 pré- 
L es de L'aamnii u ion directe. I appa- parole pour faire entendre sa protestation una- | voit qu'elle n. siégera que pendant les ses- 
rail notamment que le rôle des conseillers, | nime, ce qui donne à cette protestation une | sions parlementaires. 
vuprès des ministres et des chefs de ser- | autorité toute particulière. Enfin l'article 13 de la loi du 27 octobre 
: riqiée. que’ dans les quatorze ré- Depuis que l'Assemblée de l'Union française | 49% décide que pour ses membres les inéligi- 
: du territoire, à eu tendance à s’enfler |'existe, la question de la-place qu'elle doit | bilités et incompatibilités seront les mêmes 
au lieu de diminuer, Les conseillers sont de- |'occuper dans l'ordre des préséances est restée | que celles prévues pour les élections de l’As- 
venu chefs d'autant d’administrations | en suspens. Pensant avec raison qu'il avait | <emblée nationale. 
Jrança para s à Fadminstration Cam- | intérêt à prendre rapidement une décision à En vérité, aucune autre assemblée exté- 
] Igri I L ce sujet, noire collègue M. Alfred Bour, pré- rieure au Parlement n’a un statut qui rês- 
De. mens le domaine de la sécurité | sident de notre commission du règlement, | semble davantage au statut des assemblées 
, et au recfime de s ressorii pre avait le 20 mai 19148. posé une question écrite | parlementaires. Es 
- | Re ou si Romy. « er à M LPS per le aqunr da rs arr Et, si l'on veut se rendre un compte exact ; 
+ T'ES ve Sn ver de aire CONnallre LE rang que COIVENC OÙ E ae l'importance que notre assemblée devait L: 
| ‘ irges et des ressources finan- | cuper dans les cérémonies officielles le pré- 4 ir dans l'esprit des constituants, il n'y a + 
Cle entre la fédération indochinotse et le | sident, le bureau et les membres de l’Assem- | AV0Ir dans LESDITS tnt nos dé] 
e, des ratiques <sont € sage j Fr x l'Ini es GT ee , 87 ” qu’à consulter les travaux préparatoires dela 
I me, pra 1 n usage Qui! ble de l'Union française. Il n’a obtenu, et loi constitutionnelle. On y constatera que sa 
apparai nt mpatlibles avec le statut seulement après six mois d'attente, qu'une ol const! onnel: L UR-T CUS 4894 
Etat Énans atnir ie « ; création a été un grand événement et qu’elle 
d ta ê, L réponse dilaloire disant simplement que la! 7, à gran spérance des peuples 
San: te conflit franco-vietnamie sarl : 4 répond à une grande espérance des peuple 
con ranco-VIéinamien | question était à l'étude. Jeter < sont attachés 
rdement sur \Q ‘ctinfee de 1C 1 M , à Sa F à : d d'outre-mer qui nous sont attachés, 
| lement sur les destin le tous Il est vrai qu’en fait, au cours des manifes- : | A à 
} F| de Indochine, I n’en demeure pas | tation officielles dans la métropole, le proto- Faut-il rappeier es paroles prononcées le 
mn 4 spensable d'entreprendre sans tar- | cole a toujours placs, comme il se doit, M. le 28 septembre 1916 à ’Assemblée constituante 
der des pourparlers avee le gouvernement de | président de l'Assemblée de l'Union française | par M. André Philip, président de la com- 
Sa Majesté en vue de dissiper définitivement | immédiatement à côté de M. le président du | mission de la’ Constitution ? 
les équivoques que n'a pas manqué de susci- | Conseil de la République, et que le même or- « En créant, disait-il, ces premières institu- 
ter le maintien d'un élat de choses contrai- | dre hiérarchique a été observé pour le bureau | tions de l’Union française, c’est une grande 4 
res aux stipulations du titre VII de Ja Cons- | et tous les membres de notre Assemb'ée, lais- | œuvre, sans précéent dans aucun pays du 
titition, En jetant dès maintenant les bases | sant derrière eux les représentants des assem- | monde, que la France est en train d’accom- 
d'un traité général entre le Cambodge et la | blées départementales ou locales ainsi que | plir. » 
R blque francaise, ces négociations contri- les fonctionnaires. De son côté M. Pau! Coste-Floret, rappor- 
° Purt t largement à l'établissement entre les 2 ——  — —  ——————— teur général de la Constitution, déclarait le 
deux pays de ce climat de conflance sans le- () Voir le no: Assemblée de l'Union fran- | même jour, aux applaudissements de ses 
quel il n'est pas d'Union française possible. çaise, 18 (année 1919). coliègues: « l’Assembiée de l'Union française, 
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avec l’évolution du temps, des institutions el Commission de la défer le FT 2 
des hommes, peut devenir ce parlement fé- ANNEXE N° 29 çaise : he | | 
déral qu'il faudra bien un jour se décider à .« LOI ssiOn qe la JUSLHCE, ae à 1 on, 
créer ». Et il ajoutait: « voilà ce que nous ion publique el des s « ; 
avons fait à propos de l’Union francaise. Session de 1949. — Star du ? févri {919 Lidies . à N L 
Nous croyons que nous pouvons être légiti LS ; du plan, de I Cqui] et 
mement flers de notre tâche », RAPPORT fait au nom de la commission du rè- | CES‘ 
us tard c’est M. Ge Tinguy, rapporteur glement et des pétitions, sur Ja prop! )S ui m de "Role # titi < ; L 
de c rdc de la Constilulion sur la résolution de MM. Juge, A Rasfelder, son ilité (pré 1 e 102) 
composition et l'élection àâe l'Assemblée de Rosenfeld, Cazeiles, & ille . 1ssouf u Djerma et une « s { S » à 
l'Unton française, qui déclarait à la séance koye, Mér SCT, CU de l'Uni fran- rt + - 
du 2 octobre 1916: « l'Assemblée de l'Union çaise, tendant à modifier les articles 23 et *# Es nmis j 
francaise est une pièce capitale dans l'archi 24 de la résolution n° 1 portant règlement lévisia » dem 
tecture constitutionnelle ifsue de nos tra- de l'Assemblée de l'Union française cr vil Sins d !_ Aurelien, . 
vaux. C’est le p int de rencontre de la mé- de pern ettre le renouvellement annuel! des var | à son! e 
tropole et des territoires d'outre-mer, le lien commissions et de leurs bureaux rrspeclifs, | En an et renouvelées a s \ 
essentiel entre toutes les assemblées locales par M. Cazelles, nseiller de Il fral À 2 rertnre A Ana : , 
qui vont être répart s dans les L. als as<0- çaise (1). da I 2 iden “ x » la De 
c'és et Je s territoires de la R: puuiique fran- M "+ , Er nié 16 ta! ! vue à l'a 102 à dro d 5 
quise d outre-mer ». { vas io: di I it m "ei de Ï t } L : l'a tér à IX inces de Ia comm du règ - 
Enfin nous rappellerons que, pour mieux | chargé de rap Et devant l'A emblée de | ment avec voix consultative 
souligner l'importance ée notre assemblée, | l'Uni francaise, a r but de permettre le | * Chaque comm \ pourra se subdiviser 
sident de la République, qui est | renouvellement annuel des commissions et de | CR Sertions géographiques 
nt de l'Union français à tenu leurs bureaux respectifs. t « Li ninissions peuvent ( ‘ 
personne présider solennellem { En l'état a tuel du règlem t, l comm Coi ls sS pour l'étude di - 
ausurale de notre Premiere secs sions de notre Assembiée ne s I } cices il ‘ : Boon < ren: 
qu'après le Preuuer « renouvt ment partiel | Le nm “ na Ssion Cara; 
Cette instilution à laquelle on voulait ainsi, | de l’Assemblée » de D eeepc à PIE 
au départ, donner tant d'écat, le Gouverne- La commission du règlement et des pétitions ph ft, riens gr 
e ni l ; R 4 a Doux secrétaires 
ment aurait-il aujourd'hui l'intention de la | a admis à l'unanimité qu'il y avait lieu de Elle ! Éd nt \ \ 
minimiser ? Nous ne voulons pas le croire. | modifier les articles 23 et 2% du règleme sie d ï "da Le ( ( Ar 
an fi 1 ve + —. : aus Ÿ { La ut s) I iw Ci JU € COIDpICUI Le 
Cetle pièce capitale de notre architecture nr M ga pod ( oran . ins les autr« s. \s- plus de deux sections géographiques. Ces bu- 
Co! stitulionneile ne sera telle plus q jun ac UE ON DA Vo ni au d but | v Ô Le ie 2 « réa 1 sel int composés en éflorçant de don- 
£CSsOirC Salis 1MPOriance i sion annuelle. ner à chacun des groupes une repr ta il 
Cette grande œuvre sans précédent dont Par ailleurs, MM. Barbé, d’Arboussier et les | ‘ tuitable Fe ton: pur à 
les constituants étaient, disaient-ils, si légi- | membres du groupe communiste et apparentés | ,. Pour PUuvO’r établir une : 1e Ge Une 
timement fiers, veut-on aujourd'hui lamoin- | et du rassemblement démocratique ‘ain L se, c COIRMISSION Lei ent e, ICS £ Lg 
drir avaient déposé sur le bureau de l’Assemblée | + ps ve bp Le cr ou g $ ù % = 4 , 
Cette Assemblée de l’Union francaise éans | une proposition tendant à réduire de 30 à 20 on “Per pa n'alleignant pas cel el 
+ 


daque:le on mettait tant 
avait l'ambition de faire plus tard un parie- 
ment fédéral, pourquoi aujourd’hui la rabais- 
ser et la placer, suivant un protocole regret- 
table, derrière cerlaines assembices locales 
ou certains fonctionnaires ? Nous ne compre- 
nons pas. 

Et, comme Je 
M. Laurent-Evnac, 
lièrement impolitique et > all MO- 
gent où le Gouvernement s'efforce d'amne- 
ner, à l'exempe du Laos et qu Cambodge, 
d’autres Elats associés à envoy: repré- 
sentants à l'Union francaise, Est- ce le moyen 
de les y encourager que de diminuer le pres- 

ache à notre H 


lige qui s’alt assemblée ? 


d’espoirs, dont on 


stement 
cetle mesure 
inoppor! UI 


temarque ne ju 
st parlicu- 
( 


des 


Pour toutes ces raisons, votre commission 
pense que nous devons voler la proposilion 
présentée au nom du bureau par M. le vice- 
présiaent Laurent-Eynac. Nous marquerons 
ainsi notre es sir dé voir le plus tôt possible 
r définitivement celte question des pré- 
séances, mais de la voir régler &ans lé respect 
des droits que notre asscinblée lient de la 
Constitutior 

on ce faisant ce n'est pas notre propre 
cause que nous défendrons, c’est l'intérêt 
français que r l'Union 


française assure le rayonnement de la France 








nous SeCrvIrons, Ca 





dans les territoires d'outre-mer et porter at- 
teinte à celle inslitution ce serait dim 1er 
l'influence française dans ces territoires, 


Nous espérons que le Gouvernement nous 
compre re et qu'il voudra bien aonner une 
suile favorable à la requête que nous lui pré- 
sentons, 

C’est pou s droits qui doivent 
être reconmi ! ‘Union fran- 
ise tant dans les départements qu’à Paris, 
t outre-mer que dans la métropole, que 
nous vous demandons de vouloir bien adop- 
{er la proposilion suivante 





PROPOSITION 


L'Asser nhee de l’Unior 
Gouvernement à déterminer 
mentaire le rang du président, du bureau et 
des membres &e l’Assemblée de l'Union fran- 
{ 
1! 





se, suivant l'ordre de préséance des assem 
os constilutionnelles, des. aut tés ct des 
corps consltilués, dans Li 
lues, conformément à l’ 
da Constitulion, 





le nombre de base des membres des commis- 
sions de l'Assemblée de l’Union française. 


A la lecture de la proposition de résol 





tion, 


Il apparaît que nos collègues avaient eu une 


double préoccupation : 
La fixation à 


30 du nombre 


de ba 


à l’article 23 avait pour conséquence 


charge de tâches puisque 
avait une moyenne de deux 
A l'heure actuelle, 
en grande partie 
nn du nombre des 
"Assemblée de l'Ur 
En effet, 
avec le nombre de 
1 poste 80 de* commis: 
St ille Le 
La deux 


satisfaction 


iïme 


préoccupation 


po 


pal 
conseiller 

nion française, 
pour les 10 commissions génér 
90 comme base, Ï 
aire pou 


r 
pi 


chaque € 
stes et 
pos collègues ont obtenu 
l'augmenta- 


» oi 


cha 


se prévu 


une sur- 
onseiller 
demi. 


ueant à 


| ressort 


que 


cxposée da 


leur proposition était relative au quorum 
est évident qu'étant donné que chaque conseil 
ler avait au mir \imum 3 commissions, il d 
venait difficile d'assister à tontes les séanci 
de commission et parfois certaine mimi 
sions ont dû suspendre leurs travaux faute 
d'atteindre le quorum, 

I semble résulter du fait que chaq COT 
seiller aura moins de charges at ny 
précédente que cette crainte ne & plus ju 
tifice. 

Il est évident que l’expérience ile 7 
départagera sur ce point et je pense que nos 
collègues pourront sous peu rebirer Ia propos 
tion (no 187, annee 198) de venue ohjc 1 

C'est dans cet esprit que je vous 1! HRET: 
au nom de la commis lu règle { 
pélilions, 1e text S 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L irlicle 23 est modifié de la façon s nt 
Art. 23, — Au début de chaque législature, 
À Assemblée de l'Union francaise nomme en 
‘ance publique di ons générales de 


x commiss 
minations suivantes énoncé 
phabétique : 
« Commission des affa 
« Commission iffaires 
« Commission des affaires 
« Commission des 
« Commission des af 
nistratives; 
a Commission des 
« Commission de 
des chasses, des pêches et 


ires 
des 
np” 

atiaires 


affaires 





(1) Voir le n° : 


\ise n): 


Caise, oUJ (année 


ASS mblée 
115). 


iires nm 


s 


l’agriculture, 


un 


nn? 


30 ne ubre S chacune qui pret 


es déno- 


ns l'ordre al- 


VU 


culturelles : 
ÉCONOMIQUES ; 
ext: enres 
linancières : 
! 
Hitiques el aim 
sinlns:e 
SOCIALE 3, 
de l'élevage, 
des forêts 


f 

| qui n'appartiennent à aucun 
rattachés adininistrativement 1 

groupement des non-inscrits, à 

ne préfèrent s'apparenter à un groupe de 

choix avec l'agrément du bureau de ce groupe, 

afi uvoir figurer à la suile de la liste 


moins qu il 





« Les commissions du règlement et 4 pé- 
lilions, la Commission de la comptabilité et 1a 
Commission d'instruction, tout en suivant les 
règles de :a propo nelle pour Icur compo- 


sition n'entri nt A, en liene ve compte pot 1 d 
l'application des dispositions incluses dans le 
paragraphe précédent » 





Mod flcati »"1 À l'article 95: 


ANNEXE N°23 


L " : MR P., ) seillers de nt D 
dant : meilleure réparti- 
tion des ‘subventions du fonds d' ay get 
ment à ‘a production : rare ir M. Le 

Keri Î 1 


{ ur" t { ie VI Le : . 

A’ " L L 

. , la LA L 
TU 1< f r L 
14 4 l : ri 1! L'i Lit 
de la prof uon n° \! { l'H1ù 
l’Assemblée a + e à | lé int de 
se ire | { nier 

Pa ette ! é I JU V1 I 
11 s érl l'Assembk { ? 
com { sition du « " é de . 
t du ! cncouragement la } . 
tinr ( adjoignant à ce l 
“ m! de Assemblée de IT Î , 
et !{ el entants de T p 

l, Ca r ‘à | r 
coles di { icipaux déj ‘ 1 térri- 
f res «4 ou ri » À >JUCI { le fi es lex- 
‘: 

Le! de. 

Ainsi qu'il ressort d t (no 9%63, an 
née 19:18) de 1 vf je l'agricu C, 
nôtre objet était d er, par le voie, une 

{4 Voir le no Assert e de IT 1 frame 
Catse } 1 1915 
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re pa ut: plus equ iine <esz ( is da pro il ou i és » dans ledit nréam- 
ds d'encouragernent à la producuüon tex- |} 1 ) 
; l 1 sd dolls a ÉD do h ANNEXE N°25 
, " ; > t LI 1 s 14 ICS | 
1 [ : t fût C0 € r li le Ja NW f } { tons 11 Mur 1 ps 
( Ce « LL £ d Î 3 10] i ; 
naires | le, il à paru Session de 1949, — £ du 3 février 1949. 
ei L 1 l ia À ; L4UI4 LA 1h) 1) té ’e | le î 5 11 « ‘: ] 1 \ ” , . , : : “1 
+” jt PT Pa f + eg ns + 1 LEMANDE D ANS sur le prok de loi habili- 
eme lerté REP TR | MN Es DE tant les chefs des territoires relevant du 
4 Vas d'à ra : x Das per ep s miuisière de la France d'outre-mé ires 
m - ; t " e: : À d x é - re : = Le ak ce 7 tel 2 : que l'Iludochine , l'Afri jJue © id nial e fran- 
(i ris ; D: eds es wobre Pr on SUT Fe çauise, l'Afrique équatorialé française, le Ca- 
à ( t: répa ellement | ge vrus mA Fire ineroun et le Togo, à imposer un contin- 


pr e €x ofit d | | dre renvoi CS CR - gs gent d’importations J: ; boissons alcooiiques 
Dale - FT ns TE | ; ne 7 EL. el à prohiber l'in; ortauon des boissons ju- 
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j ( P » na lin « 4 1 1tièr« + : n? in 
sauf | | 1 | Per £ées nocives, piseutée par M. le président 
% 4 | u hr + . 4e 1 "Assmbice à liaie 12, meCJIl\ KE: | 
voqu | à ja) { pro | mernb des commissions mumi ; ee 24. À À eus 
1] est ; terdit { t r6 £ l | . nul , : s par d id j1ii di L MA UCS dudit lui 
{ \ 7 £ {1 1 . ns : 
PROES OS. PRRCN À O5 ; Paris, le 27 janvier 1949 
+ . : SUR | - A ju il api 1 fr e la 
e d la métropole, que la production de À'ouerre, la résidence mainlient toujours l'état Monsienr le président, 
es k turelies peut ct dx Poe , ès t a censr s 
\ tr ds 1 efforts, la production nK<tro One vcrtte cs re va inso’À interdire J'ai l'honneur - 4 vous faire nnaître que, 4 
{ 11 { a 1 A 140 F4 : u e - i à , : à _ tie 2m: F. 
UE » GC ine pourra t Cire doublée. Mal rpn 1 \ de d Urs ] ns s EN Acc À à Tant ment À 1 cie 4 de + Const \14011 £ 
M Le L JUTS a 1 > 1 à ” 4 £ 
| nent comine celte production 7 \ nationale « 1h! + un Journal officic el à l’article 20 de son rè nt, V'ASS uiHéa 4 
sente à e 10 p. 1006 de nos besoins, nons Oue le droit de réunion est méconnu n1T A hh- L dans sa séance 27 janvier 1949 Fe | 
n'en s pas moins amenés à nous !6urn auto ie Jehrjrer 1M 4 ee 1 {a décidé de demander l'avis de l'Assceinbica % 
; ( ions brila ques, de l'Uru Les in innli£e dt: 1 acte ht de l'Union française sur les projets de li: 
1 . , 2 _… . 1 1 Li it >» «it mn] y i D . 
guay et d \rgentine. Par contre, dans les lent el se mulliplient. jo Habilitant les chefs des territoires rele- 
1 ILOITCS e-mer, et plus spécialer at € ; Déjà, le 29 mai 1918, M. Hervé alors dé- À vant du miuisitre de la France d'outre-mer, 
Algérie, la production lainière pourrait EU" pulé à l'Assemblée pationole était, sur ordre À autres que l'Indochine, l'Afrique occidentalo 
cu oppée de telle f n que no! SOYONS ! de la résidence, expulsé de Khouribga où ü À francaise, l'Afrique “qnatoriake française, 1e ù 
beau p mo dépendants du bloc Sieruh£ À'enqguêtait sur la grève qui venait de se dé- À Cameroun et le Togo, à imposer un conti 
et du bi dollar router: en octobre dernier les dédéenés maro- À gent d'importalions des boissons alcooliques 
t SE 4 Fr ln #1 < " de — .. à mb ep s L s - 
Ce raisonner ti it, à , pour 10 CO cains au congrès de la €. G. T. furent em- | et à prohiber 1 importation des boissons jugées 
lon et les autr bres que la rmcClropoic ne T; és 4 rendre à Paris nocives (n° #8) ; 
| 1 - " # ; + 1 ne . 4: ram 2 _ .* N . . » e . 
] _ | = = dé ‘ Chaque de nonveaux dirigeants de SN 90 Relatif à la fabrication. à 1 importation, 
" : , \ Je ” VER" dicats ou organisalions nationales sont ar- { à la vent 





e €t à la consomation des boissons 


ment des élevages €l CuMUrES LExu ‘ ; l4 arbitrairement comme MM Maati El ! alcooliques en Afrique occidentale française, n 





































Tail pas aux cuiluré 3 vivricres, il ER l CN | Yousfi, membre du comité central du parti { en Afrique équatoriale française, au Came- 
résultei po ir +0 sie —$ 14 er es un ommuniste marocain; Lahcen Maati, secré- roun et an Togo {n° 5569) ;: 
meilleur standard de vie des populatrons +airs Enér Le: » - w * D d 5 pr 
{ L pourquoi 1k l'ovoi s indispensable 2 gcnéral du syndicat : di : L 0. L Ps à Avant pour objet dans les territoires rele- à) 
.. pourquu AOUSs CIOSONS =. _ Khouribga; Si Mohamed RKaoukji. secréiaire 1. : LA 3 lnéisus + Es El : a 
P our l'avenir, une 1 wlilion plus équi 1 : ‘a vant du miuisière &e la France d'oulre-ner S 
D ES 3 _ { de l'union locale des syndicats de Marrakech. Euutres que l'indochine, la répression ds | 
fable soit laite, qui ent cop es pes D'autres sont frappés d expulsion; c'est le cas MTS « ) 


i » certaiu lé nents © rritoi l'ivresse publique, la olice des dthits da 
sibiliiés de certains départements où errilol des militants syndicaux Ferhat Mohamed, - 4 + L 





- } h 4 à 2" ver atinn … 7 : : n° ur 
: “rar s À boisson et l'aggravation «es n anes enCOoUTULC à 
res d'outre-mer. : : se Chronowsky (Francois),  Ouali Mohamed, par rerlains él: ONU de - t di 
C'est )OUrCUOI nous 15 ' \f s d'ad 1P tot ARR LS : SA L ar CTAans € inquadis en Ca ivress 
è | ] i Allal Bachir; c’est le cas €zalement de M. Aïñ n° nil 
4 «tt À . 


jer le lexle ci-dessous : Yata, secrétaire du parti communiste maro- Le co LAURE PES ST +2 
ain, p ur lequel Ja résidence refuse loute Vouilez agréer, monsieur le président, l'as- 
'ROPOSITION at surauce de ma.haute considération. 

PR IT] explication. 


Ces mesures d'oppression et d’arbitraire Le président, 


« r ralce Le à À 

L I bons _ : L É À pans | À ; ; _ 4 prises par la réssience, ou Sur ses ordres, soi Pour le président et par autorisation 
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Art, 5. — Quiconque aura importé des bois- 
sous alcooliques sans avoir obtenu l'autorisa- 
tion prévue à Fl'arlicle 3 sera puni d'une 
amende de 20.000 à 200.000 F. 

Art. 6. — Quiconque aura importé ou dé- 
tenu ou mis en circulation en vue de la 
vente, mis en vente ou offert à titre gratuit 


des boissons dont l'importation est prohibée:- 


par application des articles 1 et 2 de la 
présente loi sera puni d'un emprisonnement 
de quinze jours à un an et d’une amende de 
400.000 à 400.000 F ou de l’une de ces deux 
peines seulement sans préjudice éventuelle- 
ment pour les infractions relevées à l’impor- 
tation ou à l'exportation par le service des 
douanes, des peines prévues en matière doua- 
nière pour l'importation ou l'exportation des 
marchandises prohibées. 

Toutefois, pour les personnes qui se seront 
livrées seulement à la vente au délai], 
l'amende ne sera que de 2.600 à 40.000 F. 

En cas de récidive, le minimum et le maxt- 
mum des peines ci-dessus seront doublés. 

Art. 7, — Des arrèêtés des chefs de territoi- 
Tes délermineront les modalités d'application 
de la présente loi 





ANNEXE N°26 


(Session de 1919. — Séance du 3 février 1919.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de loi relatif 
à la fabrication, à l'importation, à la vente 
et à la consommation {cs boissons alcoo- 
liques en Afrique occidentale française, en 
Airique équatoriale française, au Came- 
roun et au Togo, présentée par M. le pré- 
silent de l'Assemblée nationale (14). — 
(Renvoyée à la commission des affaires so- 
‘lales.) 

Paris, le 27 janvier 1949 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que. 
conformément à l'article 71 de la Constitu- 
tion et à l’article 20 de son règiement, l’As- 
semblée nationale, dans sa séance du 27 jan- 
vier 1949, a décidé de demander l'avis de 
j'Assemblée de l’Union française sur les pro- 
jets de loi: 

1° Ifabilitant les chefs des territoires rele 
vant du ministère de la France d'outre-mer, 





(1) Voir le n°: Assembée nationale (tre 
légisL.), 5309. 





particuier, par son arlicle 82, ne peut plus 
ètre maintenue, 

En second lieu, la recrudescence de l'alcoo 
‘isme, constaiée dans la plupart des terri 
loire, exige un renforcement des mesures 
restrictives et d°s pénalilés. Celle réforme 
s'impose d'autant plus que les dispositions 
discriminatoires doivent étre supprimées et 
que les autochlones auront en conséquente 
le droit de consommer toutes les boissons 
qui ne seront pas interdites par la réglemen 
lation, désormais applicable sans distinction 
à toutes les catégories de la population 

En ce qui concerne le renforcement de la 
répression de l'alcoolisme, l'unilormité de Ja 
législation apparait sans inconvénient et il 
a été possible de déposer un projet de li 
applicab'e à tous les terriloires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, autres 
que l’Indochine. 

I n’en est pas de même en ce qui con- 
cerne ja préven:ion. 

Dans ce domaine. il faut tenir compte de 
ia situation géographique, des habitudes lo- 
cales de la population, ainsi que des boissons 
déjà fabriquées sur place. Négliger cet aspact 
du problème serait aller au devant d’un 
échec, d’une inefficacité certaine des me- 
sures restrictives relatives à la fabrication, 
à l'importation, à la vente et à la consom- 
malion des boissons alcooliques. 

Toutefois, l'ensembie de territoires que 
composent l'Afrique occidentale française, 
t'Afrique équatoriale française, le Cameroun 
et le Togo forme un b'oc dont les éléments 
sont placés, sous le rapport de la prévention 
de l'alcoolisme, dans des conditions à peu 
près semblables, Il a donc'paru souhaitable 
de les soumettre à un régime commun, Jais- 
sant place cependant à des adaptations Jo- 
cales par l'intervention des arrêtés prévus 
par Je projet, Au surp'us. l'existenre de 
règles générales communes s'avère néces- 
saire aussi bien pour éviter les récrimina- 
tions des commerçants et des consomma- 
teurs s'ils étaient soumis à des régimes trop 
différents dans des territoires voisins que 
pour éviter les fraud?s facilitées par l'exis- 
tence de frontières communes très étendues 
et d’une surveillance difficile. 

Pour les autres territoires, la procédur: la 
plus rationnelle est d'attendre l'intervention 
de la loi à laquelle aboutira la discussion et 
le vote du présent projet par le Parlement et 
d'apporter à ce texte de base, après consul- 
tation des chefs de territoires inléressés, les 
modifications et les compléments exigés par 
les différentes situations locales. Un ou plu- 
sieurs projets de loi seront, par la suite, dé- 
posés dans Ce sens. 








sations ne peuvent être délivr 


la limite d'un contingent g'obal. Comme par 


L 

le passé, la publicité est strictement limitée. 
La vente et le insport des boissons alcoa 
liques à l’intérieur du terriloire sont soumis 
à une autorisation préa'able. 

Enfin, il #st prévu au tiire HI que des arrè- 
tés fixeront, d'une part. le maximum des d 

( 


verses laxes que les boissons du premier 


ln deuxième groupes qui comprennent les 
boissons sans alcool t les boissons ferme 
lées non distillées, d'autre part, le minimum 


et le maximum des diverses laxes sur les 
autres boissons alcooliques. 

L'objectif de l'ensembie d es prescrip- 
tions est: 

io Ne restreindre dans toule la mesure du 
possible la consommation des alcools aultori- 
ss, mais dont l'abus est particuièrement 
dangreux pour Ja santé, en limitant les 
quantités apportées sur le marché et en évi- 
tant les prix de vente trop bas, qui gonflent 
la demande, e! les prix de vente trop élevés, 
qui deviennent une prime à la fraude soit à 
la fabrication, soit à limportlalion ; 

20 De faciliter, de préférence aux autres, 
la consommation des boissons <ans alcool et 
des boissons alcool ques les moins dange- 
reuses, telles que la bièr2 et le vi \, en leur 
laissant Ja liberté d’importation et en leuf 
assurant des prix de vente rendant leur con- 
sommation nettement plus accessible à la 
masse que celle des boissons jies plus no- 
cives. 

Le titre IV, relalif aux débits de boissons, 
reprend, dans ses disposilions essenlielles, 
la rég'ementation déjà applicable 
fant dans un sens rectrictif. IL se 
avant tout d’écarter des ù 
sées les éléments douteux qui tenteraient da 
s’y glisser et d'en éliminer ceux qui se révé- 
leraient indignes de la confiance que l'adrni- 
nistration leur aurait accordée. Dans des ter- 
riloires très vastes où l’armalure administra- 
tive et l’organisation de la poiice sont encore 
insuffisantes pour assurer un contrôle rigou- 
reux et permanent, ces précaulions ne peu- 
vent être négligées 
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— 
’ 
1 


Ce sont également les difficultés du con- 
trôle tenant aux conlingences locales qui jus 
üfient le poids très lourd des sanctions pré 
vues au titre V. La valeur d'’intimidation des 


pénalités doit venir balancer les facilités rela- 
tives que les territoires intéres-ées offrent à 
a fraude et aux infractions. Au surplus, Îla 
évérité des sanctions se trouve justifiée par 
la gravité du danger de l’al Î ] 


Un — 


ooisime dans re3 


territoires, gravité qui rend particulièrement 


} odieux les agissements de ceux qui, en vio- 
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spositions de mpromettent 
la moralité et > des popri 
1e le Gouvernement de la Répu- 
“le devoir de protég ontre tous, 
ntre elles-mêmes. 

Isposi lions du présent pro 
iloi res les pouvoirs 
leur per me itront de pren 


de ler] 


non alcoosiiques 
Icoo!, eaux mi 
fruits ou de légumes 
sirops, mfusions, 


1 n 
nérales ou 
non 


ait, 


ons 4! 001iqui 3, 
illées, Ssa- 


l’'hy- 


fermentérs non di 
a bière, le cidre, le poiré, 
squelles sont joints les vins doux 
d’une appellalion d’ori- 
les boissons nalurelles 


4 
listilées de fabrication 1o- 


11 
urels : autres que ceux 
i groupe 2, vins de lNqueur, 
apéritifs-à base de vin et liqueurs fraise, 
frambois es, CAs#is Où Cerises ne pas 
plus de t$o d'alcool pur; 

jo Les rhums, les tatñlas et les 
provenant de la distil'ation des vins, 
poirés ou fruits et ne supportant auc 
addition d'essence; 

boi 


, 
co Toutes les autres 


doux 


nat 
appar nan Rn 


alcools 
cidres 
une 


alcooliques. 


[itnr I 


à la consommation des boissons 


alcooliques. 


Restrictions 


Art. 2 Dans chaque territoire ou groupe 

territoires, un comité consultatif perima- 
nent de la prévention et de la répression de 
l'alcoolisme sera créé et organisé par arrété 
du chef du territoire ou du gouverneur géné- 
ral. Ce comilé qui sera présidé par un fonc- 
diounaire de l'administralion générale de- 
yra comprendre au moins: 

Un membre de l'assemblée représentative 
ou du grand conseil dans les lerriloires grou 
Ks; 

; Un membre de la chambre de commerce 
du chef-lieu du terriloire ou du groupe de 
terriloires : 

Un médecin: 

Un magistrat; 

Un officier: 

Un fonctionnaire de la police: 

Un fonctionnaire des contributions fn 
ee ; 

Un fonctionnaire des douanes 

Un agent du service chargé ‘de 
sion des fraudes alimentaires. 

Les + + d'application de Ja présente lot 
keront su galoir ement rendus après avis du 
comilé co nsultatif. 

Ce ce nité a qualité pour proposer au chef 
du t: ire Où au gouverneur général toute 
mesure nature à prévenir ou à réprimer 
l'alcoolisme. 

Art. 5 La fabrication 
piques « ( isième, qual 


nterdi sur le 

Pat Û ientale française, 
équaloris française, du Camer 
Tog it) 

La Éprh 
leme à l’aide de produits 
que nsommation, leur 
déte: sont interdites. 

Les boissons fermentées de fabrication - 
cale, ainei que l'hydromel préparé avec du 
miel dans de l'eau ne sont autori- 


lirec- 


la répres- 


des boissons a1c00- 
ième et cinquième 
territoire de 
de l'Afrique 
oun et du 


des boisso 





és que pour l'usag 
ial, leur circulation et 
hibées, 
Art. 4. — La fabricalion, la 
la détention du vin de palme, 
lé palmier dont il est-eXlrait, I 
Toutefois, à l'occasion de rta iles 
u cérémonies traditionnelles, les chefs 
onscripl rritoriales pourront autori- 
fabricalion locale du vin palme. 
tion devra obligatoirement fixer le 
La qualité es arbres lon le vin 
pourra élire extrait amrner 
sITUuCtIGn,. 
äsion des mêmes fèles ou cé 
chi fs ie Cir'on€ IPUIQT S e 
rront autoriser pour }l'usig 
fabrication lovele di Doi: 


OI1s tif 


21H 


r'mM9- 
ri'o- 
non 
0/1» 
ntées prévues à l'article 3. 

salion devra @biigatoirement fixer 


Lain : 1 { fmivite 
éales it 1 : _ ITUIIS 


des ce 
ra Ctre employée. 


— Sont interdites uf en vue de 
l'importation, ention el 
ulalion en vue de la vent mise 
nte, la vente et l'offre à tili ratuit, 


L 
HSsOmMmHiAtOoNn 


lation, 


au Le) 

toutes les boissons dites péril 
se d’'al Oui; 

boissons « apcrilives »* à base de 
nt plus de 18 degrés d'alcool; 

comportent une teneur totale er 

supérieure à 1 demi-grammie par 


Qui tombent sous le coup des disposi- 
ions législatives ou réglementaires interdi- 
sant l'emploi de certaines essences ou pro- 
duils ou le prohibant au delà d'une certaine 
teneur; 

3e De toules hoissons 
du 3° ou ot STouhC, 

a) Qui comportent une teneur en 
supérieure à un demi-gramme par 

b) Qui contiennent des essences ou 
duits prohibés par les dispositions 
ves ou réglementaires en vigueur. 

Art. 6. — Des arrèlés du chef du territoire 
ou du gouverneur général dans les territoires 
groupés, pris après avis du comité consulta- 
üif, pourrant étendre l'interdiction formulée 
: l’article précédent à touics boissons aleov 
liques des groupes ?, 3, 4 et 5 qui seraient 
jugées nocives pour la santé. 

Art 7. — Est interdite Fl'importalion pars 
des personnes autres que Jes pharmaciens 
des produits et essences pouvant servir à la 
fabrication des boissons aicootiques tels que 
les essences d'anis, de badiane, de fenouil, 
d’hysope, d’anéthol. 

La vente de produits sur Je 
intérieur ne peul avoir lieu que eur 
nances médicales et sous réserve de l'ins- 
cription de ces ventes sur les registres d’or- 
donnances dans les formes prescrites par la 
réglementation en vigueur en lai matière 
dans les territoires intéressés. É 

Art. 8 — Aucune importation de boissons 
alcooliques du 3°, du 4° ou du 5° groupe 
ne pourra ètre faite Sans autorisation préa- 
Jable du chef de terriloire eu du gouverneur 
généra] dans les terrritoires groupés donnée 
après avis du comilé consultatif. 

Les boissons importés sans autorisaiton ou 
dont la composition et l'usage qui doit en 
être fait ne éeraient pas conformes aux pres- 
criptions de la présente loi seront saisies, 

Des arrêtés du chef de territoire ou du 
gouverneur général dans les territoires grou- 
pés flxeront” les conditions d'application du 
présent articie. 

Art. 9, — Les san re d'importalion 
prévues à l’article précédent ne pourront 
être délivrées que dans la limite d'un contin- 
gent global fixé chaque année en héctolitres 
d'alcool pur par arrêté du chef du territoire 
ou du gouverneur général dans Iles territoi- 
res groupés pris après avis du comité consul- 
tauf. 

Au re des deux premières années sul- 
vant la publication de la présente loi aux 
journaux officiels des terriloires intéressés, le 
contingent ne pourra être fixé à un chiffre 
supérieur à la moyenne annuelle des quanti- 
tés d'alcool pur importées dans le territoire 
ou le groupe de territoires du 41° janvier 
193 au 31 dféombre 1938, telles que ces 


dites « digestives 
essenre 
litre : 
pro 
Kégislati- 


marché 
ordon- 


ces 





des tati tiques doua- 
tion des quantités d'al- 
des boissons importées 


quantités tent 
nières après Soustrac 
cool pur provenant 
du deuxième groupe. 
Art, 10. — La vente et le transport des 
boissons =) de, à, du 4° ou du % group 
nt obhgatoirement soumis à Pintérieur des 
ritoires ji une autorisation préa- 
lable délivrée par les fonctionnaires qui re- 
fe compéten ce à cet égard par arrèta 
‘hef du territoire ou du gouvertieur géné 
dans les territoires groupés. 
1f. — Les at s du chef du tlerri- 
où du gouverne ur général dans les ter- 
] près avis ên com! 
érdire pendant i 
au plus la consonuma 
groupes 3, 4 et 5 da 


‘1 autres lieux ouveris 


rer<s<Oor 


I pr rrsés à 


condilions 
quelles pour- 
jours auti risés | 
boissons déclarées aperilives où diges tives. 

Les mesures prévues par le présent ar 
pouront être Himilées à certaines circonscri] 
lerriloriales où à certaines Jocatités. 

Art. 12. — Aucune des Fa ge it 
aux 5°, 4° et à groupes ne peut ét re livrée par 
ant ou limportaleur, déte nue, trans- 
l , Mise en vente, vendue ou offerte à 
litre gratuit, si elle ne porte sur l'étiquette, 
avec sa dénomination, le ie” ct l'adresse du 
fabricant ou de l'importateur ainsi que la qua 
lHfication de digestif ou ce lui d'apéritif. 

Ce quaiitic alif doit être reproduit sur les fac- 
tures et circulaires, sur les tableaux apposés 
dans les Gébits pour annancer le prix des con 
sommalions el sur les affiches intérieures au 
torisées par l'article 13 ci-après. 

I est interdit d'y joindre aucune qualifica 
don ni aucun commentaire tendant à pri 
senter la } possédant une valeurs 


“sis nié ‘line à 
pris dans les mi 
les heures entre les 


arrétés mes 
pourront fixer 


ront Ôtre consominces les 


b )i son 


- , 
le fabrice 
‘ 


1, 
0rice 


boisson comme 
hygiénique ou médicale, 

Dans les lerriloires où des dispositions ana- 
logues à celles du présent arlicle n'élaient pas 
précédemment applicables, un délai d'un an à 
compter de la <ate de la publication de Ja 
présente loi aux journaux officiels de ces terri 
laires est accordé aux détaillants et débitants 
pour se mettre en règle avec le présent article. 

Art. 43. — Toute publicité, sous quelque 
forme que ce soit, en faveur des boissons du 
oe, 4e et du o° groupes, apérilives ou non, esi 
interdite sans qu'aucune distinction soit faile 
à cet égard entre celles dont Ja vente et la 
consornmation sont jterdiles et celles pour 
lesquelles cles demeurent permises. Deineu- 
rent toutefois autorisées: 

io L'envoi aux détaillants el 
boissons par Îles importateurs, 
enlrepositaires, ce circulaires commerciales, 
indiquant les caractéristiques des produite 
qu'ils vendent et les conditions de vente; 

20 L'aflichage, à Flinlérieur des débits de 
boissons et autres lieux de consomimalion, de: 
noms des boissons auterisées avec leur compo 
sition, le nom et l'adresse du fabricant el leur 
prix, à l'exXciusion de toute qualification et no- 
tamiment de celles qui ‘endraient à les pré- 
comme possécant une valeur hvygié 
nique ou médicale, 

Dans les terrilaires où des dispositions ana- 
logues à celles du présent article n'étaient pas 
précédemment applicables. des arrêtés du chef 
du territoire ou du gouverneur général dans 
les territoires groupés détermineront les lii- 
mites dans lesquelles pourront continuer à 
être utilisés et, éventuellement, distribués les 
objets usnels revêtus d’une formule publici 
taire ainsi que le délai qui sera imparti aux 
intéressés, pour l'enlèvement ou l'effacement 
des public ités murales, des panneaux et ces 
inscriptions sur les voitures utilisées pour le: 
opérations de livraison de boissons. 

Art, 144. — Est interdit le payement même 

rliel ou accidentel de marchandises ou de 
sommes dues à l’aide de boissons alcooliques 
on non alcooliques. 

Même interdiction est faite au patron ou à 
son préposé de rémunérer même partiellement 
ou accidentellemeñt ses ouvriers ou salariés 
quelco nques à laide desCites boissons, In‘ 
pend lamment des poursuites RE les 
contrevenants seront astreints à payer les 
droits fraudés } 


débitants de 
fabricants el 


sentier 


et pénalistés fiscales selon 1e: 
règles et les conditions prévues pour les di] 
tants tendant à consommer sur place. 
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pris pour son application seront punies d’une g et à l’articie 20 de son règlement, l'Assemblée Elle pourra, en outre, être déchue, à l'égard 
amende de 3.000 à 60.000 F et d'un emprison- | nationale, dans sa séance du 27 jinvier 4919, | de ses enfants et descendants, de la puissan‘'e 
Leinent de quinze jours à un an. a décidé de demander l'avis de l’Assemblée ! paternelle et des droits énumérés à l'arti- 
Art. 41. — jésendamment des peines qui | de l'Union française sur les projels de loi : cle {er de la loi du 21 juillet 1889, 
p ront être prononcées par les tribunaux, jo Habilitant les chefs des territoires rele- |, Art. 1. —, Seront ae amende 18 
di ju chef du teri e ou du guver- | hr du ministère de la France d'outre-mer, | 200 à 1.200 EF ini lisivemt nt'el«( un ernprison- 
] 1f g 1! d erriiuires En pes pour- des; 20 ie l’Indichine. l'Afrique ve dentale nement de huit jours au plus, iCS cafeliers, 
ront édicter d ns ministratives, | 2utres, qui Ar que éaunloriale francaise, le | Cabareliers et autres débitants qui auront 
‘ hd . eLraIl de Tr iuiori ton C mé x 2 el le To 10 TS iMOO se r un- ( ontin- donné à boire à des gens manifestement AVTeS, 
d' ‘ illeurs ou dans le retrait nr MAO’ ons de boissons al ques € ou qui les auront reçus dans leurs élablisse. 
des licence tentes, cire provisoires | © hiber l'importat jon des boissons jugées | frents ou auront servi des spirliüeux où ues 
et permis f 4 ninie 1 autres déiivre Ji pes SA er ae dal: safs 4 ges ücovliques à des mineurs de dix- 
Ï 1l { r tous lé { ’ * te. + Emi dr té tt io > ste artatio iuit als, 
el Ex} tions, conct ns où À RE A ra detre Rae VE De Les malades hospitalisés dans un asile 
cha 1 le délit aura 4 commis q ee + Entre Pr < Mes Fe se fran- | d'aliénés ou dans va colonie Rss sont, 
eri { 1 ] él mcm le til ire 7" \ des “3 sk, “init 8 Êe AS ï EI CD qui concerne ‘application ac à pre- 
: nimément désig 11 e de |? “n Pc me A SN ne 5508 s chinois te ite loi, assimiés aux mineurs de dix-huit 
out 1 1h « « } À A F tarnrit er dus, 

HT in Max rh : à ” AJ pour obje Nu dont É F Toutefois, dans le cas où le débitant sera 
Art, 4 D s és D | vont au De l'Ind “+ < REC Ru ca on prévenu d'avoir servi des spiritueux ou d 
prést élinquants lt « DRE ar Une. 0 TPS. | liqueurs alcooliques à un mineur de dix-huit 

1 Giant } } ) ivresse publi que, À Ag ice des débits de Doi ans ou à un malade hospitalisé dans les « : 
Ne pr PROS RON 27 L'on ot l'RÉSRETNEN des peines encourues par ces Rod ge Mer bi Dome 
du le il pour une durée d'un an au 284 TT nquants en état d'ivresse ditions visées à l'alinéa précédent, il pourra 
moins et de cinq ai 1 plus (A » 557] CE : demander à prouver quil à élé induit « 
Art, 4 I infra ns S$ n inslatées NT : "2 ' : FA erreur sur l’âge du minreur ou l'état du ma- 
] ( le police judicia par Je pet _Agréez, monsieur le pi isident, l'assurance lade. 
nnel du service des douanes et les agents | de ma haute considération S'il fait cette por aucune peine ne Jui 
de ) } | art { igent isser Le président, sera ap} Hicable de ce chef. : 
el chemins de fer et des eaux et Pour le président et par autorisation : Art. 5. — Seront punis d’un emprison: - 
Î ersonnel de la police, par les trot. serre des de A eu | ment de onze jours à un mois et d'une 
méd it de Ja direction de la santt Le secrétaire général amende de 1.000 à 20.000 F les cafeliers, caha- 
publique ke agents d'hygiène asser- de l'Assemblée nationale, reliers et autres débitants, qui, dans les 
men insi que par lous agents désignés el Signé: EMILE BLAMONT. douze mois qui auront suivi la condamnation 
er par le chef du terrilojre ou pat prononcée en vertu de l’article précéde nt, au- 
e £ e'neu genéra;s dans es territoire EXPOSE DES MOTIFS ront © Annie s une des infractions prevues audit 
grou article 
Art. 44. — Les visites et vérifications pré han Mesdames, messieurs, dans un ce tain nonm- Outioque ayant élé condamné en police 
pou l ication des k concernant les fr bre de territoires relevant du minis ière de | correctionnelle pour l’une ou l'autre des mc- 
des comm ou fraudes fiscales pe avent la France d’outre-mer, on constate depuis plu- | mes infractions, depuis moins d’un an, 
être opérées gans tous les débits de boissons | sieurs années, une re’rudescence de l’alc00- | rendra de nouveau coupable de l’une ou l'au- 
q | O1 ; Heux où ces derniers sont | lisme., Pour jutter contre ce fl‘au social, l’ad- | tre d'entre elles, sera condamné au maximun 
exploités. ninistration dispose d'un appareil Iégislatif | des peines indiquées au paragraphe précéde 
Art. 45 Le ifra s aux dispositions | et réglementaire insuffisant, En particulier, | lesquelles pourront être portées jusqu’au 
de la ym et des arrêlés pris pour son | |a loi du 1er octobre 1917 n'assure pas d'une | double, 
ipplication s it déférées aux tribunaux co facon efficace la répression de l'ivtesse publi- Art, 6 Toute personne qui aura encouru 
ec | t que, dont les manifestations tendant à gren- | de ux condamnauons en police correctionnelle 
\ it Le tribunal correctionn dans | dre, surtout dans les grands centres urbains, pour l’un ou l’autre des déli ts prévus en J’ar 
l Cas pre par la présente Ji, pourra des proportions inquiétantes par Jeur am- tic le précédent sera déclarée, par le second 
| qu \ jugement soit affiché à tel peur même, comme par les répercussions | jugement, incapable d'exercer les droits indi- 
nombre d'exemplaires et en tel lieu qu'il in- | de tont ordre quelles entrairent. “Le présent | qués en l'article 3. Dans le même cas, le tri- 
diquera, ou publié, aux frais des condamnés, projet de loi reprend les infractions dé ‘finies bunal pourra lui interdire l'exploitation d'un 
dans un journal d’annon’es légales du terri- par la loi de 1917, mais, en aggravant ies | débit de boissons pour un temps qui ne sau- 
Loire sanctions prévues par celle-ci, et en édic tènt räit excéder deux ans 
Art 17 Sont et demeurent abrogées de nouvelles péri lité S, il verra Sa V ileur d’in- Art. 7. — Seri pur ii d'un empI ’isonnemert 
toutes dispositions contraires à celles de la limidation accrue. D'autre part, son applica- | de onze jours à un mois et d’une amende de 
ésente loi. et notarmment tion sera plus aisée, grâce à l'admission de | 1.000 F à 20.000 F, quiconque aura fait bo 
Le cd t du 10 juin 1942 réglementant dans nouveaux movens de preuve que la science | jusqu'à l'ivresse un mineur âgé de moins do 
le erribaires relevant du haut-commissariat | médicale moderne met à la disposition du | dix-huit ans accomplis. 
de l'Afrique française, la fabrication, l’impor lég'slateur. Enfin, en faisant de l'état d'ivresse Sera puni des peines porlées aux articles 5 
tation, la vente et la consommation des bois- lors de l4 pe pétration de certains délits, ure | et 6, tout cafetier, cabarelier et autre débilant 
sons alcooliques ; “jrconstanc hs ivante, il vise à permettre | de boissons qui, ayant subi une condamni- 
Les décrets des 15 mars 1917 et 3 | 1926 une répression plus sévère de certains agis- tion depuis moins d’un an en verlu du par 
sur la sommation des alcools en Mauri- cements que l'iktoxicalion alcoolique facile | graphe précédent, se sera de nouveau rendu 
mie ; quand elie ne les détermine pas. coupab'e soit du même fait, soit de Jun ou 
Le décret du 3 septembre 1941 sur l« rép'es- de l’autre des faits prévus à l’article 4. 
sion de l'alcoolisme en Afrique française libre; PROJET DE LOI Art. 8. — Il est interdit de vendre au détail 
Les décrets des 23 mai 1931, & juillet 1933, à crédit, soit au verre, soit en bouteille, des: 
) st nbre 1938 et 31 août 1945 fixant la | { — Répression de l'ivresse publique et police | spiritueux et liqueurs alcooliques à consom- 
réglementation du régime de l'alcool au Ca- des débits de boissons. mer sur place où à emporter. 
neroun, ainsi qne le décret du 30 avril 1943 l'action de payement de boissons vendues 


tendant à compléter le dé ret du 24 mai 1931 


Le décret du 2S janvie + 1926 relatif à lirter- 
diction de 14 vente de l'ale oo! aux indigènes 
dans les rég s siluées au nord du paralièle 





ANNEXE N°27 


{Session de 1919. — Séance du 3 février 4919.) 
D MANDE D'AVIS sur le projet de ki ayant 
pour obje!, dans les territoires relevant du 


ministre de la France d'outre-mer aulres 
que l'Indochine, Ja répression de l'ivresse 
publique, la police des débits de boissins 
et | des peines encourues par 
certa hnquants en état d'ivresse, pré- 
sentée par M. le président de l'Assemblée 

Renvoyée à Ja commis- 


, tins 
ISSravation 


11» 0 


nationale ?!1 


sion des affaires sXiales.) 
Paris, le 27 janvier 1919 
Mon:si le président, 


Jai l'honneur de vous faire connsître que, 
nformément à l'arlicle 71 de la Gonstitul ion 


Le | 


(1) Voir le n°: Assen 


[AE ’ doils 


ée nationale {ire Jé- 





Art. ter, — Sera puni d'une amende de 200 


à 1.200 F inclusivement, et d’un emprisonne- 


ment de huit jours au plus, quiconque sera 
trouvé en état d'ivresse manilesite dans les 
rues, chemins ou pistes, places, cafés, caba- 


' 


rets ou autres lieux publics. 


Art. 2. — En cas de récidive, dans les douze 


mois qui auront suivi la première condam- 
nalion, l'inculpé sera traduit devant le tribu- 
nal de police correctionnelle et puni d'un 


emprisonnement de onze jours à un mois el 
d'une amende de 500 à 10.000 F. 

Quiconque ayant été condamné en police 
correctionnelle pour ivresse depuis moins 
d'un an, s’est de nouveau rendu coupable du 
même délit, sera condamné au maximum des 
peines indiquées au paragraphe précédent, les- 
quelles pourront être élevées jusqu'au double. 

Art. 3, — Toute personne qui aura été con- 
damnée deux fois en police correctionnelle 
pour délit d'ivresse manifeste, conformément 
à l'article précéden!, sera dé larée par le 
second jugement incapable d'exercer pendant 
deux ans, à partir du jour où la condamnation 
sera devenue irrévocable, les droits suivants: 
1° de vote et d'élection: 2° d'éligibilité; 
30 d’être appelée ou nommée aux fonctions de 
juré ou autres fonctions publiques ou aux 
ernplois de l'administration ou d'exercer ces 
fonctions ou emplois; 4° de port d'armes. 





en infraction au paragraphe précédent ne sera 
pas recevable. 

I est également interdit, sous Jes peines 
prévues à l’article 4, de vendre. même au 
comptant et pour emporter, lesdites boissons 
à des mineurs de dix-huit ans 

Art. 9. — 1 est interdit d'employer, da 13 
les débits de boissons à consomimer sur place 
des femmes de moins de vingt et un an:. à 
l'exception de celles appartenant à la famil'e 
du débitant. 

Les infractions À ces disposit 
nies d’un emprisonnement de 
trois mois et d’une 
10.000 F. 

En cas de récidive, le délinquar nt ser PA CON 
damné au maximum des peines il diqi iécs 
paragraphe précédent, lesquelles pourront € 
élevées jusqu'au double. 

Art. 10. — Tous cafetiers, cabaretiers, te- 
nanciers de cafés-concerts et autres débitan:s 
de hoissons à consommer sur place, qui, en 
employant ou en recevant habituel ement des 
femmes de débauche ou des individus de 
mœurs Spéciales, pour se livrer à ia prostitu- 
tion dans leurs éiablissements ou dans les 
locaux y attenant, auront excité ou favorisé 
la débauche, seront condamnés à un emp: 
sonnement de onze jours à six mois et à u:e 
amende de 2.000 à 30.000 F. 


jons seront pr. 
onze jours à 
amende de 500 F à 
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2 R É Üon au procès-verba; : _ lois Valtention du Gouvernement sur les in- | "“ tre de la Cons dr sigéis 
Hans à ‘onvéuients qu'il v aurait à mener telle ou | Reste à pr ser dans quelle r ] elte 
à = - tele nég lian € fonction d'une politique, Assemblée doit être tenue inf e 4 (ur 
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stit 1- À st AUX olit | ! 1 pré ? ( 1 | lot : t F ! 
5 es ère « France | tant P'Unian fra \ de ! 
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Te au } pourrait-elle témoigner | nimum fiscal »: mais sous toutes ces appel- 
va nur d le cas où el | lations, l'impôt de capilation garde son carac- ANNEXE N° 30 
i 6e proiongeraié it. | {ère et 1 Ie injustice. 
est d \ une qu n d'opportunité De nombreux exemples renforcent cette Er 
Q ( tib! d'êtr t ce qu'en ! idée. C’'esl i que les jeunes £g ‘ artir : e 
10 de d ordre à onsidérations d’a | : 5 : .. ) S pv ne de pas | (Session de 1919. — Séance du 4 fivrier 1919.) 
lé Parce qu \ssembliée dt lie à ex on, mais sont imposés. Des 
J'I \ fra ( HI par moitié de | délihéi conseils généraux ont es DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, 
Inétro] (l d'i é-1nt elle est ( } { monstruosit Fe ans présenté par M. le ministre de la France 
i | d'outre-n plus 1 b Is: chaa ois il l d'outre-mer, prorogeant d'une année, pour 
j Parlement des intérêts 8 he ons administratix le territoire des Comores, les dispositions 
if di pulation parce que ju | ( ( I on a voulu ip primer du décret n° 46-2821 du 27 novembre 1916 
’ ( t e avec bea p d ij ( is on a \ au’el instituant à Madagascar et dépendances des 
° \ «x texte istitutic ? ( et, méme sur ce | t de mesures exceptionneïles en vue de remédier 
\ ion f se d \ 1 lieu avec le rouvi Il à la crise du logement, présentée par M. le 
! 6 ( omme la d s budg locaux comport des di président du conseil des ministres. — (Ren- 
l [ LE 1 Im «lt Ï L = { L or di if la pt cepti ut m hd tar a la Comines on de la justice, de la 
6e) ( o1 r Con ôt : ( L fourt la plu rande « r législation, de la fonction publique et des 
f dl Empit De méêt 1 Sénégal, on a bien es affaires domaniales.) 
U fait ] dl il qu j ceft k { er cet impol, ma { 1 l'a : 
sel [ ment à l' | | Ï ( Gt ernement et le conseil Paris, le 3 février 1919. 
Ja el de la conclusion de d'Etat « t toujours retranchés derrière 
qui « ont } où fn es termes du d t du 30 décemil 1912 Monsieur le président, 
« { k { eupl ral 1 1, ]1 | ir t H » le À 
{ i tcrpret t cell 6 "| ( f qui 4 h 8 dé. , d ) J'ailh nneur de vous transme{lre pour de- 
de la réhabili la |! \ : pprimn l'impôt de capi- | M nde l'avis de l’Assemblée de l'Union fr: Ne 
} | ( l fait accompli tatic l d ’ t à heure actuelle où çaise, Conforméme t IX dispositions de lüur- 
Vot pense pas que ce soit : fi riente vers 8 impo icle 72 de la Constitution de la République 
à L'int | ( pris du Gouvernement il I l'impôt de « tatio française, le PI Jet de décrei, presente par 
J'ajoute « j vagnerait mêrne à pl ; , | je, vestige du M. le ministre de Ja Ft e d'outre-mer, pro- 
cédi | de vues en « n !1 1 Fete rogeant d'une année, pour le flerritoire ces 
avec x r' « problèmes |} J : a! 4 t “? encore | Comores,-les dispos ions du dé ret n°? 16-2N24 
génér el qu elui de la polit ! et et d’inla puisqu'il touch du 27 novembre 1946 instituant à Madagas'ar 
’ U C4 dl tutell olit ". t di ; eptic r : À 1 m - el dépendances ces mes res exceptionnelles 
NT 1 la { enir « 1 C né oun et du la po | qui { ; Ÿ en vue de remédier à la crise du logement. 
Tog \ I parf même la mi Veuillez agréer, monsieur ie président, l'as- 
C'est Ï { nt q collabora surunce de ma haute considéralion. 
Uon e t entre le G ve Il port | Ï uent, de 1 1] r à Le président du conseil des ministre 
t I | t de ture ] € u?1 [REA di 1 11 { 16 t arbil ai : 
+ à û | le mi Le: te d I dù ct d Ï | tre { : + ur és l Glus 1 Pour le prés dent du conseil . 
à faire pre toutes les latitud , justes la contribution de cl \) aux d des ministres, et par délegalion: 
prit gén x de la( , vVoti n Ï s collective ( s, il ne peut étre Pour Je secrétaire général 
Sion Vo ( ge à : \ 1 nin l | \ à uhailer voir mplacer méc du Gouvernement, 
pr n{ niquen LU l'impôt de capilation par tel ou Signé : G. Lucas. 
tel impôt du type métropolitain, mais il pa- 
PROPOSITION E- {1} irfaite 1ent possible à votre cominission | Décret prorogeant d'une année, pour le terri- 
des affaires financières que soit organisé un toire des Comores, les dispositions du dé- 
L'A e IT f ? ! ? ne 1iscal simple procurant des ressour cret n° 46-2821 du 27 novembre 1946 insti- 
de ü er d [À ou d'ust le <on « iu 1 S égales à celles provenant de l’im tuant à Madagascar et dépendances des me- 
d'inil { rs en pleine connai e d poi ipitation en imposant plus justement sures excentionnelles en vue de remédier 
cau ile le Gouvernement div s sources de revenus, par exemple: à la crise du logement. 
jo A ] ‘ mer de tout acte Inter | ieS signes _exlt irs de la riche se ou Ja * 
€ lat | l'Union françai €; consommalion d mal ‘handises qui ne sont EXPOSE DES MOTIFS 
% A la tenir 1 courant des travaux des | F®> de première nécessité, ete. : : ; 
organisi int tionaux, permanent | pé- Certes, devant cette situation il apparaîtra Dans sa séance du 25 novembre 1948, l'AS 
riodia es travaux sont du do- à notre AsSse nblée qu'il est pour elle un | semblée de l’Union française a été appelée 
maine de 1 f ise | devoir d'inviter l’Assemblée nationale à déci- | à examiner un projet de décret tendant à 
| der la suppression de cet impôt. Si les déli- | proroger les dispositions du décret n° 46-282 
| bérations des conseils g« nÉéTAaUXx à fricains se | du 27 novembre 1916 instituant à Madagasvar 
| so L ( url s à lv elo administratif c’est parce let dépendances des mesures exceptionnelles 
ANNEXE N: 2 9 | D nd Les re Mat ag pa sa 1912 qui, nous | en vue de remédier à la €rise du logement. 
RARE uses loi, ne peut être Dans l'avis qu’elle a émis l'assemblée a en- 
mai cEN Le 7 RS PE KE ee _f tendu préciser que la prorogation devrait 
Si n de 1919, — Séance du 3 février 1949.) | de notr 2 Le. l Augs tr Le _ ben bre s'appliquer aux, Comores où le décret du 
\ ; s : l d ‘ EU, SSL d'ouircpasser ses aUri- | 97 novembre 1946 avait été automatiquement 


RAPPORT fait au 
affaires financières, sur la 
résolution de MM. G. d'Arboussier, Barbé, 
Boubou Hama, Jean Curabet, Robert Léon, 
Emmanuel Dadet, Mamadou Coulibaly et | 
des membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain et du groupe commur- | 
niste et apparentés, conseillers de l’Union 
française, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à décider la suppression de l'im- 
pôt de capitation dans le cadre de l'aulo- 
nomie financière des territoires d'outre- 
mer, par M. Albert Ebédé, conseiller de 
l'Union française 


nom de la commission des | 


proposition ae 


Mesdames, me 


résolution (n° 286, année 194$) émanant de 
MM. Gabriel d’Arboussier, Raymond Barbé, 
Boubou Hama, Jean Curabet, Robert Léon, 


Emmanuel Dadet, Mamadou Coulibaly, et des | 
membres du groupe du rassemblement démo- 
cratique africain et du groupe communiste 
et apparentés, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à décider la suppression de l'impôt 
de capitation dans le cadre de l'autonomie 
financière des terriloires d'outre-mer, pré- 
sente, pour les territoires français d’outre- 


(1). 
sieurs, la proposition de | 
| 


mer, un intérêt considérable, | 
La dénomination de cet impôt a récemment | 

varié. On l'appelle parfois, dans certains ter- | 

ritoires, « impôt personnel » ou encore « mi- | 
Voir le n°: Assemblée de l'Union francaise, 


86 | (918), é 


| butions, ji! s'agit 


, “upitation et 


simplement de promouvoir 
les conditions nécessaires pour que soit sup- 
primé un impôt parfaitement injuste. C’est 
à ce titre qu'il appartient à l’Assemblée na- 
tionale d'envisager cette possibililé qui laisse 
entière l'autonomie locale en matière fiscale. 
U est temps que la France montre qu’elle 
ne tient pas à rester, en ce domaine, insen- 
sible, et qu'elle permette de supprimer dans 
les territoires d'outre-mer l'arbitraire fiscal. 
La possibilité de suppression de l'impôt de 
{ous autres qui procèdent du 
mème principe, mais autrement dénommés, 


, étani rendue possible, il pourrait étre-pour- 


vu à leur remplacement comme nous l'avons 
indiqué plus haut. 

C'est pourquoi votre commission des af- 
faires financières vous demande d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union française, soucieuse 
des graves abus que constituent le principe, 
l'assiette et les modalités de perception de 
l'impôt de capitation, quelle que soit son ap- 
pellation, invite l’Assemblée nationale à voter 
une loi portant suppression de cet impôt dans 
èe cadre de l’autonomie financière des terri 
toires d'outre-mer, laissant à chaque assem- 
blée locale le soin de fixer les dispositions 
fiscales nouvelles pour lévenluelle compen- 
sation de l'impôt supprimé. 





étendu alors que l'archipel était encore dé- 
pendance de Madagascar. 

Toutefois, les Comores ayant acquis leur 
autonomie administrative, il convenait de sou- 
mettre la question au conseil général local. 

Ceite assemblée a, dans sa séance du 
20 décembre 1918, exprimé un avis favorable 
à la mesure envisagée qui, par ailleurs, à 
reçu l'agrément du chef du territoire. 

C'est dans ces conditions qu’a été préparé 
le présent projet de décret, 

Le Président de la République françaice, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 


CR | 
Décrèle : 


Art. 4er, — Sont prorogées pour le territoire 
des Comores pour une durée d'une année les 
dispositions du décret n° 46-2821 du 27 no- 
vembre 194€ susvisé. 

Art 2. — Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice et 
le ministre de la France d’outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié 
aux journaux officiels de la République fran- 
çaise et de Madagascar et dépendances et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 
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ANNEXE N°31 


: niUA D éarus cs 2 ile Si: 
(Session de 1949. — Séance du 4 février 1919.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret pré 
enté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, tendant à proroger pour le ter- 
ritoire des Comores jusqu'au 91 décemi 
1:19 les effets de l'articre 10 du décret du 
) avril 1915 réglementant les loyers des 
locaux d'habitation en Afrique équatoriale 
française tel qu il a été moditic , par le 
ret n° 46-1463 du 14 juin 1916, déterminant 

modalités d'application de ce texte à 
Madagascar et dépendances, présentée pai 


10 président du conse!l dé HINISires _ 


9 (g l 
» ’ "I iuc 
CL UD 2 Co UUHI } 
» ft 
Pi , le 3 févr 1919 
\M0o7 r le président 
ionneur de vous transmettre pour & 
n q le l'assemblée | l 
. niormément UX dispositi s de li 
ticle 72 de la Constilutior « la } ‘publ ‘ 
Î! e, le projet de décret Ï senté par 
r } \ Fr , 
M. | ünistre de la France d'outre-mer, tel 
dant à proroger pour le territoire des Comores 
Î l'a 1 décembre 19:9 les effet de l’ar- 
1 " 1 0 v ! 
À 19 du décret du 30 avril 1915 Niemen- 
t le loyers les locaux d'habitatiot en 
!, : 
AIT] €udatorIaie 1 ise tel qu'il 1 été 
ü pat e décret 7 160-1163 du 1% ] 1 
16, errminant les modalités d'applicat 
d e Le \ Madasg r et dépendanct 
\é ? er, ni ieur ! ] dent, 
{ { fi t Co { it 
Î lent du « L des 1 
A 1 1 
} 1 lé Ï sident » n£4 ] 
des tres, et par déléga 
Pour le secrétaire Eu cral 
du Gouvernement, 


Signé : G. LUuCASs. 


Décret tendant à proroger pour le territoire 
des Comores jusqu'au 31 décembre 1949 les 
effeis de l’articie 10 du décret du 30 avril 
1945 réglementant les loyers des locaux 
d'habitation en Afrique équatoriale fran- 
çaise tel qu'il a été modifié par le décret 
n° 46-1463 du 14 juin 1946, déterminant îes 
modalités d'application de ce texte à Mada- 
gascar et dépendances. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Dans sa séance du: 25 novembre 1918 l'as- 
seinblée de l'Union française a été appelée 
à examiner un projet de décret tendaut à 
proroger les effets de l’article 10 du décret 
du 40 avril 19:35 réglementant les locaux d’ha- 
bitation en Afrique équatoriale française tel 
qu'il a été modifié par le décret n° 46-1163 
du 14 juin 1946, dé terminant les modalités 
d'a] plicati in de ce texte à Madagascar et dé- 


pendances. 


l'avis qu'elle a émis, l’Assemblée 
i préciser que la prorogation prévue 
devrait s "ap pliquer aux mé s où le décret 
du ja juin 1916 avait été automatiquement 
étendu alors que l'archipel était dépendance 
de Madagascar. 

Toutefois, les Comores ayant atquis leur 
autonomie administrative, il convenait de sou- 
mettre la question au conseil général local. 





Cette assemblée a, dans sa séance du 
20 décembre 1948 exprimé un avis favorable 
à la mesure envisagée qui, par ailleurs, a 


reçu l'agrément du chef du territoire. 
Lo Président de la République française, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d ‘outre- mer ét du vice-président du conseil, 
£arde des sceaux, ministre de la justice, 


tes sn ses La an terezs à se 


Déerète: 
AT À er, un Sor it pror LP es po D e rerri- 
toire des Comores, ji "e 1 "au 31 déc cembre 19:9, 


æs dis positions de I! ticle 10 du décret du 
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[ue ceux 


ia disposi- 
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est indis 
n'accorde 


si le (as 


y est visé, celui 
Fra! iÇais venant dans ia métrop te: quel- 


l'absence, 


\pparaît indispen 
aux Français 


retour en 


France métropolitaine ils ne seront pas péna- 


lisé s 
d’ outre-mer et 
Forgonn 

ordonnance 
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gatoire ment 
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d apporter un com 


alinéa de 


qui prévoil 
préfets devront abli- 
réquisilions émises 
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1 1919.) 
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! LI Î L 
AIX | l nt j Ï 
{ Î « ] { I ! { 
| ' 
| | { | n € i cui 
sù F . | 1 1 { » 
\ doter l'inotttut géogranhique | les ( 4 
national du personnel et des moyens maté- } ( Fe t ( l 
ric!s nécessaires pour mener à bien l’étabhs. | à S ae 1 ( ‘ 
sement de la carte générale des territoires ; : - s 7 3e É 
d'outre-mer, - tt | I s0 | Ê ’ € 4 F 
e (1 | | ii À 
| ( d ( \ ’ Ÿ 
Î ! +, 4 3 
| l jo P ’ c 
| ! rt 
( 4 Î . | 1 i i ral ÿ 
» p ‘ t le { ( » Par « é 1 
{ | ] j ‘ e-Irn | { I ; | . \ 
L ( su te dt to I | Ù ( ï ] budget F, EL D. 5. & 4 
« à le c! d { err | { Î s } ce 1 ! ï 
1 { r à «: 
\ 11 l'étude d: \ 1j l na à favori Î J 4 : 
( La loca n d'un | produ ( e les tr é Le 1 de trar ritoi d rn É 
{ ne pot 1 f TT ri t t t > n cr Mais da Pétat a di € id 
} { | | | di { j 4 
l Ait LL L | i t l el di er { , Ï 
Î } e ” l 
} à 1 t Ù « | perii I ra [ Ï 
’ | i0ÿ- | hl € l L' | la mi { e À 
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F { ui t I « lil 4, Cret | tlo À { 
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À + + | ù { Ï { { ri de la | | 
. ‘ | ce moi | | I elle de la ca Y réuli 4 
] Fa À ( ‘ entre 8.900 (« LAC èlres d | 
. - \ à | « li! { [l il 1 { 1h { (! L. 
L | spa | bp: | f À 
: , l { ! S 0 st Il UI | ] r | 
e , | FOUISt Ï { Î cul nt ivre nl l 
+ nl { us l ü | ‘{p} pr | ii it Uri havigatet { ph eu pm ( Î 
: ‘ an ; ‘ L | l'ü} { i Core ui Î LOS €capabi ut era A YO) puelt Î I lent Î 
} 1 il Le ( [ rer chiie la bli S la wi s«e ] | 
| l L St | ch pl craphies permet une anaulvse SiC- ce cas il faut un 
} ' ë qui M v di | Op e des posiu { IV5e q di érable entr deux 
] Y ut r alliliules ul iUCs ur i ii lis M L’« pacc mer)! des 
A li ( | ( e- | var {i re] de | Ï travail au  Fappareil photogranl 
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Î | { { i Fi ei d ] D'os T1 
£ ( ’ | | pu \ 1 € 
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( | e « t | { oO ] FTä { au ze [ 
| ( el | jo L F pre mi de l'air où à j'a ni 
8 ! n 4 
| | “4 | d he faire  etler Pr ke \ de | re 
I | ‘ Vi | < acri Il $ t ri que les 7 
| CSL ! | Alu t } 
| Le fu Ï | ! f (a) él tri déceva en } Fi 
l | 
- | { raînement di CF: Wwàe trava 
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1 Lt \ ne bles. Dai de nombreux ças, ki simple reu kr rar ” pus pÉ—2pe 
\ | l æ j Pots 2 : semble que les possibil Êês ucobes « 
non d clichés perimet d'obtenir des photo- | : Lt Zoïars n Là in 
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= 1 { 1 t l, 
sces él OCCiuenta te tralhiraise, Ari 
Müdagasvai el 


Afrique 











que équatorial iançaise, 
logo, Cameroun. 

Il est bien évident que nous pourrions 
passer de ce matériei et des frais d'acquis 
d'amortissement et d'entretien qu'il nr 
sente. Votre rapporteur ne saurait tro] { 
ter que le travail au sol suffit pour Fi 
ment d'une carte, sauf dans les terrains à ‘ 
très limitce. Mais sans la p o2Tamin 
qui sait si ia <arte d'outre-me era | 
avant cent ans? Et la quantité de p l 
{ il faudra consacrer à ce trava ‘ies 
frais peut-être aussi élevés qu 
és par la inéthode des } 4 ié 
nes; ajoutons à cela que, pendant lélai, 
le prob'ème de la carte rester | ; 
avec tous ICS inconvénients JU a ! enie. 
D'ailleurs certaines régions difficiles d'accès 
n'auront jamais de carte. 

Comment chiffrer d'aileurs les frais inhé- 
rents au matériel d'aviation? Tout dépend du 
prix d'achat des appareils. Pour l'entretien 
20 millions par an el par avi semblent con- 
verni 


L'insiilut géogran 
besoin de matériel fi appareils de rt 
tion et autres pour la transformation des don- 
nées, appareils d'observations astronomiques, 

idésiques et topographiques ‘destinés aux 
équipes opérant sur le terrain. Ce matériel, 
concu et en France, pourrait 6 
quis pour :0 millions environ réparti 
Où irois années. 

Nous en 
du personnel. 


e national à 


réalisé 


maintenant à la question 
Pour sa mission métropole et 
Afrique du nord, l'institut géographique na- 
lional élait prévu pour ‘ner avec 
81: fonctionnaires, 37 contractuels, 73 auxi- 
liaires de bureau, 700 ouvriers °t employés. 
Pour lenir compte de l'extension des services 
à l’outre-mer, les effectifs supplémentaires ont 
été évalués en 194% à 180 fonctionnaires, 
30 contractuels, 120 militaires, 40 ers et 
employés techniciens: une jimporlante main- 
d'œuvre aulochtone «st également nécessaire. 
D'où les chiffres suivants au total: 1.021 fonc- 
tionnaires, 67 contractuels, 33 auxiliaires de 
bureau, 740 ouvriers et employés, plus 120 of- 
liciers el sous-officiers détachés par l'armée 
Après passage des commissions de Ja hache 
et de la guilleWpe, les cffectifs statutaires de 
J'institut géographique national sont réduits 
à 9S9 fonctionnaires, 22 contractuels dont 14 
pour l'outre-mer, 73 auxiliaires de bureau, 
oS1 ouvricrs destinés à la métropole, le nom- 
bre de ceux destinés à l'outre-mer n'étant 
pas précisé. Sur ces chiffres, fin 1948, étaient 
imposées les vacances d'emplois suivantes: 
Si fonclionnaires et 4 auxiliaires de bureau. 
Au total, sans tenir comple des ouvriers qui 
ont un effectif budgétaire mais non statutaire, 
999 personnes sont employées par flinstitut 
géographique national pour la métropole et 
l'outre-mer au lieu de 934 qui étaient estimées 
indispensables pour Ja métropole et la secle 
Afrique du Nord, Cependan:, dans la période 
d'économies et de compression bug 
nous traversons, l'institut géograplique natio- 
nal serait prêt à se déclarer presque satisfait, 
si le nombre des contracluels était un peu 
augmenté. Pour le 


arrrvons 





ouvi 


élaire que 


travail sur le terrain. dan 


des conditions physiques très dures, 1 faut 
emplover un personnel jeu irient, énergi- 





que, non usé par de nombreuses missions ana 
Ce personnel est fourni spontanément 
par les contractuels, jeunes géomètres désireux 
de voir du pays ou d'exercer pratiquement les 
notions théoriques de leur cnseignement, 
mais pourtant pen Soucieux de fuire car- 
rière dans ladministration, Le nombre de 
90 contractuels semble convenable. Votre rap- 
porteur apprécie à sa j valeur le principe 
général qui exige théoriquement l'élimination 
ds fonclionnaires mais il de- 
mande aux services financ'ers de tenir 
compte, avec une grande jarzeur de vues, des 
besoins particuliers en fa matière, Dans le 
même esprit, un élément de renfort inté- 
ressant pent être fourni pa: formée, sous ja 
forme d'officiers et sous-officiers détachés à 
l'institut géographique national Ces militaires 
contribugnt avez les contractuels à fourn:r à 
l'institut géographique national les éléments 
jeunes Jgont il a besoin. Comme les contrac- 
tuels, ils sont rapide- 





ste 


contractness, 





te 
ires 


aptes à être formés tres 
ment. Outre les services qu'il rendra à 
litut géographique national, co person! 
qaérera au contact de Ja brousse des con 
sances de tous ordres qu'il n'aurait pas sou)- 











‘ reslé en caserne. L'eff { 
Ha la circulaire du 4 
} ce {fre à S0 Praboa 
ment geosrapaique nat il d { 
\ | re actuelle de ) officiers et sous 

ers. 11 sembie que S9 unités de ce perso l 
saffiraient aux besoins. 

Nous pensons que la question du pers el 
de l'institut géographique national p 
t resoiut Hoyt fl S ques dis} 
tions suivantes 

jo Cesser toutes npre 3 des eff ifs 
stat faires: 

90 Pour les f tio ( mh'er trois 
ou quaire ans es Si vacanct | n| Le 
projet de budget de 1919 prévoit déjà d'en 
combli JA) 

30 Pour les contractuels 1U 0 me r 1 
nombre d'environ 50 et transforme gres<si- 
verment les ouvriers en contracl Is, faute dt 
quoi sera impossible de déplart el - 
nel ouvrier dans les territoires d’outre-m 

1° Personnel militaire: oble de ! nce 
ju'elie complète à SO les effectifs d ich 
Pour éviter les difficultés budgétaires, il fa 
drait inclure ve disposition spéciale dans la 
loi des cadres et modifier l'article 5 b du di 
cret 1102 du 7 juin 19%, afin de prévoir q 
ce personnel militaire serait réimuix pa 
l'institut géographique national; : 

5° Le problème du logement devra être T 
solu pour le personnel envoyé dans les tert 
toires d'outre-mer et leurs familles. Ce per- 
sonne! éprouve, en effet, à l'heure actcelle 
des difficultés insurmontables dans ce d 
maine par suite de la pénurie de locaux dis 
ponibles et de la tendance bien naturelle que 
peuvent avoir les territoires à loger de préfé 
rence leurs fonctionnaires propres en Com} 
tant sur l'initiative des services métropolitains 
pour salisfaire aux demandes matéri s du 
personnel de Pinstitut graphique national 


Le 
mmission d 


comtnunicatio 


votre € 
des 


C'est pourquoi 
de l'équipement et 
{ 


demande d'adopter la proposition Suiva 


PROPOSITION 


de l'Union francaise il 
‘rsonnel et des HO: 
r mener à bic l’ 





affecter Jes crédits né 


1° A 
Pacquisition et à 
graphes destinés à 


sommes indispensables jusqu'à l'obtention 


faire 





ner, ainsi 


l'autro 
LOUULIL 


matériel spé , au Inainlien des € 


de travail à 


lallsé, 


à doter l'Institut géographiq 
ns inalériels 


l'établissement 


piltq uit 


1 ra 
U VURLILT 


essaires à 


li 
tretien des avions phoio 


en 
du 


apacilés 


que 


7 ‘| rA star 

% À n’'efflectuer-.aucune nouveïle rédu 1 
tir ! ' , , 

du personnel stalulaire .de 1 Instüilut géogra 


phique nationa!: 


3° A autoriser le recrutement par cet orga 
nisme de 101 ounaires Ci ract >| nou- 
veaux; 
ÿo A inscrire dans la loi des cadres le détla 
chement permanent d’un nombre suflisan 
fficiers auprès de 1 





Session de 1919. — Séance du 9 févri 
DEMANDE D'AVIS sur la proposition 
de MM Lanine-Gueye, Horma Ou 
Yacine Diallo, Detferrez Ninine et de 
bres du groupe 
à rendre applicable dans les territoir 
tre-mer où elles ne sont pas Cm 


socialiste, députés, 


vr 199.) 
de jai 
Babana, 
& Merh)- 
ten E 
es d'ou- 
*‘ore en 


t 








vigueur, différentes lis relatives à l'inScrip- 


tion maritime et organisant dals 


ces 


toires le fonctionnement de l'administration 
ce par 


maritime, présent 
de l'assemblée 


de l'inscription 
M. le président 
(1) 
:e l'équipement el des comimunicati 


Paris, 
Monsiçur Je président, 


J'ai l'honneur de faire connai 
conformément 


vous 


_{1) Voir le n°: Asscinblée natlionalc 
18137. 


gisl.). 


ons.) 


le 8 février 1949. 


tre 


ile 
qu 


« 


] ! 
(aire iv 


terri- 


nalionale 
— (Renvoyée à la commission du plan, 











à ji ur le 2 { | l'AS 
s l t lui d U « » \ cr 
i « UE L hi 1 A - 
‘ 
t ue { 1 t 
de M. Lamine-Gucye et pl ù dé : 
| t ill | dans 
! ? t 
> AU R L L' S L 
at 
L L u'it » A! 1 
, LI . L2 
jti ut 
‘ 
ar 
\ À e 
t 1 
Le résident, 
P | i 
L: rél (A l'A €, 
N BLA 
\ POS DES MOTIFS 
} 
Me s des , 
le s } } « t 
«! = CCR { t ) 
bi hi la VOL Pi 
RL: | lime n'existe pas encore dans ; 
rritoirt d re-1n6 
On ne peut elet sic mème comme 
li Fhue I flet « i { lit - ofrs 
nisée par Colbert cImbryi d adm 
tration » généralement rattachés à un autre 
rv ii lus nporlant il l \ 
} x | * lea l 
10 ru DSOr:I par & ilLFeS SOUUIS, Cœut 
] inter \ p ti jue par à-Cou] 
Au 1 ( ] is bureaux n on rien de com 
mu ve le juarticrs ou préposats métropo- 
litains, Leur rôle se borne toujours au Visa 
des rôles d'équipage, à l'arrivée et au départ 
di n res de corn au éoalement 
de quelques rapports de mer; à la discipiine 
des marins embarqués sur les navires de pas- 
sase dans S ports « au dans quelque 
cas plus favorisés — si lon peut dire — par la 





délivrance des le travail à 
ces INdGITENCS men de 
uppléer, à pa rlaine r 
a côte d'Afriq s européens à qui 


difficile, sous le 


it effort devient 





ropical, enfin à la liquidation de quelques 
üles d'équipage pour les rar harins euro- 
cens « en DaIl jutus L la CU 1 el InSerIS 
à un rôle d'i | inc local 
&i celte tuation ] lit à la ris CX- 
piquer aul efois, I t « les m $ 
i chtones figuraient su ri d les 
cas les plus favorabl OEMe « indigené 
| francais situation voisine de celle 
\arin étranger qui ne bén ie d'aucun 
tioli <nk e elle ne peut plus 
dre aujourd'hui d'autant que la nouvelle 
itution créant u « Lio [rancaist 
l orde di droits et di de\ | es Y 1 
tous les membres di Union, et pose Île } 
cipe de la libre accession à tous les emplois, 
\ égalité dd ni le, et sans d lu de 
race, de ileur de religio 
Celle itua * Jushi ‘ autant 
ri par leu pos hot ir ou 
| 0 te vi pherrt «lt eut { t { lerrti- 
toires 1 0 noläp:e | he « t pu) 
tio 1 trail eflem l O1) vécu O1 
vivent exciusiveiment de leur acl Gé Iäi 
tion 
I l m de 2 l 1e 
‘ j ‘ e béni 
| ’ ju'ils ont 
« Le « S « } g 5 
1 Ci * À 


i 3 to s du 1 lég tion nsti 
actuellement 1 char! miaticre d’ … 
ion maritime, en pa: f la omuisation 
simutanée des lois du 13 décembre 1926 por- 
tant code du travail maritime, du 19 décembre 
1926 sur le cod lie na et pénal de Ja 
marine marchande, du 17 juin 19%8 concernant 
la Caise gx ue de prévoyance des marins 
francais, et £ ralement de tous les textes 
qu ont modifié ou complété ceilk S2'ementa- 
tion de bas 


tion de cette réforme nosera certes 


iestion de personnel, et aura de méme 
incidence budgétaire. Mais d’une part 
pour le début, un personnel eubaiterne du 
de commis (et non d'administrateur) 
e u ,! ! ° 


pourra suffire. D’ t, l'incidence finan- 


nue, 





























L'UNION FRANÇAISE 
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Hauts-Phateaux 





en parliculier pour di- 
ininuer la peine de l'hormme et aug 
era que restreindre les appels 


9 février 1919.) 


prendre plusieurs mesu- 
res en faveur du bien-être matériel et mo- 


rat des en norg- rt en os ù : Far 
nm gent, est l "espérons Que 


f ojets du plan d'é qui} 














(car il s'agit d'une approximation) en 1914 
de 4829090 pourrait se monter conformé- 
ment à l'actuel progrès de la nalalité, à 
2, rmillions en 156, 21.400.000 en 19%6 et 
% millions en 4%6, soit près de 10 millions 
de plus en irente ans 


Qu tques chiffres. 


Veut-on quelques chiffres à litre d'indica- 
lion ? 

Précisons d’abord que, de ces immigrants 
nord-africains, des 9/19 cont Algériens, le 
dixième restant se partageant entre Marocains 
(2/3) et Tunisiens (1/5). 

Notons, à ce sujet, qu'il serait utile de 
prévoir pour les Marocains et les Tunisiens 
un régime plus libéral d'entrée en France 
et de simplifier les formalités actuelles qui 
ne peuvent que favoriser la elandestinité @es 
départs. 

Cormine, heurensement, nul contrôle ne 
s'exerce plus sur les Algériens, qui sont 
citovens francais, et que la circulation est 
libre de leurs départements à ceux de la 
métropoie, il cest très difficile d’avoir des 
statistiques exactes et précises. Pourtant di- 
verses enquêtes ont pu aboutir à des chiffres 
dont les spécialistes estiment qu'ils sont en- 
core au-dessous de la réalité. 

An cours des années 4945-1936 et 1946-1947, 
1.200 à 4.500 Algériens ont débarqué chagne 
semaine. Soit de 62000 à 78.000 par an; 
et pour trois ans, quelque 2%%.000 entrées, 
Le mouvement à continué et méme à 
augmenté dans les premiers mois de 195, 
mais semble actuellement décroilre. HIrail- 
leurs, un bon normbre de travailleurs ne vien- 
nent en France que pour quelques mois et 
il fandrait déduire du chiffre des arrivées celui 
des départs. Pour l'ensemble des travailleurs 
nord africains se trouvant en France, voici 
quelques chilfres approximalifs qui ont été 
avancés: en 4950, 120.000; en 1958, 82.0@; en 
1918, 350.000, dont 110.000 pour Fa région pari- 
sienne. 

Répartition. 


Si l'on tente d’analyser la répartition des 
Nord-Africains dans les diverses régions de 
France, on se trouve immédiatement géné 
par ie caractère mouvant ée celle immigra- 
lion. H v a lieu de noter que les régions 
essentiellement agricoles ne sont, toutes pro- 
portions gardées, que peu touchées en gé- 
néral par ce mouveinent, Les régions atleintes 
par celte immigration sont la région pari- 
sienne, 11 région du Sud-Est où s'effectuent 
de grands travaux (barrages), le Rhône et 
la Loire, la région minière et sidérurgique 
de FEst, la parlie minière du département 
du Gard, et, enfin, dans la région du Nord, 
les départements du N rc et du Pas-de-Calais 
(mines, es industries « himi iques, mi 
non Île xiüile en général). Signalons aussi 
que des der 5 ts notables ont été obs 
vés, fin 1957 et début 1918, de France vers 
la Belgique (région minière du Borinage, 
Mons, Charleroi} par la zone frontière de Ja 


région de Jeumont, 





Situalion des immigrés. 


Tous les observateurs qualifiés sont ui 
nimes à äGire la difficile situation des Nord- 
Africains déba Jques en France. 

ils ivent seuls le plus souvent, ayant 
laissé au püys leur famille. Et cela déjà va 
mettre obstacle à leur insertion dans la corn- 
munauté française. 

Considérés comme Français (je parle ici d 
Algériens}, ils vont êlre laissés quasiment à 
l'abandon au milieu d'hommes qui ne parlent 
pas leur langue, ne s’appuyent pas sur | 
méimes traditions, ne comprennent pas leur 
esprit profondément religieux, vivent sur un 
rythme pour eux inhabiluel. Seuls, des scf 
vices d'assistance viendront à leur secours 
(mais avec quels pauvres moyens.) el sans 
pouvoir faire face à tous les problèmes qui 
se posent à ces immigrants. 

Trouver du travail, se loger, deux pro- 
blèmes urgents qu'ils auront un mal inouli 
à résoudre. 

Le travail ? Comment pourraient-ils en 
trouver aisément alors que pèse sur eux le 
préjugé défavorable de trop de Français 
moyens, alors que, venus sans qualificati 
professionnelles, ils ne voient s'ouvrir devant 
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eux qu'à grand'peine des services de forma 
tion, trop souvent inadapiés à leurs besoin 
propres. Les voilà donc voués aux taches à 





manœuvres les plus rebutantes, celles sou 
vent donl personne ne Veul 
Le logement? II vont se 
compatrioles dans des laudhis surchiirfges, L 
moindre \auciér les exploite à merci. i { 
200 à 20 F par nuil, au debut de 153 
place dans une Chambre InIsérabie, À 
guerre, NOUS aVONns VU, nOouUs-Inem I 
toir de ?> imètres de lonz, & s i . of 
trois équ 3 de 0 Nond-Af s ses 
Cedaen n vingt-quatre heu { S les ° 
mes lis, On devine lhyrièrie « 
{ ix et les Oo!cmenis S ! nl = 
quarliers lépreux qui vi s Jjouler aux 
taudis déja existants. 
l j e fa de 
e ou fi hé noi! 
UHIOIS IniX- 
: dont on 
il de: conflits juridi- 
ques nés de la présence en pays de lot fran- 
caise d'hommes traditionnellement coumis an 
statut coranique ou à la coutume berbère. H 


faut absolument s'occuper de ces femmes 
francaises où parfois étrangères qui partagent 








Ja misère de ces travailleurs et qui souvent. 
altirées par des récits enchanteurs, sen vont 
les rejoindre dans leur village natal. I faut 
s'occuper de ces enfants métis qui posent, 
bien plus que des probièmes de <iatut juridi- 
que, d'angoissants problemes de survie et 
d'éducation, 

On voit done maintenant la nalure des 


questions à résoudre. Contreirement à ce 
qu'ont pensé et pensent encore certains, elles 
ne <ont pas d'ordre policier Ces hommes at- 
tendent de nous autre chose que des mesures 
d'euto-défense sanitaire où pohiere. Hs at 
tendent un effort cohérent des pouvoirs  Pu- 
blics et des institutions privées pour faire face 
à des problèmes de fond qui sout économi- 
ques el sociaux: 

a) Salisfaire les besoins essentiels des immi 
rants dans le dornaine de la nourritire, du 
ogemen: et du véleiment afin de pallier les 
difficultés qu'ils rencontrent à leur arrivée 
dans les condilions actuelles de l'immigration: 

b) Eviter que cette immigrat 
tinuce à se traduire par la constitution d'une 
masse malheureuse, en fournissant aux Nord- 
Africains les moyens d'acquérir, au départ 
ou à l'arrivée, la qualification professionnelle 
qui leur assurera une « assielte » sociale 
suffisante et en organisant ensuile leur pla- 
cement: 

c) Poursuivre par des mesures <ociales ap- 
propriées Ja tâche éducalive qui pourra seule 
donner le plein effet aux mesures précédentes, 
ainsi qu'aux libertés politiques récemment 
reconnues à tous Jes Alvériens. 


lun ne con 


DEUXIÈME PARTIE 


Esprit dans lequel il importe d'aborder ces 
problèmes et d'envisager les solutions pro. 


L'esprit dans lequel nous abordons l'étude 
des problèmes et la promo! ion de: ,s50lutions 
retenues en ce qui concerne les fravailleurs 
Nord-Africains en France peut être résumé 
en trois propositions : 

Nous eutendons demeurer dans le cadre des 
instilutions françaises : 

Nous voulons travailler, en méme temps, 
dans le domaine social et dans le domaine 
éducatif ; 

Nous €croyons à la nécessité de développer 
à la fois l'initiative ou la coordination gou- 
vernementale et les initiatives privées, 


Nous entendons demeurer dans le cadre 
des institutions françaises. 


Que celles-ci doivent 6€ 
samment accueillantes, <uf 
préhensives », éventuellement par un cel 








tain nombre d’assouplissements nécesiaires. 
nous n’en disconvenons pas. Mais il nous 
semble que, pour cela, nos institutions fran- 


ises n'ont 2 besoin de renier aucun dé 

eurs principes fondamentaux. 

Vouloir travailler hors de ce ca&e abouti 
rait à Coup sûr, à plus ou Moins brève #ché- 
ance, à ins stituer une véritable Jégislation 








/ 1 essilr 
la fois l'init tive ou ta coordination qoucer- 
tives privées. 
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Detail des mesures de première urgence 
Sugserées par notre proposition. 


S'il impor le ne gli (l es 
problèmes et notamment Probleme cdu- 
calif, il n'en faut pas moins es sôrier dans 
la micsure du possih ati de pouvoir re-ou- 
dre chacun d'eux avec le maximum d'ff- 
cacile C'est à quoi tendent les divers points 
parliculiers par lesquels nous nous soumes 
eflorcés de Concréliser le but général de notre 
ETopusilion. L'on remarquera qu ils ne visen$ 
dans l'immédiat qu’à 1 entiel. En tout état 
de cause, ils ne iuraient ni lüer qu'un 
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qui, très vile, surexcite les esprits, pour-que | rapidement possib'e, lorsqu'ils en manifestent | nances du ft septembre 1948), munliripaux 


l'opinion mélropolitaine soit mieux informée, 


mieux guidée, pour qu'elle comprenne ses 
responsabilités i-vis des travailleurs nord- 
africain 

On ax noté, tout récemment, les incidents 


malheureux qui se sont produits à cet égard, 

ulit Lorraine et à Lyon. H ne 
faudrait pas que se maintienne cette menta- 
té tn! | méprisante, parfois même 
gacisle, qui est indigne de l'Union française. 


Contrôle so al 
main-d'œuvre nord afri ane. 


Il nous parait extrêmement important de 
développer au maximum l'effort réalisé par 
le n ère du travail dans son organisation 
du contrôle de la main-d'œuvre nord-afri- 
CR TERE Pourvu, nous y revenons encore, que 
ce itrôle resle strictement dans le domaine 
S0 et éducatif et que soient résolument 
bannis les essais de certains qui voudraient 
restaurer di méthodes policières, qui con- 
fondent service social et surveillance ou bri- 
mades, Nous comprenons qu'une surveillance 
policière soit nécessaire dans certains cas, 


mais elle ne doit pas êlre cause que celle de 
l'ensemble des Français. Le service i 
suffisamment important et 
étendu pour qu'il consacrer entiè- 
rement et exclusivement à une mission toute 
d'eulr'aide et de désintéressement. 


puisse se 





la volonté et l’aplilude, la qualification pro- 
fessionnelle sans laquelle js demeurent les 
manœuvres employables et déplaçables à 


merci, premières victimes de tout chômage 
et les derniers à bénéficier de loute reprise 


économique. 

IH s'agirait es<entiellement dans j'immé- 
diat, des disposiions réglementaires à pren- 
dre pour que les entreprises ou groupes d’en- 
reprises, dispensant en tout ou en partie un 
enseignement proprement technique, soient 
obligées à former une proportion de travail- 
leurs nord-africains identique à la proportion 
globale des Nard-Africains par rapport au 
nombre tolal des travailleurs de celte entre- 
prise ou de ce groupe d'entreprises 

Cette formalion professionnelle accélérée 
pourrait d'aitleurs être donnée en Algérie 
même, avant le départ en France, comme le 
Suggérait justement, er particulier pour le 
bâtiment et la méta!lurgie, une circulaire du 
ministère du travail en date du 48 avril 1947. 

I y aurait lieu de favoriser la création et le 
fonctionnement le plus large possible de cours 
d'initiation des Nord-Africains à la langue et 
à la culture françaises. Rappelons ici les 
excellents résultats obtenus par les équipes 
saciales nord-africaines sous 
MM. Louis Massignon, professeur au collège 
de France, qui s'est tant intéressé aux tra- 
vailleurs nord-africains en France et a donné 





l'impulsion de 


ou entrepris par des firmes privées (projets 
en cours d'études à Lyon et à Lille, iniliative 
du centre de liaison inter-professionnel de 
Paris). 

En tout .état de cause, 
tomber dans aucune des 
vantes: | 

Laisser opérer plus longlemps les exploi- 
teurs de la misère des Nord-Africains. exploi- 
teurs qui, pour les loger, souvent dans les 
pires conditions, exigent d'eux le principal 
de leurs salaires; 

Laisser se constituer des sortes de « réser- 
ves » nord-africaines dans tel on tel quartitr 
de nos villes, résultat contraire. à la dignité 
humaine 


il importe de ne 
deux erreurs 


sui- 


C'est ainsi, par exemple, que nous noës 
opposerions aux suggestions du gouverue- 


ment général de l’Algérie qui proposait en 
1915 de constituer de véritables villages algé- 
riens dans les campagnes abandonnées ‘ni 
Sad-Ouest. 


Interprètes dans les tribunaux. 


Nous demandons enfin, dans les principaux 
centres où se trouvent les Nord-Africains, 
l'assistance obligatoire, dans les tribunaux 
qui ont à trailer d'affaires concernant les 
Nord-AfricaMs, que ce soit au civil ou au 
pénal, d'interprètes assermentés connaissant 
selon les cas la langue arabe ot les dialectes 
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Durant la guerre, les convois de bœufs du } rendu in erténso de la séance de l'Assem- y républicain, le 5 mars, de M. Laurin et 4 
Boudan, destinés au ravitaillement du Séné- | bke de l'Union française du 11 février 4M9, | groupe du rassemblement républicain, 
gai, étaient acheminés par la route, jusqu'à | page 123, 1, 2e et 3 colonnes, page 424, | 21 avril, de M. Lautissier et des groupe; 


\kar. En dépit des dispositions prises par 





l'administration, avec le concours de la po- 
pulation, pour que les points d'eau fussent 
préservés et ménagés, que de fois des trou- 
peanx entiers ont dû parcourir de longs tra- 
Jet ins trouver d'eau, soit que des puits 
Ï juand ils pouvaient les attein- 
dr les bergers se fussent quelque 
D: écal l'ilinéra bituel. 

Prix d'eau, exti par les fatigue: 
de la route, d bêtes tombaient le long du 
Chemin et ne se reevaient plus. Et si les 
pl fortes résistaient, elles arrivaient à des- 
Unation, épuisées, dans un état de maigreur 
extrômme 

Que l'alimentation en eau des villages qui 
ja ent les voies Caryvanières soit assurée 
ét une di iuses de la diminution du chep- 
tel, en nombre et en poids, sera supprimée, 

Ainsi, parmi tant d'autres problèmes qui 
soilicitent l’atiention de notre Assemblée, le 
problèene de l'alimentation en eau des cen- 
tres urbains et ruraux apparaît comme l’un 
d plus importants et des plus urgents 
q Ile ait à résoudre. 


A notre avis, il doit avoir la précellence 
r tous les autres; car de sa solution dépen- 
la protection de l'hygiène et de la santé 
esquelles on ne saurait faire 


L 
| 
‘uvre positive et humaine 


cette œuvre, qui s'inscrit dans 


r 1 L1ISCT 
le cadre du plan d'équipement social, nous 
estimons qu'un ordre d'urgence et de prio- 
rité doit être accordé par le F. 1. D. E. S. aux 
travaux d'adduction d’eau dans les agglomé- 
rations urbaines et rurales. 


Tel est le but de la proposition que nous 


soumeltons À l'adoption de l'Assemblée de 


d 
p' 
p' 
da 
m 
CRI 
gr 
ur 
ui! 
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PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, soucieuse 
iméliorer les conditions d'existence des 
uples d'outre-mer; 
Instruite des réelles difficultés que leurs 
jpulations éprouvent à se procurer l’eau po- 
ble, indispensable à tout être vivant; 
Consciente de la gravité du danger, que le 
ique «d'eau présente pe l'hygiène, Ja 
nté publique et l'avenir de la race; 
nvile le Gouvernement à accorder au pro- 
unme d'alimentalion en eau des centres 
bains et ruraux des terriloires d'outre-mer 
\ ordre d'urgence et de priorité sur tous au- 


tres travaux d'équipement social, financés par 


Le 


(S 
k 
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ANNEXE N°39" 
ession de 1949, — Séance du 10 février 1949.) 


APPORT fait au nom du deuxième bureau 
sur la validation de l'élection d'un conseil- 
ler de l'Union française par le Conseil de 
la République, par M. René Moreux, consei)- 
ler de l'Union française. 

NOTA Ce document a été publié au 


Journal officiel du 11 février 1919. (Compte 


lu in ertenso de la séance de l’Assemblée 


ron î 

de 1 n française du 10 février 1919, p. %, 
ANNEXE N°40 

S je 1919 Séance du 11 février 1949.) 


En y 








\APPORT fait au nom de la commission du 


ement et des pétitions, sur la proposi- 
on de résolution de MM. Juge, Antonini, 


R ler, Rosenfeld, Gazelles, Saidou Issou- 
fou 1) nakoye, Mériglier, conseillers de 
j' ncaise, tendant à modifier l'ar- 


ticle 23 de la résolution n° 1 portant rè- 
glement de l'Assemblée de l'Union fran- 


Çaise \ vue de permettre le renouvelle- 
ment annuel des commissions et de leurs 
bureaux respectifs, par M. Alfred Bour, con 
seiller de l'Union française (1). 

NOTA. — Ce document a été publié au 
urnal officiel du 12 février 1919. (Compte 
1) Voir le no: Assemblée de l'Union fran- 

, 03 (année 1948). 











{re colonne.) 





ANNEXE N°41 


Session de 1939. — Séance du 11 février 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission 
des affaires politiques et administratives 
sur la proposition de MM. Jean Lautissier, 

Jacques Mitterrand, Gabriel d'’Arboussier;, 

Mme Simone Bertrand et des membres du 

groupe communiste et apparentés et du 

groupe du rassemblement démocratique 
africain tendant à inviter le Gouvernement 
français à engager des pourparlers avec 
le gouvernement de la république démo- 

Cratique du Viet-Nam, pour mettre un 

terme à la guerre d’Indochine, par M. Al 

duy, conseiller de l'Union française (1) 

Mesdames, messieurs, notre collègue 
M. Charles-André Julien cite dans un récent 
ouvrage ces questions jincisives adressées en 
juillet 1885 par Clemenceau à Jules Ferry 
à propos de Ja campagne du Tonkin et de 
Chine: « Que répondrons-nous au pays quand 
il noux dira: cette entreprise coloniale qui 
a été le fond de votre politique extérieure 
et qui a tant embarrassé votre politique inté- 
rieure par des dépenses excessives auxquelles 
elle vous a obligés, cette politique à quel 
moment avez-vous résolu de la faire ? Quand 
l’avez-vous discutée librement? Quand l’a- 
t-on exposée au grand jour de la tribune ? 
Quand a-t-on imis la Chambre en situation, 
par un exposé sincère, de dire si, oui ou 
non, il était dans l'intérêt de la patrie d'en- 
trer dans Ja voice des expédilions <olo- 
niales ?.. » 

Certes, il n’est pas question de revenir sur 
le passé et sur les raisons particulières qui 
animaient Clemenceau. Les conditions géné- 
rales de la politique internationale et colo- 
niale ont considérablement évolué wt les 
préoccupations de nes hommes d'Etat ne 
peuvent plus être les mêmes. 

I] n'en demeure pas moins que soixante ans 
après son établissement au Tonkin, la France 
diminuée, saignée par deux guerres mon- 
diales, se trouve à nouveau engagée dans 
un conflit des plus meurtriers, et ce, au 
moment précis où lle reconnaît sucressive- 
ment l'indépendance de toutes les nations 
d'Indochine. Aujourd’hui, comme alors, l'opi- 
nion publique assiste à une politique dont 
il lui est impossible de suivre les méandres 
ou de comprendre avec quelque précision 
les objectifs. Elle se rend compte pourtant 
chaque jour davantage qu'elle coûle la vie 
à des milliers d'hommes et des centaines 
de milliards au budget national. 

Pour n'avoir pas voulu, même amd éviter 
sa chute, informer le Parlement, Jules Ferry 
fut renversé. Je ne sais si, depuis, notre 
démocratie a progressé, mais voici bientôl 
trois ans qu'êlle s'avère incapable de prendre 
ses responsabilités. 

Les nôtres ne peuvent plus être éludées. 
Dans le cadre que la Constitution nous à 
imparti, il ne nous est plus possible de ren- 
voyer un débat que beaucoup d’entre nou: 
réclamaient il y a déjà pius d’un an. 

Faut-il rappeler à cet égard que, dès le 
9% décembre 1947, la commission provisoire 
du règlement sollicitait l'audition de M. Bol- 
laert! Le 29 décembre 1947, notre collègue 
Rosenfeld suggérait à cette Assemblée d'of- 
frir ses bons offices au Gouvernement fran- 
çais et au Viet-Nam pour faciliter la reprise 
des négociations de paix, proposition qui fut 
repoussée à l'époque. Six mois plus tard, 
ie 29 juin 1948, votre commission des affaires 
poliliques demandait à l’unanimité à M. Bot- 
laert de lui exposer la situation en Indo ‘hine. 
Le Gouvernement ne crut pas devoir auloriser 
le haut commissaire à répondre favorable- 
ment à cette requête. Au cours de ces mois, 
diverses propositions émanant de M, Che- 
vance-Bertin et du groupe du rassembiement 





(1) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 


caise, 227 (année 1918). 








communiste et du R. D A., le 26 mai, fur 
déposées sur le bureau de cette Assemb 
dans l'intention d'y faire ouvrir indir 
ment ou directement un large débat sur 
Conflit du Viet-Narmn. La majorité de x 
commission, particulièrement soucieuse 4 
ne pas gêner l’action du Gouverneme 
crut pas devoir témoigner d'une hâte ex 
Sive dans l’examen de ces textes. Acc 
lagf les précautions, elle renouvela le 7 
cebre 1918 à M. Pignon la demande à 


tion présentée à son prédécesseur ur in 





auparavant et cette fois égale 
d: succès. Elle poussa enfin ! ! 
qu'à attendre, pour se prononcer, l’ 
pourpariers engagés le mois dernier 
entre des représentants du Gouverner 
français et l’ex-empereur Bao-Daï. 

Cette énumération n'était pas inutile. | 
démontre d'une manière péremptoire qui 
majorité de la commission des affaires 
tiques, quelle que puisse être son 04] 
sur leur efficacité, n'a jamais voulu à 
moment entraver Les négociations entr°] 
par le Gouvernement de la Républiqu 
n'en demeure pas moins qu’une cer 
presse, aussi mal informée de nos trar 
qu'irrespeclueuse de la grandeur des ir 
tions de l'Union française, s’est employé 
y a quelques semaines à nous contes! 
droit de répondre à l'attente des popula 
d'outre-mer, Pour juger le sérieux de 
feuilles, il nous suflira, sans leur prêter 
d'attention, de constater” que les quel] 
semaines écoulées depuis cette dale 0 
menti, une fois de plus, leurs pré 
optimistes, 

L'injure et Ja calomnie sont les « 
armes qui restent à ceux qui n'ont pou 
ni la raison, ni l'expérience. 

Les nôtres résident dans cet impéralif 
gorique: nous ne pouvons rester ins 
au développement d’un confit dont ! 
influera sur les destinées de tous les pe 
de l’Union française. 

Je préciserai que c’est la Conslilulior 
méme qui nous oblige aujourd'hui à € 
ger les suites du drame vietnamien et 
impose d'en mesurer les conséquences, |] 
vertu de son article 75, les statuts des 
bres de la République et de l'Union fra 
ne sont susceplibles d'évolution qu'aprè: 
sullation de l'Assemblée de l'Union: de « 
s'agit-il ici, sinon de modificalion rad 
daus la structure politique et admini-trat 
de l'Indochine ? Comment alors notre A: 
blée, pourrait-elle émeltre un avis mo 
elle restait indifférente et ignorante ? 1] 
sait surtout que d'édifice aussi fragil 
l'Union française ne peut être construit 
dans la paix car des ruines il ne sort q 
mort. 

La tâche qui incombait à votre commi 
pouvait ainsi se résumer: comment, au 
des 80 millions d'êtres humains repré: 
dans celle enceinte, comment exprimei 
suffisamment ‘de force et de clarté ce 
de paix qui est, pour nous tous, autre 
que le thème usé des discours officiels * 

HN ne s'agissait pas, pour autant, de 
livrer à la recherche des responsabilit: 
risque de faire naître d'interminabies 
verses, L'histoire démontre que dans li 
clenchement d'une guerre, l'importance 
causes lointaines ne le cède en rien à 
des accidents immédiats. A plus forte 
en est-il ainsi lorsque naît un conflit 
entre une puissance colonisalrice el son 
cienne colonie. 

Dès lors, c'était vers Ja déterminatior 
foncements de la paix que devait er 
mier lieu s'orienter votre commission, q 
ensuite à indiquer les interlocuteurs } 
bles. En fait, ces deux objectifs qui aura 
dû étre examinés séparément, furent co 
dus dès la première séance, qui eut lie 
30 novembre, Toutefois, plutôt que d'essai 
de définir les conditions de la paix, ce ( 
eût pu sembier empiéter sur le domaire 
l'exécutif, vos représentants s’attachèrent 
uns et les autres à définir ces buts par ! 
rence au texte de tel ou tel accord déjà 
tervenu entre la France et le Viet-Nam 

C'est ainsi que votre commission fu! 
dement appelée à se prononcer sur UC: 
dactions différentes. 
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A | verse, M. le président $ ut 
{ lamner ] r autant et tout 1 
en les approuvant complèlement pas 
é les ac orus de 4916 dans 
tièr ment nouvéeatt, Of! ] 1 
( | onnüälité, La pro! él 
bp { 

L'Assemblée de !lUnion frar l 

guprès du Gouvernement I de 
bref délai, aux accords du 5 j 101 
{ seque! S JM {1 Ï ei eftit 
{ en réalisant 1 iCcord ganiq qu'ils 
ont prévus pour assurer l'indé} ia d'un 
gouvernement national du Viet-Nam dans le 
cadre de l'Union francaise. » 


be leur côté, les socialistes mettaient l’ac- 
cent sur le caractère complémentaire 
cords conclus les uns avec M. Ho Ch 

et l’autre avec l'ex-empereur Bao Dbaï, ce- 
Jui-ci étant à leur sens d’une portée plus 
large qué les précédents. De même, la décla- 
ration du Gouvernement en date du 19 août 
4918 leur semblait devoir être retenue. Enfin 
plaçant au-dessus de tout leur désir d'abou- 
tir rapidement à la fin des massacres actuels 
et à l'établissement d’une paix réelle et du- 
rable, ils entendaient n'exclure aucun inter- 
locuteur possible y compris ceux « groupés 
autour de M. Ho Chi Minh » dont le nom 
était expressément mentionné 

Lors du vote sur la prise en considération 
de ces trois texte:, celui du groupe commu- 
niste obtint 7 voix contre 42 et l’abstention 
des à socialistes; celui du président Sarraut 
8 voix contre 12 et J’abstention du groupe 
M. R. P.; celui des socialistes recueillait 19 
voix, un certains nombre de conseillers 
s'étant abstenus, ceux des groupes commu- 
niste et M. R P. avant déclaré vouloir pré- 
senter des amendements à ce texte. 

A la suite de divergences d'interprétation 
sur le sens de ce vote, le groupe M. KR. P,. dé- 
posa la semaine suivante un amendement au 
texte socialiste. Cet amendement constituait 
en fait un contre-projet, puisqu'il limilait l’in- 
vitation de négocier faite au Gouvernement à 
la conclusion des seuls « pourparlers actuel- 
lement en cours », alors que la majorité de 
la commission n'avait pas voulu exclure 
l'éventualité de nouveaux pourparlers, sans 
condamner pour aulant ceux qui se dérou- 
lent aujourd’hui. Le texte du M. R. P, ne re 
cueillit que les voix de ses commissaires et 
la rédaction socialiste mise à nouveau aux 
voix en recucillit 46, les commissaires M.R.P. 
êt le président Sarraut ainsi que quelques re- 
présentants du rassemblement républicain et 
du groupe U. M. O. M. (indépendant) s'étant 
expressément abstenus. Enfin, un amende- 
ment de M. Daber, qui tend à mentionner le 
rattachement de la Cochinchine au Viet-Nam 
selon Ja procédure conslitutionnelle, fut 
adopté par 12 voix contre 7 el un certain 
nombre d’abstentions 

Les débats de votre commission ayant été 
relalés par la presse, il m'a paru impossible 
de les passer sous silence. Ils témoignent 
du soin serupuleux apporté par vos représen- 
{ants à l'étude d’un problème, dont ils sai- 
sissent mieux que personne la gravité. 

L'idée essentielle qui se dégage de Ja pro- 
osition dans sa forme définitive est celle de 
A paix à conquérir, non pas à tout prix 
mais à certaines conditions, il est vrai, très 
libérales, qui résultent de la confrontation 
des. documents cités. C'est dire que votre 
commission s’est placée dans la perspective 
mème d'une politique don! le Gouvernement 
français ne peut ignorer les bases, puisque 
c'est lui-même qui les a successivement dé- 
finies, 

Dans cet ordre d'idées, en éliminant Jes 
contradictions et les répétitions, on aboutit 
par la juxtaposition des accords et de Ja 
déclaration geuvernementale en dale du 
49 août 1918, à un ensemble cohérent sus- 
ceptible de donner satisfaction aux aspira- 
tions légitimes de la nation vietnamienne en 
même temps qu'aux intérêts français. 

Je crois devoir pour la clarté des débats 
énumérer les dispositions qui méritent par- 
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des conseillers de l'Union française 
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ventions appréciables du F. I. D. E. S. Grâce y la production agricole mse 
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aux moyens Mécaniques mis en œuvre depuis nation locale, soit com A E 
celte d ite, 13.000 hectares dk terrain ont éid française et mis en lac NN XE N 4 5 
aménagés dans les cercles de Siguiri et à on important, dans un i — 
Kouroussa. Et ces moyens mécaniques cofrn- que possible, en invitant les sociétés indi = la 1020 & : ) 
pr e ñ U «. L À 1 . Le Lai « it 
pren nt notaminent neuf dtieurs { genes de pre A! incé ou !Ps comm ilives à be 
nilles Caterpiliar ou Cletrac à m ieur DIE l, prel idre l'initiative de cette mise en piace. PROPOSITION DI RESOLUTION ! | t à 
d'une puissance à !a barre de % CV, des invite \ h'ée de l'If ! \ 
s US 0 se à = Lanrd É dis L Ur 1 LUI | l 
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XP E 0 ANNEXE N'44 la Côte d'ivoire, tée MM. Gabriel 
Ainsi donc le travail de la terre ft: l Ne: d'A: & k 1 s} Wama 
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C. — Moyens. les dix jours < S la signification qui en a mocrauique airicain. Cert ù , est ue . 
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, Î 0 "] Ütt { à <t ! (! { } { 
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téressent par trop de cette question n’est pas admise par télégramme ou par lettre 


É EI me: t . ù É * AUS es 
les touche pas d’une façon sensible et les Très souvent les appels en personne au greffe | Mais il y à plus gra V4 Le edi 5 février 
autochtones, ou sont ir p peu nombre IX à de la juridiction qui a statué sont frappés de | au soir, à la veille du met ge. Île comité 
en comprendre J'acuité et Ja nécessité, Où | forclusion par suite des distances considé- | directeur du parti di mo rat que de Côte 
manquent des moyens pour la réaliser. rables quant aux audiences foraines et nul | % Ivoire était prévenu di li PCRAION ee Ce 

; Mais il existe en Afrique des sociétés de n'ignore qu'au Cameroun les moyens de com- | tains élém nts de provoquer des incidents et 


qu'il serait fait usage d'armes à feu. Un de 


T yan i doivet s un avenir pro- | munication par voie de fer ou par routes | 1. 
prévoyance qui doivent dars un avenir pro | | ] | ses membres, le conseiller général Paraiso, 
| 

1 


Chain, céder l« place à des coopératives de | Carrossables sont trop restreints et ceux exis- 
r>duction. Sans préjuger des modalités de tants sont presque hors d'usage. 
iquidation des sociétés de prévoyance on peut Soucieux de parfaire la procédure judiciaire 
envisager le transfert des biens et des fonds | au Cameroun et pour remédier à la À some 
en provenant à des coopératives dont la cons- | subsistante, ils .ont soumis à notre esprit 
titution et le fonctionnement seront fondés | d'équité l'abrogation de l'article 48 du décret 
à sur tel ou tel système, variable selorr les ter- Pa mg dr pour permettre au condamné de , : à 
” ritoires, mais adapté aux goûts et aux habi- | faire appel par télégramme ou par lettre Le lendemain dimanche, une heure avant la 
k tudes du paysan, Quoi qu'il en soit, ces comme cela se fait dans plusieurs territoires | Meetinz, le président du conseil général, De. 
coopératives seront tout indiquées pour ache- | de l'Union française (la cour d'appel de Tana- ! nise, était informé que des armes auraient 
n ter et exploiter le matériel nécessaire à la | narive, par arrêt du 20 janvier 1906, a décidé | Été remises au conseiller général Kacou 
transformation des produits vivriers. Mais | que l'appel formé en matière correctionnelle | Aoulou et au commis expéditionnaire Yapobl 
; point n’est besiin d’ alt endre la création d'or- | par simple télégramme était régulier. De | avec invitation d'en faire usage et l'assurance 
- ganismes coopéralifs pour éqi uiper les terri- | même, un arrêt de la cour d'appel de l'Afrique | formelle qu ‘ils ne ser aient pas inquiétés. 
x toires d'outre-mer en matériel de ce genre. | occidentale française du 9 février 1912 a égale- Denise par t immédiatement chez le gouvers 
À Le financement peut en êlre assuré, dès main- | ment déclaré que tout moyen mis en œuvre | Neur Péchoux qui Jui affirma que ce n'étaient 
tenant, par la caisse centrale de crédit agri- | par l'appelant. pour faire connaître au greffier | que de faux bruits. Signale ns tout de suite 
cole, par le fonds commun des sociétés de sa volonté d'entreprendre un jugement qui lui | que deux heure 3 après Kicou Aoulou et 
: révoyance, par des subventions du budg et fait grief. donne satisfaction au vœu de l'ar- Yapobhi avaient fait usage d arme s à feu et 
D ou par Re FLDE.S. ticle 203 du code d'instruction criminelle). mien que, Bacon ait Diessé prevent un 
e Les moyens d'améliorer les conditions de Pour ces raisons, notre commission de la membre du R. D. A. aucun d'eux n'a élé in- 
2 travail. dans ce domaine, existent donc. 11 | justice, de la législation, de la fonction quitié jusqu ICI. 


se rendit aussitôt auprès du procureur de la 
République. à Grand-Bassam, à qui il remit 
une prole station écrite du comité directeur, 
| en lui demandant de prendre toutes mesures 
| utiles. Dans la nuit le procureur allait voir la 
gouverneur Péchoux. 











r suffit de les mettre en œuvre. publique et des affaires domaniales, à l'unan mc + ee À semblait  S'aflleurs ETES 
\t En conséquence, no! Us demandons À l’As- mité. vous demande d'ad ‘pler la pr position so : 1 s : rm _ e s- ; k le Bo 
. semblée de l'Union française de vouloir bien | n° 3% dont la teneur suit: posanles forces de police étaient massées de- 
adopter la proposition ci-après, adoptée par vant le Comacico et dans les rues avoisinan- 
S li majorité de votre commission du plan: PROPOSITION DE RESOLUTION tes. Toutes les autorités ce police étaient sur 
à les lieux. Dès le vendredi d'ailleurs, celles 
: PROPOÆITION Il y aura déchéance de l'appel, si la déclara. | S'étaient réunies chez le gouverneur. 
” | tion &'appeler n'a pas été faite au greffe, soit « L'aide » ap} riée à Djaume t'par l'admi- 
Se En vue d'en doter rapidement les territoires du tribunal qui a rendu le jugement, soit du de lui! ARTE, ON | nctallé en Dry A ni 
d'outre-mer, l’Assemblée de l'Union francaise | tribunal dans le ressort duquel le condamné | Ÿ* 1 Pas L de rphon r- à 4 ‘t à pdhot 
3! invit: le Gouverneme! nt à faire étudier et à est détenu, soit par lelfre recommandée, ou su A ei qe de snéclalis : M p Pr L 
1 célectionnef un matériel méc: \ique de vil- lé eramme adressé au greife des NUmEs pn " Tee ni roc A ! ré mn x sa ur + IA 
of lage et de foyer robus te et pratique approprié | furidictions, dix jours au plus tard après celui | D administration à fitre d'u res 6- 
à “ja transformation des pr ta ‘ ers_ de où le juzement a été prononcé et, s'il est pi L a. PNEUS 1 made ls 8 
le consommation courante (els … maïs, rendu par défaut, dix jours au plus tard après "ro ne M mes de ; SS . 
e4 mil; les études et les prem Êres dotations celui de la signification qui en aura été faile | , L acces di Ja sa le n'avait lie qu n 


D pour . assurer la vulgarisation dovant êtr à la partie condamnée ou à son domicile. LT 1 par la police. L'imm louie resta 








| devant e i l'extérieur 

— à la charge du F. L D. E.S.  rMERSREE LT UE 2 ar étain) Les | es furent tell lue pour dégager 

[A< Elle détunie que toutes reetl ves coien (1) Voir le no: Assemb'ée de l'Union fran- la volx de l'orateur la I 0 : ref ve F Tes 
données aux chefs de terriloires pour que du | Saise, 390 {année 191$). assistants des alentours du Con 0 et éta- 
petit matériel mobile, suse eplib le de iraiter ——————— blit des barrages de police, Li # 
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ANNEXE N°46 


sant auprès du mhilsire de la France d'ou- 
tre-mer un comité consultatif du travail et 














jui le préciseront ou en assureront 
tn d'efficacité 
ces dernières, ji! nou: semble indis- 


d'établir auprès du miuistre de la 


d'outre-ner un comilé onsnliatif, 
1: 1 = > t 1 
ÛÙ [HUpUL Liu ut id LUI UDI iUA el lc 
? ui : r 
l oCiaie mn ) Line com 
nent l'exist il ] : 
li { li 
| \ | re 
lis = i\ > + la 1 U "1 1 
4 itio familiale la com 
e di 1 «i crise, 
l 1 re { { ! 
DIET Ipér € de la muluaïilé, 
n sit 1 1 } e 
| e nié ultatif dont 
4 ns Ja création pourrait eo 
Ïl r fonci is de ces diflet 
s { ondil Ss lis 
d'a \ propo on de résolu 
unit 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
" , 3 e 
il L'A { le l'Uni 
l'Asseinbléé \tionale à voter € 
| « ‘ { 
| ) tre d ! 
« vs In) I «il id 
d'ou l com consulta du 
di affaires sociales, Compos 
! 
{ il Ye ]a ] 11 { d'ou- 
du { \ on { vail e! de 
1 ŒUIVrEe, le { leur «le la ci eo, les 
: di Mairi Olomiques, | direc- 
l'a Ilure, du aninistère de la 
rer 
IX renrése de chacune d con 
5 & | d'emplove effective 
LES 3 à s les terriloire d'ou 
représentants de chacune des con 
s syndicales de travailleurs <etffecl 


représentées dans Îles lerriloires d'ou- 


In médecin et un magistrat: 





{ Ssentan!ts des organismes com- 
1 t de vue de la sociologie et 
ographie des terriloires d'outre-mer; 
experts et techniciens des questions 
110 j [ 


|ues €l Sociales des terriloires d'ou- 
particulièrement au point de vue de 


irilé sociale et des prestations fami- 


eprésenlants des départements mi 
inltéress 
résentant de l'union nationale des 


représentants des employeurs et des 


travailleurs sont nommés par Île ministre de 
France d'outre-mer, sur présentation des 
confédérations syndicales précitées. 

Le médecin, le magistrat et les représen- 


désignés aux paragraphes e et f sont 
s par le ministre de la France d’ou- 


— Le comité consultatif du travail 


et des aflaires sociales se réunit Sur COonvoca- 
de + président, au moins une fois par 


plus souvent si son président le 


utile ou sur demande d’au moins cinq 


membres non fonctionnaires. 


L 


— Le comité consultatif du travail 


affaires coci alez: 


bligeloirement consulté pour la pré- 


ration et l'élaboration de tout projet de ioi 


cret concernant les affaires sociales 
s territoires d’outre- me 4 et à propos 
recours présenté contre les décisions 
social dans les territoire es d'outre-mer 


conformément aux articles du code du tra- 


être consulté pour les affaires de 


sa compétence soit sur l'initiative du minis- 


la France d'outre-mer, soit sur celle 


chefs de territo#fe ou des commissaires 
affaires à iales en service outre-mer, soit 
ceile 


s à l’article 1°r, paragraphe d et ©. 


n : sv sat re d : 
des organisations 7 idicales indi- 


en 









.. ANNEXE N°47 


ession de 1919. — Séance du 16 février 1919, 


PROPOSITION tendant à inviter M. Je minis. 
lre de l'éducation nationale à veiller à la ré. 
daction des manuels scoiaires dans le serx 
authentique de VUnion française, préc: 
tée par MM. Paul Catrice et Alfred Bour et 


es membre: du groupe du mouvernent ] 
publicain } iuire, « llers de VUnio 
rançai - Mer \ À la commissi 
des affaire illurelles et à civilisat 
d'outre4n 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une q sion écrite 


lépo-ce par un des « gnalaires de la pre- 
sente propoertion avail déjà soulevé aupré3 


1 { 
le M. le ministre de L'Ex ‘ation nationale la 
question de lintervrélation, malheuré 
ment souvent fâcheuse, ‘a l'Union francai 
lans certains manuels scolaires actuellenu 
en usagé 
M. le ministre de l’éducotion natinna!e a 
1 


bien voulu répord que des instructions 
raient donnces pol éviler les erreurs qui € 
été commises et à affirmé, en parliculieér, qu 


aux examens, les élèves seraient imierrogex:, 
non pas d'après les erreurs malencontreus 


des manuels, mais d’après la réalilé de 
l'Union française, 

Nous savons combien celle question de la 
revision des enanuels scolaires es im; rlante. 
Entre 1919 et 14%, elle à fait l'objet de très: 
nombreuses et importantes études entrepris 


par l'organisation internalionale de coopéra- 


lion intellectuel et VU. N. E. S. © ©. con- 
tinue actuellement de travailler dat le mi 
Cet! iSsio doit être comprise dar la 
lou | part, au po 1e ] 
oaiif, d'éviter is les manuels scolaires tout 


ce qui serait contraire à Ja compr 
muluelle et au rapprochement entre 
ples et ies race:; d'autre part, au 
vue positif, d'orienter la rédaction 
manuels Scolaires dans Ce sens pré 
de compréhension et de rapprochement. 
C'est dans ces <ondilions que nous vous 
proposons d'adopler la résolulion suivan 





PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite 
M. le ministre de l'éducation nationale: 

{o A organiser une commission de revision 
des manuels scolaires, livres du maiire et 
livres de l'élève, dans le but: 

a) De one dans ces manuels un ensei- 
gnement authentique de l'esprit de l'Union 
{rançaise, conforném nt à la Constitution da 
1936; 

b) D'éviter dans les manuels, gs d' histoi 
soit de géographie, en parliculier ute Mac: 
tion qui serait contraire à la vérité et qui se- 
rait susceptible de nuire à Ja bonne enter 
de tous les citoyens de l'Union française. 

20 À décider qu'à l'avenir, les manuels sco- 
laires ne pourront être agréés que S'ils répon- 
dent aux deux conditions ci-dessus. 





La commission provisoire prévue au 10 de- 
ri ait ci IN prel , des représentants de l'Unior 

rance aise. 

La revi vra viser aussi bien les ilus- 





trations 


ANNEXE N°48 


(Session de 1949. — Séance du 16 février 1949.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouver 
ment à prendre toules mesures nécessaires 
en vue d'améliorer la situation matérielle 
des fonctionnaires de la France d'outre-mer, 
résentée par M. Paul Tétau et les merm- 
rs du groupe socialiste S.F.LO, et appa- 
rentés, conselllers de l'Union française. — 
(Renvoyée à la commission de la justice, 
de Ja légis lation, de Ja fonction publique et 
des affaires domani ales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs an- 
nées de nombreux fonclionnaires coloniaut 
s'efforcent par tous les moyens d'éviter de 









pr v 


1£ 
je 





DOCUMENTS — ASSEMBIEE DE L'UNION FRANCAISE 








ré ourHer SeFVIT ouiret-ineFr Qu ils he trouvent 
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Un tel état de choses qui à déjà « | 
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sokles <ans les deux pos s sont à pe r' 
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\ pouvoir d'achat, est n dre e 
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En etfet, la parité théorique du franc C. 


Fi 

F. 4, (P andre un exemple <'appliquant 
à une grade parlie de l'Union f: 

a élé lixée récemment à deux francs mæétr)- 
polilains et qui semble donner une double 
soide aux fonctionnaires servant par exermn- 
ple en Afrique noire et à Madagasear n'est 
qu'un Heurre, car le pouvoir d'achat du frare 
C. F. A, n'est pas équivalent à 2 KF Imétropo 
litain<, rnais environ 1,10 K, si bien que le 
payement des sokles en francs €, FE, A. au 
lien de les donbler camimne on pourrait le 
croire et comme le prétend le ministre des 
finances, ne leur assure qu'üute légère grime 
de 19 p. SK) sur les ( 

dôme monmiant. 

EH convient d'ajouter que les indemnités 
pour charges de famille allontes aux fonc- 
coloniaux telles qu'elles ont été 
fivées par le décret du 3% novembre 1918 qui 
dispose qu'elles sont les mêmes que dires la 
métropole aveu un abattement de 10 n. 100 
luais que leur ; 





“neaise) qui 


soides mil 








inoniant sera converti en sa 
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conire-vaieur ei Tone ‘aie, JIUSAVAanN- 
tagent nellement les fonctionnaires coloniaux 
Par rapport &ux mélropaolilains 

En fait les fonctionnaires en servir» outre- 


er percolvent des ailiations familiales nel- 
ul , 





ment inférieures en pouvoir d'achat à ce 
{| ; evraient 1 Frai €, al: pu'équi{a- 
] d VA Ie 11 uirt otke Copie 
&\ ievre des charges de famille maio 
U les risques familiaux bien pius 
Ci s à tous les points de vue outre 
mer que dans Ja métropole, 

Le fonctionnaire qui sert outre-mer ains 


que sa famille sont en effet exposés à de 

risques sanilai C'est en plus un 
able « nomade » à faire de nom- 
*s ‘et de déménage- 
« sinisiré 
l'instruc- 


sont très sou- 








ja santé 





de ses 
+ I! parait normal et équi- 
able qu’il Jui en soil tenu comple si lon 


ne veut pas continuer à assister à une véri- 
tible évasion devant le départ pour le service 
Outre-mer. 

Désavantagé financièrement et humaine- 
ment par rapport au fonctionnaire en service 
dans Ja métropole, le fonctionnaire colonial 
l'est aussi par rapport aux agents çt aux 
employés du secteur privé d'outre-mer au- 
près desquels il doit pourtant, représentant 
l'administration Irançaise, avoir un minimum 
de prestige en bonne partie lié à la situation 
matérielle. 

Le secteur privé à la colonie donne en 
moyenne à ses agents, pour des emplois 
d'ordre comparable, des salaires d'environ 
90 p. 400 supérieurs à ceux que l’administra- 
tion accorde à ses fonctionnaires. Ceci sans 
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des soldes et 


‘ionnaire 


indemnilés colonia'es du - 
en s’rvice outre-mer qui devrait 
1 


percevoir « en pouvoir d'achat » au moins ke 
double de ce qui lui est alloué dans la mé 
\ropo, 

Dans ce but, il faut élab'ir une parité non 
pas théorique mais réeile, narité hasée uni- 


quement sur | ouvoir d'achat entre les 

francs coloniaux et le france métropolitain. 
Ceci pourrait tre fait: 19 à l'aide d'un 
indice de correction qui rapport 
entre le coût de Ja vie dans la métropole et 
celui du territoire de service, calculé par 
un indice de hase 10) correspondant au coût 
ie au fer décernbre 1913 (avant l'éta- 
1 coio- 


_ t 
serait ie 





" d & frane 
ae id 1:*jhel: 16 S Irancs 














lice serait €! une ou deux fois 
pour chaque ferritoir ou félération 
vue des prix pratiqués dans chacun 

Il est en outre ndispens h! 99 lue ln= 
fonctionnaires \oniaux bénéficient d'un 
“ S Jasscment ndicinire » d'au moins 

} 100 no e ‘e oulti ner où PxXpa- 
tr on. afin de compenser tous les incon- 
vérie S | “is nat es, sanitai- 
res, li en décon'ent 

Le surcia ment des fon ) en 
ser dans PU ) francais t at ] 
titres plus justifié et légitim w le plan 
de léq . de i 11} riance des fon ons, 
de J'intérêt général fin, qu elui dont 
bénéficient les agents des entreprises 1 10- 
nalisées comme l'électricité le ga qui ser 
vent dans la métropole sans risque parti 
lier. 

II — C'est, ensuite, l'amélioration parti 
culière du sort des fonctionnaires d'autorité 
et de responsabilité des terriloires d'outre- 
mer, notamment des administrateurs de Ja 


France d'outre-mer qui viennent d'être défa- 
vorisé: dans le nouveau classement indiciaire 
de la fonction publique, par rapport aux fonc- 
tionnaires d'aalorité el de direction des autres 
cadres métropolitains. Cela fera l'objet d'une 
proposilion spéciale. 

IS jouent en effet dans l'Union française 
Comme nous l’avons déjà dit un rôle d’une 
importance primordiale Et de par leurs fonc- 
tions ils se trouvent particulièrement exposés 
aux risques et aux inconvénients actuels de 
la vie d'outre-mer. 
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PROPOSITION tendant à inviter le Go '. 
IneDE à pr'UreE écessuires 
en vus \ssurer dans l'intérêt général. un 
minimum de stabilité dans leurs fonctions 
aux chefs de territoire: de l'Union frança.se, 


Paul Tétau. € sciller de 


louuses Inesures 1 





présentée par 


l'Union francaise. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice, de la 1égi-latk de 
la fonction publique et dos affaires dormnaria- 


les). 


EXPOSE DES 


Me me<, messieurs, depui que qi 11h 

nées, et notamment depuis la libération, Fha- 
de a ét prie de de cer que t 

les gouverneurs « colonies. 

Une telle pratique qui entraîne linstabitité 
et l'incohérence de j'administralion dans la 
France d'outre-mer, ainsi que de li politique 
“énérale qui y est} suivie, ne saurait avoir 

la 0 le dus conséquemes fachy 

En eff:t, état sur des Dires Y 3 
et cohérentes l'Union française, il faut ] - 

1 H nolitiq e à longue éch n 4 fi 

ir ju et la continuité de \ Î 
it t-H de ne pas déplacer à la | 
hauts fonctionnaires à qui le Gonverm nt 
a confié tâche complexe et dk 


ifié la Ï 
ministrer les territoires d'outre-mer 

Il semble par exemple regrettable, et en 
tout cas préjudxiable à l'inl , 


1 court lapé de tmps de qu tes 
succéder plusieurs chefs à la tète 
ritoire, alors que près d'une an- 

scessaire à un gouverneur expéri- 
se metlre simplement au courant 
locales avant de pouvoir entre- 





concrète et 
ioses l’une: 
les services de ées haut: fonction- 


» œuvre 


De deux 
Ou bien 
naires sont favorablement appréciés de leurs 


administrés et leur départ d'un terr 
qu'ils commencent à connailre présen 
inconvénients d'autant plus notables 








gouverneur même uierment passable 
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—— 


nir par rendre de bons services dans un pays 
qu'il dirige depuis longtemps et dont il pos- 
sède une connaissance approfondie; 

Ou bier C£ hauts fonctionnaires ne se 
montrent pas à la hauteur de leur tâche et 


dans <e cas, pour des erreurs caractérisées 
et dûment constatées, leur déplacement, à 


de sanctions, s’im- 


De toute facon il faut laisser aux gouver- 
neurs le leinps de connaitre le pays qu'ils 
ont à administrer et d'y faire une œuvre utile. 

il convient de noter qu'à côté de l'instabi- 
lilé des gouverneurs dans nos territoires d'ou- 
tre-mer, qui entraîne conrélativement l'inco- 
Hérence fréquente de la politique générale sui- 
vie dans lUr n francaise les zouverneurs 
le colon ; anglaises ou beltes restent très 

nnalemps en formtions, et il n'est pas rar 


L 

1 l 

de voir lel ou tel de ces hauts fonctionnai- 
I 

I 





us demeurer dix à douze ans à la lêle du 
néine teri 
Il ne faut pa on plus blicr que l'ins- 
{ lit de haut per nnel dans l'Union 
f « le \anque dt ntinuil dans 
l'œuvre « i l jui en 1 ile, peut avo 
su La nséquence des fautc poiiti 
{| ) ninistratives grosières dues à 
] el À id IMméCOnnaIssSANnCé di 
{ ILIqUé iles, Ccor niques 
Oo! li} pal l es « territoires 
“l il 4 l'év ion q « t être eul 
\ il { 1115 [ET IS 1pikle 
] 1 en 1 | des d Ités int 
] { Il il «lt { 1e { { qu'une 
{ 11114 inut 11 
| ent permis fa ment 
d ( 
\u 15 EX 6 d'affirmer que 
] i i e €l le développement 
l nonieux « l'I [ dont end 
] il e de la Fi est lié à la cohé- 
1 i la | { ut Vu dr notre ] ) 
| l et Ï il1 d 
: l « ceux qui L 1 
] t L 1 t 
e la nude im {tance 
( [ n stabilit { { { ir 
] \ efs des l ( de Union 
| 1 — 1 Q irs ré la £ 
] 
lemandons en « a e 
Ü 
P tOPO lION 
L'A e ]'1 n f i le 
{ 1 1 de 
ter, — Les gouverneurs des colonies, 
e; résidents supérieurs, les commissaires de 
la Répu que et leurs secrélaires généraux, 
inission spéciale d’une durée limitée ac- 
{ \ titre exceptionnel, doivent conserve 
] to] les (Tai des terril es d'ou 
1 r qui leur sont conf pendant un mi- 
1 in de 3 années 
\rt. ? lout changement d'affectation que 
me 1! \ iont pas d’impérieuses raisons de 
S qui rait prononcé avant l’expira- 


{l le ce délai minimum de 3 ans, ne pouf- 
rail être décidé que pour faute professionnelle 
dûment constatée entraînant l'ouverture d’une 
enquête administrative suivie éventuellement 
dl inctions dans les formes prévues par le 


siatut du fon nnnaire, 


ANNEXE N°50 


(5 mn de 1949, — Séance du 46 février 1949.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures nécessaires 
en vue d'assurer un Minimum de Stabilité 
dans leurs fonctions de chefs de circonscrip- 
tions administratives aux administrateurs de 
la France d'outre-mer, présentée par M. Paul 
Tétau, conseiller de l’Union française. — 
(Renvoyée à la commission de la justice, de 
la législation, de la fonction publique et 
des affaires domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, depuis plusieurs an- 





nées, l'habitude a été prise de dépia’er très 


fréquemment le personnel des administrateurs 








Celle pratique ne peut avoir que des consé- 
quences regreltables pour le bon exercice de 
leurs fonctions notamment en ce qui COnCerne 
les administrateurs, chefs de circonscriptions 
ou de subdivisions administratives. 





Ceux-ci doivent en effet posséder une con- 
naissance approfondie de l'unité administra- 
tive qu'ils ont à diriger efin de pouvoir don- 
ner à l'administration de la France d'outre- 
r avec l'impulsion nécessaire, la stabilité, 
a cohérence et la continuité de vues indis- 





Ou bien lés services des chefs de circons- 
Cciés de leurs administra- 
[ ‘onfiance et leur départ 
ys qu'ils commencent à bien connai- 
tre est d'autant plus fâcheux qu'un admäinis- 
trateur même seulement passable finit géné- 
ralement par s'avérer à la hauteur de sa 
tâche dans un commandement dont il pos- 


sède une connaissance direcle et précise; 





Ou bien ces fonctionnaires se montrent in- 
suffisants et dans ce cas pour des fautes ad- 





ministratives dûment constatées, leur déplace- 
ment, accompagné, le cas échéant, de sanc- 
[ n} l 

Il ne faut surtout pas perdre de vue que 
l'instabilité du personnel des cadres d'aulo- 
ilé dans la France d'outre-mer peut avoir 
] con juence des fautes politiques ou 
idininistralives  grossières provoquées par 
l'inexpérience et la méconnaissance des con- 
ditions ] jues, sociales, é nomiques ou 
humaines parliculières des terriloires d'outre- 
mer. 

I risque d'en résulter des difficultés locales 
et même des troubles poliliques qu'une réelle 

| et qu'une expérience suffisante, di- 

te et valable du pays auraient permis assez 
fa nent d'évite 

] Vi t de not {] l 6 d l'instabi 

| adm trateur chefs de circonscrip 

io )u d ibdivisions de nos territoires 
d'outre-me les administrateurs 





belges font en général la plus gran 
si ce n'est la totalité de leur carrière, dans 
même région du pnême terriloire. 

Ils possèdent ainsi une connaissance délail- 
lée des caractéristiques ethnographiques, hu- 
naines et politiques des pays qu'ils ont à ad- 


L'établissement et le développement de 
l'Union française, dont dépend l'avenir même 
de la France, exige que le personnel des ca- 
dres de direction de la France d'outre-mer: 
idministraleurs <omme gouverneurs, pos- 
sède cette stabilité de fonctions sans laquelle 


n de durable et de valable ne peut être 


Il semble donc indispensable, dans l’inté- 
rêt général de Ja France et des territoires 
d'outre-mer qu’un minimum de stabilité soit, 
sans plus tarder, prescrit par la loi dans 
l'exercice de leurs fonctions, aux administra- 
teurs, chefs des unités administratives de 
base. 

Nous vous demandons en conséquence 
d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le 
Gouvernement à décider: 


Art, 4e. — Les administrateurs de la 
France d'outre-mer chargés des fonctions de 
direction des unités administratives (circons- 
criptions, cercles, provinces, départements, 
subdivisions, districts, etc.) doivent conser- 
ver dans le territoire où ils sont en service 
la même affectation pendant un minimum de 
quatre ans, 


Art. 9 — Tout changement d'affectation 
que ne motliverait pas d'impérieuses raisons 
de santé et qui sera prononcé avant l’expi- 
ration de ce délai minimum de quatre ans ne 
pourra être décidé que pour une faute pro- 
fessionnelle grave dûment constatée et qui en- 
traînera pour le fonctionnaire en cause l'ou- 
verture d’une eñquête administrative suivie 
éventuellement de sanctions dans les formes 
prévues par le slatut du fonctionnaire. 











ANNEXE N°51 


(Session de 1919, — Séance du 16 février 1919.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures néces- 
saires en vue d'améliorer la Situation mate- 
rielle des administrateurs de la France 
d'outre-mer, présentée par M. Paul Tétau, 
<onseïiler de l’Union française, — (Renvoyée 
à la commission de la justice, de Ja légiela- 


tion, de la foncti iblique et des affaires 
domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi 
ionnaires de la France d’outre-m 
nistratcurs qui exercent des fonctions d'auto- 
rité, de direction, de guide ou de conseil 
auprès des populations autochtones sont appe- 
és à jouer un rôle primordial dans le dévelop- 
pement et l'avenir de l'Union française. 

Leurs attributions exigent d'eux des qualités 
de psychologie, de tact, de dip'omalie, d'huma- 
nité, ainsi qu'une âme de chef et de hautes 
capacités administralives et mora.es. 


Il importe done d'attirer/ parmi eux l'€ 








la fon on ublique frança e en leur 
les avantages, correspondant d'abor 
important, « mn! ve et dk it qu'i R 
jouer, enfin aux in nie et : 
d'une carrière pa Licrement ingt 
ficiie. 


Ces administrateurs deviennent chaque jour 
davantage les ambassadeurs de la France dans 
l'Union française et il faut de plus en s les 
traiter mine te ma llement « i 1 


lement. 


Le décret no 15-2114 du 18 octobre 1915, por- 


tant règ'ement d'administration publique par 
‘apolivation de l'article 43 de l’ordonn 
no 45-2235 du 9 oclobre 1915 a organisé le 
orns des administrateurs civils de l'Etat. 


L'article 12r dispose que !es administra!onrs 


1 





civils ! it un Corps qui comporle dans 
chaque administralion <centraie de ministûi 
o1 idminis LtiON ile assimilé un cau 
dis! ici 

Dans ce! t'il incombe don iu même 
titre que pour les aulres minislères mélro: 
Hitains) au ministère de Ja France d'outre4 
de prévoir le statut d’un corps d’adminisira- 
teurs civils de la France d'outre-mer et d'inté- 
grer les adminis'rateurs des colonies et 4 


services civiis de l'Indochine dans 1e nouveau 
cadre. 

Il est essentiel que le corps des ndministra- 
teurs civils de Ja France d'outre-mer sait plucé 
sur un plan au moins équivalent et zième 
supérieur à ceiui des administrateurs civiis 
le la métropae. 

En effet, ceux-ci exercent surtout des fonc- 
tions de bureau assez nettement délimitées, 
tandis que les administrateurs de Ja France 
d'outre-mer remplissent un rôle de direction, 
de chef, avec des initiatives et des re:punea- 
bilités infiniment plus grandes. 

Il ne peut être contesté que la tâche des 
administrateurs de l’Union française s'avère 
infiniment pius complexe et plus délicale par 
les risques et les responsabilités qu'eile Conm- 
porte, les qualités de dip:omatie, de psycho- 
logie et de connaissance de divers pays 
qu'elle exige, que cel'e beaucoup plus statique 
et rodée des administrateurs civils métropo- 
litains. 

Il éerait infiniment maïadroit de concevoir 
que F'Union française dont la mise sur pied 
demande, au contraire, la contribution d'une 
élite parmi les fonctionnaires français ne c€rai- 
gnant pas de s'expatrier et d'assurer des res- 
ponsabiilés et des risques, puisse Ôlre enca- 
drée par des administrateurs souffrant d’un 
capitis diminutio par rapport aux fonction- 
naires métropolilains, 

Pourtant, le décret n° 48-1108 du 10 juillet 
198 portant fixation du classement indiciaire 
de grades et emplois de l'Etat fixe de 300 à 
620 les indices des administrateurs civils mé- 
iropolitains, tandis qu'un arrêté ministérie! 
du 49 novembre 1918 (Journal offiiel du 
25 novembre 19%:8) a fixé de 250 à 6 les 
iniices dont bénéficient les administraleurs 
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ANNEXE N'52 





Session de 1949. '— Séance du 17 février 149.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à désigner un ou plusieurs membres 
de l'Assemblée de l’Union française au 110m- 
bre des délégués de la France au « conseil 
de l'Europe », présentée par M. (Georges 
Riond et les membres du groupe union mé- 
tropole-outre-mer (in Kpeudan ts), conseil- 
lers de l'Union française (Renvoyée à la 
ninission des affaires extérieures.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la conférence des 
cinq, qui s'est réunie récemment à Londres, 
a décidé la constitution d’un comité consulta- 
tif européen, généralement désigné sous le 
nom de conseil de l'Europe. 

Il est inutile d'insister sur l'importance d’un 
tel conseil qui aura pour mission de coordon- 
ner tous les efforts en vue de la mise au 
point d'institutions nouvelles destinées à har- 
moniser notament les condilions de la vie 
économique, sociale et politique de notre 
continent. 

EH est ui le aussi d’insister sur le fait que 
Ja position de la France, au sein de ce conseil, 
era d'autant plus forte qu'elle s'appuiera sur 
| éléments que Hi apportent les départe- 
nents et les territoires d'oulre-mer, ainsi que 

3 ét és de l'Union française 
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de faire entendre la voix des peuples associés 
à son rayonnement. 
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lun de faire place à un où plusieurs n 
-entamts de l'Assemblée de l'Union francaise 
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ANNEXE N°54 
(S 1919 {u 17 février 1919.) 
} )POSITION tend | viter le Gour ’ 6 


rechercher, d accord avec l'Assem- 
blée de l'Uition trançaise, les mesures pro- 
pres à associer les territoires sous tutelle 
et les lerritotres non autonomes aux travaux 


de l'U, N. E $. C. ©., co | nt à la 
1 À \ la con“ e de Bey- 
2 Î LA — $S, de 1949 — 4& noveml! 

















position de l’Assemhiée de l'Ur nion française, 
avec l’autorité que lui donne sa composition 

fournissait les possibilités d'une intervention 
qui aurait servi le preslige de la France, 


dont le monde atlend toujours des sugges- 





tions hardics 

Les Etats membres de PU N E. S. C. O0. 
qui, comme la France, sont responsables de 
la conduite internetionale de territoires non 
autonomes, doivent étudier, en 1949, les me- 
sures propres à associer pli = élroitément ces 
territoires aux travaux de 1] N. E. CE 
et présenter un rapport hs ce point à la 
prochaine conférencs 

Il est normal que le Gouvernement fasse 
étudier par les services spécialisés les moda- 
lités de celte « association », mais les ques- 
lions d'outre-mer ressorlissent à trois minis- 
tères et il n'existe pas d'organisme de coordi- 
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icialistes : 

à Madagascar; 

en Afrique équaloriale française; 
en Afrique Gccidentale française. 


pu pie pan 


Ces agents, ayant recu une formalior - 
ciale, sont incorporés dans le cadre des 
nieurs de l’agriculfure et peuvent se 


confier des tâches déterminées, plus ou n 
en rapport avec leur préparation amtérit 


Dans ces conditions d'insuffisance 1 
rique et étant donné par ailleurs les mul! 
charges qui incombent déjà au service d 
culture, relativement peu éloflé, une 
dynamique, en matière d’ hydrar iique 
cole, peut difficikment être menée. 

Aussi, estimons-nous que les territoir( 
| vent, à l'ima ge de la métropole, être 
d un service du génie rural d'outre-mer 
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ANNEXE N'538 | nier nes 


{Session de 1949, — Séance du 


PROPOSITION tendant à inviter le 


meul à prescrire aux chefs des tescitaires 
d'outre-mer de prendre des mesures prati- | la line 

ques propres à faciliter l'exécution des | mener 
plans d'équipement éconemique prescrits | dr° premd 


par la loi du 20 avril 1946. et cm 
fonction de l'homme et du mili 
tée par M, Cortinchi, conseiller 
lrançaise —- (Renvayée à la « 
du plan, de l'équipement ct des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous n'm 


prétention, dans le cadre restreint 
posilion, de traiter à fond le vas 


«du développement économique des territoires k °° 
d'outre-mer, Sa solution dépend, d'une part, 


ues moveons financiers et matériels 


mis en œuvre; d'autre part, de l 


du milleu 

De ces deux données esscnli: 
ne reliendrons que là deuxième s 
se sont déjà penchés les technie 
(érents nays, Cela seul suffit à e 


ob-tact@m 
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tes popul 
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elle ect | On um 
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enoncer à d’'ancicnnes pratiqut 


à modifier leur système agricole, € 


à rationaliser [a production, 


| tages que l'exploitation agricole du domaine 
| foreslie foret primaires execeptôes) rUson 
qui seront | trait pour ensemble des éléments q 
homine et urent à Ja production, 
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arralin 11] 
hamines à L'entt ] vrmanent des pal elle ti 
un iles, , , , r È . 1 
n un mut L'amélioration de l'économie générale con- 
n ! I 1 


sécutive à Patténumtion des effets des feux 


Les solutions préconisées à eet effet se sont | de brousse et du déboisement à l’augmenta 
toux évélées inefficaces jusqu'à ce jour. iort du rendement, , 
Sans doute n°4 telles pas adaptées au. m Neus estimons, quant à nous, que tous ces 
lieu avantages, tous ces profits éventuels méritent 
li faut donc en rechercher d'autres en par- | d'être pris en considération. 
tant de l’homme en particulier puisque, en Hs méritent de devenir effectifs et réels 
définitive, tout se ramène à Ini. C'est chose possible si l'on consent à assou- 


L'homme. — Pour défricher, pur 
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des terrains de cullure, le cultivat 
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prête. à accepter sans discussinn, loules le3 
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des emplhveurs. , 
L'administralion n'est pas la de rnière | 
bénéfivier de celte entreprise: d'exphüilatou 
éhont£e de 11 misère. humaine. ; 
C'est ainsi que l'on peut voir des ancions 
fonctionnaires em haut chés, au tire danxi- 
liaires, à des salaires bien at-desents de ceux 
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Indépendamment de ce 





ment pour À | 
malgré leurs diplômes de fin d'études, si 
trouvent sans emploi, 

De plus, dans celte utilisation immorale, 





parce que basée sur la névessilé et le be- 


soin, Fadministration, une fois de plus, éla 





blit une différenciation raciale, consentant de3 


contrats avantageux — 15 à 25.000 F par 


mois — à d'anciens hauts fonctionnaires 
d'origine métropolitaine, lesquels, contraire- 
ment à leurs collègues autochtones 1! cf- 





mer, préscnlée par M. Paul Catrice et Ies 


membres du groupe du mouvement répu- 


blicain populaire, conseillers de l'Union 
française, — (Renvoyée à la commission des 
affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la discus- 
sion sur code du travail, nous sommes 
intervenus à plusieurs reprises pour rappeler 
la grande importance du travail de législation 
sociale internationale qui était effectué. par 
l'organisation internationale du travail, ses 
conférences annuelles ou ses conférences 
techniques. 

Il nous a semblé indispensable que les ter- 
ritoires d'outre-mer soient représentés chaque 
année dans la délégation française aux confé- 
rences internationales du travail. L'an der- 
hier, l'inspecteur général du travail de l’Afri- 
que occidentale française et d'autres fonc- 
tionnaires du travail ont participé à la confé- 
rence de Kandy sur l'inspection du travail en 
Asie, Mais la délégation française à la confé- 
rence internationale du travail de San Fran- 
CiSCo ne comprenait aucun représentant des 
lerritoires d'outre-mer. 
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Pr« sie] 


iîlre que, 


ement de 


Gouver- 
gen du 
e cm 
he 
président, 


PAUL DEVINAT. 


o mars 1919. 


PROJET DE LOI 


CRÉATION 
D'UNE ASSEMBLÉE TERRITORIALE ÉLUE EX CO( IHINCINE 


DES MOTIFS 
de la Constitution, 


intéressée doit être 
territoire d'outre-mer 


son statut. 


Ce territoire n'ayant encore pu étre doté, 


en 
d'un: 
comlilions de 


la 
chine 


vielnamienne, dé 


circonslances qu'il traversait, 
territoriale créée dans les 
16-2152 du 7 octobre 
1946, le présent projet de loi a pour objet 
d’inslituer celle assemblé 
formellement exigée ] 
litulion. 


Art 


e selon la procédure 
ar l'article 77 de la Cons- 


de l’article 77 de 


t institué en Cochin- 
riloriale élue com- 
prenant une section française ct une section 
ibérant en commun, 
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Celle assemblée a compétence I r donner 
SO avis, dans les termes de l'article 75 de 
la Conslilution, sur le changement de statut 
te torial 1 la Cochinchi À 1 æ! ue 
ll frança 

Art. 2 La secti rançaiss { dans 
les co pri 

1° Quatre membres titulaires et deux mem 
bres su] pléanis élus par la représenta!ion 
française au eil de nchine (assem- 
blée du Sud \ Na: : 

20 Deux membr ilaires et un membrè 
suppléant élus par la unbre d \inerce,; 
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seiller tilulaire et un nsviller st int par 
} a] CG, la pru L IE 1 du 

ip Saint-Jacque e form seule 
cirCo riplioi clècloraie dont le sw, À 
Ba 

Li ill Saïg et de CI | 
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qauu I Le | 1 L LL d Î 
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its 1 t tit »x L , . 
chti isseri e du Sud Na] Deux 
con iuers &s pie di > veu 1 { 

Col » { 1 d & à ri t 
ini les Î l = 
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ANNEXE N°61 (ectifice) 


{ 1 ! 1 . ta 
CLIS a 19:90 . ( lu 2 n 19 


DEMANDE D'AVIS sur li t de ] 


Création d'une aSsembliée représentative ter 
ritoriale élue en Cochinchine, enté« 


M IeNnt au Lt es 1H t 

ü dema d 

R k e à CON | | Ù 

nérale.) 

Paris, | 1949 
Mons le ] {, 

Le mars 1919, j 1 I eur d 
COonHnUunIqQUer en 1 me tem 
sais à M. le vice- ient du li d'1 |! 
pour demande | li 1 haute nblé« 
— un PI jet de loi ‘or! t cr tio] d'u 
assemblée re] itative territ ile € 
{ | hiné 

Da le courant de | ] a 
sion permanente du seil d’'Elat éludié le 
projet en question et formulé un avis que j 
recu dans la soirée 


Le Gouvernement avant décidé d'adopter 
dans leurs grandes lignes les modifications 
proposées par le conseil d'Etat, j'ai l'honneur 
de vous adresser sous ce pli, en vous priant 

UÜ M. le ï 





de bien vouloir le com juer à le pré- 
sident de la commi npétente, le pro- 
jet de loi reclifié. it .Cre \ d'une 
assemblée représer rit le e en 


Cochinchine. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'a 
surance de ma haute considération. 
Signé: H. QUEUILLE. 
Paris, le 4 mars 1949. 


PROJET DE LOI 


PORTANT CRÉATION D'UNE ASSEMPLÉI 
REPRÉSENTATIVE TERRITORIALE ÉLUE EN COCHINCITINE 


EXPOSE DES MOTIFS 


En vertu de l’article 75 de la Constitution, 
l'assemblée territoriale intéressée doit être 
consultée lorsqu'un territoire d'outre-mer en- 
visage la modification de son statut 

Ce territoire n'ayant encore pu être doté, 
en raison des circonstances qu'il traversait, 
d'une assemblée représentative ({erritoriale 
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.( t roi ) lermand \ l l ITUS, 1U ysan l | Le Posts et de uilsations praliques ins 
ke di nn fra l 1 xd | ue 4 1 "0 PORT 1 1p et | médirtes 1 exempl retour à l suttira 

| ? É : | : ‘ / k 
i tutre pour 1 vu pre- ldes terres di rtainvs luréls réservius; pri 

nat { LU pur uite des t ormation nes d'enroura ment, fe.) 
POSITION naturelles, la fertilité so ser 1 nstit ; Ouoi L'il en soit, érience ( \ tenter, 

S à \ i S explique !8 omadisme agricole cine Si d'ancuns considèrent que les chan 

L'A e FI nu unis le cultivateur qui, toujou di s sont é éduiles. 

_ Con dérant le décret du W 1919 |! à la rche de terres ave juitte- san | est dans cette Li que no Mans 
int nudition (E) i l e vil r l'approche de ! nage, et 1 | \ 1b | l 1 >à 
lont l'objet € el « l { es ELLES ESS L Tente dan: à nature, loin. de tout | d’adontr Ï UPOE 1 suivait 
popula ni | Ééprou v« ja eI ( bil \ s'expliquent et se iusti | 
et se es » fient le « villages de eutture » que Ponr ren- | “ : 
| 12 Î AU [Lu 1 ] F1 IRAN () 10 

{ isid int que l’exten 4 te ouvre on tr (y uemment jan la sie afri- | PROPOSITION 
en Algérie et outre-mer s'est au-signée pa une, Une paitlotte, quelques maæigres provi |  L'As (E » FU frança us@ 
tnission de combattre læ misère VAT - eu d’eau mpue, un travail | d i Hisal harmonieuse ef cîtt 
Lèrement parmi les populu F le ones, dur et pémiblo, tel est le lot de lagricultenr | l D s de d lon meut « nomiqué 
ci de porter un secours jinmmmedint i lies tomade africain. L'h upnnine et le mili l, deux presc ils N Ia 10 r JO avril 1016, Inviic le 
victimes de sinistres: ODEACIOS SÉTIOUX Au E uent de | Louvernernt it à prescrire aux chefs des ter. 

Que par son action bienfaisante, el! Ü 1 lé plu l'écupenrent, denx f ours | riioires d'outremet: 
le vrai visage de la France ajma 1 essentiols qu'on ne peut négliger si Fon veut lo De rechercher et de prendre d'urgence, 
reuse et maternelle, tanjaurs presente unéilorer les mdilions de travail et de vie Lem accord avec les Assemblées territoriales, 
de malheur de ses enfants; tes populations rurales. d'ontre-mer, assurer [toutes mesures d'ordre pratique — exclusives 

! | 4 » * f ! [EQ \ ” } CE 4 n « st: 

Que les services déj rendus par de d servalion des soi et des furels, réunir, [de to@e intrainte et de toute san'tion — 
française outre-mer, et tous ceux qu'elle est | en un mot, les conditions optina pour une propres à assurer lexccufion de ces plans 
encore appelée à rendre, justifient son déve- realisa | ionieuse et CIDCuCe ‘“onsidérés en fonction de homme et du mi 

L . : li, , 
loppement au sein des populalions autoch | serge S : dr < 
tones : | Deux mor 3 wffrent à US Ï r altein 29 D treprendre x lufle contre les feux 
Demande an Gouvernement de la Répuhti- | dre cel objecnr: de. brou- Elle boiscinent; de fariliter et 
que qu'un additif mr décret du 26 janvier 1949 ! La réglementalion et n * COIN) nent in d'encouris cette lutte. notamment em auioe 
, : r ] " , lite t , 
stipule que ledit déeret n’est pas applicable dispensable : 1 sanction. risatil cuivant des modalités à déterminer, 
} " - v # , | nur , y l'on 11m mont , e { at 4 | ot ‘oz <onmhl 
hors de la métropole, et qu les avoirs pou- L'e mpie, IA persuasion, lt Ur -S | ave - . € l'accord = , 
vant résuller de Lx liquidatfon de l’Entr'aide | L'expérience nous enseigne que, malgré IC lerritoriales, Ki mise en culture des lerres du 
francaise dans la métropole seront dévolus L interdictions, la bronsse continue de brûler | domaine forestier réservé qui, pag it Dalturo 
aux organismes qu'elle a créés outre-mer | chaque anuce et la furét de succomber sous | et li conposilion de ses peuplements, S6 
a hache préte à une expleitiion agricole noruute. 





ANNEXE N°58 
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(Session de 1949, — Séance du 23 fé 


PROPOSITION tendant à inviter le ( 


ment à prescrire aux chefs des territoires |, POrunler, convaincre, 


d'outre-mer de prendre des mesures 
[ 


Verne. | 1 





D'autres solutions sont done À envisager, 
qui ne devront comporter ni mesures draco- 
niennes, ni circulfires incendiuires. En effet, 








| loin d'alimenter l'incendie, iE nous faut au 
ontraire le cireonscrire, Féteindre, si possi- 
iso y | ble, avec le concours de qui l’ailume ct, paur 
4 p*" ph ; 1 à : | ° à - Se «li [RE] 
| cela, faire app là l'homme, à Sa rHison, à son | 
intérit F 


nPntirA 


{4 1 


prati La târhe délicate qu'il faudra s’efforcer di 





PROPOSITION 
ment à reva!'otiser 
consenties dans l'Union française 1 !es 
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ANNEXE N°59 


Séunre d » mars f‘ }.) 


nt * inviler le Gowverres 


les pensions d’anciennete 


ques propres à faciliter l'exécution des |! !0HCT à bien. Encourager, avant tout, c'està siaure les des retraites, nréventée par 
plans d'équipement éconamique prescrits | dire prendre des mesures pratiques répondant |  joun Laoart conseiller de l'Union fran 
par la loi du 20 avril 4946. et considérés en | aux besoins immédiats de l'agriculture. Parmi | end (R n ovée | com niss ] “des 
fonction de l'homme et du milieu, présen- 1les-Ci, il en est ne dont l'effiea ité. ni 2 à noi + À 1 ini 11 h 
tée par M, Cortinchi, conseiller de l'Union | nous parail pas discutable: les forèts résel ne 


française. — (Renvoyée à la commission | YÉeS5 couvrent de grandes superficies et res 


" 


} 


du plan, le l'équipement ct des coromuni- {rt encnt parfois lunpsereusenmrent Irs ures de 


calion 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, mous n'avons pi 


"ft 


culture lmissées libres autour des villages. In- 
terdichion est faite aux villageuis de cuMive 
les terres riches et fertiles de ces forêts qui 
restent ineuites Ponr justifier cette interdic- 


1 


tion, où prétend que la culture muit à 


ke 


/ 


A à 


la situmien 


EXPOSE 






Ï 


ES MOTIFS 


ccjeurs, si tous les é'onomi- 
les dans tous les terrilaires de 
eaise méritent l'attention de natre 
y ssaule, il em est parmi eux God 


21 


raiment Jamentble: 


rétention, dans le cadre restreint d'une pre- 'd - ; _& à r dla tou les viouse f Uanr 
Position, de traiter à fond le vaste problème |} For tel Eom md pour nésiseañtes les VAN . Je vi Se lei «0 9e es vu UXx ? 
du développement économique des territoires | (5e que lexpltatlon agricole Au domaine | ne dis mn cree FRA. A 
d'outre-mer, Sa solution. dépend, d'une part, | OPEN )F4 primaires excepté MÉsOn- | CS tin DDR E Jour SODE als ’ 
des moyens financiers et matériels qui seront | TM pour l'ensemble des éléments qui con- | APIES Ron: RTE oc Heure 
mis en œuvre; d'autre part, de l'homine et | COurent à A pradue ton, | ep Mu GDMDL PER, SEAT à Dose SUEREMES" NUE 
du milieu. | We liceubies: ici permelire de &S MES er: R 
De ces deux données essentielles, nous | La rt upération des gra} des cCétendues de A Modagus ar par evemple, la mey mre 
ne reliendrons que la deuxième sur laquelle |! terres humifères; actuelle des mensualités varie de 2.004 à 
se sant déjà penchés les techniciens de dit- | L'amélioration des terres, nofamment par | 4% F, cæ qui, 6 " eunne ” aa en 
{érents nays, Cela seul suffit à en souligner | la culture des légumineuses qui enrichissent F le, it rarelc ef kr certe des dus - 0 tie 
l'importance et la difficulté. 1 n’est pas aisé, | le sol; les anciens serviteurs de lElat dans n 
en effet, d'amener des millions d'hommes à! L’enh \ permanent des parcelles tt |'Silualion des plis. jRecares, De ins 
enoncer à d'anciennes pratiques cullurales, | vces,; : ,, Be fait, ous se trouvent dans lob] =1- 
à modifier leur système agricole, en un mot, | L'amélioration de l'économie générale con- ion de chember une à cupallo complet - 
à rationaliser Ix production. | sécutive à Fatténumtion des effets des feux | tire, pour arriver à assurer ur eMP'en'e. 
| de leur âge, de leur impéermio- 


Les solutions précanisées à cet effat 


toutes révélées inefficaces jusqu'à ce 
sans d n'élaient-clles pas adapli 


11 faut do n rechercher d'autres en 
tant de l'homme en particulier puisqu 


définitive, tout se ramène à lui. 


; 


L 


des terrains de culture, le cultivateur met le 


feu à la brousse. 


lous les ans, en fin d’hivernage, dans 
pays de vane comme dans les régions fo- 


restières, tout brûle, 


tr 


" * ln 
où le feu a passé, « la couche végétale 


: 


L'homme, — Pour défricher, pour nell 
plaines et sous-bois en vue de la préparation 


vut se consume et, là 


cont ! de brousse et dur déboisement, à l'augmenta- En raison 





ut 
a] Ils méritent de devenir effectifs et réels 


over | plir les réglementations déjà anciennes, à 
mieux les adapter aux exigences du mome] 

à harmoniser enfin les intérèts qu 

pas absolument opposé 


| 

les | C'es 
| 
| 


bénéficier 











1 
qui ne sont | éhontée de 
C'est ain: 


chose possible si l’on veut se donner | fonetionnaires 


mi Nous estimons, quant à nous, que tous ces ; nimuin vilal 

| avantages, tous ces profits éventuels méritent | Sur le marc] 
ris en considération. prête à accepter 
propositions, 


| tion du rendement, sité et de l'obligation de: se procurer le mi- 


} 


indispensable, Üz constituent 


14 
n 


{1 


du 


travail, 


1 
2 ï , T4 ta? lp 3 
sans discussion, toutes les 
; 
t 


] mème 
C'est chose possible si l’on consent à assou- | des employeurs. 


cel! 
mise 


L'administration 
de 


, 
"L 


une main-d'œuvre 


les plus srandaleuse:, 


est paz la dernière À 


ie 1° t L! 
entreprise à éXpiGiiaiitti 


ra 


humaine. 


que l'on peut voir des anci®ns 
réembauchés, au. titre d'auxi- 


la peine d'appliquer les remèdes qui convien- | liaires, à des salaire 
nent au mal qu'il s'agit de guérir. Ces remè- | normalement oclro! 
pro- à de ppartiont aux chefs des territoires et | plois similaires, 


3 


b'en an-dessouz- de ceux 
aux tituitires des em 
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Indépe ndamment de ce que le procédé a 
de choquant, il tarit une source de recrule- 
ruent pour un grand nombre de jeunes qui, 
malgré leurs diplômes de fin d'études, s 
trouvent sans emploi, 


De plus, dans cette utilisation immorale, 
parce que basée sur la nécessilé et le be- 
soin, Fadministration, une fois de plus, éla 
blit une différenciation raciale, consentant de3 
contrats avantageux — 15 à 25.000 par 
mois — à d’anciens hauts for nnaires 
d'origine métropolitaine, lesquels, contraire- 
ment à leurs collègues autochtones. bénéf- 


cient de retraites beaucoup 


plus importantes, 


Vous conviendrez avec moi qu'une telle 
silualion, qui n'est pas seulement lable 
pour Madagascar mais aussi pour l’ensemble 


des territoires de l’Union, ne peut q l'aggra- 
ver la mésen! et la méfiance, dont les 
exemples se multiplient deux par- 
ties de la populaUon, européenne et autoch- 
tone, 

De plus la jeunesse locale a 
aussi, au travail et à la vie. Ce droit est 


d'ailleurs inscrit au préambule de n: 


ente 


entre les 


titul‘on. Je ne pense pas que dans l'esprit 
du législateur, il ne s'agissait là que d'une 
simple clause de sil sans portée réelle 
Pour éviter que ne se prolonge cet étal de 
choses éminemment préjudiciable 6 
conséquences so'ial et surtout litique 
à l'harm je € À i justice qui d ent être 
la règle dar l'Union francaise il convie 
lue de meéslires sSOlt l pi e en fa il dé 
celte catégorie de déshérités 

Et parmi elles, il en est une qui doit inter 
venir rapidement. C'est l'octroi à tous les 
pensi és rele 1 di 1350 dk retrailes 
locales, d'une reira l'an net \U mo 3 
égale au mnimum vital fixé par arrêté de 
l'autorité supérieure après Avis des assem- 
blées lo:ales ou représentatives. 


La proposition ci-après, soumise à votre 





examen et à votre décision, n'a pas d'autre 
but. 
PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Un frai 1 le 
converse À relid tout les mesures 
il lispe] isubles Hi | l I e dat les torrit res 
d'oulre-mei les traites da lt e | ] 
senties par jies Ca S il ne puissent, € 
aucun * : + Fi cire Î féricures 111 HAITI 
vilal 6 ta li ar l'autor tu supér eure, après 
a \1s des ü>-til es locales ou rt D SC0]1 
talives 

0 
ANNEXE N°60 

(Session de 1919. — Séance du 2 mars 1949 


PROBOSITION demandant au Gouvernement 
d'envisager !a représentation, dans Îles 
conférences convoquées par l'organisation 
internationale du travail, du service du tra- 
vail des territoires d'ouir£-mer et des repre- 
sentants qualifiés des territoires d’outre- 
mer, présentée par M. Paul Catrice et les 
membres du groupe d' mouvement répu- 
blicain populaire, conseillers de l’Union 
française, — {Renvoyée à la commission des 
affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la discus- 
sion sur le code du (lravail, nous sommes 
intervenus à plusieurs reprises pour rappeler 
la grande importance du travail de législation 
sociale internationale qui était effeclué. par 
l'organisation internationale du travail, ses 
conférences annuelles ou ses conférences 
techniques 

Il nous a semblé indispensable que les ter- 
riloires d'outre-mer soient représentés chaque 
année dans la délégation française aux confé- 
rences inlernalionales du travail. L'an der 
hier, l'inspecteur général du lravail de l’Afri 
que” occidentale françai se et d'autres fonc- 
tionnaires du travail ont partic ipé à la confé- 
rence de Kandy sur l'inspection du travail en 
Asie. Mais la délégation française à la conf- 
rence internationale du travail de San Fran 
cisco ne comprenait aucun représentant des 
lerritoires d'outre-mer. 

















Celle représentalt.on de vrait avoir lieu quel 


l'ordre du jour des conférences inter- 





soit 










halionales du small, q u” intéresse toujours, 
de près ou de loin, les lerriloires d'outre-mer 
En outre, nous voudr.ons que, lorsque les 

nférences internalionales du travail auront 
à leur ordre du jour un ou plusieurs sujets 
intéressant particulièrement directement 
les territoires d'outre-mer, la légation fran- 


comprenne obligatoiret 
trois catégories ‘gous 
ployeurs et travailleurs de la 
Case), des représentants qu 
toires d'outre-mer 

Nous voulions indiquer que 1 
tion vise la représent: ati in des ! 
tre-mer. La représentation des 
devra être envisagée Ï 
mément l 


aux actes constitulifs 
associé 


pour cha- 

nement, 

ration 
lp 
ucv> 


cune des ern- 
fran- 


terri- 


uitics 


uniericurt 


C'est dans ces conditions que nous vous 
nandons «te loir hi l ta 
démandon te vouloir bi 10] \1 


SION Suivant 


PROPOSITION 











L'Assemblée de l'Union française invite k 
Gouvernerient 
1° A inclure au moins un représentant du 
service du travail et di 1 1 l'œuvre du 
ministère de la France d'outre-mer dans la 
délégation francaise À to s les nmfére es 
convoquees pal 1 OTTAa] { l 
lu travail; 
2° À il 1r'é bligat I t d { 
lañis qualifiés des territoires ( \ t 
au titre de délégués u | d «vCico 
su] inis, SOI 1 tre d'exp { S « 
{ he aes ro. s 1 Souries (SOUVEe el C1] 
ploveurs et travailileu d 
francaise aux iféré ( | es à 
lrava lor<qt l'ordre d 4 
rences nprendra un 0 | eurs 
oncernant rit sn autonomes 
ANNEXE N°61 

Session de 19 — $ d rs 1919.) 
DEMANDE D'AVIS sur ] et de lai rtant 


création d'une semblé territoriale élue en 
Cochinchine, présentée par M président 


: : 
du conse!l des ministres, avt dermandi 
1 } ' |] ? 
de IISCUSS I d' ur=e] , — li Ÿ d la 
1 ’ nt 


commission de politique générale.) 


Par le 3 mars 1949. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous fair tre que 
conformément à l'article 6? ement de 
l'Assemblée de l'Union fra Gouvelr 
nement demand \ dis e du 
projet ortant eréalio cm 





de loi ] 
territoriale 


ble 


élue en Cochinchine. 





de vous prie d’'agréer, monsieur le président, 
l'expression de ma très haute considération. 
- 


Signé: PauL DEVINAT. 


Paris, mars 1919. 


PROJET DE LOI 


lORTANT CRÉATION 
TERRITORIALE ÉLUE 


EXPOSE MOTIFS 


D'UNE ASSEMBLÉE EN COCHINCIHINE 


DES 


En verlu de l'article 75 de la Constitution, 
l’assembkKe territoriale intéressée doit être 
consultée lorsqu'un territoire d'outre-mer 


envisage la modification de statut. 

Ce territoire n'ayant encore pu être doté, 
en raison des circonstances qu'il traversait, 
d'une assemblée territoriale créée dans les 
condilions de la loi no 46-2152 du 7 octobre 
1916, le présent projet de loi a pour objet 
d'instituer celle assemblée selon la prarédure 
formellement exigée par l'article 77 de la Cons- 
Üitulion. 

Art 17 — En exécution de l’article 77 de 
la Constitution, il est institué en Cochin- 
chine une assemblée territoriale élue com- 
prenant une section française et une section 
vietnamienne, délibérant en commun, 


son 












1 1,4 « 
Celle assemblée a 


competence r Gonner 


SON avis, dans les termes de l'article 75 de 
la Constitution, sur le changement de statut 
el \al de la Cochinchine, au æi de 
l'Ui fra lis 
art. 2 Il st frai Çailst { dans 
les t 
1e Qua ] Î 1uires ei deux MC: 
bres suppléa { s par la représt ta!ion 
francaise au seil hine (assem- 
blée du Sud \ \ ‘ 
Jo Lreux mem! laires et u membre 
suppléant élus } la unbre de comm - 
s° Deux membrt tulaires | 3 
Sup} int élus pd DA i il u - 
Ai rad I 1 > nt 1111 t t 
par un collège ék 6 des mi 
les inseils Ge pro i | | 
seiller titulaire et un consei suppléa par 
provil ; la prui e d Bar:a au 
ip Saint-Jacqu e f dant ile 
CIrUO I ption ciccloraie dont le sit: d 
Ba 
Lu | ] Saïc \et d (+ Ë 
prost ‘es l 1 lib) { { 11 » 
quu { sell FS € Il il d 1- 
iministralion d À S n-( il 
og ] ielié d { \ili- 
Chr issemblée du Sud Vie!-Nan Deux 
co) illers suppieu s à vd inelit CI » 
comp l 1 ét dt In {, 
nt les men ; 
dé il I {l « ù Vict-N } 
élus par le co « I Lt ] ia 
ion d saig Cho 
A t - Ln di f nisti $ 
pl 1 | ‘ 1 ut 14 
Pr to 1 
\f e } 
1 ( l r, 
; P \ “1 


ANNEXE N°61 


Rect 


ilice) 
L 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi | t 
Création d'une aSsemblée représentative ter- 


ritoriale élue en Cochinchine, enté 

I. le président du « les n res, 

| dema it de À U u 

R \ Ce à ! IH { | L 

1 ile i 

Pari ] 14419 
Mor le présiden 

Le 3 mars 1949, j'ai en l'honneur de vous 
Communiquer — en même temps que j'adres- 
sais à M. le vice-président du conseil d'Etat 
pour deman le d'avis de la haute i mblée 
— un projet de loi portant « tion d'une 
assemblée re! entative terril ile élue en 
{ hinchine 

Da le urant de l'ai li. la 
sion permanente du d'Elat « D 
projet en question et form | jue j'ai 
re dans la soirée 


d'adopter 


t 
1 e 

æ Uouvernement avant décidé 
S modifications 


leurs grandes 
proposées par le conseil d'Etat, j'ai l'honneur 
de vous adresser sous ce vous priant 
de bien vouloir le communiquer à M, le $ 


sident de la commission compétente, le pro- 
jet de loi rectifié, portant .créetion d'une 
assemblée représentative territoriale élue en 


Cochinchine. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considérat 


10n, 


H. QuEUILLE. 





1 mars 1949. 


Paris, le 
PROJET DE LOI 


ION D'UNE 


ITORIALE 


ASSEMPLÉI 
LUE EN COCHINCIIINE 


PORTANT CRÉAT 
REPRÉSENTATIVE TEI 
EXPOSE DES MOTIFS 


de l’article 
territoriale 


En vertu 


75 de la Constitution, 
l'assemblée 


intéressée doit être 


consultée lorsqu'un territoire d'outre-mer en- 
visage la modification de son statut 
Ce territoire n'ayant encore pu être doté, 


en raison des circons 
d'une assembke 


tances qu'il 
représentalive 


traversait, 
\erritoriale 
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élue. créée dans les conditions fixées par la 
loi ne 46-2452 du 7 octobre 1916, le présent 
projet de loi a pour bjet d'instituer cetle 
eelon la procédure formellement 
I 7 de la Constitution 
il né en Cochinchine 
n exécution de l'article 77 de la Constitulion 
de la République francs se, une assemblée re- 


assemblée 
exigée pi 


résentative erritoriale élue, comprenant une 






section francaise et une section vietnamienne, 


délibcrant el COMIMMUN, 

La section francaise comprend huit mem 
bres. La section vietnamienne comprend 
vingt-quatre membre ; 

L'assemblée se réunit au chef-licu du terri- 
toire, 

Art ) ] ‘ jon fr ‘ nf o 
de 

Out embre titulaire et deux nem 
bres g ipphanis, élus éparément gu <crultin 
Inajoritair à n tour par la représentation 
[ ice | onseil consallatif de Cochin- 

ù Diet du sud Viel-Nam) ; 
o Deux membres titulaires et un mermbr 
pléan cl siparément au scrutin majo- 
latre à un tour par la charabre de commerce 
de Cochinchint 

3o eux membres titulaires et un membre 

uppléant, élus séparément. au rulin major 
taire à un tour par la chambre d'agricullure 
de Cochinchine 

Art, 3. — LS tion vietnamienne se com 

e du 

lo Un membre titulaire et un membre sup 
pléant, élus séparément par chaque conseil 
de province parini ses membres au scrutin 


inajorilaire à un ‘our 


Pour { élections, les conseils provint aux 
de Baria et du Cap-Saint-Jacques ne forment 
{| il seul ilège électoral siégeant à Baria. 
2 Ouatre membres titulaires et deux mem 
bre | pp ants représentant les villes de Sai 


gon ei de Cholon, 
Les membres titulaires sont les 4 conseil 
lers élus par le conseil d'adininistralion de la 


égion Salgon-Cholon siégeant actuellement 
au conseil consultatif de Cochinchine sen 


1 
ble du Sud Viet-Nam). 

Les deux conseillers suppléants sont deux 
Ineribres ppléants du conset consultatif de 
Cochinchine (assemblée du Sud Viet-Niun) 
élus par le conseil d'administration de la ré 
gion Saigon-Cholon. dans l'ordre de leur an 
ciennelé de mandat, 

Art, 4. — Cette pssemblée a compéience 
pour donner son avis, dans les fermes de l'ar 
ticle 75 de la Constitution de la République 
francaise, sur le changement de statut terri 
{ rial e ù Lo hin hine au sein de l'Union 
fri 


Art 5 — ln décret en conseil des ministres 
Précisera les modalités d'application de la pré 





ANNEXE N°62 


Sezsion de 1919, — Séance du à mars 1919.) 


PROPOSITION tendant à l'augmentation du 
contingent de devises (E. R, P.) attribué 
à l'Algérie pour son équipement agricole 
et industrie présentée par MM. D. Cianfa- 
rapi el E, Meyer, couseillers de l'Un'on 
française. (Renvovée à la commission du 
plan, de l'équipement et des communica- 


EXPOSE DES MOTIFS 

Me-laime . lessieurs, l'Algéri }, Cou e de 
la métropole pendant quatre an 
a considérablement soutlert d& la pénurie de 
matériel d'équipement. 

Dans l'impossibilité d'importer machines 
agricoles ot pièces de rechange, elle dut user 
au maximum l'oulillage, déjà réduit, dont elle 
disposait 

Au cours de celle période d'isolement, les 
surfaces cultivées, non seulement furent 
insuffisamment travaillées, mais nécessaire- 
ment restreintes, fâute de matériel; la pro- 
duction s'en trouva d'autant en régression, 
rendant l'existence des populations plus 
pénibl 

Cette situation pèse encore lourdement sur 
l'économie algérienne, 








| 














Au lendemain de la libéralon, la nécessité 
urgente s hmposgit de pourvoir au remplace- 
ment du vieux matériel à bout d'usure, et 
dévelopner le parc du machinisme agricole, 
en vue de porter la nroduction au niveau des 

, population en constante pro- 
ures 30 A ne consklérer que l'alimental'on 
te la ponulation, je Gonvernement général et 








l'assemb'é ère a'gérienne, dans un 
t t ” + 4 
remer plan quinquennal, avaient fixé 
‘omime suit lez object f< 1 aîle ndre dan: 
les 1lévories où la production est déficriaire: 
Céréales, 22 millions de auint 
Ï t UU.U0U qu | 


16 900.00) ŒuInm:aux, 


Figues, 70.000 quiniaux 


\erInles 2.200.000 aquintaux. 

Fruits diver:, 300.000 quin'aux, 

\ el 15 millions de qu'niaux. 

Il avait « estimé, alors, que celle pro 
juction déduchion faite des semences et 

| ire du bélail rait suffisante 

1 liaittle ha 4 ] Î 
énergique uale, alors que celle n'atleint 
à ltht t lle, que 1.220 calories 


Mais si l'on veut bien considérer que nous 


nous ! vons en présence d'une population 
dont le chitfre augimente à un rylhme arceé- 
Kéré, que non senlement les besoins à satis- 
faire suivent la mème progression, mais qu'ils 
la dépassent du fait de évolution sociale 
incontestable des autochtones; que. d’autre 
part. la né‘essité de à ir et de dével iopper 


un contingent de produits à Expar! er, pour 
ager les importations de matières el den- 
rées que l'Algérie ne produit pas et dont elle 
ne saurait se passer, la production algérienne 
doit déborder les pr visions très in suffisantes 
fixées primitisement au plan quin quennal. 
C'est à quoi tend l'effort de motorisal'on et 
de modernisation de l'Algérie. 

A cet effort, l'Assemblée de l'Union fran 
caise n'esl pas restée indifférente. Une pro- 


posilion no 243 de 41948, ayant fait l'objet 
du ranport no 3653 de la e0ommissIon de l’asri 
culture et de l'avis n° 36 de la commiss'on 
du plan et de l'équinement, aboutit au vole 
unanime de l'Assemblée (séance du 39 juil- 
let 491) d'une résolution tendant à doter 


! 
{ 
l'Algérie de l'équipement agricole dont elle 
a un besoin impérieux, et ce, sur un plan 
de trois ans, aïlant de septembre 1918 à sep 
tembre 1951 

Dans son discours du 17 novembr 
l'assemblée algérienne, M, le £g 
général, M. E. Naegelen, rappelan je pro- 
gramme important de machinisme agri cole 
soulignail: Malheureusement, n9s 
possiblités en devises ayant été particulière 
ment réduite l'exécution de ce programme 
a él \ peine ébauchée, Il représente, dit-il, 
un objectif que l'Algérie devra <'efforcer d'a 
teindre dans les années à venir » 

Cette pénurie de devises, ralentissant Ja 
réalisation du plan d'équipement algérien, à 
été aussi évoquée par le rapporteur général 
du budget spécial de l'Algérie dans la séance 
du 29 décembre 14%18 de l'assemblée algé- 
rienneé: il déclare: « Au cours des six der- 


niers Ross qui viennent de s'écouler, l'Algérie 


n'a recu, dans le cadre du plan Marshall, que 
di rédits qui ne lui ont permis d'acquérir 
jue des approvisionnements de matières pre- 
[TTL de irburants, de charbons, simplt 
ment nécessa.res au maintien de ses activités 
producirices.. 1 est cependant prévu que 


our la première année d'applicalion du plan 
Marshall l'Algérie pourra disposer, sur Îles 
90 millions de dollars environ qui doivent lui 


être atlribués, de 7.500.000 dollars pour l'achat 
de malériel d'équipement, et de 2.700.000 dol 
lars pour l'achat de pièces de rgchange pour 
lindusti 


ie et l’agricullure. Nous eussions sou- 
hailé davantage » 

Le caractère impératif des objectifs que se 
propose d'atteindre le plan ualgérien com- 
mande de la part du Gouvernement de la 
métropole compréhension el concours efficace, 

Pour cela, il est indispensable d'accorder à 
l'Algérie des disponibilités suffisantes pour 
effectuer ses achats d'équipement; car, de son 
équipement, déperment le développement de 
sa produclion et l'avenir de son économie. 

Or, l’économie algérienne — solidaire de 
l’économie nalionaie — doit viser, non seu- 
lement à salisfaire les besoins locaux, mais 
à apporter à la métropole le concours de son 
activité féconde pour un redressement rapide 





de sa balance commerciale avec l'étranger et 
pour aider en outre FUnion française dans 
SON essor, 

L'Algérie pourra réaliser ces tâches si on 
lui facilite l'acquisbl on des Inoyens pour 
mettre en valeur ses ressources naturelles et 
employer sur son sol lactivilé de ses masses 
labot puses, 

Nous demandons à ia métropole de lui faire 
‘outiance en Ja dotant d'un supplément «te 

inq tvillions de dollürs au contingent de 
devises affecté à <on quipement agricole, 
sans re<lreindre celui résersé à ses 
Visionnements en Imalières premieres, Carhu 
rant æ#t charbon nécessaires au maintien des 


( 


aclvilés existantes, 


uppro- 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française 
Considérant le relard d'équipement agricole 


l 
ndusiricl dont l'Algérie à souffert pendant 


les quatre années de guerre et l'impérieuse 
nécessité d'accroître rapidement sa produc- 
ion, notamment en prod uits a! 


imentaires, 
pour sa population en conslante pro FE 
amment au Gouvernement de 
la République de vonloir bien reconsidérer la 
réparlilion des devises relevant du plan Mars- 
half et d'attribuer à l'Algérie un contingent 
supplémentaire d'an moins CH millions de 
igricole au litre 


uracscint 
uressior 





doilars pour son équipement à 
de l’exerc.ce 1919. 





ANNEXE N°63 


Session de 1919. — Séance du 3 mars 19:9.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à 
obtenir une plus large contribution de la 
métropole à la réalisation du pian du pro- 
grès social de l'Algérie, rolamrment en ma- 
ière d'enseignement. de santé pub'ique et 
de pelile hydraulique, présentée par MM. D. 
Ciantarant et E, Mexer, conseillers de l'Union 
française, — (Renvoyée à la commission du 
plan, de l'équipement el des communica 
linns.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, autant que le 
plan d'équipement Magsttie et agricole, le 
plan du progrès social de l'Algérie doit étre 
poursuivi ui réalisé, sinon en avance sur ‘es 
élapes fixées lout au moins dans leur stricte 
hinute, H n'a pu en étre ainsi, malheureuse- 
ment; et le retard d'exécution sur les années 
1910, 1917 et 1918 — notamment en malicr 
de scolarisation <t de santé publique — se 
réperculera fâcheusement sur tes exercices à 
venir. 

L'aide que la métropole à déjà apporté”, 
dans ce domaine, à l'Algérie, devra Clre”ac- 
crue et soutenue pendant une dizaine d'a 
nées, si l'on veut gagner le temps perdu et 
réaiiser rapidement les ‘onditions Pre 
sables an progrès social des populations au 
lochtones, 

Dans ce domaine l'effort financier de l'A 
gérie mérile d'être souligné. Le budget extra- 
ordinaire de l'exercice 1919, voté par l'assem 
blée algérienne s ‘élève à 21904 millions d 
francs, Dans ces dépenses, celles du pla 
d'équipement atteignent 23.66S millions de 
francs en ausmentalion de 70 p. 109 sur l'exe 
cice 191$, Cependant, le volume des travaux 
réalisables sera inférieur à celui de l’année 
écoulée à cause de la hausse des prix et 
salaires (S0 p. 199 en douze mois). On peut 
donc prévoir que le retard déjà existant dans 
la réalisation des objectifs fixés par le plin 
algérien s’en trouvera aggravé, 

IU serait souhailable que la métropole ap- 
porlât un nouvel et décisif concours fina 
cier sur les trois chapitres suivants du plan 
du progrès social algérien, que nous consi- 
dérons comme étant à la base de ce progrè:: 


messieurs, tou 


A. — Enseignement ‘construclions scolaires). 


Le programme comprend ET chapitres 
du budget de 1919 s'élevant 41% millions 
de francs répartis comme suit: 
Enseignement supérieur, 172 millions; 
Enseignement du second degré, 539 mil- 
lions ; 


ct ED sd Ed 
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Enseignement cu 
lions; 


dezcré, 3931 1 


Enseignement technique, 157 millions. 

Sur 191$, dont le crédit global n'était q 
de 14.50 millions, l'augmentation est 4 
963 p. 100 environ. La direction de l'élu 
nalionale en Alvérie j'estime insuffisa 
rapport au plan général de sColaris 
existe, en elfet, n gros relard dühs l'exe 
lion des Lavaux F”- constructions s 
compris dans le plan quinquennal fixé } 
décret du 97 novembre 195%, prit l 
en ce qui concerne Ft ignem du ! 
Jui r de grec. 

Pour cet enscignement ! éd 
au budgt de 1919 sont: 

Enseignement A Européens), 752 Hio 

Enseignement B ‘Musu 2.419 li 

I: permettront pe ( ichever les pro 
cranmes de 1916-1917 [us is l'é 1- 
Î )11 d 1 Ï I 2°. 1 }! lé 19: st 1 4 i 15 
amorcée et li ird eut era 

Or, un million ‘nlants d'âge < . 
tent à scolariser. ( CHuUIre augmel] 

i dt la Ï put ] t | I | ù 
pri 11} Uri | { cal 
vingt ans, ne le sera guère si la métro! 
ntervient pas poul | lérer, €1 pré ' 
à sa charge la grande partie des dépens 
d'équipement scolaire à raison de à milliards 


par an à affecter ex l'enscienc- 
ment B. 
budge 


treprendre un plus grand 


presséiment à 


RARE 
soulagé 


pourra en- 
ort en faveur 


l'enseignement technique et la formation 
fessionnelle, dont l'importance et la nécessité 
ne sont plus à souligner, et qui, comme l'en- 
seignement B, intéressent plus particulière- 
cut la population autochtone. 
B. — Santé publique {équipement sanilairé 
Le programmé de l'équipement sanitaire 
correspondant aux années 1916-1947 et 1915 
est encore en voie d'exécution ou en préi 
ralion, Le crédit demandé par l'adi ninisira- 
tion pour la continuation des tr. IVAUX s'élève 
à 14.700 millions. Il a élé augment é de SUO mil 
lions par lassemb: algérienne, avec affec- 
lation spéciale de celle somine à Ja con 
truction d'infirmeries et de salles de consul- 
tations dans les régions rurales particulière- 


ment deshérilées, le crédit de 1.750 millions 


restant réservé à l'achèvement des travau 
en retard des programmes des lrois dernières 
années 

S'il est un autre domaine sur leq nel 


s'exercer la solicilude de la métropole po 


t 

)Ur 

les populations musulmanes, c’est bien celui 

de la santé publique où, malgré tout ce qui 
a été fait, beaucoup reste encore à faire, 

he . contribution annuelle de la métropole 








: l'ordre d'un milliard h 
À ilaire de l'Algérie, 
n'ont jamais mén: cé 
anère patrie. 


iterait l'équipement 
réservoir d'hemmes qui 
leur dévouement à la 


C. — Petite hydraulique. 

Mais comment pourrait-on 
server les populations de 
morbigènes et développer la santé publique 
dans les douars algériens, si l’eau, premier 
élément de l'hygiène, reste pour cés popula- 
tions un éternel et angoissant problème ? 

L'effort algérien pour l'hydraylique est cer- 
tes nettement marqué: 5.726 millions en 1949 
sur 2.890 millions en 1948. 

Ces crédits portent pour 
construction des grands ba 
travaux hydrauliques dont 
l'avenir économique de l'Alg 
table. 

On admettra cependant qu 
petite hydraulique 
pensables à réaliser, pour 
médiat, a‘iX besoins des po; ulations 


efficacement pré- 
toutes les causes 
-] 


2,185 millions sur ! 

rrages et des grands 
l'importance e, pour 

érie, est indiscu- 


e les travaux de 
ne sont pas moins indis- 


andre 





rurales. 


Les crédits consacrés à ce chapitre s'élèvent 

à 910 millions répartis comme suit: 
Alimentation en eau potable des populations 

rurales et des troupeaux, 410 millions 
Travaux de défense contre les eaux nuisi 


bles, 470 millions; 

Sondages, 75 millions. 

Les crédits pour Valimentatior 
ble et les sondages restent insuffl sants. 
trop de douars, bètes et gens & ven 
même trou d’ean souvent très éloigné des 1 
tations. La mulliplication des points d'eau, par 


en €au pota- 
Dan S 
t au 

\bi- 





ab: L 











, dans l’in- | 





et l'armé 


sf tr 
consiruc- 


puits, k dégagement 
naturelles, la 


1 rs À la portce des 


sour es 


in d’abreuvoirs et de ! 











is sloméralions est L'un des fa rs d'hvgivi 
d: sa Le et de bien-être « nl les P pulations 
rurales ont le plus be:0 
La métropole doit pouvoir hâler la réalis 
tion de cette aspiration égilirn \r une Co 
tribution annuelle de un milliard de francs. 
En conclusion, c'e: fort financier 
supplémentaire de se Ù rds pendant dix 
dis que nous demaIm ] étro} ue 
faire pour le progrès social de l'Algéri 
PROPOSITION DE RESOI IONX 
L'Assemblée de l'U \ fra s 
live aux imn ses Ï ins d'équipe- 
mi s territo ° l'Uni fra ii 
Soulignant leffoi ible de l'Algéri 
vuuI 11H it 1511 nd { ets 
Constdel H ‘{ard CO et [ui « 
da 1 rea Ï des Î Î { ] 
n Î [ELA 4! jai ile [ n > 
suffisa 
Dérmard l'AS bli ! | 1 l 
| lè& à 1 Ai pa | l L il . 
le, annucliement et I Ï le 
de dix anné 
{ \ Co 1! INPI tait € 
» milliards pou la réalisatio { ro 
de scolarisation des enfants musulmans 
b) Une contrin n d'un m ir 4 
l'équipemen initaire 
‘ Une « ntrit tin d’ in m [1 rrd n w. Ÿ° i 
mentali eau potable des po 
rales, 
ANNEXE N°64 
(Sess O1 ui 1949, —… XX il ma Î 19.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvern 
ment à soumettre, pour avis, à l'Assemblée 
de l'Union française, tous projets de lois 
tendant au sectionnement en cantons des 
quatre nouveaux départements d'outre-mer, 


et ns par L. Justin Camprasse et les 
mn nbres du £ ne socialiet 2) EL OO. el 
a pare ntés, cons eillers de l’Union française. 
- Renvoyée à la comn le politique 
gencraic.) L 









EXPOSE DES MOTIFS 

DAVORTReS, messieurs, le Gouvernement a 
Si isi J'AS "ne blé itioi ile d'un [ jet de 
loi n° 6265 tend: I reporter à oins d'août 
1919 le renou ent des conseils généraux 
de la Guadeloup e Ja Guyane, de la Mart 
nique et de la Réunion qui devait, conformé- 
ment aux dispositions de la loi no 48-1180 du 


! LÆa ] 
1915, 


avoir lieu en mars 1949. 


invoqué: 


23 septembre 
Parmi 


les arguments 








posé des motifs, il y a celu i-ci: 

« Æs pr jets de décou! ds des T uvelli s 
circonscriptions cantonales q d'impli ent l’as- 
similation et l'adoption du scrutin uninomi- | 
nal, ne sont pas et ( ement au 
point et tous les conseils généraux n'ont en- 
core pu donner leur avis sur ce projet 


Le découpage en cantons et en jeu des 





problèmes qui intéressent la vie communale 
(chemins vicinaux}, Ia création de justices 
de paix, la répartition de secours d'assistance, 
et de 
* 2 € : 2 L Li 
Les conséquences que le vote d'un tel pro 
jet peut avoir sur la vie politique et admi- 
nistralive des populations de ces départe- 
ments en font une question qui intére au 
plus ha point l’Assembl! de l’Un \ iran- 
çaise 
C'est pourquoi nous a l’ ir de 
formuler la proposi S : 
PROPOSITION 

L'Assemblée de FI ni frar iise invite le 
Gouvernement à lui soumettre, pour avis, 
tous les projets de loi tendant au sectionne- | 


ment en cantons des quatre départements 


d'outre-mer, de la Guadeloupe, de la Guyane, | 


de la Martin ique et de la Réunion. 





ANNEXE N°65 


S le 19% S ce du 3 mars 1M97 
ir vit r le { | erne 


PROPOS X dant à 
met \ « projet de loi préx 
les crédits nécessaires au proionsement du 
chemin de fer du Dahomey jusqu’ au Niger, 
pres M. Issoufi Saïdou Djerima- 


kove et 1 u groupe des indépens 
da : à ) lers de 1 nion 
francais — {KRenvovée à la Wission du 
plan, de l'éq t et ‘on A 


Mesdames, messieurs, le Niger, comme 14 


Il \ S pas qd dé bou 
ché na! ( dot impossible, paf 
ma | a » rat ë Hsahts, 
d'é\ r ses prod et son bélail qui cons- 
£ e «à I 1èssé de 
tk | p S t orne, 
10 1 | LETTRE ] hme que 
celles d 1 rriloires d'A. O. F., subit 
d j les moyel l'évacuation 
I 0 le développen t 
des cultu ind jelles dans l'Ouest du 
Niger s'avère chaqu init | s mportant 
et il US est Péri a Ü ] jues 
années e pexte d ces « s danz 
t du Nig 
D'autre pa ] Ù l"« 
vase richesses nature: du terr . nous 
pt ons fecrmen qu le exnortalions de 
bétail et de peaux auzsrmentero ique jour 
CI I le volume d'u trafic 
ferroviaire entre Parakou et Malar le. 1 
parait dot céssaire de permetire au Niger 
de ne pas con er à vivre par | ressions 
extérieures d ioutes ri et d lui donner 
la possibilité de vivre quelque } ar lui- 
même en développant son économie el sa 
comnnercialisation avec l'extérieur 
Le P er t du chem de fer d Paho- 
mey j r'au Nicer est d'une 1 \ ‘ {mné- 
! î Î a ] ipportat dans 
les 1 leurs délais une so mn concrèle € 


ra le à ce probleme, 
Pour ces raisons, nous vou 4 indons 
d'au r |A proposilion Suiv 


PROPOSITION 
lisa 


du lt rént éCONomique in! 63 poplie 
lations d'outre-mer et toujours guidée par ce 
principe, invite le Gouveri ï \ déposer 
un projet de loi prévoyant les crédits néces- 
saires au prolongement du chemin d fer du 
Dahomey jusqu'au Niger, c'est-à-dire le tron« 





19.) 


h : : { _ 


PROPOSITI tendant 
ment à espanists d'umsece À lutte contre 
la tuberculose à Madagascar, présentée par 


M. Jean Lapart, c« iller de l'Union fran- 

caise. — (Renvoyée à Ja commission des 

2 la 

Li ICS.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mes Messieurs Et Lie 

l ( de 1 ) € à nt 
ü rvice d sa à Mada2 ‘ u 
dans des propor s notables 

De nouv« | I des 
ma s d d ñ 1é« 
dicaux ont été col ils ou £ vo ‘de 


Le rer ellement du matériel, la mise en 
place d'un appareillage moderne, la 1 i- 
tuti d stock de médicaments, l'a it de 
ma | sa « roulant, perm d'a L= 
tuer a succès la défense sanita 3 po 
] s malgaches 

De pl la lul ( ] Ut 

| paludisme s'« 1 rmovens 
piu 1 > CL 1 1 À 1 ar 14 
1550, 
Mai on d ! r sa ré:er 














































































DOCUMENTS 


— ASSEMBLEE DE 








L'UNION FRANÇAISE 








de ces moyens de défense, on est néanmoins 
surpris dé 6 que la lutte contre la tubercu- 
lose bénéficie pas de moye identiques, 
Pour t, rava “ elte terrible mala- 
die vont cro int. 
Il n’est plus un coin de ce territoire où le 
mal ne icne d tCrrail 
Li : \ les plus autorisés ne cachent 
as que, presque partout, existent des foyers 
d'infection rement décelés et localisés 
contre lesquel par ailleurs, aucune m { 
propl ictique est entreprise méthodiqu 
Int 
Da Ci [ | il est ai ü 1) ner 
les 1: es d ion qu ( fl 
prés { { bit leux aclifs int pa 
fois la ivité de | élat, ] le nula 
{10 { ] { 11 té 
‘ I t Le ! {_ du 1! nur 
vt 1 
Ur, 14 on ne pe t} iU 
Ÿ { { { s (1 JItNnelIEe]I A 
« I { Je Ex mer! 
1 I | 4 Ï fi ] et l'« I d' 
[l { Ï di proceu ave 
] {1 l «li | t'a rit ‘ tous 
. eo ts ble f ( S 
tituent 1 ] citoyens ufñ dan 
£' rinant 
t d longten ] *Orps 
médical } mn en vain, la 1e 
Î il il lé il de 
] | a re Ci ient 
\ | état 
1) de « ll ] ento 
ri | vec certitude de sauver des 
It) \ Î naies 1 lement « 
dan [ d'une hygiène nécessaire el 
d'une théra [ue éprouvée 
JL est évident que, pour étre efficace, la 
lutt ontre la tuberculose exige des moyens 
matéri puissants parmi lesquels la mise en 
pla de ct ie dépistage, de préventoria 
et de sanaïoria ne sont pas les moindres 
La sauvegarde des milliers de vies humai- 
nes CT ment menacées, sans aucun 
moven efficace et réel de défense, nous fait 
l'obligation de consentir l'effort financier 
indispensable 
Des milliards vont être investis dans l'orga- 
nisation de l'économie malgache pour une 


ralionnelle ex des 
latentes, 

que dans mise en 
plupart investisse- 
prévus sont rentables à plus ou moins 
échéance. Et pour une possibilité de 


meilleure et plus 
richesses locales 

On nous assure 
valeur projelée Ja 
ments 
lonyue 


ploitation 


cette 


loc 
aes 





profits matériels, on n'hésite pas à consentir 
des avance considérables, Or, dans le do- 
maine de la santé publique, toutes les dé- 
enses, si minimes soient-elles, portent la cer- 
titude d'un profit, et du plus important des 
profils: celui de la sauvegarde de l'individu. 
Chaque recul de la maladie, chaque amélio- 
ralion de l'indice sanitaire, est une valorisa- 
tion et un accroissement du capital humain, 


fous. 
l'honneur de sot 


s imettre 
à votre approbalion la 


proposition ci-après: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de F'Union française invite le 
Gouvernement à organiser d'urgence Ja lutte 
contre la tuberculose à Madagascar et à 
prendre toutes dispositions pour la construc- 

| centres de 


Uüon et l'organisalion rapide de 


e, de préventoria et de sanatoria dans 





ANNEXE N°67 


(Session de 1949. — 4{re séance du 9 m 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ucnt à créer et organiser l'orientation pro- 
fessionnelle dans les territoires de l'Union 
française, présentée par M. Lapart, conseil- 
ler de l'Union française. — (Renvoyée à Ja 
commission des aflaires sociales.) 


MOTIFS 


irs 1919.) 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, la Constitution nous 
fait obligation de mener les populations en- 
core sous notre tutelle à la gestion de leurs 


intérêts 


propres 





» AUSSI, 








Cette promotion ne saurait être réalisée 
avec fruit que si elle porte sur tous les do- 


maines aussi bien sociaux que politiques. 
Pour cela, il convient de dégager et de guider 
toutes les activités afin de les amener rapide- 


nditions au 
résultat ne 
ition préa- 
j I la. 


meilleures € 
l’utilisation. Or ce 
obtenu que par une édu 
lable et rationnelle de Ja 


mel t dans Îles 
stade final de 
peut être 


t 
Ju le onstiltce une des parties essentielles 
e | iture économique, sans laquelle tous 
les efforts et toutes les tentalives dans les 
iomaines, risquent de s'avérer vains 
et décevants. C'est pourquoi la m en place 
j'u sysième d'orientation professionnelle 
nplété par un réseam d’élablis ts tech- 
] PA lis s'impose en rili 
En ce qui concerne nn idagascar, il est re- 
que les populations sont indus! S 
et possédent une habile manuelle remar- 
I e. Leur aptitude iX arts décoratifs et 
p iraux tout autant qu'au travail du bois 
sont de notoriété publique Mais les ré ssites, 
par marquables, enre ces Jusqu'ici, 
se jinilent à dé ñ d'espèc e € It 1 or ent 
que de rare SI alité Il en t d méme 
\ Afrique re. Le problème reste donc en 
entier, à Sa la pron ) | ile de 
tout e main-d'œuvre locale e, à 
luellement à 'U I s inexista ite, 
Orienter et disti] er les aplitudes, crée 
des ouvriers et d [l s possédant la m 
{1 de leur mét dévag le fu s Cadre 
est non seulement faire œuvre utile Li 
profit de la collectivité, mais aussi réaliser 
une dés formes les plus efflcaces de la propa- 
gande et le moyen le plus sûr de pénét 
plus a t dans l'estime ct l'affection des 
populations 
4 l'heure actuelle, rien ou à peu près n’a 
été fait pocr atteindre ce but. Quel jues ten- 
falives privées dont l'une d'un maitre ébé- 
nisie, premier ouvrier de France, } exem 
pie, n’ont rencontré de la part des autorités 
locales qu'une indifférence polie, alors qu’ 
les auralent dû êlre suivies, encouragées, ai- 


dées moralement et matériellement. 

Si la mise en val des territoires est par- 
tout reconnue comme une nécessité absolue, 
la réussile de cette mise en valeur est condi- 
tionnée par la participation massive des popu- 
lations locales. C'est donc un élément déter- 
minant de tout un ensemble dans lequel la 
qualité du travail fourni interviendra, elle 
pour uné large part. 

Tout ce qui concourt à améliorer et à valo- 
riser celte qualité cencourt également l’en- 
richissement et à l'élévation du standing 
social des populations. . 

C'est pourquoi la création de 
d'orientation professionnelle complétés par 
toute une gamme d'établissements techni- 
ques éducatifs s'impose en priorité . 

A quoi servirait, en définitive, d'enseigner 

de soigner, à quoi servirait d'élever physi- 
quement, intellectuelle ment et moralement 
l'individu si ce dernier, arrivé à l’âge d’hom- 
me, se trouvait, faute d’une qualification suffi- 
sante, malgré ses aptitudes, ses facultés et sa 
bonne volonté reconnue, confiné dans des 
emplois subalternes de manœuvre ou de ta- 
cheron ? 

A quoi 
un outillage et 


centres 


servirait d'importer à grand frais 
des techniques modernes si 
les techniciens locaux font défaut ? 

Sans le mécanicien spécialisé, capable de 
l'entretenir et de le réparer, le tracteur ne 
tarde pas à n'être rien d’autre qu'un objet 
encombrant, inulile et sans valeur. 

C'est précisément le rôle dévolu à l'orien- 
tation professionnelle de déceler à l'origine 
les aptitudes, de les conseiller, de les diriger 
sur les écoles d'apprentissage ou sur les éco- 
les pr 1nelles de formation dans 
quelles s'opèrent en outre les sélections per- 
mettant de dégager avec certitude les indi- 
vidualités susceptibles de fournir les cadres 
futurs. 

Il semble bien que, dans les plans de mo- 
dernisation, cet aspect du problème ait été 
sous-estimé sinon ignoré. Certes, un peu par- 
tout la création d’écoles professionnelles est 
envisagée. Mais qui assurera un recrutement 
correct, substantiel, de ces écoles si, au dé- 
part, aucun texte indicatif n'intervient. 
C'est exactement comme si, dans le but de 
dézager des élites, on installait de nombreu- 
sités sans -se préoccuser, tout 





° lac 
11eSSIO les- 


ses universités 














d’ abord 
gnernent 
ensuite. 
C'est pourquoi j'ai duree 
à votre approbation la pr 


d'organiser et de 
primaire, l'enscig 


vulgariser l’encei. 
nement secondaire 
soumettre 


après : 


ur de 


& mn pi 
po ition ci 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française considé. 
rant que la mise en valeur: des territoires 
pourra se réaliser dans tous naines 
grâce à la participation la plus large des 
pulations autochtones, invite le Gouver: 


la | 
les d 





ment à éludier, organiser et réaliser en pri 
rité dans l’ensemble de l'Union française, 
office d'orientation professiont lle con 

par la créalion de céntres d'apprentissage rt 
d'établissements techniques spécialisés, de 
formation et de perfc nnement. 


ANNEXE N°68 


Session de 1919, — fre séance du 9 mars 1919.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à l’en- 
voi d'une mission d'information à la Marti. 
nique, à la Guadeloupe et à la Guyane, 
charsce de recueillir ia documentation re!a- 
tive à l'application de la sécurité sociale ct 
à l'introduction des prestations familiales 
dans les nouveaux départements d'outr 
mer, présentée par M. Borrey au nom d: 
comimission des aff sociales, 
de l'Union française, — (Re 
commission des affaires sociales.) 


const 


HiVovee 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée de l’Union française, désireuca 
d'avoir tous les éléments nécessaires à lPétud 
des difficultés que semble rencontrer Fap} 
calion de la sécurité sociate et l'introduclion 
des prestations familiales dans les nouveaux 
départements d'outre-mer et désireuse de 
voir étudier les remèdes possibles à ces dif- 
ficu''és, 
Décide l'envoi d’une mission d’information 
de quatre membres à Ja Guadeloupe, à la 
Martinique et À la Guyane, 





ANNEXE N°69 





(Session de 1919. — Séance du 9 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la législation, de la justice, de la foncticn 


mars 1939) 


publique, es affaires administratives et do- 
maniales, sur la demande d’avis de M. !e 
président du conseil des ministres sur le 


projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, prorogeant d’une 
année, pour le territoire des Comores, |l:; 
dispositions du décref n° 46-2821 du 27 no- 
vembre 1946 instituant à Madagascar et de- 
pendances des mesures exceptionnelles en 
vue de remédier à la crise du me 7 rare 
par M. Paul Antonini, conseiller de l'Uni 
française (4). 


Mesdames, messieurs, lors de la séance du 
25 novembre 1918, au cours de la discussion 
relative a une demande d’avis sur le projct 
de décret tefñdant à proroger les dispositions 


du décret n° 46-2821 du 27 novembre 1946 ins- 
tituant à Madagascar et dépendances des me- 
sures exceptionnelles en vue de remédier à 
la crise du logement, votre Assemblée avail 
accepté, sur la proposition de notre collt : 
M. Boussenot, de modifier le titre du décret, 
de manière à l'étendre également au territoire 
des Comores qui avait obtenu depuis 1%:0 
son autonore administrative. 

Le Gouvernement a estimé qu'il y avait 
lieu, avant toute promulgation, de consulter 
le conseil général de ce territoire. 

Cette Assemblée a, dans sa séance du 20 dé- 
cembre 1938, exprimé un avis favorable à la 
mesure envisagée qui, par ailleurs, à recu 
l'agrément du chef du territoire. 


———— 4 


l'Union fran- 





Assemblée de 
1919). 


{{) Voir le n°: 
çaise, 30 (année 
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C'est dar es conditions que le G 
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meut a préparé un mourveau décret dont k 
projet est soutnis à notre Assemblée. | 
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Œéter les aroéaiités d'application 
de ce texte à | Madagasoar et re | 
M. Pant A1 de 1 
1 aise (1 ‘| 
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M amies, n u ( | 

nTéseHie, au nOoIn € 1 Ci { la | 
6: siatiot et d l ] a t à la d 
mi d'avis n° 91, relative à un projet 4 
âé tendant à PToroger ] le t: ( 
des Cornores jusqu’ 01 dt nbre 1 le 


effets de l'arlicite 40 d'un décret «du 44 juin 


£a les dispositions 4 décret du 30 avril 
49 siemeCI ‘S 


[es 
" 
" 

7 
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Ceite demande d'avis LE 
mande m° 30 que je viens de rapporter di 
varnt vous et nons æst présentée dans Îles 
litions «€t pour des raisons ilen- 


t Assemblée s'est déjà prononcée à ce 
sujct dans sa séance du 2s 1 . 
tre commission de la justice ‘et de la lé- 





gisiution a 64e UhAaTairN à vous prô] r 1e 
donner un avis favorable au projel de décret 


gi H is cest SOU ti) 
PROJET LE DECREI 


Art. der, — Sont prora Le) € 
des Comores jusqu'au ä1 Gécembre 1% 
dispositions de l'article 19 du décret du 
80 uvril 495 7 égleme int des lovers des to- ; 
caux d'habitation en AT rique équatoriale {ran- 
Çaise telles qu ‘elles € éte modi fices = Je 
décret ne 46-1463 du #4 juin 4916, détermirant 4 
les rmodalités d'application dc ce texte 4 Ma- 
dagascar et dépendances 

Art. 2. — Le vice-président dn conseil, carte 
ûes sceaux, ministre de Ja justice, «et de mi- 
nistre de la France d'outreanucr sont chargés, 
Chacun en ce qu te concerne. de l'exécution 
du présent décret qui sera publié aux jour- 
aux ‘officiels de la République française et 
de Madagascar et dépendances el inséré au 
PBulietin ofiiciel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Assemblée e de l'Uu ran- 
31 {année 1948). 
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IL est rapn 20 E jet que l'avant-plan pi s Collectivités pu ublique S de l’Union fran- férées par la collectivité ou le territoire à 
quadriennal prévoit, pour l'exercice 1949-1950, d'aide 1 l'attribution de bourses d'étude ct à l'O, U. U. F et destinée à couvrir les fra s 
l'emploi d’inve en te nnhli A aa aide financière et matérielle aux étudiants à ctionnemen A Do . ia 
47 ue arc 1DI levan à de l'Union française dans la mt tropole. de fonctionnement de cet Organisme; 
LT «4 ih Art. 2 — L'office universitaire de l'Unio c) Le montant des subventions et des don 
C', | pe conditiot : FPS P | univ ai! de nior use y reg à 
td idilions, mesdan m française a son sièce à Paris. HON l'en espèces aflectés par la collectivité ou le 


sit que 1 US A1 l'hoi eu de vous Des déMestions +-v He NET . = | territoire, ou par des personnalités et orga- 
sou ition suivante: Des delésalions régionales peuvent être ins- | nismes privés au financement des mesures 

allées dans les centres métropolitains où le 
nombre des étudiants d'outre-mer. justifie 


, Fr 


aux paragraphes 4 et 5 de l'article 3 ci 
dessus. 








PROPOSITION celte installation. 
L'A le ! s . - Art. 3. — L'office universaire de l’Union Art. 7. — Les services intéressés des terri 
pes Fuise, française recoit et gère es, crédits affectés |! toires ou collectivités de l’Union française 
\ 11 eur d'informer le Gouvernement | par les différentes collectivités de l'Union ! font parvenir en temps utile au directeur 
q le er 1j que crédit de payement francaise à l'entretien et aux "ét les des élé- | général de l'office universitaire de l’Union 
de 19 milliards, inscrit dans la loi budgétair ves et étudiants boursiers poursuivant leurs | française les noms des titulaires de bourses 
48-1994 du 91 décemh 191 relative \ | études dans la méiropole aux frais de ces col- | d’études dans la métropole, désignés par la 
l'année 1919, constil en fa compil leclivités collectivité ou le territoire ainsi que tous les 
t , r , Ve ionempt : 145 " anror ' a intéroc 
tel 4oi8.n lo d EN e : _ L . d Ju 3 . prop 2.1 ha tue année, en fonction des sr pre Haies utiles concernant les intéres 
Et l'invite À déi éiipsars DAME NE po de aux" bénéficiaires de ses Art. 8. — Dans la limite des crédits non 
fa lol 2 rnb) pd GET varie er 2 RE A FE RS Fa PALETTE UAICT. utilisés dans les conditions prévues aux ar- 
le lo1 portant, au litre de l'exercice-plan 1919- Il recoit et gère les subventions et dons | ticles précédents pe la présente loi, l'O. U, 
ds, li SUDVenUOon Metropontane necessaire a [fe tés à l'assistance aux étudiants de | U. F. est habilitée à accorder direc ternent des 
à la con nu di s œuvres du pla en Cou l'Union francaise non boursiers. bourses, prêts ou secours aux étudiants de 
où au là nent d'opérations nouvelle Dans la mesure des erédits dont il dispose, | l’Union française dont la situation aura paru 
— —— il prend, en aecord avec les autorités et les | digne d'intérêt. Ces bourses, prêts ou secours 


organismes spécialisés, les dispositions néces- | Seront accordés par une décision du conseil 
saires pour l'hébergement et l'entretien des | d'aëministration sur proposition du directeur 
ANNEXE N°74 étudiants de l'Union française qui sollicitent | général. 

son intervention à ce sujet, soit par des achats 


ou locations d'immeubles, soit par la construc- 
] 


Art. 9. En accord avec les “services com- 
(Se de 1949. — %e séance du 9 mars 1929. | tion de pavillons dans les cités universitaires | P£! A de territoire s et collec tivités intéres- 
s centres de Ja métropole, soit par la eréa- | 565, le directeur général de l'O. U. U. F. avi 

PROPOSITION D RESOLUTION tendant à in- tion de foyers ou de restauranis, Sera en temps _ de la cessation ou de la 
viter l’Assemblée nationale à voter une lol Il peut, dans la même mesure, accoréer suppression de leurs allocations mensuelles 


instituant un oftice universitaire de l'Union | de hventions au , æ COTEET | les étudiants dont les bourses d'études vien- 
des subventions aux organismes publics où sin x & uspen 
française, présentée par M. Issoufou Saïdou | » draient à expiration ou seraient suspeniues 


ri nt ‘activité s'exerce en faveur des ar 2e iscinlinaire 

Di rmnakove et te mem bre s du groupe des Éludi nt dé l'Union francaise. pa mesure disciplinaire. 

ie ee pr = Le pa eillers_ de Art. 4 — L'O. U. U. F. est administré par P Art. 10. — Un décret pris sur l'initiative 

Union française, — (Renvoyée à la COM- | un directeur général sous le contrôle d'un | des ministres intéressés précisera les moda- 

mn des affaires culturelles.) conseil d'administration. lilés d'application de la présente loi, notam- 
EXPOSE DES MOTIFS Le directeur général est désigné par le con- ment en ce qui concerne : | 
4 : : L seil d'administration sur la proposition du L'organisation et les JOuVOIrs du conseil 

Mesd messieurs, Ja situation matérieue | Ministre de l'éducation nationale et du mi- d'administration de l'O. U. U. F.; 

et morale des étudiants de l'Union française | MISE de la France d'outre-mer. Les relations de l'office avec les adminis- 

Wivant dans la imétropole devient de jour en Les fonctions de directeur général sont in- | trations de la métropole et les territoires et 

us plus Critique. Impossibilité d’équilibrer compatibles avec celles de membre du conseil | collectivités de l'Union française intéressés 





ionnétement leur budget, aussi bien pour les d'administration de l'office. par son activité; 

boursiers que pour les non boursiers. Le conseil d'administration de l'O. U. U. F. Le régime disciplinaire applicable aux étu: 
Le retard dans le mandatement des bourses, est composé comme suit: diants titulaires de bourses rele ‘ant de l'O. U. 

Ja cherté du lover ét de la nourriture font 1° Un membre désigné par le ministre de U. F. 

qu'is arrivent difficilement à Bo rar pour l'étucation nationale et représentant le corps Il précisera en outre les modalités du ré- 

_ er à bien les études auxquelles ils se sont | enseignant des dé partements d'outre-mer et | gime administratif et financier de l'office. 
eslinés. le corps enseign 











mélr ropo lilain ; en 
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ANNEXE N°75 


(Session de 1919. — Séance du 10 mars 19:90, 


DEMANDE D'’AVIS sur le projet de décret, 
présenté par M. le minstre de la France 
d'outre-mer, relatif à l'émission des mon- 
naies Quanures en côte français e pr 
Somalis, présent par M. ler 
conse] il des 1 Ministres, avt emand ‘te di = 
cussion d'urgence, — (Renvoyée à ! 'Tn- 


mission des atfa s financiè] 


Paris, le 10 mars 1919. 


J'ai l'honneur de vous transmettre pou 
le d'avis d l'Assemblée de l'Union 
rançaise, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la Répu- 
bliq e francaise, le projet d décret pres nté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
relatif à l'émission de monnaies divisionnaires 
en Lôle francaise des Somalis 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute cons dération, 


Le président du conseit des ministre 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégat 
Pour le secrétaire gét 
du Gouvernemel 


Signé: G. Lucas. 
Le 9 mars 1939 


Décret relatif à l'émission de monnaies 
divisionnaires en Côte française des Soma!is. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Une série de décrets a déjà autorisé, dans 
la plupart des territoires d'outre-mer, l'émis- 
sion de monnaies divisionnaires d'un type 
particulier à chacun d'eux 

Une telle mesure n'a pas encore été 
en ce qui concerne la Côte française dés So- 
malis. 

Au moment où l’on envisage de créer da 
ce territoire une monnaie spéciale, dont li 
titution fait l’objet d’un projet de décret pré- 
cédermment soumis à volre signature, il est 
indispensable de substituer aux jetons du type 
métropolilain qui y circulent des monnaes 
divisionnaires, particulières, dont la composi- 
tion, les carätléristiques et le type ont déjà 
été étudiés par l'administration des monnaes 
et médailles 

Le projet de décret présentement soumis 
à votre haute sanction a pour objet d'autlo- 
riser celte émission et de déterminer la valeur 
faciale des nouvelles pièces, leur pouvoir libé- 
ratoire ainsi jue le plafond des ém'ssions, 

tant exprimés en francs 





tous ces 6 lément s éta 
puisque la nouvelle unité monétaire quoi que 
particulière à la Côte francaise des Somalis 
conservera cette dénomination. 


Le président de la République française, 


Sur'le rapport du sos du conse:l des 
ministres, du ministre des finances et d 
affaires économiques, du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrélaire d'Etat à la France 
d'outre-mer 


urs 


Art. 4er, — Est autorisée la mise en fabri- 
cation par l'administration des monnaies et 
médailles de pièces de 5 F,2F et 1 F en 
mélal commun, destinées à èClré émises en 





2. — La composilion, Îles caractéris- 
tiques et le type de ces pièces, le montant 
des émissions seront fixés par arrêlé pris 
conjointement par le ministre des finances et 
le mini istre de la France d'outre-mer. 

Art, 3. — Le pouvoir lhéraloire de ces 
pièces est limité à 250 F pour les pièce s de 
o F et à 100 F pour les autres pièces, 

Art, 4. — L'ensemble des é siens des 
pièces de 5 F,2F et 1F visées dans le pré- 
sent décret ne pourra dépasser 20 millions. 

Art, 5. — Dans les condilions qui seront 
fixées par arrêté pris conjointement par le 
ministre des finances et le ministre de la 
France d'outre-mer, toutes les aulres mon- 








DEMANDE D'A 
présenté par 


d'outre-rmi 


orientale. 


ire, en vue ( 
t et 103 1 
La puissance 


tivement partic 


ipalerment mat 
Cet effort ne 


Le Président 


Côte francaise 


gés chacun en 
culion du pré:e 
Journal officiel 





la Cote française des Somalis, rés 


réalisant les ji 





naies divisionnait a Jlement « ] 
nn seront privées di s légal ( 
voir libératoire, à 
A 6. — Le ministre des finances et d 
affaires éconot Ju ei ( mn d À 
France d'o ner sS hargé \ d 
ce qui 1e € erne, le L CXex { | { 
décret, qui sera publié J ul off id 


A] » ministré d Fra e 
relat f an régime monétaire 


VIS sur le projet de décret 


par M le 1e] au il -€ cu ne 
1 ire iv di le d « n d 
gencé - (Renvove La nn des 
afTaire 11 or 


Monsi: ] presiuent 

Conformémi aux dis] de l'a 
licle 62 du règlement l'ASs<embl: 
l'Union frai se, ] | neur de ) f 
connaitre que le G ernené demande la 
discussion d'urgence à avis Sur le projet 
de décret rela d régime MOI dire dé Ja 
Côte francaise des Soma et li jet de 
décret relatif à l’&nission de m iles d 
s:onnaires el Lot francaise du () lis 

Je vou ph} »\ hi: \o } I " 
lé le prés Î l'expré \ de m nn. 
lime de haute »nsidéra n 

Sig IIENRI QUEUILLE 
Paris, le 9 mars 1949, 
Décret relatif au régime monétaire 
de la Côte française des Soma!is, 
EXPOSE DES MOTIFS 

La siluation marilime de Djibonti et sa ! 

Silion au débouché d'un vaste arrière-pays 


doivent permettre à la Côte francaise des 
Somalis de jouel 


un rôle imporlant en Afrique 


Déjà à Compter du 14 janvier 1949, la fra: 
chise douanière 





a été instituce dans le t 
le déve! )pper le c mmerce ae 
ndustries de transformation 

pubiique a, d'autre part 
pé à l'équipement du 
istallalions e pts 4 prin- 


ilume: 








est soutenu par l'instituti d’ r me 
monélaire susceptible d'encourager les ve 
lüissements de t eo rovenal 

La suppression du contrôle d han 
corollaire de l fra his do ncre | 
s'accompagner de l'émission d'une nn lé 
adaptée aux conditions économiques très ! 
licul'ères de cette région 


le la République ! 


À 


Sur le Tapp )r't du pr lent d e di 
ministres, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du mir e de l 
France d'outre-mer et du secréiaire d l 
la France d'outre-me 


«lt he Halis d 1 nonhnaie 
propre à favoriser | Jr éConomiqueé | ter 
ritoire, et dont ja couvertur pourra cire Cons- 
‘iluée en devise: 

Art. 2. — De: di E ONUCSISNCS par le 
ministre des fina s ét le ministre de la 
France d'outre-mer détermineront les carac- 
térisliques et les madal s d'érnis \ de la 
nouvelle monnaie 

Art. 3 — Le ministre des finances et le 
ministre de la France d'oulre-mer sont char- 


ce qui le concerne, de l'exé 
nt décret, qui sera p 1blié au 
de la République française. 
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ANNEXE N°77 


vérification des pouvoirs 


élu par le Conseil de ! 





| M. D \llCe 

] | ‘ ll Î 

NOTA i 1 0 Fu 

il el du 11 1949 \ 

erte) {| l a \ { } 
d to { L 

! 
S ’ 1919 Se { { 1.) 
DEMANDI D'AVIS sur le projet de 1 F4 ? 
à l'emploi de la main-d'œuvre penale l 
Afrique occide entale anges, pi ° 
ë } hie le l'Assernbl Lio] 1}. 

R NAT } la ci = d l l, 

de 1 | I le 1 ! lON } t 3 

itfaires à l ( 1 [ } 

Pat | À 1949 
Mo I 4 | t, 

J'ai 11 NI r d vou faire dire q 2 
conformément à | 71 de la Constitution 
et à l'article 20 de son règlement, l'Assernne 
blée national dans sa séa du ir3 
149, a décidé de demander l'avis de \ssetie 
b'ée de l'Union française sur les projet de Le 

io Relaluf à l'emploi de la main d'œuvrà 
pénale en Afrique occidentale françai 

2o Avant pour objet, dans les territoire: res 
levant du ministère de la Fran d'outre-mer 

dochine et les Etablissements 


francai 


‘Inde, la protection 


ments net des siles et des 


de caractère 
ou P ittore St k ” 


À Le 
de M. Odru 


a og gi CIN 


des monu- 


monument 


storique, scientifique, artistiqu 


le classement des 


térêt hist _ que, scient tique ou 
que et ia réglementation des foui 


\gréez, monsi 


de ma haute « 


ir le président 
onstdcration 
Le président. 


t ; 


3 
Le, 


objets d'in 
ethnographi- 
lles (nos 5600, 


Pour le président et par autorisalior 
Le secrétaire général de l'Assemb lionale, 
Signé : EMILE BLAMON 
EXPOSE DES MOTIFS 

L'emploi de la main-d'œuvre pénale hors 
d étab emeént pél itentinirt 1 été ! Ju 
possible da la méli e pa ine | du 
4 jui 1Mi validé ir un du 

bre 19: 

] ippil il [RE text Lt de ill 
l inoditiari 1 code pel Î | it él 0 - 
due à l'A! e occidentale fra J a 
décret n° 45-1081 du 14 juin 19: 

B'4 qu'il n'y eût là 1 ] ] il, 

{ pasitio ju texté en lé Le 

l Z | pré int Afrique 

re ta [1 Ca \ l'A CIF Di 0 
t 1U q £ 1. { érlai il 
t ritner 1 1 Ju } 
fournit un VEN )UI , 
travail forcé da crou | 

IL avait paru, à l'époque 
calmer une telle à ] 

laptation du d« 14 ju 19 

L'est ainsi qu_u Û | 11-1 i - 
termbre 1947 a rogé la d SI 
du d I { 14 194 el ll < r 
règle q 4 | npl 1 les Col dar: LS 
établissemet ‘ ntiaires ne 4 
Î Ju la demande des 

Cet 14 lernenta F1 nouvelle, = 
ble actuellement, à soulevé de ‘3 
rutorit’s locales des objectio 
tance ne saurait être minimisce 

Elles ont fait observer, en 1! 1, 
que les prisonniers africains, | re 
rement ceux des zones saharu4 ” 
(1) Voir K na: Assemblée 1 ire IGe 
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tent très mal une détention 
4 Le leiie-Cc1 
1116 1 «le 
1 1 '; « ad 4 xté 
4 
1 { }- 
L à t i ‘ 1 
l 
. | } 
L ll que ia n 
if. 1 
\ | le 
L L 0 pi fab } 11 CO» 
- l r « il 
{ t Î 1e ! il n 
| 
1 Ï h 
f icier d nié 
| ( | av 
l ] À 
à 1 La 
1 u 
1 le Ja 
ont pliCcabies sui dis! } 
‘n 
L 
| 11 1 
tenu porn le Taisons sus 
le de é r. en d 
la } iilité du travail sur un 
t plu I 6e à 1 seule 
du detenu africain, que des garan 
1 ntre-part offer! | i 
éiant l AY! j ‘ci ] 
{ locaux 
idération amène À onvisarer une 
règ'es général de l'emploi de 
Œusre PK ile en Afrique occiden:s 
Cast précédemment fixées par des 
iulorités locales et à p r les 
pntto ibn rhalot El e 
out HOUXEIN régciemenatltron dans 


législatif. 


“sent projet de loi prévo en ronsé- 


constitution d'un pécule, l'inter- 
concéder les détenus sous une forme 
l'autorité publique le contrôle et 


veillance de jeur travail, l'interdiction 


des condamnés pour le service per- 
fonctionnaires, <t donne également 


condamnés emplovés hors des établisse- 
pénitentiaires des garanties quant à la 
» leur travail. 


dans les grandes lignes, l'écono- 


mie du projet de loi ci-après, qui à été pré- 


wimément aux dispositions de l'ar- 
la Constitution, 


PROJET DE LOI 


Les condamnés à ( ‘ine da 
ni privative de liberté peuvent, 


\ Afrique occidentale francaise, ire ein- 


t 


rs des établissements pénitentiaires 
« 


iux d'intérêt général exceplé dans 
apacité physique constalée et 1 
le médecin de l'établissem 

nus politiques ne sont pas soumis 
du travail l 


nus ne + être affectés aux 
révus au paragraphe premier au pré- 
le, que sur a ur demande. 

Les condamnés employés hors des 
‘nts pénitentiaires conservent Îles 
dont ils bénéficiajent ou pouvaient 
\u cours de lrur détention. 

La durée du travail hor s des éta- 


PK niiaires ne pe it dé ‘Passer 
par jour. Elle doit ètre interrem 
repos de deux h es à jé au 

la jou C. 
- Les travaux ex tés dans les 
fixées à l’article 1er de Ja présente 
rémunérés par un salaire qui peut 


quatre dixièmes au six dixièmes 
, 1 1 \° 
| 





auvaux d 

livistes ne lire, dans 
S qu à 1 11 1 him 
À [es SL vi 0 u ui A u10 uu co 
os linaires effectuées à l'inté- 
établissements pénitentiaires . ne 


, nm M infinon Man fAmmu 
en aucun Cas, daocnner jicu à remu 


Les rè es de la gestion des fonds 
ie péc ule à u co ndañné seront dé- 
par un arr0té du haut commissaire 





ik publique, gouve ncur général de 


ccidentale française, soumis à Pap- 
du ministre de la France d’outre- 


- Los condamnés visés au paragra 
le l'article fer do Id présente loi” ne 
tre mis à la d sposition de particu- 
‘entreprises privées dans des condi- 


semblée 
1 il Qu idé 


] Union 


elatif 
en Afrique 
20 A) ant pour obiet dan s y“ 8 lertiiaires Te- 
France d'outre-mer 
3 que _le s È gr S 
de 
artistique 


ll 
x 
“uvre bcale® 


uc 


DEMANDE D’ \ t 
voue un, dans Es territoires 


Indo 
ü) 


n3 


ments naturels, 
de caractère historique, car artis- 
tique © ou en 5 = 


| 


€ th ograp! ie 
rare À 


M) 


‘honneu r de Us taire connaître 
sine ne] 10 

à l'arti 
nationale, 


levant du ministère 
l'Iindoc! 
dans inde 
nalur 


d'inté! 


e Lnagraphique et la ré iglen mentation : 5h fouil 
(nos D00-Ga41). 

‘0z, monsieur 
haute 


LEE A 


l 


, la prote 
historiq 16 ce} 
graphique 
fait l'objet 
nt à l'initiative 
et qui sont à la fois con ep et insulte 
l Il apparait 
l'importance Ï 
$ ertes 
nombre de ces 
régleinentation d'et 
Toutef is, on à jugé 
champ d'application dr 
l'indochine et les 


, 


TITRE 


we 


levant 
r autre 








1919 


La protection d 


‘réglementation des 


pie 








‘mander l'a aus dé l A se 


ou 


de l'Assemblée nationale, 


‘1s.€et objels d ir 


et réglementation 


pré fér able d’ exclu 
présent proje t de 
Etablissements franç nu 
Le ri LLO res 
l'école 
l'e existence d' un régime 


S dans chaque terri- 
Le de la Fran ce d'ou- 
5 que l'indochine et les Etabli 














français dans l'Inde te de 
\r } un li- 4 ni "mn j 3 
1 di Î À ST ui 
1 1 t , 
tique, lés | ou pii! - 
sS hi ; ) 1 | 
1] ts iturels et d sites t ë 
1 J | officiel à rito 
Ipuon r lis t 3 
] du ef du ter l | 
liot i À | In I l - 
apres, el | l \ el ; 
les bi no { t sit Lille ent 
no I î li 
noduivr 1 t du bi l ent 
| ou dun site, de ne pas procéder à des 
ravaux auires que ceux d'exploilation = 
male en ce qui neorne les fonds ruraux, de 
réparations courantes et d'entretien en ce i 
concerne les immeubles et les ineubles, sans 
en avoir avisé le délégué permanent prévu À 
l'arlicle 29 ci-après, au moins deux mois avait 


la dale envisagée pour le dé but des travam 
» "1 . * a " 
Enfin ellé interdit "exp ratio n du bien dû: 








les conditions fixé ci-apr 
Les effets de cette it de s'ap- 
pli quer si l'inscripl ivie, dans 
x mois de la la propo 
tion de la neiit i VUC à ! liclé 4 i-d - 
SOUS 
Art, 9, — Les biens mobiliers ou immahi- 
liers, des monuments naturels et les siles 
inscrits ou non sur la liste prévue à Farti- 
le 1er peuvent ètre classés dans Îles Île 


lions et selon les distinclions établies par les 
articles ci-après, 

Art, 3. — Les biens meubles et immeubles, 
les monuments naturels el les sites dont Ja 
conservalion présente KT point de vue de 
l'histoire, de l'art ou de scicnee un intérêt 
public peuvent être Tr ibjet d'un classement 
en totalité ou en partie. 

Sont compris parmi les immeubles suscep- 
tibles d'être classés les terrains qui renfer- 
ment des stations de gsements anciens €t 168 
immeubles dont le classement est mécessaire 
pour isoler, dégager ou assainir un immeubla 
tlassé ou proposé pour le chssement. 

Art, 4, — La proposition de classement est 
nolifiée au propriétaire intéressé eur Finite 
tive du chef du territoire par l'autorité ad- 
ministrative du lieu. Les effets dn classement 
s'appliquent de plein droit au bien meubre, 
immeuble, au monument naturel on au site 
en cause à partir de cetle notification, Hs 
cessent de s'appliquer si la décision de elas- 
sement n'intervient pas dans les six mois de 
celte notification. 

Ari, ». — Les effets du classement'suivent le 
bien, le monument naturel ou le sile en quel- 
que main qu'il passe, Nul ne peut acquérir de 
droits par prescription sur un immeuble, un 
monument naturel où un sile ciassé. 

Quiconque aliène un bien, un monument 
naturel ou un site classé, ou une parcelle 
d'un sile classé est tenu de faire connailre 
à l’acquére ur Ave nce du classement préa- 
lablement à l’aliénat 

Toute Mages d'un bien, d'un monument 
naturel ou d’un site classé où d'une parcc'le 
te site classé doit dans le mais de sa date 
être. notifiée au chef du territoire par celui 
qui l’a consentir, 

Les biens, les monuments naturels et les 
sites classés, et les parce!les de ceux-ci ne 

il … 
1 


Ion. 


peuvent être détruits ét déplacés ni être 
jet d'un travañl de restaurati 11, de réparalio 
ou de modification quelconque sans l'autorisa- 
tion du chef du territoire suivant les condi- 
tions qu'il aura fixées. 
Art. 6. -— Le chef du territoire peut fai 
exécuter d'office aux frais du territoire, 1 
travaux de réparation et d'entretien qui soi 
jugés indispensables à la conservation 4 
bien classés. Pour assurer l’exécution des tra- 
vaux urgents de consolidation dans un im- 
meuble classé, le chef du territoire, à déla: ù 
d'accord amiable avec le propriétaire, peu 
autoriser par arrêté l'occupation temporai: re 
de l'immeuble et des immeubles voisins. Sa 
durée ne peut excéder six mois; elle peut 
éonner lieu à indemnité en cas de préjudice. 
Art. 7. — Aucune construclion neuve r° 
peut étre adossée à un immeuble classé sal 
autorisation expresse du chef du territoire. 
L'affichage est interdit sur les immeubl: 
classés. H pent être également interdit au 
tour desdits immeubles dans un périmètre 
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qui sera, dans chaque particulier, déler- | déclassement est notifié aux intéressés et | procès-verbal de ses tions et 
sminé par arrôté du » l'administration } tran<crit au bureau di k. onservalion des | | Y \Véc son avi ul { du terri- | 
é locale | hypothèques ou au bureau de la conservation ! Loir 
Les servitudes légales d'alignement et au Î ière de la situation de l'immeuble. Cett | Art. 29 L'arrèlé de proteclio $ 
tres qui pourraient caiser la dégradation des | inscription ne donne lieu à perception d'au iU prof t tra se rt au b : di à 
monuments ne sont pas applicables aux | cun droit fiscal. conserv és hynothèques de le : tion 
meubles classés. Î Art. 44 — Les biens mobiliers classés ap- | des imn s dans la Z ie pr 
à aucune servi'ude ne peut être élablie par | partenant à PElat sont inaliénables. Les biens | teçtior on 1! Ï eu à 
“ convention sur un immenubl lass mobiliers classés appartenant au territoire, aux | percept 
à l'agrément du chef du terriloire nnmunes ou aux établissements publics ne Ar! À = À le | tiflcat les 
Art, S. — Les immeubes appartenant à | peuvent être aliémés qu'avec l'autorisation du | propriétair la i 
l'El al sont classés pat arrôlé d l f du J chef du terriloire €t dans les formes prevucs zu de protec eurs as à { il Î t 
il ire, avec l'autorisation préalable du mi par les lois et règlements, La propriél nt tenus de se iX | 
nistre dans les attributions duquel Fimmeublh peut en être transférée qu'à l'Elat, à une pet l'arrélt 
se tro ive placé. Au cas où tte ilorisation | sonne publique où à un Ctabiissemei l'utilité A partir de celte date, r « ÿ 
n'est pas accordée, le classement est prononcé | pubkque. un délai d an pour faire vant 
pa décrèt en conseil d'Elat sur la pronosi- Les pi ag is Ph s ou détenteurs des biens | les tribunaux comp ts ! ; 
( )n du ministre de la France d'outre-mer €1 mobiliers classés ou inscrits sur Ja liste p le { S f | s | 
du ministre de l'éducation itionale et des | vue à l’article 1er sont tenus 10 squ'ils en S Î l nl 
beaux-arts. requis de les présenter aux agents à dilés | Art. 95 …— Les : l s 
Les imtmeub'es appartenant au groupe dt par le chef du territoire | site 1] ° { ’ 
territoire sont classés par arrèté du gouvel Art. 453. — L'ac ition faite en violati | cm | Ca 3 
neur général, e l'article 1%: est null Les actius : l- | qu'a laut à iu C1 i 
Les immeubles appartenant au territoire | jjjé on en revendicalion peuvent être exer- | \rt. ©? | À sement d 
sont classés par arrêté du chef du terriloir cées à toute époque tant par le chef du ter- | naturels et des es est opér: for. 
Coux appartenant aux communes ou aux élà riloire que par le propriétaire originai Elles | m prévues |] r | 1 | - 
blissements publics sont classés par arrèlé Gn ‘exercent sans préjudice des demandes en | cle 13 de la } 
chef du terriloire, Si v à consentement &eë | Gommages- intérêts q ii, peuvent êlre dirigées Art. 26 Il est lilué dans cl | rai- 
ja personne putiqn 1e propriélaire, el après | soit contre les parties contractantes, solidai Loi ID lu chef du ! . 
avis du chef « la révion, du cercle, du dé- rement responsabhies soit contre l'officier pu- | mi sion” des In um s et dé cit al ts 
parlement ou du district, suivant les cas, où | blic qui à prèlé son concours à Flaliénation historiqu artisl S fi # 
l'immeuble e<t situ ‘acquéreur ou sous-a1cquéreur de bonne fai raphiques ainsi composé : 
En cas de désaccord avec le propriétaire, le les mains duquel le bien est revendiqu d Lo Le secrétaire généi lu Goux tuent 
classement est prononcé par arrêté du minis- | à droit au remboursement du prix de son ac ou son déléeu nrésidet 
tre de la France d'outre-mer, quisition, Si la revendication est exercée par 9% Le directeur pe l'in t local de la 
Art, 9, — Les immeubles appartenant à | le chef du terriloire, celui-ci aura recours | recherche scientifior ou \ ru (ant : 
toule personne autre que celles énumérées à | contre le vendeur originaire pour le montant 50 Le directeur d travaux publics on 
l'ariiele S sont class£s par arrêté du chef éu {intégral de l'indemnisation qu'il aura dû payer | représentant ‘ 
territoire, Ss'h y a consentement du proprié à l'acquéreur ou sous-acquéreur ho Le chef du servie ( chargé dé | 
tuire. L'arrèlé détermine les conditions di Les dispositions du présent article sont ap- | et de l'enregistrement ou son repré 
classement et mentionne lacceplation de evs | plicables aux objets perdus ou volés so Le chef du service de l’et scie en ou 
cenditions par le propriétaire. En cas de con- Art. 16. — Le chef du territoire pourra exer- | son représer tant: 
testation sur l'interprétation où l'exécution |'cer au nom du territoire sur toute vente pu- Go Deux person! ialilés désignées par déci- 
de cet acte, il est statué par le chef du terri- | jjique de biens conformes à la défini‘ion qu'en. | sion du chef de tes loire en raison de leur 
to.re, sauf recours devant le conseil du Con- ! Gonnent les articles fer et 3, un droit de pré- | compétence, dont une au moins ne remplis- 
tentienx. : s emolian par l'effet duquel le territoire se trou sant pas de fonction publique. A Madagascar, 
A défaat de consentement du propriétaire vera subrogé à l'adjudicataire, Déclaration est | une de ces personnalités serà un membre de 
le classement pourra être prononcé d'office | faite, par le chef du territoire ou en son nom | l'académie malgach 
par le chef du territoire après avis de la com- | bar le délégué permanent institué à l'arli Le représentant de l'institut de la recherche 
D pa de classement constituée à Particle 26 | &Je 29 ci-dessous, qu'il entend éventuellement scientifique à la commission remplit les fonc- 
i-dessous, La notification du” classement in- user de son droit de préemplion, lequel sera | tions de secrélaire archiviste, Dans les terri- 


ps » pronriétaire » ch Sventuel à A «+ : F ù , . 
forinera le propriétaire de son droit éventuel à | formuié à l'issue de la vente, entre les mains | toires où il n'existe pas d'institut de recher 


une indemnité. 0 se | , de l'officier publi ou ministériel dirigeant les che, la commission désignt Sun) Secretaire 
Le € lassement POurTa donner lieu à une in- adjudi “ations. La décision du chef du territoire archiviste 

qe +7 représentative À pe per porn devra intervenir dans le délai de quinze jours Art. 27 La commissior t consultée 

résulter pour le propriétaire de la servitude NS Le SA Le UP nu rgeesagine pee 

du classement d'office, Art 17 — Les monuments naturels et les Sur toute demande ou proposilion de cla 


siles sont classés par les autorités mentionnées | sement de biens mobiliers, immobiliers de 


La demande devra êlre produite dans les six hé 
aux arlicles 8, 9 et 10 ci-dessus et dans les | raortuments naturels ou de sites prévus à 


mois à partir de la notification de c'asse- 


mei conditions prévues à ces ar'icles. l'article 1er de la présente loi: 
Les contestalions relatives à l'indemnité Art. {$. — L'affichage ainsi que la pen de Sur tout projet d'aliénation de bi ns mobi- 
sont portées devant Ia jur.diction civile com- | panneaux-réclames sont interdits sur les mo iers, immobiliers de monuments nalurels ou 


pétente du ressort dans lequel les immeubles | numents naturels et dans les sites classés, lis | de Siles classés, 


sont ‘silués. peuvent être également interdits autour des ares toute opération tendant à détruire, dé- 

Art. 10. — Tout décret ou arrêté prononçant | monuments et sites, dans un périmèire qui es{, placer, restaurer on modifier de quelque facon 
le classement d'un immeuble est, à la dii- | dans chaque cas particulier, délerminé par | ‘lue ce soit les biens mobiliers, imimo biliers, 
gence du chef de terriloire, notifié au pro- | arrêté du chef du territoire. les monuments naturels et les sites classés; 


En cas de refus du de légi prévu 1 l'ar- 


priélaire e4 transcrit au bureau de la conser- Aucune servitude ne peut être é'ablie, par |'{jeje 29 ci avr n/iButb Sn f 
1 L Pa apres su ‘) e or (it Ü CXLOT- 








valion des hypothèques ou all bureau de la convention, sur un monument nalurel ou un tal le | sub: an n t L t 
conservation foncière de la situation de l'im- | site ciassé qu'avec l'agrément du chef du ter- | ""9n de biens présentant un Intérêt histos 
neuble 1' ë , rique, artistique, scientifique ou  ethnogra- 
meuble. ritoire. | 

Cette transcription ne donne lieu à la per- PAL RER RS Sur D Ee DRPSS 


Art 19. — Le chef du terriloire peut faire | à l'article 4° ou sur la liste prévue à l'ar- 


ceplion d'aucun droit fiscal - de 
} d'aucun Oi | exécuter d'office aux frais du territoire les | ticle 31 ci iprès : 


Art. 11, — L'expropriation d’un immeuble 


classé ou propos sé pour le classement, cel!e travaux de réparation ou LA nire lien qui sont Sur là composition de la liste prévue à l'ar- 
des immeubles dont l'acquisition est néces- | 186 indispensables à la cons#rvation des mo- !ticle 31 ci-après 
saire pour isoler, dégager, assainir où mettre | fumments nalur els classés | Art. 28 Pour l'exercice de ses différentes 
en valeur un immeuble classé ou proposé pour Art. 20, — L’exproprialion des monuments | altribulions, la commission dispose de tous 
le classement est réglée par les lois et règle- naturels ou des siles peut tre poursuivie } moyens d'enquête et d'investigatior utile 
ments en vigueur. conformément aux dispositions prévues pour | Elle peut, notamment, désigner comme en- 
A défaut d'arrèté de classement et lorsque | les immeubies à l'article 11 de la présente loi. | quéteur soit l'un de ses membres. t le 
l'utilité publique a été déclarée, l immeuble Art. 21. — Autour des monuments naturels délégué perl ent prévu à larlicle 29 cei- 
demeure soumis provisoirement à tous les ef- et des sites classés ou inscrits sur la liste après, soit un expert nom us 1 pro] 
fets du classement, mais celle sujétion cesse prévue par l'article 1° de la présente loi, sition par le chef du territoire 
de plein droit si dans les “7 mois de In | une zone de protection peut être établie par Art. 29, — Le directeur de l'institut local 


déclaration d'utilité publique l'administration | arrêté du chef du territoire pris en conseil | de la recherche scientifique où son re 


ne poursuit pas les formalilés préalables à | et après accomplissement des formalités sui- | sentant est le délégué permanent de la OM 
l'exproprialion. Aucun immeuble classé ou | vantes: mission. Dans les territoires où il n'existe 
proposé pour le classement ne peut étre com- Le projet déterminant avec précision les | pas d'institut de recherche, la commission 
pris dans une enquête aux fins d'expropriation | limites 4e cette zone, avec indication des | désigne son délégué permanent. 

pour cause d'utilité publique, sans 1 autorisa- prescriptions à imposer pour assurer la pro- Le délégué permanent est assermenté, 11 a 
lion du chef du lerriloire. tection, doit ôtre notifié aux propriétaires inté- P ur fonction : 

Art. 42. — L'immeuble classé appartenant | ressés ct publié au Journal officiel Gu terri- De veiller à la conservalion de bi M0 
au territoire ou à un établissement pub ic ne | toire, biliers et immobiliers, des monuments natu- 
peut être aliéné qu'avec l'autorisation du chef La commission prévue à l'article 26 ci- | rels et des sites classés où ju s sur la 
. territoire dans les conditions prévues par | après entend les propriétaires, ainsi que les | liste prévue à l'article 4er: 

s lois et règlements ên vigueur. représentants des divers services publics ou De provoquer, s'il y a lieu, le classement 

“Ar 45. — Ve déclassement total ou partiel | toutes autres personnes intéresées qui de- | de nouveaux biens moinliers, jiramobiliers, 
d'un immeuble classé est prononcé dans la | manderaient à présenter leurs observations | monuments naturels où tes. 11 est alors 








même forme que son classement. L'acte de | ou qu'elle croirait devoir convoquer. Elle éta- [ chargé de l'enquêle prélr naire, 
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demande d'exportation 
rite sur Ja liste prévue 
à l'article 4er ou sur la | pré l’ar- 
dicle 31 ci-après: sur son avis favorable, le 
chef du territoire peut accorder l'autorisation 


De contrôler 
de biens classés ou 


Li 16 
ste ue € 





d'exportatio Er contraire, .la demande 
est tranen Je r qui, après consul- 
tation de la commission, décide en dernier 
Tt r! 

De requ éventuellement, an cas où l'ex- 
portalion est refus l'acquisition de bien, 
conformément à l'article 32 ci-après. Il exerce 
dan le vente ibiieque le droit de préemp 
tion qu | es de l'article 16, appar 
1 { 

I} t pénétré ir les ter 
rait ou [ t d f { u SO]i- 
das l fi présenter les objets 
dé t i nom du chef du 
térriloire le 4 l revendication prévu à 
l'ar ! pit 

I ‘ ( verbal le fra ns 
] lt 7, 14,-45, 1] , 40 
t 1) pre ‘ } à l'ex ] Îi de 
‘ Tia [ ise nrévues à l'art 
{ 4 ‘ de la mpétence du 

Le délég permanent 
{ Ü in service des douanes 
toué( exportation frauduleuse dont 
1 ura l t 

Ar! Lé ‘ taire i l { de a 
Cornu établit et détient: 

jo ] | immeubles classés. Celle 
Jist opnpor lt e description sommaire de 
l'in plans, croquis et photogra 
plilé H \ situation juridique de l'im- 
Jueutbsle ‘ e classement Ilervenn, 
le nom « uicile du propriétaire, la dalt 
de l'ai ‘ il 

do La liste des monuments naturels et des 
silt classe nportant les mêmes indica- 
tions que ci-deseus et, en outre et éventuelle- 
ment, la de ption des parcelles, leur plan, 
leur situatie jurkbique, le nom et domicile 
de chaque proprctaire, les limites des monu- 
ments naturels on des siles et toutes indica- 
tions pouvant servir à leur individualisation; 

3e La liste des objets mobiliers classés, 
Cette Nsle imdiqu 

La nature et la deseriplion exacte de l'objet 
Inscrit avec document à l'appui; 

Le lieu où H est déposé; 

Le nom et le domicile du propriétaire ou 
du détenteur et, s'il v a lieu, le nom du 
propriétaire di mimeuble où il est déposé; 


La date de l'arrété du classement. 


rl. 91. L'exportation hors du territoire 
es biens classés où inscrits sur la liste pré- 
vue à loriicie 1° est terdite. Elle peut 
néanmoins étre autorisée exceplionnetkement 


rriloire. 
chaque 


par le chef du te 


En outre, datis territoire, une liste 


Art. 35. — Le chef du territoire peut pro- 


| noncer le retrait de l'autorisation de fouille 
| précédemment accordée: x ». 
| 4o Si les prescriptions imposées pour l'exé- 
| cution des recherches ou pour la Cconscrva- 
| tic de dé erte eff { I sont pas 
| observées; 
| % Si, en raison de l'importance de ces 
| dérouvertes, le Gouvernement du terriloire 
l'estime devoir poursuivre lui-même l'exécu 
tion des fouilles ou procéder à l'acquisition 
| des terrains, : 
A compiler du jour où l'administration notifie 
n intention de provoquer le retrait de Pau- 
sation, les fouilles doivent étre suspen 
1 r: 
| Al t En à CiTa autorisation 
} Re bservalion di conditions, lauieur 
| d recherches ne peut prétendre à aucune 
| indemnité en raison de son éviction ou des 
| dépenses qu'il a effectuées 
| Il peut, toutefois, vbfenir le remboursement 
| du prix dk travaux ou installations pouvant 
| servir à la continuatian des fouilles si celles 
| ci sont poursuivies par l'administration, 
| Art, 37, — Si l'aulorisation de fouilles est 
\ retirée pour permetltre à l’administration de 
| poursuivre celles-ci, l'attribution des objets 
découverts avant Ia suspension des fouilles 
| demeure réglée par les dispositions de Far 
| ticle 59 ci-après. 
{ Art. 3$. — Le chef du territoire peut procé- 
| der d'office à l'exécution de fouilles ou de 
ndages sur des terrains ne lui appartenant 


pas, à l'exception, toutefois, des terrains atle 
nant à des immeubles bAtis et clos de murs 
| ou de clôtures équivalentes. A défaut d'accord 
| amiable avec le propriétaire, l'exécution des 
| sondages est déclarée d’ulilité 
| publique par arrêté du chef du territoire, qui 
| autorise l'occupalion temporaire des terrains. 
!  L'occupation ne peut, en aucun cas, excé 
der cinq années. 

Art, 39. La propriété des découvertes 
effectuées au cours des fouilles et exécutées 
dans les conditions prévues à l'article 38 ci- 
dessus est partagée entre Le gouvernement du 


fouilles ou des 


térritoire et le propriétaire du terrain, sui- 
vant les règles du droit commun. 
Le chef du territoire peut, toutefois, exer- 


cer sur les objets trouvés le droit de reverrdi- 
cation prévu aux articles 5% et 35. 

Art. 40, — Lorsque, par suite de fravaux ou 
d'un fait quelconque, des monuments, ruines, 
vestiges d'habitations ou de sépultures an- 
ciennes, des inscriptions on généralement des 
objets pouvant intéresser la préhisloire, Fhis- 
taire, la science, l'art, l'archéologie, sont mis 
à jour, l'inventeur de ces objets et le pro- 
priétaire de l'immeuble où ils ont été décou- 
verts, sont tenus d'en faire la déclaration 
immédiate à l'adiministrateur-maire ou au 
chef de région, de département, de cercle ou 
de district, suivant le cas, du lieu de la dé- 
couverte. 

Art, 41. — Le chef du terriloire stalue sur 
les mesures à prendre à l'égard des décou- 
vertes de caractère #mmobilier faites fortuite- 
ment. 





de catégories \hje présentant un intérêt 
historique ou scentifique sera établie par 
arrèié du chef du territoire sur l'avis de la 
commission de classement. Les objets conte- 
Jus dans ces calégories ne pourront être 
exportés lors du terriloire sans autorisation 
du chef du territoire. 

art. 92. Le chet du territoire a le droit 
de relemir sut pour le compile du terrilaire, 
soil pour le compte d'une commune on d’un 
établissement put les abjels dont l'expor- 
tation « leimandée moyennant le payement | 
à l'exporlateur d'une équitable indemnité. | 

Le monta de cetle indemnité est fixé à 
l'amiable ou à dire d'expert si l'expertise est 
demandé exportateur, 

e droit de rétention pourra s exercer pen 
dant une période de six mois. 





Titre Il 


Les fouille S 


Art, : Nut ne peut effectuer sur un 
terrain ppartenant ou appartenant à 
autrui des fouilles ou des sondages à l'effet 


de re t pou t intéresser la 
ré ] Ja science, l'art ou 
"arcl { avoir obtenu au préa- 
lable l'ai on du chef du territoire. 
fout: | h isce devra faire l'objet d’un 
con! | oute découverte doit être 
col: { mimé<dia nent déclarée à l’au 
torit r \ 

art. 31 ( { du terrilore peut, dans 






1bliques, revendi- 
des fouilles dans 
"article 95 ci-après. 





La propriété des trouvailles de caractère 
mobilier faites fortuitement. demeure régle 
par l'article 716 du code civil, mais le gouver 
nement du territoire peut revendiquer ces 
trouvailles moyennant une indemnité fixée à 
l'amiable ou à dire d'expert. Le montant de 
l'indemnité est réparti entre l'inventeur et 
le propriétaire suivant les règles dn droit 
commun, les frais de l'expertise éventuelle 
étant imputés sur elle. 

Dans un délai de trois mois à partir de la 
fixation de la valeur de l'objet, le chef du ter- 
riloire peul renoucer à l'achat: il. reste tenu 
ten ce Cas des frais de l'expertise, 


Trone II 
Dispositions pénales, 


Art, 42. — Toute infraction aux disposilions 
des alinéas 2 et 3 de l’article 5 et aux dis- 
positions du dernier alinéa de l’article 44 de 
la présente loi sera punie d'une amende de 
1.000 à 10.000 F. 

Art. 43. — Toute infraction aux dispositions 
du quatrième alinéa de l'article 5, des alinéas 
Her et 4 de l’article 7, des alinéas 1% et 2 de 
l’article 48, de l'alinéa 1er de l’article 23 de la 
présente loi sera punie d'une amende de 
1.000 à 10.000 F, sans préjudice de l'action 
en dommages-intérèts qui pourra être exercée 





contre ceux qui ouront ordonné les travaux 
exécutés ou les mesures prises en violation 
desdits articles. En outre les affiches et pan- 
neaux pourront être enlevés par l'administra- 
lion aux frais du contrevenant. 


Art, 44. — Quiconque aura sciemment 
aliéné, acquis, soustrait, exporté ou tenté 
l'exporter des biens classés où inscrits sur 


la liste prévue à l'article 4, en violation des 
articles 1% et 31 de la présente loi sera puni 
d'une amende de 5.000 à 100.000 EF et d'un 
craprisonnement de six jours à trois mois ou 
de Fune de ces peines seulement sans préju- 
dice des actions en dommages-intérêts visées 
à l’arlicle 145. 

Le tribunal saisi nourra prononcer la conf 
cation au profit du terriloire des objets en 
cause. 

Quiconque aura exporté ou tenté d'exporter 
des objets appartenarr® à l'une des catégories 
figurant sur la liste prévue à Farticle 34 ei 
fraude des dispositions de l'article 91 ên fine 
sera puni d'une amende au moins égale au 
double de Ia valeur desdits objets, 
ceront saisis el confisqués au profit 
loire. 


iesqueis 


ju terri 


Le chef du territoire stalucra sur la de 
nalion des objets confisqués. 

En cas de récidive, le délinquant sera en 
outre puni d’un emprisonnement de six à 
trois mois. 

Art, 49, — Quiconque aura intentionnell 


ment détruit, abattu, inutilisé ou dégradé ! 
bien sera puni des peines portées 
l'article 257 du code pénal sans préjudice 

tous dommages-intérèts. 

Art. 46. 


CIASSC 


le 


— Quiconqgne aura sciemment en 
freint les prescriplions des articles 3%, 3 et 
1 Sera puni d'une amende de 1410.00 à 
200.000 F, sans préjudice de l'action en dom- 
mages-intéréts qui pourra ètre exercée contre 
ceux qui auront contrevenu auxdils articles, 

Art. 47. Quivonque aura sciemment 
aliéné ou acquis des bhicns ou objets prove 
nant de fouilles faites en violation de Far- 
ticie 95 ou des biens dissimulés en violation 
des articles 33 et 40 sera puni sans préjudice 
de fous dommages-intérêts d'un emprisonne 
ment d'un à six mois et d'une amende de 
20.000 à 200.000 F, laquelle pourra être por 
tée au double du prix de la vente, ou de 
l'une de ces peines seulement. 

Art 48, — Les infractions prévues aux arli- 
cles 42 à 47 ci-dessus seront constatées par 
des procès-verbaux dressés par les conserva- 
teurs ou gardiens de biens classés désigns 
dans les conditions fixées par le chef du terri- 
foire el düunent assermentés à cet effet ainsi 
que par les officiers de police judiciaire et les 
agents assermentés de l'autortlé publique. 

Art. 49 — L'article 463 du code pénal est 
applicable dans les cas prévus aux articles 42 
ü 4:. 


Trrne IV 


Disposilions diverses. 


Art. 90, — Bes arrûlés des gouverneurs gé- 
néraux pour les groupes de territoires et des 
chefs de territoires pour Iles territoires non 
groupés délermineront, en tant que de besoin, 
les imodalités d'application de la présente loi. 

Art, 51. — Sont abrogées pour les territoires 
dans lesquels la présente loi est applicable 
toutes dispositions antérieures contraires à la 
présente loi et notamment: 

Le décret du 25 août 1937 relatif à la pro- 
tection des monuments naturels et des sites 


de caractère historique, scientifique, légen 
daire ou pittoresque, des colonies, pays de 
protectorat et territoires sous mandat rele- 
vant du ministère des colonies. Toutefois 


celte abrogation ne s'étend pas à l’Indochin 
et aux Etablissements français dans l'Inde; 

Le décret du 25 janvier 194 relatif au cla: 
sement des objets d'intérêt hisforique et à la 
réglementation des fouilles en Afrique occi 
dentale française; 

Le décret du 17 septembre 1945 étendant à 
l'Afrique équatoriale française les dispositions 
du décret du 25 janvier 1944, relatif au classe- 
ment des objets d'intérêts historique et à la 
réglementation des fouilles en Afrique octi 
dentale française. 
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ANNEXE N°80 


(Session de 1919. — Séance du 10 mars 19 

RAPPORT fait au nom de la Commis \ d 
aflaires financières sur: 1° la demande 
d'avis présentée par M. le présider du 
Culisei 1 de s ministres sur le projet de décret 
prose ul par M. le miuistre de la France 
d'outre-mer. relalil à l'émission des mon- 


naies divisionnaires en Côte française des 


Somalis; 2° la demande d'avis présentée 
par M. le président du cor sell des ministres 
sur k projet de décret, présenté par M. le 
tainistre de la France d'outre-mer, relalif 


au régime monétaire de la w— française 
des Somalis, par M. Delmas, conseiller de 





l'Union francaise (1) 

NOTA Ce document a 616 publié au Jour. 
nal officiel du 11 mars 1949, (Comnple rendu 
in ertense de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 10 mars 1949, page 511 
dre, 20 @E : colont us.) 

(Session de 1949, — Séance du 30 mars 1919.) 


FROPOSITION tendant à inviter le Gouvert 
ment à attribuer à l'Afrique occidentale 
française, sur le produit de la récolte de 
1948, un minimum de deux cent mille 
tonnes d’arachides décortiquées, en vue de 
leur transformation en huile dans cette 
fédération, présentée par MM. Jacobson, 
Schmitt et les membres du groupe du mou- 
vermment républicain populaire, conseillers 
de l’Union françaize, avec demande de dis- 
cussion d'urgence. {Renvoyée à la com- 
tnission des affaires économiques.) 


p 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 
de Brazzaville, et ré 


jadis la conférence 
eimment le Président de 
la République, président de l'Union française 
et le ministre de la France d'outre-mer ont 
afirmé que la transformation place de 
produits bruts, extraits du sol et du sous-sol, 
s'inscrivait formellement dans le développe- 
ment économique et social des-populations de 


sur 





la France d'outre-mer, Les termes de la loi 
du 30 avril 19:46 concernant l'élaboration et 
l'exécution du ‘plan décennal visent expres- 
sément l’ixlustrialisation locale dans l'évolu- 
tion des terriloires destinés. à devenir des 
pays modernes, 

L'évocation de ces dispositions devait suf- 
fire pour que soit favorablement accueillie 
la demande prossante faite p les autorités 
administralives et par le secleur économique 
privé de l'Afrique occidentale françai ten- 
dant à attribuer, sur l'ensemble de la récolle 


de l'Afrique occidentale française faite en 


1915, estimée à 420.000 tonnes d'arachides 
décortiquées, un minimum de 200.000 tonnes 
réservées aux usines de transformalion de 
celte fédéralion. 

Or, le Gouvernement est saisi, par les orga- 
nismes administratifs métropolitains, de la 
mou de répartition suivante: 

rique occidentale française, 150.000 tonnes, 
wi 99,0 D. 100. 

Afrique du Nord, 22.000 tonnes, soit 

7,5 p. 100. 


Métropole, 228.000 tonnes, soît 57 p. 100. 

Total, 420.000 tonnes, soit p. 100. 

{L est d'ailleurs rappelé ce qui suit: 

Au point de vue du rendement, les usines 
de l'Afr ‘ique occidentale française sont dotées 
de presses à grande production et ge plus, 
certaines d’entre elles s’équipe pt act uelle- 
ment pour utiliser le procédé perfectionné dit 
du solvant. Il est important a! ISSi de souli- 
gner que la transformation Jocale, utilisant 
des graines fraîches, est affranchie d’une 
perte d'environ 5 p. 100 au raffinage, perte 
qui frappe la trituration dans la métropole 


(1) Voir les 
française, 





de l'Un 


Assemblée 
(année 1949}. 


ion 


nes: 
15 et 36 














en raison de l'acidité accrue dans les graines 
pendant le délai nécessaire à l'expédiion et 
au transport; 

\u point de vue du prix de revient, diflé- 
ntes évaluations ont été iblies, notam- 
nent par les industries huilères métropoli- 
taine et africaine et par les autorités adrmi- 
nistratives de {a métropole et de l'Afrique 
occidentale française. La confrontation de ces 
évaluations, dont les rés sultats sont d'ailleurs 
discordants, a permis de cons 1e 5 
prix de revient des huiles fabriqui 


soit dans la métropole 


entale. 


Au 
de J'it 
times 


sujet 
dut 
prétet l 


ont été 


de l'i 





sensiblement 
pr 0 - 





auteurs de 
de ne pas néglig 1i 
France doiven rece ir des I 
dant quatre années, au titre du 
un pren contingent dé 
chides; pour l'année 19, cel 
présent, évalu \ 150.000 
tiqaées; 
Du point de vue quantitatif, laisser à la 
disposition de l’économie {ran-formatlrice de 
l'Afrique occidentale francaise 200,000 tonnes 


sur 420.009 tonnes d'ar a hides décorliquées, 
et ce pour une capacité de lrituralion qui 
dépasse 200.000 tonnes. constilue mini- 
mum, au regard des déclarations et textes 
rappelés en tte de cet exposé. 

C'est dans ces conditions, mesdam: me=- 
sieurs, que nous avons l'honneur di \ouu3 
soumettre la proposition suivante; 

PROPOSITION 

Considéra 
Que la campagne agricole de l'Afrique occi 
dentale française, en l’année 1948, a produit, 
à destination de l'industrie huilière, 420.000 
tonnes d’arachides, comptées en graines décor- 
liquées ; 

Que cette production doit êlre répartie en! 
les huilcries de l'Afrique occidentale f \ 
çaise, de l'Afrique du Nord el de la métro 
pole; 

Que, conformément À Ja t& affirmée 
dans la loi et les déclarations officielles di 
promouvoir économiquement et socialement 
la France d'outre-mer, l'Afrique occidentale 
rancaise doit avoir un droit de priorité sur 
la transformation des produils issus de son 
so! : 

Que le potentiel des u<ines de l’Af 
occidentale française dépasse Ia capacité « 
trilturer annuellement 200.000 tonnes d'a 
chides décortiquées ; 

Que, suivant les estimations faites, il et 
indispensable que les es de l'Afrique € 
de ntale française dis d'un minimum di 
209,000 tonnes d'arachide ) 4 
Cq l l 1 l'œuvi S lé { À 
et | mod ‘ e 
nié sura t utiisces d s des « ' 
défavorables ; 

Que le Gouvernement a été saisi d'une pr 
position suivant laquelle laltribution faire 
à l AU ique occidentale francaise e no 
terait qu'à 150.08) tonnes qu ua n turn inadinis- 
sible à fa fois du point de vue politique et 
économique ; 

Que, par aitleur la revendication de 
200.009 tonnes au minimum pour J'Afrique 
occidentale française jai s entra 
ine diminution de l'a prévue pour 
l'Afrique du Nord; 

Qu'en! inilestu nt I { 1 
délai, la répartition à n otamment 
pour éviler les consé juences onéreus aun 
ralentissement du décorlicage, de la fabrica- 
tion des huiles et pertes ix et de leur ‘expor- 
tation ; 

e 

L Assemblée de l'Union française, 

lavite le Gouvernement à attribuer d'ur- 
gence à l'Afrique occidentale française, sur 


le produit de 


de 


vue de 


cette 


Et elle entend que 
ant ne porte aucun eatteinte à 
prévue pour l’Afriq 


sa 


leur ti 


an 








194$, un minimum 
ides décortiquées en 
n en hui dans 


olte de 
ac} 
ali 


réc 
200,000 tonnes d'air 


e 


forn 
LUE 481 


fédération, 


la fixation de ce mon 
te ty he 
l'attrinu i0n 


du Nord, 


uë 






ANNEXE N°82 





(© 19. — Séance du sw 1997 
DEMAX AVIS - le Dj t de € lécret, pré- 
senté par M tn e de la France 
d'outre-mer sant la fabrication des 
pièces divisionnaires pour les territoires de 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances, pré- 
sentée par M. le résident du nseil des 
ininistres, — (Renvorce à la HnInizsIon 

ies affaires financières.) 

Pa 7 le 17 La 
1 1 i 
\M ] e- 

J'ai l'! eur de voi tra ° 
demande « de l'Assèem le l'Union 
Il ca nt IX dis 3 
l'artic! 12 di { ‘ | Repu- 
blique frança le pi 10 « l e 
par M. je 1 ist ie la France d 
autorisant la fab itio des p { À ; 
naires ] r les territoires d la N 
Galcdonic et ac} ddlites 

Veuillez \eréer, Mons Tan + . l'as 
surance d ia ] iut ütist 1 

Le président du conseil des mimisfri 

Pour la nr 4 t du in l de ! " 
et par délégatior 

Pour 1 laire gt il du Go 

ISSN La Ï à 


Décret autorisant la fabrication de pièces dl. 
visionnaires pour les territoires de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances. 





EXPOSE DES MOTIFS 
Li monnaies dis 5 «a t ours 
dans les territoires de la Nouvelle-Calédenie el 
dépnendanci 1 t ] "\ prise! * const 
tué { rauétropolit 
t ." L { Le t a 
Le décr » dé l 1955 4 ! 
le di td ' 1918 © nt une dis- 
parité entre le franc métro} ta et le fr 
ta it 
C.F.P P' Ju { ( 1 ( tu 
lion, les inûmes es] 3 tr Ù effet 
aä vol [EROU “ r diff ua u X (C1 
{Loir {1 1 Zone fra 
Il CE } 
la f! ne et 1 ni<s t 
? inle «dl l l 
circul l | les tt ul à 
{ | r t 
le { { I 1" 
Par le text ] ( pro} 
com! t t nl ef ‘ ‘ ( ! 
LRLS | ai ] il métal! S 
va! ' r{ : "A ' 
( { ! | 
{ 1 F : ‘ 
pa ( l: le J 
« il a ] - 
14 { 
Ù 4 ü { I ue 
0 + LL 1 
] le 1! voir 1] | dl ] 
l t 1 In t 1 | » ke 
I Li { { { Î int 
OI} Ü Î = 
et « l t 
! 1, 
proj t F al t 
f 11 L L 4 
Le Président la Ré] 
Sur le ra] t au l té ( 
| { du ministre d { s et « 
affaires éct ] du snimisire 16 l 
France d’ [e} ecré t à 
la Fran 
. L2 . . . - . . L2 L . LL . . . . L 2 LL . . . L] . LA 
Dé ret 
Art. 4er, — Est autorisée la mi en Î 
cation par l'adminisiralion des n les €« 
médailles de pièces de 9 francs, 2 1 
| 4 franc et 50 ceniir , en métal « 1 
destinées à étre é61 es dan les t itO 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
* t/_ ! 
Î Art. 2. — L COMpOsIUOoN les caractk 
ques et le type de ce j c3, le m L l nt 
| des émissions seront fixés par arrêté pris COMn- 
jointement par le minisire des Hi et d 
aires économiques el 16 EhinisUC duc 1là 


d'ouli 


Inme£x, 


1 France 


























































= - — _— — 





Art, 3 — Le pouvoir lil loire de ces piè- 
ces est limité à s pour les pièces 
de 5 tranc et 100 francs pour les autres 


20 fran 


Art 4 L'ensemble des émissions des 
« l 1 franc et 59 cen- 


lines vi dans le présent décret ne pourra 
dép er trente rillions de francs 

Art. © Dans des conditions qui seront 
fixées par arrêté pris conjointement par le 
Hi t les finanres et des affaires écono- 
ni et le ministre de la France d’'outrt 
mer, ioutes les autres monnaies divisionnai- 
res actuellement en cireulalion seront privées 
du co légal et du pouvoir libératoire 

art 0 Le tni tre de f inves et de 
allaire CCONOMIqU et li ri tre le la 
France d'oul ner sont charges, chacun en 
ce q * COI ie, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de 
la Képuvlique française. 


ANNEXE N°83 


(Session de 1919, — Séance du 20 mars 1919.) 


DEMANDE D'AVIS ir le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, auto nt la fabrication de 
pièces divisionnaires pour les territoires des 
Etablissements français de l'Océanie, pré 
sentée par M. le président du conseil des 
ministre — {(Renvoyée à la commission 


Paris, le 17 mars 1949 


Monsieur le président 


, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour 
demande d'avis de l'Assemblée de l'Union 
française, conformément aux dispositions de 
l'article art. t Constitution de la R ‘put lique 


française, le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, auto- 
risant la fabrication de pièces divisionnaires 
| terriloires des Etablissements frap- 
çais de l'Océanie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, 1 
surance de ma haule considération, 


= 


{ 


pour _ies 
’as- 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation 


Pour le secrétaire général 
du Gouvernement, 
Sign G. LUCAS, 


Le 16 inars 1919. 


Décret autorisant la fabrication de pièces di- 
visionnaires pour les territoires des Eta- 
blissements français de l'Océanie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les monnaies divisionnaires ayant cours 
dans les terriloires des Etablissements fran- 
çuis de l'Océanie étaient, jusqu'à présent, 
constituées par des pièces métropolitaines 

Le décret du 25 décembre 1945 modifié par 
le décret du 23 janvier 1948 créant une dis- 
parité entre le franc métropolilain et le franc 
C. E. P. impose que soit réformée cette situa- 
tion, les mêmes cspèces se trouvant, en effet, 
avoir une valeur différente dans deux terri- 
loires de Ja zone franc. 

ll nous a donc paru nécessaire d'envisager 
la frappe et l'émission de monnaies division- 
naires spéciales, destinées à étre mises en 
circulaton dans les territoires des Etablisse- 
çais de l'Océanie pour y remplacer 
métalliques actuellement en 


ments fra 
les espèces 
cours. 

Par contre, le texte qui vous est proposé 
compor'e le reirait, déjà efleclué en France 
imétropolilaine, des monnaies métalliques de 
valeur inférieure à 50 centimes, dont une en- 
quête effectuée en 1917 a montré l'inutilité. 

En outre, la vie du billet de 5 F ‘tant par- 
liculièrement brève dans les territoires 
d'outre-mer, il a paru nécessaire d'envisager 
le retrait de ce billet et d'autoriser dès main- 
tenant Ja frappe d'une coupure métallique de 
cette valeur. 

Enfin, le pouvoir libératoire des nouvelles 
monnaies et le montant maximum de leurs 
émissions ont élé délerminés en lenant 
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compte de l’état actuel de la circulalion mo- 
nétaire et des besoins de l'économie du ter- 
ritoire considéré. 

Telles sont les dispositions € 


présent projet du décret. 


Le Président de la République française, 
rapport du président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des affai- 
res économiques, du ministre de la France 
d'outre-mer ‘et { 


ssentielles du 


du secrétaire d'Elat à dla 


France d'outre-mer, 
n'en € M6 Le BLUE QUE D E © 6 SR ESS 
Décrèts 
Art. fer, — Est aulorisée la mise en fabri 
À par l'administration des monnaies el 


médailles de pièces de 5 F, 2 F, 1 F et 50 cen- 
times, en métal commun, destinées à é‘re 
émises dans les territoires des Etablissements 
français de l'Océanie. 

Art, 2, — La composition, les caractéristi 
ques et le type de ces pièces, le montant des 
émissions fixés par arrêlé pris Con 
jointement par le ministre des finances el 
des affaires économiques el le ministre de 
la France d'outre-mer. 

Act, 3. — Le pouvoir libératoire de ces 
pièces est limité à 230 F pour les pièces de 
o F et 100 F pour les autres pièces. 

Art, 4. — L'ensemble des émissions des 
piéces de 5 F, 2 F, 1 F et 50 centimes visées 
présent décret ne pourra dépasser 
vingt millions de francs. 

Art, 5. — Dans des condilions qui seront 
fixées par arrêlé pris conjointement par le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques et Je ministre de la France d'outre-mer, 
{toutes Les autres monnaies divisionnaires 
actuellement en circulation seront privées 
du cours légal et du pouvoir libératoire. 

Art, 6, — Le minisire des finances et des 
affaires économiques et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


seront 





ANNEXE N°84 


Session de 1949. — Séance du 30 mars 1919.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant prorogation et mod.i- 
cation des dispositions du décret n° 48-1475 
du 22 septembre 1948 réglementant au Ca- 
meroun les loyers des locaux d'habitation, 
présentée par M. le président du conseil des 
ministres, — (Renvoyée à la cominission 
de la législation, de la justice, de la fonction 
publique et des affaires administralives el 
domaniales.) 

Paris, le 17 mars 1949. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour de- 
mande d'avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise, conformément aux disposilions de l'ar- 
ticle 72 de la Constitution de la République 
française, le projet de décret présenté par 
M. lé ministre de la France d'outre-mer, por- 
tant prorogation et modification des disposi- 
tions du décret n° 48-1455 du 22 seplembre 
1918 réglementant au Cameroun les loyers 
des locaux d'habitation. 

Veuillez agréer, mon<icur le président, l’as- 
surance de ma haute considération 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 

Pour le secrétaire général 
du Gouvernement, 

Signé: G. Lucas. 


* 
Le 15 mars 1949. 


Décret portant prorogation et modification 
des dispositions du décret-n° 48-1475 du 
22 septembre 1948 réglëmentant au Came- 
roun les loyers des locaux d'habitation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La réglementation des loyers au Cameroun 
est restée jusqu’à la fin de la dernière année 
ce qu'elle a été en 1914. Elle avait fait alors 





l’objet d'un décret du 14 juin 1934 dont les 
dispositions convernent, outre les droits de 
prorogalion, de reprise et les rèses de pro- 
cédure applicables aux liliges cntre bailleurs 
#1 locataires, le prix des loyers. 

Le montant des loyers au Cameroun est en 
principe librement débattu entre ks bailleurs 
et les preneurs. Il est de Ce fait assez élevé 

Mais la liberté du prix des loyers constitue 
un stimulant dont le territoire à besoin px 
plusieur années encore. On peut espérer, au 
surplus, que sous l'aiguillon du profit, les 
taux des loyers après une courbe ascendan'e 
räpide, trouveront un point d'équilibre sau- 
haitable lorsque la construction aura fait face 
aux demandes. 

Le régime de liberté permettra ainsi de 
parvenir Je plus rapidement possible à 
Stade; Ja taxation, par contre, en retarderait 
lavènement. Elle aurait pour autre con<i- 
quence d'instituer en matière de loyers des 
praïiques fâcheuses telles que sous-ocalions, 
reprises, etc... De telles pratiques instituent 
des privilèges abusifs qui. sans proléger effi- 
cacement le locataire, limitent l'intérêt pous- 
sant les propriétaires à batir, alors que c'es 
là la seule solution à la crise des logements 

S'il paraît donc préférable, eu égard à 
considérations locales, de maintenir le m 
cipe de liberté des loyers, il importe cepen- 
dant de continuer à réglementer Ja catégorie 
restreinte des loyers don‘ le taux est fixé par 
un texte. 

Ces loyers sont ceüx qui tombent sous le 
coup du décret du 14 juin 1%4. 

Ce texle, en prorogeant le droit de jouis- 
sance de locataires titulaires de baux, avait 
auorisé une majoralion de 30 p 100 par rap- 
port à la valeur locative du 4er juillet 4%, 

Le décret du 23 août 1916, tout en mainte- 
nant en p'ace les preneurs jusqu’au {er jan 
viers 1918, avait autorisé une majoration <or- 
respondante à 130 p. 100 de la va.eur local:va 
au {er juiilet 1959 pour les locaux nus et à 
229 p. 100 pour les locaux meublés. 

Le décret du 22 septembre 1918 marquait 
une nouvelle élape de hausse portant à ) 
êt 379 p. 100 les coeflicients visés ci-dessue et 
fixant au fer janvier 1919 Ja limite d'effet du 
décret de 1931. 

il imporle de poursuivre cette politique do 
hausse progressive afin de diminuer la di:ja- 
rité entre loyers libres et loyers réglement 
Ainsi, sans faire peser d'un seul coup 
trop lourde charge sur les locataires protégés, 
il est permis d'envisager pour l’avenir un à 
gnement des loyers libres sur les layers réc 
menltés, ce qui permettrait d'envisager suit 
un régime de liberté totale, soit une réc'e- 
mentalion généra:e. 

Tel est l’objet du projet de décret que n 
vous proposons pour l’année 1949 et qui po 
à 400 et 473 p. 100 les coefficients de hau 
par rapport à 4939. 

Ce projet a été soumis à la commis: 
permanente de l’Assemblée représentalive « 
à l’Assemblée de l'Union qui ont donné 
accor 

Le Président de la Répub'ique française, 

Sur le rapport du président du conseil © 
ministres. du ministre de la France d’oul! 
mer et du garde des sceaux, minislre de Ja 
jusiice, 


| 
è 
. 


Décrète: 

Art. er, — A titre provisoire et à dater du 
fer janvier 1919 les majorations de 300 à 275 
p. 100 prévues à Particle 4er du décret du 
22 septembre 1913 portant prorogation et mo- 
dificalion du décret du 14 juin 1944 réglem2n- 
tant au Cameroun les loyers des locaux 
d'habitation sont, de piein droit, portées res- 
peclivement à 400 et 475 p. 100. 

A compter de la même date les prix des 
sous-locations de locaux à usage d’habitalion 
ne peu: être supérieur au montant du loyer 
tel qu'il est déterminé à l'alinéa précédent, ( 
s'agissant d’une sous-location en meubh'é, à 
montant de la location nue majorée de 
90 p. 100, 

Les sommes perçues par le bailleur posté- 
cieurement au {fr janvier 1919 et avant 11 
pubiication du présent décret, et qui ex‘t- 
deraient les taux de majoration ci-dessus fix':, 
pourront êtr: repélées 

Art. 2 — La date du fer janvier 1950 es! 
substituée à celle du fer janvier 1939 prévus 
à l’article {er du décret du 22 septumbre 101 
susvisé, 
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i attribuer à la Soci te mi- 
nière ss Dahomey trois permis généraux de 
recherches minières, ! « RH », pour mé- 
taux précieux au Dahomey (A\. ©  F.), pré- 


6e ] A! le | i ! é eu oil des 
Renvovs à | I) on de 
« Ja ‘ | o 
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{ { fra i ( ! [I dit ] = ( 
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li I à là à ] vre dl 
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CI lit = VI « », | 11 { \ pre- 
Ci au Dahormi (A. O. €.) 
Veuillez agréer, monsieur lé pr l'as 
£ ce de ina haule € ‘ 
Li pDresu t du t 1 S 
Pr; le préskk « ce 
Ce Ii sures € l ut = 
Il 18 SecCrt le gti l 
du GOuvé eiInent: 


Projet de décret tendant à attribuer à la So- 
cièété miniere du Dahomey trois permis ge- 
néraux de recherches minières type « B » 
pour métaux précieux au Dahomey (A. 
[4] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Ï { n 3 1948. ] s ‘ mn D 
} a & { l'attrii ) el à faveu 
‘ Da l e trois pern C X de 
Ft es ! tres du [RU u B CU L 1 Î 
les métaux précieux 

Le conseil g au ter « s un 
a défavorable à l'octroi de ces permis. 

Le haub commissaire, gouverneur général 
de l'A. O. F., appuie de son c« la der d 
de la société d'un avis très favorab't 

Enfin, le comité des mines de Ja Frar 
d'outi We a également ét l { ) 


] } 

du 27 décembre 1918 
Voici la genèse de |! 
Par décret du 27 décembre 1911, la Société 

muiuière du Dahomey av: it 1 l'atitribu- 

lion d’un permis général de recherches du 

type « À » qui fut institué à compiler du 

4er janvier 1942. Ce permis était valable po 

t les méiaux précieux et soumis 

conditions qui étaient stipulées da 

€ 

] 

1 


air 


onvention pus ce le 15 <« pros re 191! 
a société et le gouvernement généra 
"A. O0. EF. 

Après trois prorogations successives d’un 
an qui furent accoriées pendant la guerre, 
le permis général arrive à expiration sans que 
la société ait usé de la faculté qui lui était 
Jaissée par un des articles de la convention 
de demander un certain nombre de permis 
de recherches auxquels elle avait droit pro- 
portionneilement au 1 de ses dépen- 
ses en travaux de ce ection 

Les difficultés diverses, manque de person- 
nel en particulier, avaient fait perdre de vue 





à la société la nécessité de présenter les de- 
mandes de permis de rechercl vaut 1e 
vi décembre 1947. 

Les dépenses de Ja sociétés er } de 


prospection sur le P. G. R. se © ‘ à 
600.000 francs C. KE h, 4 à! î ‘ i 
Co! nvention, CUC üuuJuiL €iG EU dCi t uu 
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(5 1919 Séance du 30 mars 199.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
alfaires culturelles sur la proposition de 


MM. Paul Catrice, Griaule, Mlle Le Ber, 
M. Jousselin et des membres du groupe du 
uouvement républicain populaire, conseil- 
lers de l'Union française, tendant à deman 
der au Gouvernement d'envisager la réali- 
ation, territ d'outre-mer, 
d'une ou plusieurs expériences « d'éduca- 
tion de base », par Paul Catrice, conseil 
Jer de l'Union française (1) 
Mesdami messieurs, 
ce rapport, je voudrais 
précisions importante 


dans les dires 


avant de 
présenter quelques 


— 


Remarques préliminaires, 


4° Précisions de vocabulaire: éducation de 
base et cullure populaire 
La proposition n° 274 qui avait été déposée 


concernait des expériences d’« éducalion de 
base », Cette Re ssion star celle qui est usi- 
6e couramimiet lt} * l'Organisation des Nations 
Unies pour ! lu cation, la science et la cul- 
ture où U.N.E S.C.0. Elle traduit l'expression 
anglaise de « fundamental education D'au 
tres utilisent , se termes non moins évoca 
teurs comme : éducation des masses » (Mass 

{1 Voir le no: Acssembiée de l'Union fran 
Caïse, 274 (année 1958), 
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! - . " du eu , thvt 
Education in African Society, rapport fort 
suggeslif publié à Londres en 1944 à- 
tion des adultes », « perfectionnement ou 
amélioratio communautaire ». 1! rapport 
{ 2 it { f (p édu { { 1T } y . > 
à ( cn | l'été de LUE [ 1 
a déx )pper de l'ini itive di ] él 
fr eo {6 a formule est lu { 
h ‘ * Y 
\ ] i { { lt \] 101 
I piu mpréhensible ons 
- { fet qui les nr « Ééduca! } dt 
| | t -a nalentend 
ri 1 
} } l éaurauon !] ha { 116 
{ ü I tant con } , 
; t, 
Ï ( n. L’ex] 
{ ( | 1 le mieux à notre prop 
d' | ju \yons-nons, à l'esprit 
( 3 { réalisati s de l'U.N.E.S.C.0 
la e domi est cul iré po lairé 
Le lé bien français, nous sem- 
blent plus conformes au génie de notre lan- 
gue. Ils évoquent cette époque de la fin du 
XIXe €t du début du xx siècle où furent 
« per Ü t t d'effort et de dévouements 
r r l ï ne ç ! h L 
pour les universités populaires », C'est donc 
de cuillure populaire, et non d'éducation de 
base que nous parler élant bien entendu 
ue les X ex] SS S re rent dans 
| méme réalité 
! Cult { pop re et édu 1 "O1 4 
Le « oppernt de l'éd 1 dan l 





territoires d’outre-mer de l'Union française 
préoccupe tout par- 

rement, car il est évident que c’est 
oppement de l'éducation 
pourra assurer la pléine valeur huit ; 





{ ] ll is et de toutes les pOopu- 

tions des fe res d'outre-mer. Il est non 

moins évident que ce développement de 

l'éd 1 | i Ke ne le progr s polilique 
Let i } )1ETC3S S 11. 

Li {al ju que nous « naissons indi- 

qu'ii y à à peine en moyenne dans 

| territoires d'outre-mer 19 p. 100 des enfants 

| e d'aller à l’école qui reçoivent effecti- 

vement l’e ement 

Il nous faut absolument développer le plus 

ble, et le plus tôt possible, cet enseigne- 

iont les conditions encore si ré caires 

e permettent pas aux territoires d'outre-mer 


e progresser aussi la rzement qu © sous le vou- 


L 
ment 
1 
{ 
drions” gt qui, aussi, font mialheureusement 


bien piètre figure à côté des réalisalions que 
nous constatons au Congo belge ou dans les 
Cot brilar iques 

No marquons donc fort: me nt notre vo- 


aboutir bientôt à l'élaboration et à la 
d'un vaste an de scolarisation, 


à la construction d'écoles suffisamment nom- 


Ll 
breuses, accueillantes et moderne S, au recru- 
tement d’instituteurs et de professeurs autoch- 
tones eu européens, à l'amélioration des pro- 
grammes de l'enseignement. 

Mai | est malheureusement certain que, 
pendant de longues années encore, les progrès 
de l'enseignement, si rapides que nous Îles 
souhaiti ne permettront pas de scolariser 
tous les e nts, La grande masse des adultes 
échappera encore à l'influence bienfaisante 
de l’ense Fe ment. 


Ceci est très domr nageable à plusieurs 
points de vue que nous avons déjà indiqués 
en commencant: obstacles au ple in épanouis- 
sement des populations, retards dans le pro 
grès politique et social, et aussi nous vou- 
drions ajouter ici que cet anal} habétisme des 
adultes nuit grandement à l'efficience de l’en- 
seignement méme des enfants, car ceux-ci, 
rentrant dans un milieu familial et social 
illettré, perdent beaucoup des avantages que 
leur apportait la fréquentation scolaire 

C'est pourquoi nous voudrions que, en 
même temps que le développement du plan 
de scolarisation, et sans évidemment nuire en 
aucnne façon à celui-ci, soient envisag ces dès 
naintenant des réalisations de « culture popu- 
aire », qui permettraient, d'une part, de ht- 
ter contre Fanalphabétlisine, d'autre part et 
surtout de donner à toutes les masses au- 
tochtones fa possibilité de développer leur 
éducation et leur culture 

Notre proposition eencernant les réalisa- 
tions de Culture populaire <e distingue donc 
bien nettement d'une part de l'éduration svo- 
laire et, d'autre part, même de l'éducation 
postseoi ire Il s'agit ivi de la masse des popu 


lations au cie nes 
Nous dé! finiri volontiers e but de noir 
proposition en reprenant un rapport de 


VU, N. E. $, & O.: ces réulisulions de cul- 








ture populaire doivent avoir pour but « de 
permeltre aux homines et aux femmes de 
mener une vie plus pleine et plus heureuse 
en harmonie avec l’évolution de leur milieu, 
de développer les meilleurs éléments de leur 
culture et de leur faciliter l'accès à un niveau 
CConomique et social supérieur qui les mette 
à même de jouer un rôle dans le monde mo- 
derne.. Notre projet vise à jeter les fonda- 
tions d’une vie plus complète pour la collec- 
| { d'une cCam- 
ation pour adulles sera... 
ner à la population les connaissances et 
techniques qui l'aideront à mener une vie 
plus saine, plus pleine et plus heureuse, » 

So Cullure populaire et cultures au 
tones : 

Le développement de la culture populaire, 
comme tout développement de l'éduea ion, 
pose une question aussi grave que difficile à 
résoudre. 

Les éducateurs doivent-ils conserver les for- 
mes traditionnelles des cultures autochtones 
Doivent-ils faire accéder les populations à une 
cullure humaine générale, en fait de forme 

‘cidentale ? 

Il nous semble qu'il s’agit là d’un faux di- 
lemme et que, bien loin de s'opposer, ces 
deux aspects doivent se compénétirer. Nous 
voudrions que soient étroitement unis d'une 
part le respect, qui ne doit certes pas s’inspi- 
rer d'un conservatisme relardatäire, mais 
d'un souci progressif, de toutes les ee ires 
autochtones, d'autre part l'accès au ni 
plus élevé possible des ne ds géné- 
rales d'ordre culturel et technique. 

C'est ici que notre proposition se rattache 
de très près à la proposition n° 352-148 de 
M. Jousselin, tendant à instituer des centres 
de culture locale, Car nous pensons que les 
centres de cullure populaire que nous pr 
nisons devront travailler en étroit rapport 
avec ces centres de culture locale, et, bien 
souvent d'ailleurs, se. confondront avec eux. 
Mais l’on voit bien qu'il s’agit ici d’un 
pect différent ou plus exactement complé Inen- 
aire de celui qui a inspiré la proposition de 
M. Jousselin. 

49 Dans quelle langue donner la cullure pa- 
pulaire ?: 

Cette coordination de !la culture populaire 
et des cultures locales r'uus amène à poser 
la question: dans quelle langue distribuer la 
cullure populaire ? Il nous semble que ce 
n'est pas à nous de la résoudre. En effet, les 
circonstances peuvent être et sont d’ordinaire 
très différentes. Dans les pays suffisamment 
évolués, il est évident qu'il faut garder ja 
langue vernaculaire, Dans d'autres pays on 
adoptera une langue véhiculaire autochtone 
ou une langue véhiculaire européenhe. Dans 
les terriloires britanniques, de plus en plus 
semble se répandre ce que l’on appelle le 
« basic english », Bien souvent leg autoch- 
tones préléreront Plutilisation du français 
qui leur permet d'accéder davantage, selon 
leur pensée, à la culture universelle et d’arri- 
ver à un niveau de vie politique et social 
plus élevé. 

Mais nous regretterions profondément pour 
notre part que cette adoption, si com- 
préhensible à beaucoup d'égards, d'une lan- 
gue véhiculaire étrangère nuise aux ri- 
chesses des cultures locales qui doivent s’ex- 
primer dans leur langue propre, 


PREMIÈRE PARTIE 
But et méthodes de la culture populaire. 


Il est assez malaisé de définir avec préci- 
sion ja culture populaire. On ne saurait, en 
effet, enfermer aisément une matière si com- 
plexe dans une formule schématique. Et d’au- 
ire part, bien que des problèmes essentiels 
soient posés par elie, sur lesquels un accerd 
unanime est loin d'être réalisé, la pralique y 
aider ra. 

La culture populaire peut trouver sa justi- 
fivation dans le troisième paragraphe de J'ar- 
licle 1e de la charte des Nations Unies: 

« Réaliser la coopération internationale en 
résolvant les problèmes in'ernationaux d'or- 
dre économique, social, intellectuel où huma- 
nitaire, en développant e* en encourageant le 
respect des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales par tons sans distinc +" do 
race, de sexe, de langue ou de religion. 
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en effet, que la solution de ces ! nismes de la vie de relati des homm 
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| èmes, idispensabie à la co pération in- | et des peuples entre eux 1! ersement celte 









































t ne saurait aller sans l'éévation mplication est irréalis > si h mmes 
( vie de tous les hommes sur tous | ne sont nas pri ss à la prendre en char“ 
| intellectuel, social, économique Il faut donc à élever l tu de vie 
Et ceci surtout évidenunent pour des raisons | pou duquer que | élever le 
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PET FLE - | il \l, même aux d S s plus 
4 ) ucu:1el qui ii S 4 & ] » cért: e © 1 t 15} 
{ it Ü ü à fi de | d du at ; ui ne + ’ | e sans 
ir fui-m me, « t é u | * le but même ’ ( e d'at- 
( | velie. Il 4 devenu et | | lre on 15 i Un 
( £ ir de plus el 1S | le d' Fatine ORNE > 
> L hais l Ca 1 aq aux 
Î el groupe im |) coit 1 à 1: ES 5 - 
le ’ | fa TA Le 1 ns de vit { ut t < 
3 - | rogres ( V'où la nécessité vel 4 \ forma 
{ + JTZallsSA Et ) = 1 l | - ! * - [4 5 : F 
a. y # DEA ion technique et professionnelle selon des 
durs: - 1 nodes divers; d'où Ja l gaiement 4 
lt'Ieurs 1 <a! S 0 14 er | \r = 
(eve 1 11 D lia1Pr { lat 
? PET lant « la D227 a “ tiA , 1 nt 
DE d'une vié politia ICS 2 cs ” : vit 14 D des Ce 
total épanouice + ressés, et destinée à leur permettre d'y pren 
ha A r'4 hr dre ] { 1 le maitres et | lus 
] | I Î d'esclave d'orgar iteu] ( | | n 
jets plus ou moins passifs et « 
ii à : Le I £ 16 1a ] | 
r'( tefois — et c'est à il , ù POI + 
ru indie 3 pro \ 1 À 
qu NOUS ln £ ns 
i que par jliSa- AE à 
TOR be ph dd Tout } t de { e doit ! 
l'unique moule | Lttre mi t t 
d setto | IHELTe aux hommes el aux ft { 
SES + Comme travailleurs, de «4 leur 1! 
s éDa- 1 n } 
: $ ll ri t de conser Î l 
des reflux li nat elle +, “ 
| 3 nat les 
\ + u k 1 de vi 
5 ens, de vir te « 
A. } | [ n Î 
1 11 1 11 1 
qui *. tion et x 4 
i 4 - 1] LIU CA au ti 1 À 
L JUL ( TL l erseilk 
fl 3 { nine su] ] «it | 
tech- hf } ] li 1 
“ fs q \'il y à en € » lt ni 1£ { 
2: | vue physiq1: iA tellectuel, moral et 
SEUIL spirituel 
m La L noi À ! t ! 
s né 1 - 1 
NÉS és. à l’é mbie des act fi e3 
É fondarn: tales Hal: C t 1 l 
mbien sur la satisfaction des besoir s DriMOrGIaUux 
€TS chaqu mimunauté huma 
ue bi jui lui sont propres 
ICI I pro imine d ffort | f 
15 prout ser 14 tu Ï je V era | 
I beau n } | impr 
0m lra t toutes re $ 
ù.L.0 ppelle les trois R ‘en francais. lirs Hinne ur but « s né 
écrire, compiler) est une première hypothèque | 1 É S soi Hu 
« L faut délivrer ceux que l’on veut édu : a Bo mot “ve 
? pélist ire, parler out calculer 
Déjà, 1 x de cet objectif soulève de | 0 Les techniques prof A À 4 
£ es diil tés, Noï ulement dans l'ordre d'i sa 794 2 dec « tr + re métal et du 
« 10! s, mais mêm d 3 lui des f J Ï sr ledas <, +, 5% aval an metal { uu 
] hoix de la langue enseignée ect difficile à te seems ei se à ue Lis 
\ détermin: Et par ce biais se ! ve posé Ce. ET seiznemn t nn [a culinaire, 
: blème ä : diversité et de l'unité des puéricultur 
114 u + , “11 : " tont avnr " 
cultures qui est une des questions les plus d Les t SES PSE RE 
graves en ce domaine. rorhi > ours s les différents aris et mé- 
D : : ‘rs riisani 
Par ailleu on Det t que te instruc- ÿ ] ti n de la santé grâce à l'hy 
{ élémentaire des illettrés va devoir 4 UE AN 1j 
S ad sser à une husse aux «it x sens de » et l’intell nee du mi 
ce mat nes turels: nhénom eee 
7 » n nm } vi nt! ts « * 1 2 r 2 dr + 2 rs 
. () Masse par Ja quanuüité: fa ( ilture popu- iviques (science élémentaire 
e en effet vise à obtenir rapidement des connaissanc l'intellisencs 
résultats d ine grande ampleur; et elle devra de l'organisation économique et sociale (ru- 
toucher ensemble des adultes et des enfants, diments de l'économie rurale et industrielle 
des hommes qaes femmes, ce qui com- du droit, des institutions politiqi ct sociales 
HET) &s tâ . à . , > All Lt ‘ i LL 1 1 
«ai gages] : D dire et de ia communauté mondiale) : 
D) Masse aussi par Ia quaité, en ce sens g) L'acquisition d'habitudes permettant de 
que la cullure  poprlaire est éducation du | vivre dans le monde moderne jugement per 
peuple, pour le peuple. Elle ne saurait donc sonnel, initiative, courage, tolérance, affran 
{ » " eni ‘ y : 17 nrinoir icei ë ? ? : #1 à 
loicrer que soit adm se en principe, ou dissi- | chissement de la ’crainte et de la superstition, 
muiée sous des prétextes techniques, la per- | sens de la responsabilité sociale et aptitudé 
L Dents éme iminat intellectuelle, | à apprécier la beauté naturelle et artisli 
abanc 1e classe quelconque ou d’un ) Le déveloprement mo ot. splritu 
hs un : #8, rire I itSS à h) Le développement moral et spirituei; 
iple quelconque à un Niveau atlardé de | j’adhésion à des principes moraux et spiri 
‘ ME -e- et de culture. tuels et l'habitude d'y soumettre sa conduite, 
2° Mais il s'en faut de bea Coup que ja Le choix les méthodes: et des moyens de 
Cillure populaire se limite à linstruction la culture populaire dépendra de l'urgence et 
cémentaires des illeltrés. Les irois R, en effet, | de la difticulte de Ja tâche à entreprendre 
Sont un moyen et non une tin, Lis fourniss nt | dans es communautés les moins évoluées. 
4 l'homme des outils dont il doit apprendre | pour ohtenir des résultats mmédiats et éten- 
à se servir. Et l'usage qu'il en fera est pré- | dus it conviendra d'essayer et d'appliquer les 
tIsément ordonné aux fins sociales, écono- procédés techniques et <cientifiques les plus 
Miques et culturelle: de toute société, Ce modernes, en s'attachant part'culièrement à 
serait donc un? sorte d'hypocrisie que de | l'éduration des adultes illettrés. 
à l'instru’tion élémentaire. Ces méthades et ces moyens comprendront! 
et LS 77e un nstant à cet écon ni que entre autres: ie développement et l’amélio- 
ta ce sacial. L'éducation ne se conçoit pas | ration de lenseignement élémentaire un 
Lo dehors d'un niveau de vie minimun certain nombre de .ampagnes pour l’ensei- 
D DIenIOn de ce niveau de vié minimum gnement de la le*ture et de l'écriture aux 
} Ac 27 : NA ent inatin : mé»: añAntio ‘oncai Lu PF J 4 Aîne 
Ya pas sans une complication des méca- | adultes, l’enseignement agricole et médical 
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o 3 « 
e Drigäde « 1 Six 1X 
pel ll ] { À 
1g lite in ét 1, U ige-femmMe, un 
maitre du l ( È | * dé 1a 
im ju 1 fi ( dé en 
fa nt isa { jue rand ou pot À 
l e en tra dom ju el naäl- 
tre de d folkloriques, de musque ou 
ua Ï it se faire jue (: li ) soit 
quelquefois > que } \ apnelle un à At 
nédica! et lingénie un - e de « “uc- 
teu 18 travaux nais ils sont suffisamment 
quauiiiés pour é:ir in niveau n ‘ment su- 
perieur à * des hommes des gi 1 ils 
travaillent 
La brigad S 1 > dans |! V £ pour 
l X in)is, ou us, Sa ti C4 te 
l lécouvrir des chefs 110 inres A le 
village, élever le standard d'existence et en- 
trainer Îles iefs auto‘alones à continuer le 
travail lorsque la brigade par , pour que, 
même si ce villige ne peut con!'inuer à pro 
gresser de ses propres forces, le progrès déjà 


tait ne soit pas perdu. 
Comme nous l'avons signalé plus haut, 1Ü 


£ . 
 S. C. O a consacre très activement À 
+ , 1 4’ 
celte question sou 1 dénomination à } 
‘é 1l'on üde base 


juc 
L'Assemblée de l'Union française a déii eu 
l’occasion de s'intéresser à PU. N. E. $S. C O. 


et à !a parti“ipation active que F1 n ‘ran 
çaise <lle-méine par ; imnterméd e da r 
sentants qua.iflés, doit pouvoir Ux 
ravaux de eet orga”isme international Notre 
assemblée à adoplé à Flunanimité le 2 fuin 

sition {no 1320 1938 que nous Jui 


ésentée sur ja transformation de l« 
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1. 1 > EL 
{ q 1 À int Ct s érni 
| ( d { | d'édu 
IT. 1 ! 
il ll Lo urie l branel 
jvité VI N. E S C. O0. qui int 
tout li rement not et, c'est 
ten t de l'information di massé 
irtent { | ! 1bli a ou\;ruxes trè 
enit r tout « jui concerne la 
l e, te cinéma et la radio dans la mesure 
où ces moyens d'expression peuvent être uti- 
sés pour la formation et l'information des 
isses. Qui ne voit combien cette étude, les 
herches qui sont faites dans ce domaine, 
< pyuhications déjà entreprises peuvent ren 
Ure d'immenses services pour contribuer à 
Ù udre le problème de la culture populaire ? 
r les méthodes de culture populaire doivent 
ilser les procédés les plus modernes, 
Deux « iples de Ti 
Il 4 Nu 9 a . 
4e Haïti: 
La région choisie par le gouvernement haï- 
li ur ja mise en œuvre de l’expérience- 
{ 1 est la rézion de Marbial. Elle réunit 
s conditions adéquates: petit centre rura' 
des centres d'éducation très élémen 


»*s, surpeuplement, 
SN 


pauvreté, endémies tro- 


, 1 des sols, dispersion des quel- 

30000 habitants, moyens d'accès mé 
res mais suffisants, grand enthousiasme 
habilants pour léducation 

accord à été établi entre VU AN. E. & 

et le \uvernement bai Ce dernier 
eut f r que 20 it | ressources 

( | N: NE DL 2) p. 400 

te r d £ es intc 
























La ferme modèie f partie des 
élèves maitres et dil ra À Tilt Ï agri 
coli la} ! itur( 
en pente, re! I | [ 1OS 
assolernent, € fais, 1 t Inüliu Uon, 
con \ Vi ete.) Elle 
ditfu ä au Its ii i i s de 
nedecine vit Hit 

l) Musée, biblioiht e, € tu ciné 
nathèque, utiüisant sur une échelle réduite 
les connaissances en € Inalières, SCrviron 
de centre de rayonneracnt cuiturel et rassem 
bleront surtou: une documentation locale su 
tous les ordres d'activité, parallèlement aux 
désirs et réalisations des hab 

g) Les fernm IUUL assc cs 1 bénéfice 
de tout cet effort; 

h) Le développemi mique et socjal 
étant une des fins d2 la culture populaire, en 
même temps qu'une condition sine qua non 
de la réussite et du financement même de 
l’entreprise, sera favorisé par le développe- 
ment de petites industrits rurales ct de coo 


pé 


ratives agricoles, créées dans la ligne du 
Le] T 


système de coopération locale. 


Cette expérience est mise en route avec 
udence et mesure, mais doit tendre à des 


PT 


rés 


do 


maines. 


ultats d’une granite ampleur dans lous les 
IH s’agit d'élever le niveau de vie 


social, économique, intellectuel et culturel de 
toute la région 


Peu 


à peu, tout te personnel non haïîtien 


sera retiré et remplacé par du personnel haï- 





tien et les dépenses d'établissement rempla 
cées in aulto-financement, 
yassaland : 

expérience du Nyassaland se propose des 
objectifs analogues pur des moyens similaires 

Le choix de la région est fondé sur la pré- 

nee de coliectivités tribales auxquelles 
osent les problèmes 105 plus typiques de ceux 














Les réalisations souhaitables 


dans les territoires de l'Union française 





{ QU noO!ls Vé { ] ipp rs € 
réalis en Haïti et a Nyassaland 
aonï évidenmmen qu à tte d'exem 
ni les principes, les méthodes £g 
de: FE ON, 75. CC Ori réalis 
concrètes que nous ven de ruse 
peuvent se t ü pure TN et & 
mént dans nos lerritoil a ouire-Iner. 1 
s'agit pas d'adopter 1 léolosie € 
ni de copier des méthodes qui 1 
peut-être pas toujours bien adaptées à 
tempérament 

En même temps que nous voulons : 
toutes ies popuidi ;s d'ou ner à € 
lo! let Pr ! cultures au! ‘ht 
nous voulons les faire par très 
ment à la culture française, qui est 

ur elles le moyen le plus autl ( 

mt 


iciper à la cuture universelle. 
{ imporle au pius haut point que c! 
territoire d’outre-mer, en même temps q 


intensifie son développement Scolaire, 
préoccupe de la culture populaire. 

Une réalisation qui est entreprise di 
quelques mois en Afrique équatoriale ! 


Caise nous semb'e être lexpression con 
de ce que nous souhaiterions à cet égarü. 

M. Cornut-Gentille, haut commissaire en 
Afrique équatoriale française, vient d’élahorer, 
en effet, un vaste programme d'éducation 
culturelle des masses autochtones d'Afriq 
équatoriale française. Il a décidé de fonder, 
dans chaque chef-lieu de terriloire et dans cha- 
ue centre important, « des foyers de euliu! 
d'éduration sociale, vrais centres d’intérots, 
groupant tous les éléments évolués ». Toutes 
les associations culturelles, artistiques et f 
créatives trouveront dans cercles ( 
movens favorables à leur épanouissement 
à leur disposition par l'adminisiauon, 





ces 



























































































soit étendu 
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Lez cercles veulent inculquer à leurs mem- 
tion fondamentale de l'effort né- 
relation des droits et des de- 


t de faire des homi 





” , 
pronoserni 
1 


VOIrS. 


propres, Ca! ables de s’enthousiasmer pou 
idéal généreux et désintéressé: de créer des 
DersOnna lités ivant le sens de la faenill: di 


la responsabilité el de la solidarilé so: 


Parmi les réalisations envisagces, 1 \S 
les précisions suivantes: 

Des conférenres sur d°s © S s élUS- 
ceptibles d'mitier des intéresse: \ ro- 
blèmes _ pose notre temps, les seront 
faites par « les fonctionnaires et à pe { lil 
lités européennes (et nous sou issi 
autochtones t suivies d'échanges de vues 
avec les auditeurs: 

Des bibliothèques larzement rvues d'ou- 
vrages de cçullure générale et de divertisse- 
ment, ainsi que des revues el journaux. 
Trente-trois de ces bibliothèques sont en voie 
de constitution : 

Le cinéma édiwatif et documentair Des 
Marchés sont passés pour lachut 4 dix-huit 
appareils de pi ection, dont les remiers sont 

pour 


livrés. Hi 


L 1 
Carnions- Inen A Sont pre 
atteindre ( 


les coins .ies plus : i 
fédération, non pourvus d'appareils fixes. Des 
tilms avec commentaires en dialectes locaux 
doivent être tournés dans les territoires 
mênes, Une filmathèque venue de la 
pol est dacjà “onetiluée : 

La radiodiffusion, par l'installati 
parleurs sur les } pubiique 
tion à domicile de postes récepteurs, 
des appareils dont sont p 
ces; 

Dee émissions en lang 
Brazzaville : 

Le scoulisme, le sport et l'athlétisme, 
un large développernent des équipes 
tantes et à crée: n certain nombre de 
stades et de piscines doiver difiés, Piu- 
sieurs millions seront ainsi coneacrés à |’ 
pement sportif. 

La musique ins 
{re et le folklore, qui 


les places 


es loca 


trumentale et vocale. le th#4- 
recevront des dotations 
importantes. Ds: enregistrements sonores se- 
ront réalisés, Chaque cercle aura son m isée 
de la vie locale où to it ce qui mérilera d’être 
twnu de la tradilion sera 
La publication d'une revue mensuelle 
avec la co'lahoration des Africaine 
liés qui maintiendra la liaison entre tous 
Nous avons bien Jà un esta ! 
sant de cuilure populaire adaplé au temp 
ment et aux mélhodes fran Nous de- 
vons souhailer vivement que cette tentative 


CcOoNhse! vé : 


aises, 


rérmontre tous les appuis nécesaires pour 
aboutir à des réalisations fécondes. Nous de- 
vons Ssouhailer aussi que, dès que l'expé- 
rience ge écra révélée suffisante, cet essai 


aux autres territoires, 


Dans l'expérience» qu'est en train de tente 


l'Afrique équatoriale française sont étroite- 
ment unis à la fois le & vice de lenseigne- 
anent, le s’rvice le ice de santé, 


social et 
Les culturels tels que celui qui est 
déjà: installé dans le quarticr de Polo-P 
(Brazzaville) ou celui qui sera 

nisé dans lo quartier de Baronz aimés 
à la fois par re éducateurs et ma antes 
sociales, en étroite laison avec le service de 
l'enseignement, l'inspection du travait et le 
service de santé. 
s’agit à, à 
nthèse dont 


fover:z 


une hcurense 


notre avis, d° 
la pleine réus- 


S: nos eéépérons 
£i 

C'est dans ces conditions 
mandons de vouloir bien 
lion suivante: 


que nous vous de 

adopter là proposi- 
PROPOSITION 

TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A 

DANS ‘LES TERRITOIRES D'OUTRE-MEIR 
MIENCES D'ÉDUCATION POPULAIRE 


RÉALISER 
DES EXPÉ- 


L'Assemblée de l'Union francaise. 
Soucieuse d'assurer à toutes 1 s populations 
des territoires d'outre-mer le plein épanouis- 
sement de leur vi: culturelle et sociale ; 
Désireuse de Voir se déveiopper toutes les 
réalisalions de cullure populaire qui permet- 
tront d'atteindre <e but, en coordination 
étroite avec le développement « l'éducation 
qui doit garder la primauté, st dans le res- 
pect de tout es les cultures AR htanek 
Désireuse aussi de à vga au mouve- 
ment de l'éducation de base, en liaison avec 
VU N. E,.S. C. 0,,et adaptant l'éducation de 





. entendn danse le sens de la culture : 
ilaire, ou tempérament el aux methods 
rançaises, 
Invite le Gouver © 
lo A réali&r des 
terriloires des expériences d 
idire : 
20 A 


ment: 
maintenant da Æ di\ 


cullure popu 


organiser ces expériences dans le but 
de préparer dans tous les territoires d'ou 

avec la collaboralion étroite assem 
blées représen itatives, le développement de la 


des 


culture opu'aire, soit en établissant dans 
chaque terri toire un centre de culture papu 
laire, soit en confiant celte cullure populaire 
aux centres de culture locale sait d toute 
autre façon, étant bien entendu que ces réa- 
lisations de cullure popu'aire devront être 
adaptées au caractèr: particulier de chaque 
eulture locale et aux besoins des échanges 


“e ces cultures et la culture francaise 

3° A organiser, | 
‘OUrS SpCCiaux d formation d'autochtones 
qui Seront les 


culture populaire. 


anima li 





ANNEXE N'88 


(Session de 19:9, — Séance du 30 m 1919 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la ommission des ‘affaires & iles, sur Ja 
oposilion de réso.utlio présenis par 
M Borrev, conseiller de l’Union française, 
al nom di L COMnHS>S n dez aff res 
sociales el la: à l'envoi d'une mission 


à la Martinique, à la Guade- 
loupe et à la Guyane, charzée de recueñlir 
la documentation relative à l'application de 
la sécurité sociale et à l'introduction des 
prestations familiales dans les nou IX 
départements d'outre-mer, par Mile La Ber. 
conscilier de l'Union française (1) 


1 
à’ information 


Mesdames, messieurs, voire comn 
des aff dires Sociales, réunie 0 mai € 
jer avril 1919. 1 examiné à nouveau la p'o 
pos tion dt rt soluti » GK, année 19:19 
tendant à l'envoi d'une miss'on d'information 
à la Martinique, à la Guad upe et à la 
Guyane — proposition de résolution qu 
avait été re ivoyée par l'Assemb'ée en séance 


plénière, mars 191% 


I 
Après en avoir longuement débattu, elle a 
décidé de maintenir sa propos on: toul fois, 


désirant ne pas pre.ccr je flanc à 1 Ccrilique 
eile a décidé. 

{o De réduire le nombre des mi<sionnaires 
à quatre conseillers, qui seront 
seraltin secr°t par la commission des 
parmi les candidatures qui se ma 


o Eh 1 … 
sociIairs, 


nifes'eront. Afin de réduire les frais de dépla 
cement, les missionnaires fl eront un 
voyage Circulaire, qui emprantera i'ilinérait 
suivant: Par s, Point i-Pitre, Fort-de F1 Ce 
Cayenne et reiour 

La durée de Ia mission 5s°ra d’un mois 
environ, elle sera effecluée pendant l'in! 


session de Pâques 

Les conseillers de l’Union française qui & 
tronevront dans les déparlements visités 
pourront prôter leurs concours à la mission 
pendant la durée de son séjour dans le dépar- 
tement: 


20 D'élargir les buts de cette mission d'in 
formation. Elle ne se conlentera pas 
recueillir la documentation relative à l’appli 
cation de la <écurilé sociale et à lintrodu 


dans 
outre-mer. Elle étu- 


tion des prestations familiales 

veaux départements d 

diera également 

et intéressant la santé 

se poser, en particulier 
La protection maternelle et in 
La lutte contre Hsme ; 





pubii qui peuvent 
ini 
l’alcoo! 
La lutte contre la tuberculos» 
les maladies vénériennes, la lèpre; 
Le problème de l'habital; 
Les questions de travail; 


L'apprentissage el la formation profession- 


nelle ; 


La mise en application de la légis'atiur 





Social métropolilaine (moyens: fonction 
naires, crédits 
(1) Voir les nos: Assemble de l'Union fran 


çaise, 63, (année 1919), 


toutes les questions sociaes 


l'alcoolisme, 
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ht { ] cs ! ni] 4 
L . : fl y fra \ise ville [RES | 
) d 
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ve \ doter les territoires d'outre- 
mer de matériel mécanique apnroprie 4 ta 
LE TT PTS des produits vivriers, 


\f Lh v ( er de 11 AL = 
\ 1150 | 
« 
} 1 t t x 
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Ce sont des instruments simples, robustes 
€! onomiques qu'il faut sager. Ces ré- 
serves sont impéralives aboutir à une 
généralisation de ce matériel; or, à notre 
Connaissance les appareils act iellement con 
cus ne donnent pas entière satisfaction {é- 
LL les nombreux {rpes de mouiins impor- 
tés dans nos territoires d'oulre-Jner qui res- 





ire sérieuse suivie d’une 
ni iu po avant tout; sur ce 
| ns le texte de la e Proposition donne salis- 
faction à Ja commis »n d l'agricullüre q Î 
érnet un avis favorable à l'ensemble de la 


ANNEXE N°90 


de 1959 Séance du 20 mars 1919.) 


HAPPORT fait au nom de ia commission des 
allaires économiques sur la proposilion pré- 
 & e par MM, Jacobson, Schinitt et les 
mernbres du groupe du mouvement républi 

cain pop llairé L conseillers de l'Union fran- 

caise, tendar à inviter le Gouvernement 

a attribuer à l'Afrique occidentale française, 

sur le produit de la récolte de 1948, un mini- 

mum de deux cent mille tonnes d'arachides 
tlécortiquees, en vue de leur transformation 

en huile dans cette fédération, par M. 


L 

[Hi conseilier de l'{ 1011 franucai e (1) 
Nora, — Ce dorument a élé publié au Jour- 
ral officiel du 31 mars 1919, (Compte rendu 
in erlenso de la séance de l'Assembiéte de 
l'Union française du %o mars 1949, p. 995, 

o' nonne el 994%, 1re, 2e et 5e colonnt ) 
! lus n , \ 
= Ce 119, — SC e au 0 Eu 1919.) 
PROPOSITION ten lan l ter le Got Pe 


cul à completer " décret n° 48-1646 du 
20 octobre 1948, modifiant les dispositions 
de l'article 35 du décret du 2 mars 4910 por- 
règlement sur la solde et les allocations 
accessoires des fonctionnaires, employés et 
agents des services coloniaux, en vue d'une 
extension des conditions d'octroi des congés 
ses pe rt présentée par M. Th. Théma 
1 


embres du groupe M. R, P., conseil- 
dl ll ion français (Renvoyée à la 
vnission de la 1 ilot e la jus! > 
vie 1 fon l ub] 1e 4 l ] S [pl 
{ manialee.) 
EXPOSE DES MOTII 
\M ] d 8 « 
) { 2 I 110 
t L €! om! 51 1 
| 18-1616 M) 4 ) 1958, qui dis] 
{ \ a ] para be VI!: 

« [LPS «4 adm - s sont a nues 
4 | \ jouiss e dans >» pars 
{ } | 1 iu » terriloire fra LE t 
nn Ps! 4 

| ( * n de ] 
| X C4 iC41 , i QT r des 
( in VI r 3 Li 
t | (| ] \ €st pas 
{ a l L à ues « “1i- 
\ { 
A lil Il Fe d'I il 
\ L orig « i 
i 
''. . .. .e “1910 . 

A + té est donnée au conjoint du 
fo naire, originaire de la n étropole, de 
re! $ ons desquels il est resté éloigné 

plu 3 années, de revoir éon lieu 
d'o 1e où se trouvent ses intérêts matériels 


ou de famille, Fort bien, Mais nourquoi avoir 
limilé aux seuls conjoints nés dans 11 métro- 
pole le bénéfice d'un si Kégitime privi'ège? 
Même si le fonctionnaire ne neut excire 
de ja qual de fonctionnaire d'Etat, faculté 
lui est donnée, du seul fait que son conjoint 
est d'origine mélropolilaine, de jouir de son 


‘1 dans la métropole. Les réda”teurs de ce 
décret ont été guidés par le souci de ne pas 
(1) Voir le no: Assemb de l'Union fr 

€ R 10:0 
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trop longlemps hr 
lire loin 
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budgétaire ne 
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bien des 


oz 
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jour dal 
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ue 
l'expiration 
possibilité 


et, durant 
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voyage, £si une 
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de son prince 
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udgé iuits 
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originaires 
TT s deux ans 
durant six 
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entlinisentent 


‘d‘crot 


DTG DO 31 ion, 


Ti )rinai 


+ tenir, € est 
e Jlong'ies années, 
peut €es;<- 
fragile 
dans 
evoir 3 
farmi- 


la fa- 


sentimen- 
connues 
1a métro le, 
j hors 


icur 


104 1{r0- 
5 fa [hti- 


al for 
s'iulion, 

bréVOoir 
> d'outre- 


d'en 





ome 
aéri 

avec 

fJonclionna : 


5 à 
RE BE. 
D Un ve 


ww 


d'Eu- 
rmi'ieu 





L'Assemblée 
Gouvernement, 
1616 du 20 oc 
lions de l'articl 
portant règlemen 
lions accessoires des 
et agents des 
perimellre aux fonctionnaires en 
mer de jouit 


dans k 


paragraphe 


visé du 20 octobre 


ANNEXE N'92 


(Session de 


PROPOSITION tendant à inviler le Gonverne- 
ment à modifier le décret du 11 juillet 1945 
fixant les règles de payement des soldes de 


SCTVICes 


leurs 
à territoire d'origine de 
dans le cadre 


PROPOSITION 


l'Union française, 
à compléter le décret 11° 
1933 modifiant 
e 2 du décret du 
sur la solde 
fonclionnaires 
coloniaux, 


congés 


Spocitions 
article 14°r, À ‘dét roi | sus 
1918. 


— 


— Séance dun 90 mars 


congé, présentée par MM. 


Lechani, Mine Malroux, MM. Paul Télau, ri 
membres du groupe 

). et apparentés, Ï 

française. 


demba Racine 


socialiste 


lers de l'Union 
commission de Ha législalion, 
2 la fonction publique, 

istratives 


Mesdames, 


graveinent 
d'outre-mer 


lement, mais 


franc C, F. 


Personne ne peut nier que Île retour Fa 
dique en France e des fonc lionnaires 
outre-mer ne 
ples raisons: 
familiaux, professionnels, 
également de 
santé compromise. 


et les 
(e 


messieurs, 
fonctionnaires 
congé en France. 
ment les indemnilés auxquelles 

rendant leur 
d'outre-mer ne leur sont pas payées in ilégra- 
encore la valeur 
leurs traitements et indemnités 
francs métropolitains, 
comple de la diférence de change avec le 


DES MOTIFS 


une 


séjour dans 


sans 


Fe LU 


souhaitable 
be Ci essité de 


D'autre part le séjour en 


fonclionnaires quel 
des dépenses 
souvent des 


Et c’est au 
d'outre-mer a le 


traitement 


lourdes dimi 

Pour illusirer 
qui est faite 
Je classe du 
parée à celle 
la inétropole. 


ue 


régime 
instituteur 
en congé 
son 


eu dé! 


uses qui 4 l 
et des cures indispensu- 


moment où 
us besoin d'argent 
indemnité 


collègue 








EN ACTIVITÉ 


en Afrique 


2.916 G6 
366 66 


8.000 » 
) 
, 
Û 
2.080)  » 


8.038 49 


AN 
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pe je } 


CONXGÉ 


métropole 
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francs 


métropolitaines 


.00 » 
.916 66 
.366 66 
.290 » 





25.901 8 
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plus tout à 

politain 

reclassement 

ficie pas encore. 

de ce tableau permet de constater 
ur d'outre-mer ; I 


h revenu 
à 24.481 
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s dit elte diffé 
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\ise, d ion mu 
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exact aujourd'hui, 
3 iciant de 
l'instituteu 
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passer 





Mais voici qui est plus grave: en Afrique 
la sokie est paye en francs africains dont la 
métropolitains, 
landis qu'en France l’instituteur en congé ne 
perçoit que 21.481,31 F en francs métropoli- 
tains, somme inférieure au traitement global 
perçu par l'instituteur exerçant dans la métro- 


valeur est le 


pole, 


&ouble des 


s franc 


| des 
domaniales.) 


rétablir les conta 
culturels; nécessit. 
rétablir le plus 
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Si l’on veut que les fonctionnaires d’ontre- 
mer Jouis-eni omplètement de leurs congés 
en France, il faut leur accorder les moyens 
natériels de subvenir à leurs besoins. 

A cet effet, il convient de leur main'enir 


toutes les indemnités auxquelles its 
droit dans les territoires d'outré mer et l } 
ir d'achat de la totalité de leur frailel t 


rait donc lieu de mocifler dar 
vret du ft juillet 1953 qui fixe les règles 


de payement des soldes de congé, 





PROPOSITION 








L’a mblée de l'Uni f ] 
Gouvernement à modif ] t 11 let 
1935 fixant jies règles Ps les 
de congé çe manière à m eux fonction 

ire des tt lairc d outre-mer 1 i26 CH 
Frar " ral nden < À jue les 

avait d rs l 4 se! ( | 
l on à du I o ] I 3 Li Lt « 
sa solde France 
és 
ANNEXE N°93 
Ses \ de 1939. — & du 90 ma 1919.) 


PROPOSITION DE RES A TION tendant à 
viter l’Assembice male à perf 
Pour avis à l'assemblée de FUni on française 
le projet de Hoi 1° 210 déposs Je 29 août 
113, étendant aux salariés des départements 
te la Guadelouge, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion le hénéfice 
des allocations familiales, jr0-ent#e par 
Mlle Le Ber, MM. La Graviere, Calrice et les 
snembres du croupe M, KR. P., conseillers de 
l'Union française, — (Renvovée à la com- 
IiSsion des affaires Sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:jaines, messienrs, un projei de lai cten- 
dant le bénétice des allocations fanmtiales aux 
salaris des qualre départements «'outre-mer 
avant éti déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, il serait intéressant que notre a3- 
semblée puisse Féludier. 

Une proposilimi (n° 317, année 1918) dé- 
posée en juin par des membres de notre 
assemmbiée venant de ces départements, tendait 
à inviter le Gouvernement à présenter un 
projet de loi éenéant le régime métropolitain 
des prestations famiiiales aux quatre dépar 
teinents d'outre-mer. 

Avant que notre assemblée ait en à statner 
sur cette praposition, l& Gouvernement a 
De in projet de loi qui prévoit une exten- 
sion avec certains Eh pr nr I semble 
me ne iccssaire que nous soyons saisis pour 
avis de ce prajet de loi. 


PROPOSITION DE RE<OLUTION 


L'assemblée de l'Uni incaise, soucieuse 
de remplir sa mission, te l'Assemblée na- 
tionale à lui soumettre pour avis le projet de 
loi distribué sous le no 53#, élendant aux 
salariés des départements de la Guadeloupe, 
de ja Gnvane francaise. de !a Martinique et 
de la Réunion, le bénéfice des allocations 
familiales. 





ANNEXE N°94 


(Session de 1949. — Séance du 30 mars 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
plan, de l'équipement et des communica- 
tions sur la proposition de M. Estèbe et 
des membres du groupe Union métropole 
outre-mer tendant à l'affirmation et à la 
réalisation d’une politique de l'habitation 
dans les ferriloires d'outre-mer, par 
M. Lhuillier, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 

Mesdames, messieurs, « on doit consid 
corame un droit fondamental de l'individu la 
possibilité d'accéder à l'usa age d'une habita- 








(1) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, 219 (annéc 1918). 











tion convenable, c'est-à-dire saine, suffisam- 
nt spacieuse pour sa faruille et otfrant, 
ns son architecture et son ambiance extc- 








rieure, les commodités conforrhes à l’évolu- 
tion de économie locale ct aux règles de 
l'urbanisine 

Ce grand principe, ncé ] le représen- 
tant de la France lors d'une réumton interna- 

le d’experts pour l'habitat tropical, tenue 

aracas en 1947, pose à lui seul et dans 
toute son ampleur, le problème de l'habita- 
ion 3 les terroir a’outre-mer et en 
définit l'orientation poliliqu 

Nous devons relever, avec satisfaction, que 
cette importan question Vait retenu, des 
lo, l'attention du Uouvernement, qui INSU- 
tuait une section de Furbanisme à la direc- 
tion du plan de développement économique 
et social et la sous-commission de lurba 
nisine fixait en 1946 un programme général 
en 1iaatière d'urbanisme, d'habitation et 
d'équipement touristique, pour une période 
de dix at 

Parallèlement à l'établissement de ce pra- 
grarniine, In e&! mble lé dispositions et 
textes législatifs était arrêté en vue de réali- 
ser et de guider cetle grande œuvre: 

Ordonnance du 28 juin 19%, instituant au- 
près du tninistre des colonies un comité 
‘oncuitatif de l'urbanisme et de l'habitation 
aux colomes;: 

Décret du tif à la com posi- 
lion et aux nnité de l’urba- 
nisme aux 

arrété di fixant la compo- 
&ilion dud isme aux € 
nies ; 

Décret 4 » 46-1406, fixant 





les modalit nt, d'approbation 
et de mise en vigueur des projets d'urbanisme 
pour les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer; 

Arrôté miuistériel du 8 août 1916, relatif à 
l'application du décret du 1$ juin 1%6; 

Arrèté ministériel du 2% mai 1947, fixant la 
liste des urbanisles agréés; 

Décret ne 47-1151 du 21 juin 1947, réglemen 
tant la profession d'archilecte dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'autre-mer. 

Le programme dressé par la sous-commis- 
sion de l'urbanisme est concentré en cinq 
points essentiels 

Etablissement des plans d'aménagements 
régionaux et urbains; 

Création de centres spéciaux de 
de l'habitat intertropical: 

Construction de centres ruraux cantonaux; 

Financement de sociétés nativnales immo- 
bilières : 

Et, d'une manière un peu latérale, le plan 
d'équipement touristique (pour mémoire). 

I — Sous le fitre aménagement des centres 
urbains, une liste de quarante-huit régions ou 
agglomérations devait recevoir un projet 
d'aménagement au cours des années 1%, 
1948, 198%, Le financement de ce programme, 
supporté par le F.LD.E.S., s'élevait à % mil- 
lions ; il est en cours d'exéculion, et dix-sept 
projels parmi les plus importants 
vés où pris en considération. Suivant la pro- 
cédure admis?, ces projets sont établi 
les urhanismes métropolitains cé 
rninistre de la Fran 1: :e d’outre mer et envoyés 
en mission sur place. La mise en apglication 
des projets retenus ‘et confiée aux gouver- 
nement loc aux, mais malheureusement, à 
l'exception de l’Afrique équatoriale française, 
aucun organisme permanent n'exisle pour le 
contrôle de leur rSRNUNn. 

II. — Les centres de recherches pour l'ha- 
bitat int ertropical, prévus au nombre de six, 
étaient destiné $ à: 

La documentation sur ies possibilités lo- 
cales pour la construction, l'habitation, pos- 
Sibilités en matériaux, Minéraux, 
outillage, main-d'œuvre 

L'étude de ces matér riaux et de leur mise 
en œuvre par des moyens artisanaux ou in- 
dustriels très si immples et la diflusion des mu- 
tériaux à bon marché ; 

L'étude des plans et formes pour la produc- 
tion et l'essai de prototypes; 

L'étude économique et technique des mais- 


riaux importés, spécialem nt toitures ul 


herches 


























équipement”sanilaire ; 


ire, 
La diffusion de procédés économiques pou 
la mise en œuvre des chantiers; 

















La diffusion de la do { à toute 
par publique ou } et !a 
00 ‘ à les cons des cen 
tres X ruraux 

L'enseigéement de ces méthodes à siA 
g'aires scolaires ou bénévoles 

La réf tion géographique de ces cenires 
était pré Î tiqn des grandes régions 
naturelle Le ire t? envisagé 
comportait Ci] d \ hà 
tecte 

] 16e 1948 d k L | ion das 
deux ern Sésou \ ] 

Par note date du 3 août 1948, le n ra 
de la France d'outre-m | | ra- 
vaux fblics, 4° byrea ne) U- 
lait à MM 5 hauts ni | l& la RKé- 
publique et chefs erril s l'organi ù 
des six ct évu jerni- 
sal , à savoir 

Un 16 £ « A? | , 

l ( soudana “M LS 

Un zone Cameroun: Yaoundé; 

Un 70 \friq Û it ile 1 braz- 

vV HAL 

Un Madaga SCAL: Fianarantsoa; 

Un Martini que. 

Leile nole précisait: 

« Vous aurez à constituer ces centré uf 
seront placés sous l'autorité de votre dire 
{ 1 des tra 1X blies rc} [tu ) et de 
vront elre assurés des intéressés 
service de eanté, de maté x, 
t 


Parallèlen \ la lo res six € 
tres d'études, il avait été prévu, initialement, 
un bureau central, chargé de coordonner leut 
action t de l'adapter aux IGOYyti dont dis- 
pose la métn pole 

Da sa Séance du 15 vril 1947, | 
- recieur di F.LD.ES. s'était ( 

ablement pour l'octroi d'un crédit d'engage- 
ments de 72.100006) F et d’un crédit de pave- 
ment de 21 100.000 F, destinés à la création 
À au nctionnement de ces centres d’étu- 
des. Les fonds devaient être vers À l'office 
de la recherche scientitique coloniale, auquel 
re\ nait l'ordonnancement des dépenses. 

Acluellement, ces réalisations demeurent 
extrémement imprécises; les centres de $e- 
gou et Abidjan h ont pas encore vil le Jour, 

autre part, Fidée de création d'un bureau 

tral métropolitain, prévu par ja seclion 
de l'urbanisme, n'a pas été suivie. Depuis le 
transfert de cette _… de la direction du 
lan à la direction des travaux publics (arrêté 

u 24 mai 1948), on envisage de poursuivre 
les études nécessaires, en liaison avec le 
conseil scientifique et tec huique du bâtiment 
(C. S. T. B.), organisme de recherches sub- 
ventionné par le M. R. U, Ces arrangements 
n’ont pas encore été rendus officiels, mais 
H existerait, néanmoins, un projet de protocole 
qui serait soumis incessamment à l'approba- 
tion du ministre de la France d'ontre-mer 
Mais cette organisation sera-t-elle efficace et 
ne faut-il pas craindre que les études concer- 
nant Phabitat colonial ne reçoivent pas to ite 
l'attention voulue ? 

HE — L'idée par itres canto- 
naux ruraux, qui s’es des travaux 
de la sous-commission ‘de 1 l'urb nisme, à élé 
suivie de l'élablissement d'un projet d'en- 
semble p À les territoires, au prorata du 
chiffre de leur population. 











En premie re + £ e, 000 centres ont « l4 

prévus, se réparlissant comme suit: 
lei tAar t , 
, L 1 t à LA M 

mi. rIQUe )CCIq 1 ] IS, Y con $ 
Togo, ZA. 

Afrique équatoriale française, : pris Ca 
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meroun, 120, 

Territoires de l'Océan indien, y con g 
A re r D 
Réunion, 440. 

Territoires de l’ in Pacifique, 8. 
Départements d'outre-mer, sal Réu- 
nion, 22. 
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l: ressources et l'émulation des habitants y nal de l'Afrique équatoriale française où le D'autre part, les prêts qu’elle peut obtenir 
devront faire Île reste, & es bases, le pro- | rythme des investissements de ces crédits | de la caisse centrale. | 
gramme initial prévoyait une dépense de | s'étale au cours de campagnes allant de 1950- Deux sociétés immobilières, Guadeloupe et 
9 415 mil ou 1951 à 1996-1957, période à noire sens trop Martinique, ont adopté cette forme. 


( 
Devant l'intérêt que suscite la création des 
1 








« l ix et l’imporlance des crédits 
] essair leur réalisation, nous avons e€s- 
limé utile de rappeler ici les idées qui ont 
] Ô lé { { co eplion #! les directives 
données pour leur réalisation. Ces renseigt ) 
“ éman d tes mini elles pré 
« L'« d entre répond à 
plusie 

Aider } Ï eéxem}] hoi les popula 
to \ accéd i une manière de 
vivre pl ine, plu onfortable, plus pro- 
ductive mot, plus mnoderne; 

Le d +r le ‘ns de leur nouvelle res- 
] 1bi | \ ifin de les mettre en 
] il l r leur pro] administration 
dans le dre du village ou de la commune; 

\ QC C1 ‘ { donné des popula 
{ de 1! l de hefs-lieux déjà 
{ { ] | Jp it Av de graves 
u eu ne lanie et économique 

Le: dir ‘5 général données pour: leur 
réalisation peuvent se résumér comme suit: 

I 011) d outum et di cas Jo- 
« \ ( la tradition pou autan* 
( lle : e pas au bien-Ôtre et au 
J'r'ogre 

Fa : \ro iP} +] aux artisans lo 
! IX, CHäaqU tre devant refléter la région, 

lorter une ttenlion toute particulière à 
] [hi ent 

li ht { 


| simplification des éléments 
el d méthodes pour activer les réalis 


1! ny 
1 1110115 


(inodila | lardisatio! 

L'organisation prévue pour chacun de ces 
centres mprend 

Groupe olaire, dispensaire (sur crédits en- 
seignement et santé publique 

Installation de distribution d'eau, éventuel- 
lement éiectricite 

Marché couvert 

Enceinte de injions et de <peclarles: 


Sülle de club local avec bibliothèque et 
coopératif: 

Bureau el logement pour le 
10 LS 

Bureau el gite d’étap 

Résidence pour le chef de canton. 

Cette œuvre collective ne peut que recevoir 
la pleine acceptation de notre Assemblée, qui 
voit en elle un moyen d'amener nos cunpa- 
gnes africaines à créer des ilots de prospérité 
et d'agir sur leur géographie humaine, en 
freinant à la fois une excessive dilution du 
peuplement rural et le gonflement anormal 
el parasilaire des masses urbaines; de plus, 
ces centres cantonaux ruraux, où les inté- 
ressés bénéficieront d'avantages matériels et 
inoraux dans l'atmosphère du village, seront 
de nature à susciter en eux le goût du mieux 
lequel toute tentative d'accélérer 
leur évolution serait vouée à l'échec. 

Les terriloires ayant élé javités à inclure 
dans leur plan décennal les crédits né- 
cessaires à la créalion de ces centres, nous 
aurions voulu vous donner une indication 
d'ensemble sur les programmes envisagés 
mais ces plans n'étant pas encore tous cen- 
tralisés à la direction du plan, nous avons 
dû limiter notre information au groupe de 
territoires de l'Afrique équatoriale française 
où il a été prévu 

Gabon: 14 centres 
sation, 70 millions. 

Moven Congo: 20 centres, — Crédits totaux 
de réalisation, 100 millions 

Oubangui: ?0 centres, Crédits 
réalisation, 110 millions. 


secrélaire can- 


cire, sans 


Crédits totaux de réali 


lolaux de 


lehad: 16 centres. Crédits totaux de réali 
Salior 108 millions, 
Soit a total, 70 centres, Crédits tolaux 


le réalisation, 388 millions. 
ippartient pas de reprendre ces 
sans doute établies, comme le pré- 
Voit la circulaire ministérielle du 5 juillet, 
dans les limiles des prévisions générales de 
Ja commission de modernisation. Cependant, 
votre commission estime, élant donné l'ur 
gence et l'intérêt attribués à ces créations, 
qu'il y «a lieu de demander que ces dé- 
penses soient prises en considération dans 
l'établissement des plans quadriennaux, afin 
que ces programmes reçoivent un début d’exé- 
Culion dans les sneilleurs délais. Cette obser- 


valion se justifie à l'examen du plan décen- 


pr Visions, 


tardive, reculant la mise au point de formules 


locales qui sont à la base de cette grande 
œuvre d'organisation économique et sociale 
de nos campagnes africaines, 


Suivant une information de la direction du 
plan, aucun crédit n’a été débloqué, jus- 
ju'alors, en faveur des territoires pour ces 
antonnaux ruraux. Une demande de 
Madagascar, portant sur 45 millions C, F. A. 





le crédits d'engagements et 10 millions C.F.A. 
de crédits de payements, est seulement à 
l'étudi 

Quant aux attributions portées au plan qua 
driennal, celles-ci seraient pour les deux ru 
b ques: 


Urbanisme et habitat, 4.950 millions 

Travaux urbains el ruraux, 8.000 millions. 

Mais il s'agit là de têtes de chapitres sans 
plan de distribulion arrêté, 

IV. — Lans ses conclusions, la comrmaission 
de modernisalion des terriloires d'outre-met 
prévoil: 

« Les bâtiments publics n'ayant pas uné 
léstination directe économique ou sociale el 
les logements de fonctionnaires pe sont pas 
rangés dans les investissements publics ins- 
crits au plan, Hs sont englobhés dans les prévi 

cénérales de constructions immobi 
lières et ne feront pas l’objet d'un finance 
ment direct par le F. 1 D. E. $.; exceplion 
faite cependant des logements de fonelion- 
naires faisant corps avec cerlaines réalisa- 
tions prévues au pan. » 

Devant la gravité de la crise du logement 
qui risque en certains points de limiter lexé- 
cution du plan par l'insuffisance de person 
rel, dont la venue outre-mer est condilionnce 
par les installations qu'il saura y trouver, le 
ministre intéressé avait demandé au président 
de la commission de modernisation que celle 
position soit réexarninée. La commission plé- 
nière, dans sa séance du 9 juin 1918, n'a 
pas cru devoir modifier son paint de-vue, en 
raison des autres formules qui peuvent être 
adoptées pour résoudre celle crise avec l’aide 
de la caisse centrale de la F. 0. M. 

Le problème du logement dans nos centres 
urbains se présente donc sous son aspect le 
plus général et intéresse Européens, autoch- 
lones, fonctionnaires et particuliers de toute 
origine et de toute profession. 

Dans sa circulaire no 1906 du 23 août 1918 
(sous-direction du plan), le ministre indique 
aux chefs de territoires les principaies for- 
mules juridiques susceplibles de permettre 
un programme de constructions: 

Construction de logements et gestion de 
ceux-ci par l'administration du f{erritoire ou 
du groupe de territoires, financées par des 
ressources budgétaires: 

Construction de logements par des offices 
d'habitations constitués en établissements pu- 
biies : 

Construction par des sociétés d'Elat; 

Construction par des sociétés d'économie 
mixte; 

Construction par des sociétés immobilières, 
sous forme anonyme ou coopérative. 

Or, de l'avis même des services pubiice, les 
deux premières formules paraissent devoir 
ètre cCcartées, du fait des inconvénients 
qu'elles comportent; la gestion administrative 
directe ou sous forme approchée (office) ne 
permet pas de dégager avec suffisamment de 
netteté Ja responsabilité des dirigeants; de 
plus, les règles administratives auxquelles ces 
deux formules sont soumises risquent de pa- 
ralyser Jeur fonctionnement. 

La société d'Etat présente, sur l'office, cer 
tains avantages. Elle peut, en effet: 

Etre autorisée par simple arrêté ministériel 
pris après avis du comité directeur du F. I. D 
ES! 

Travailler suivant les mêmes méthodes 
qu'une affaire industrielle ou commerciale pri- 
vée et n'être pas, de ce fait, soumise aux rè- 
gies de la comptabilité publique; 

Donner une responsabilité plus grande aux 
membres du conseil d'administration. 

Pour financer son programme, celle dispose 
de deux catégories de ressources: 

D'une part, son capital, qui doit être formé 
pour partie par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer et pour partie par une callectivité 
publique, groupe de territoires, communes ou 





établissements publics; 








Dans l'immédiat, à titre transitoire et excep- 
tionnel, Jes terriloires ont été 
visagef la construction de logements directe- 
ment par les communes, à Charge pour Ce‘ies- 
ci d'emprunter les sommes nécessares à fa 


centrale, avec la garantie de la fédéra- 


autorisés à Cn- 


Caisse 


tion, donnée sous forme d'aval. 

Cinq communes d'A. E. F. ont bénéficié de 
ces dispositions. De plus, le grand conseil d 
cette fédération a adopt \ l'unanimité, un 
proje de création d'une soriélé d'économie 


capilal de 
dont Ja principale attri- 
Î 


mixie dite « crédit A. E. F, », au 
100 millions C. F. A. 

bution consistera à accorder des prêts à long 
terme et à faible intérûôt aux Africains évo- 
lués désireux de se faire construire des habi- 





talions conformes à Jeurs goûts. 

La construction par des sociétés immobi- 
lières purement privées présente plus de sou- 
plesse et doit réduire l'effort financier à de- 
mander à la puissance publique. I! convien 
drait done d’intéressel d'inciter à la forma- 
tion de telles sociétés par une polilique judi- 
cieuse d'investissement. 

Répondant à ce souci, là commission de- 
maude un allègement di “Latses fiscales pe- 
sant sur la propriété, Celle iice rejoint une 
des conclusions de Ja sis 


‘oinnmuission de 
l'urbanisme qui recommandast aux territoires, 
dès 1916, l'adoucissement «le la fisca.ité eur 
les propriétés bâties et une r'glementalion ta- 
tionnelle «es 

Dans ce domaine, l'intervention du Gouver- 
nement n'est que de pure forme; loule ini- 
liative en matière de fiscalité et de règlennn- 
lation relève en effet des prérogalives des As- 
semblées loraies et,grands conseils Or, Jes 
inermbres élus, au contact des: 
ront, nous en sommes convaincus, se fair 
les promoleurs d'une politique a'tive de cons- 
truction pour apnorler, le pus rapidement 
possible, des amélioralions notables duns ce 
donaine. 

Sans vouloir déterminer l'importance que la 
réforme de cerlaines mesüres fiscales pourrait 
avoir sur l'essor de la construction dans les 
lerriloires d'outre-mer, nous avons cependant 
cru utile de prendre avis de personnes auto- 
risées, dont les points de vue mérilaient d’être 
entendus, 

D'après eïles, et plus spéciaement pour les 
terrilbires africains, différentes dispositions 
semb'eraient être de nature à favoriser 1es 
investissements immobiliers. 


| IVETS, 


dalilés, Sau- 


Exonération au titre des bénéfices industriels 
et commerciaux des bénéfices réinvestis. 


Le régime fiscal des trois groupes de ter- 
ritoires comporke déja certaines 
mesures de nature à inciter les contribualies 
à réinvestir leurs bénéfices en constructions 
nouvelles. Toutefois, l'examen de ces disposi- 
tions montre le manque d'uniformité qui 
règne entre les divers régimes ct l'intérêt que 
présenterait, pour certains terriloires d'outre- 
mer, l'obtention de mesures déjà existantes 
chez d'autres, en vue d'atteindre plus sûre- 
ment le but recherché, 

La comparaison des textes rég'ementant 
celle question en Afrique occidentale fran- 
Çaise, Afrique équatoriale française et Came- 
roun permet de dégager un premier point 
avant trait à la nature des bénéfices dont le 
réinvestissement comporte l'exemplion ou :a 
réduction de l'impôt: 

En Afrique équatoriale française, tous béné- 
fices; 

Au Cameroun, les bénéfices provenant seu 
lement de la cession d'éléments de l'actif 
immobilisé, sans en exciure le portefeuikle; 

En Afrique occidentale française, seuls les 
bénéfices provenant de la cession d’im- 
meub:es, 

Un deuxième point concerne la nature des 
réinvestissements. 

En Afrique équatoriale française, les béné- 
fices peuvent étre réinvestis sous forme de 
construction d'immeubles, ce qui semble ne 
pas exclure les prises de participation dans 
des sociétés de constructions; 

Au Cameroun,.les bénéfices doivent être 
réinvéstis dans l'entreprise, ce qui comporte, 
par conséquent, le réinvestissement en parli- 
Cipation ou valeur mobilière; 


intéressés 
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à À Là se: ab il )ur, d'Eu pe, dans une déclaralion récei 
À l'Azsem I | HISC 1 Je publiée, a très exactement anal jan- 
a t al vote ra qui dit 1 eo Pi gers qu'il convient d'éviter: f 
j 1 ” pt a « L'unification de l'Europe ne saurail Ç 
| ' le toutes 1e T'AS OS sacrer les rapports de fait qui lient : 
{ ( plication du « et |. nn id le Be Lau d'hui Jes métropoles et les lerritoires « : 
1] J1ié)l J ‘16 1 1 { s pe 
d ! nimits de nm pie ; À ou L PSEES LAS dants le ne doit pa à plus forte 1 ; 
| ou tout au lois sur Lurone et Afriqui s 79 1 1 
si | pos \ l'Ascern- UuU 11IU4I LU à LUI UE À JUL conduire à substituer à l'actueM: OX! " 
b!: Il n’est que d'examiner les inventions ou | des peuples coloniaux ul expo latior : 
\ l \ en effet ette | résolutions publiées depuis plus d’un an pour ! tant plus oppressive ( pl 
ri et de vence ne peut | se rendre compte de l'exactitude de cette | Sante et plus méthodique ». : 
n lé À ’ u] climat de as l . ; ] ‘ F : 
. ; _ Lee ments: dd | La même organisation définit at 
ti ji int l'indi Le 17 mars 1948, l'article 7 du Pacte à cinq | tions d'avenir: li 
p : d vérital ' fran- | Prévoit que le iseil des Cinq examinera « Le mouvement socialiste pour 1] ] b 
Ça « (outlg situation pouvant constituer une Unis d'Europe considère que les peupls 
un! e nI t ne semblait | Menace contre la paix, en queïque endroit tre-mer ont leur place dans la féd 
L - , 'o] nr jiri » ! \ | nt n r t y à é * ï 
y en\ taire général de la fédé- qu'elle 58 proqui: ou toute eiluation metlant eurcpcenne, aux Organismes constitut ; . 
»7 ar tahilit#s &rar 16 ‘n »\ à 101! il + 
ri ts de Dakar, M. Ibrahim | 2n danger la stabilité économique ». Ce texte, de laquelle ils ont le droit de particip 
Ga ve is dèe orùves ré- ou bien ne signifie rien, ou bien veut dire le désirent, en la personne de leurs ri 
o | el \mna qu une agression, même dans: des pays tants qualitiés ». 
ti d'outre-mer, intéresse les Cinq. I en est de - ' 
! A , À 2 * 1 li [IN 1 < n ' d | , 
Vo ' trait f un | même d'un phénomène économique venant En termes plus nuancés, le Congri 
t } 14 1 Le LA f, r + PATE" 
à #- Ÿ à un à se pi du danse des pays d'o itre-mer. | peen, qui vient de s{ Lt IF à B IX 1 
Fr ni | | . . tU 40 'onitnl | repris la {hèse du mouvement socialist | « 
el 1] \ l'égard de ceux qui, au Le 16 avril 1958, l’article 2 de la convention | les Etats-Unis d'Europe dans la déc! l à 
ni « lo troublent la paix sociale. Ce- | économique européenne stipule que: suivante : 
pi décret du Ù mars 1957 pouvait , nr! e nant lant , °° : : D 
den uclaue temne encore en visueur « Les parties contractantes s'engagent à pro | « L'Eurspe doit aider activement Îles ! 
Î 1" LL . = ’ " . inpnroin ni! 1 10" VC | t 
noûl! { lemande d'abrogation et en mouvoir avi énergi tant individue:lgment : toires actuellement dépendants à évolu ; 
ait ue la nouvelle Kégislation sociale | due, collectivement. le déveïoppement de la } un régime de liberté politique leur permel(a1 
soit anpliquée, votre commission est d'avis ae hon par 1 utilisation des ressources de participer pleinement aux avantages « 
de un Gouvernement qu'aucune mt elle di posent dans la métropole comme  ponsabilités politiques et sociales de li 
sine na it plus prononcée en application Jans les territoires d'outre-mer, », ciation européenne et d'être représent $ 
k À ] » du décret pi ilé, à propo de Cet article se passe de commentaires. les utionnet CHEORERES suivant I 
€ \vail pouvant ii en Afrique : g SN censuitutuonneilcs de Chaque pays ». 
0 , francaise s | Le 9 mai 1948, la réso:ution économique et 1 : . titrit: 
: AL mn ; li: sr Ci sociale du congrès de la Have déclare que Dans le cadre de la Constitution 1 
° lisa la nmission estime qu S RE pes \ , -É qui habhilite toutes les populations de la i 
hau! mnmissaires et le \uverneu ont « L union de l'Europe implique le maintien blique française à participer au pouvoir 
su! ment d Moyens |! fai respecter ct l’ad iptalion progressive des liens éCcono- Jatif. il serait incon evable que ces 
le « de grève et réprimer ses abus, ainsi miques qui unissent aujourd'hui aux métlro- tions fussent exclues de la ré présenta ti de CO 
qu faire respecter les sentences arbi- poles européennes les dominions, les Ætats Ja épublique française au Conseil de tic 
ru) lues en application de la législation | 8$s0 s où les terriloires dépendants d’outre- yope. Sans vouloir préciser pour autant se 
el | l ( rit \ un texte qui e'ins- net modalités de cette représentation, Sans 49 
p re dl d'e xe4 tion LE Le 22 octobre 1918, le communiqué final de | noncer définitivement sur le fait de si e 
£ | \ mou aans L: la conférence du Commenweallh estime que si les délégués des peuples d'outre-m ch 
’ ) le 1 ju » sociale, Ia : ; . : ront être choisis par le Parlement € 
‘ e | éléments du tr il votre « L'association du Rovaume-Uni avet ses Marins _ . < d si ne rer à 
nl À Ï s Du . SC se ol [OUT ail I0InS dans ne cecl 
co y (laires 7e Ou de- voisins d'Europe est conforme aux intérèls 4e , rtion 1 sein de l’Assembli la l'I pr. 
n han ‘Un ie n des autres membres du Commonwealth », R'OPREENS, al ge É L 14 1:22 0 Di: 
1e {ex l L ; francaise, il est du devoir de notre Ass 7 
PROPOSITION DE RESOLUTION Ce qui équivaut à reconnaitre que l'édifi- | d'attirer l'attention du Gouvernerment 
| | E NI : cation de l'Europe ne amanquera pas d'en- | Parlement sur ce point. La délégation « de 
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V'A l | \ volt \ dont Enfin, l'O. E. C. E. ne cesse, soit dans son dé l'Eur pi levra omprenare de C} 
€ e texte « ai Se” à ar 4 ” . : tants quali des départements et terri 
rapport de svuihese €] late d S décembre + : : 
\ l loutes 1 à LL « 4 nl 20 AIECCRIUS d'outre-mer, ainsi que des territoires 
a: + er tr noces CN 1948, soit dans les rapports qui sont destinés | ace  oedl rolt-othanne : ondes 
l du [ti L les puissances coloniales, | Ces dispositions paraissent de nature 


19. — Séantce d 


31 ma 1919.) 
ph POSITION tk lant à invi er le Gou erne 

prevoir |l1 représentation des popu- 
iations d'outre-mer à l'Assembles consuita- 
tive européenne, } par MM. Paul 
Alduy, Jousselin, Momo ré, Bidet, Thé- 


ru sent e 
lo! 
7: 


lers 


mia, Montrat, Juiien et Zinsou, cons 
de J'Enion française. —. (Renvoyée à la 
CON des relations extérieures.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
AI | 1 messieurs Ionuis + 15 d'un an, 
pi oie d'enientes de plus en 
| au nombre 








l place impo tante au di Ci pi- 
ressources d'outre-mer. 


est entendue Cette énumération 





pourrait être indéfiniment allongée. Elle pour- 
rait être également étavée par les déclarations 
de personnalités les plus diverses, depuis le 
comie Sforza, affirmant aux représentants du 
Wonde'le 17 février dernier: 

« Que l'Europe démocratique, pour se sau- 
ver, a un besoin absolu de développer l'Afri- 
que » 


dans l’hebdoma- 
25 mars qui s'exprime 





M. Emile 

emaine, di 
urope est infirme si le 
est pas 
termes clairs, ceux-là mêmes qui enten- 
bälir l'Europe ne la conçoivent pas sur 


L'1 chantier africain 


)juvert », 
“En 
dent 





momique et militaire sans ses pro- 
longements d'outre-mer. Mais, dans le même 
temps, ils ne songent pas, semble-t-il, à asso- 
cier dans l'ordre politique les peuples d'Eu- 
rope et ceux d'outre-mer: ce qui équivaut à | 


disposer de ces derniers sans qu'ils aient 


le plan 6 


apporter alix ilations 


à ju 


isements indispensables, 


voir 
| 


pas prises en considératien, si les 

notarniment, si recherchés pour Je 

chesses laltentes ou exploitées, éta ] 
bliés dans les organismes consultat Ca 
l'Europe nouvelle, il se créerait bientot 4 To 


l + 


elle et eux ur 
tarderail pas à 


redoutable é 
dégénérer en conflit de 49 
I appartient à la France de se ra I 

- . . . = 
une fois de plus, l'esprit qui anime . 
titution qu'elle s'est librement donn 
faisant, elle saura montrer à l’Europ: 
l'égalité pour elle n'est pas un vi m 


malaise 


\ir 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l’Union française jin\ 


Gouvernement à prévoir dans son projet 18 dei 
loi concernant la désignation des délégu 


la République française à l'assemblée _ 
tative européenne, la représentaticn des « ( 
partements et territoires d'outre-mer et u°s gis 


lerritoires associés. 


ee 
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MANDE en Ml peg + de | rod ste 


ire un membre ] Il lée d 
frani R VOVEE l Ja [ 
d'InSU 
28 n s 1% 
Le qu de des Ce 11 l ‘ 


M. 
l'Union 


just e à 
blée dt 


—_ 


[rançaise 





J'ai | ( le vous mn ce 
pli une requête de M. le pre eur général 
près la Cour d'appel d'Alger, du 10 m 1919, 
tendant à la levée del'immunité de M. E hat 
Abbas, membre de l'Assemblée de l'Union 
francaise. 

le requête a été formée au vu de |: 
iemande de M. Djouini Mohamed Lakdhar, 
délégué à l'assemblée algérienne, qui s'es 
time diffämé et injurié par l'articl publié ju 
17 septembre 1948 sous le titre « L'alfa de la 
corruption » dans le journal La République 
algérienne, dont M. Ferhat Abbas est le di 


ecteur gérant. 
OA MSN INTEL TV Le DCE TET ER 


J'ai cru devoir, néanmoi 


ns, Vous saisir de 

la requête ci-jointe, afin de mettre l’Assem- 

blée en mesure de se prononcer à son sujet 
Signé: ROBERT LECOURT 





ANNEXE N°1 


Ses 1919. 
DEMANDE D'AVIS projet de loi ten 
à compléter le livre IH, titre Ier, chapitre I, 
section IV du code pénal applicable à Mada- 
gascar, par un article 264 relatif aux pra- 
tiques de sorcellerie, magie et charlata- 


sion de — Séance du 6 avril 4949.) 


sur le 


dant 


nisme, présentée par M. le président de 
l'Assemblée nationale #92: — (Renvoyée à 
la commission de la slation, de la jus 
tice, de la fonction bla que, des affaires 





administratives et domaniales } 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous 
onformément à l’article 
tion et à l'article 20 de 
semblée nationale, dans sa séance du 31 mars 
4939, a décidé demander l'avis de l’As- 
semblée de l’Union française sur le projet de 


connai tre 
71 la Cons 
son reg Demers. 


faire que, 
titu- 
l’AS- 


de 


de 


loi tendant à compléter le livre HI, titre Ier, 
chap. lil, section IV du code pénal appiicable 
à Madagascar, par une article 261 relatif aux 


AE de sorcellerie, magie et charlata- 
hinme 67 26). 
Agréez,* monsieur le REPOS, l'assurance 


de nsidér 
Le oies 
e président et par autorisation: 
Le secrétaire général 
de l'Assemblée nationale 
Signé: EMILE BLAMONT, 


ma ] C4 


iaute 


Pour ] 


EXPOSE DES MOTIFS 


code 


hessieurs, 


identa 


Mesdames, 
cable en Afrique 
1 et en Afrique équ irançaise a 
é ‘omnplété par des décrets du 19 novembre 
49:7, par un article 2%64 incorporé sous le de 
13 
= 


pénal appli 
française, au 


ox le 


0£9 r1ia1e 
‘ 


graphe 9 au livre IL (titre chap IH, 
de vode et qui prévoit la ré- 
pression des pratiques de magie, de sorcellerie 
et de charlatanisme lorsqu'elles sont su<cep- 
libles de troubler l’ordre public et de porter 
atteinte aux personnes où à la propri 
Cette réforme n’a pas été mise en applica- 
tion à Madagascar et dépendances au mois de 
novemtre 1947 
Les autorités locales de la 
demandent aujourd'hui l'extension, 
blic ayant été, à 
) Voir le n°: Assemblée 
ss 6125, 


tion IV) 


Ce 





Grande-Te en 
o Till- 


| ordre 


plusieurs reprises et dans 





.({ nationale { 


65! 


} 
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Cet I 
| l Jileës «lt 
is Cri 1 
$ 'uJue. 
è s et p 1 P } 
} 
[ol } 
r'é d'eutre-mi: a ° 
1 11 dis 
de | 
| Afri I 6 
tati Néves 
Tel est bjet du présent ) 
PROJET DE LOI 
Articl u | 
on I\ ] 1 L 1} il Î 
du codi 1 \ Mad ’ 
Ï da t U euvienm [l 
tant u le 264 ail ) 
8 9. — Pratiques de $ erie, ? 
ou charlat ie 
a Art, 2 — S ur des 
â l'art 105 prerm \lir j 
ode, quiconqui ra éàad ! 
de sorcellerit e mia ou d sl 
susteptibles. de tro tre publ 1 « 
I ru itt € aux es où à ».1 
priété. » 
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PROPOS] ra tendan! \ viter le Goux 

men ‘ndre toules sl 6 
pour Les bénéficier be les fonction. 
naires et ag£nts des territoires d'outre-mer, 
en congé dans la métropole, de la legisia- 
tion sur la Sécurité sociale, |: niée 


rss 


res ! 





Par 

M. Paul Tétau, Mme Malroux, MM B garra, 

Bidet et les mbres du grou] jaliste 

RE O0. et apparentés, cor llers de 

l'Union française. — (Renvoyée à la mmis- 

sion des aflaires sociales.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la situation, actuelle- | 
ment très défavorable, tan in de | 
administratif que } cuniaire des for | 
en service dans les territoires d'oulre-mer, a | 
déjà fait l'objet de plusieurs propositions qui, ! 
toutes, tendent à l'améliorer, en tenant un | 
compte plus exact des inconvén s de ca 
rière, des charges et des risques assumés, 
loin de leur pays d'origine il S - 
aires. 

Mais chacun le sait, ces agents sont éga- 
lement exposés, avec leur famille, à de 
rès graves maladies endémique paludisme, 
dysenterie amib ne, maladie du sommeil, 
fièvre jaune, maladies chr Il foie, et 
] ninent et linent progress I leur 
> . . 

A ce tri Q l in il laut s V { 
jouter toutes les graves aff s de la m 
tropoie (tuberculose, cancer, et qui trou 
\ En EE se lévelopper, in terrain particu 


Le 
lière t favorable 
blis et déb lités par de lon 


dans des organismes 
| 





Il est incont eslable que lt servi » (ans 
Les pays tropicaux ou équatoriaux entame inf 
niment plus le capital vie de ceux qui v tra 
vailient, que le « service » dans leur pay 
d'origine au climat tem] , des. fon I 
naires métropolitains qui eux, béné ent d 
avantages de la législation sur la Sé é so- 
iale 

Aussi est-il impensable que malgré des ris 
ques sanilaires aussi graves, les fonctionnaires 
coloniaux en congé en France où ils pour- 
raient se faire soigner efficacement après de 
longs séjours dans des territoires au climat 


ent 
ni 


insalubre, et rétablir au moins partiellen 
leur “anté, ne bénéficient ni des garant 
des avantages offerts par urité sociale 
En effet, et il louloureux de le 
constater, la régler in en vigueur 


ne 
prescrit pour le: s fonct _ il coloniaux en 


les 
1 Sé 


1 
1 
nous es<st 


congé, que Fl'hospitalisation soit dans les hôpi- 
taux militaires, soit dans "1e formations pri- 
vées des centres où il n'existe pas d'hôpital 
militaire lart. 117 du décret du 2 mars 1910 


récemment modifié par le décret 


du 22 janvier 
1918). 














à e9 
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FA { la 
_ 19 ni | 
RAPPORT ( 
MM I ’ de 
‘ 
l'Ut 
t 11 
\ instaurer une politique constructive 
en matière d'hydraulique agricole et pas- 
torale territoires d'outre-mer 
\f [ ? or 
k s la 
iévelop} i 
l'eau e 
con l = 
te « { { { «lt 
\ } ‘ 
{ 
|! 1] | € { I 
{ [Si ? 1 
) ’ 
pen Û x 
Do u ni IX 
g 1 ] 
d’ lire < f « e 
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1 " |- 
Li 
t t 14 
(! L 
pre lt Ï { 1 ] 
{ au € g e { 
li ce cadi Le £ (3 
le save] { de 
l'art de l’ingénie Sons do- 
nl d'activ ( r ju 
! i 
et trt va P ( ( 
le ssibilités d ( n \ 
h! i 1 ns 1 i a ‘ A 
ne 1 e at 
en Franre \M en Ind ina 
la nie rur ( ( ms du 
5 4 | 1903 a 4 of « L, FA des 
liorations a s. charg études et 
tr elat \l1X otii S 
I 1 agTr 1€ d eaux 
| Voi le 7 \ ge de it n 
[ 11i1Lui5t D 1 Li 1) 
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l | 4 11X 
4 i ( | 1 { l ] { 
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L l L La 
JU 
» { ble d cad du 
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114 4 icents suhalts ç 
‘ 
M { e du 
( ( rôp da ct territoire 
1914-1018. De ce 4 t ax 
le 
0 li ANS Ja MISE € LE 4 
P « il sons l'ém ue imp |] 
U Ina] Î Lvautex { s'inil G 
| es de fa terre. Ses aftr 
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(l 4 
L! 1 LE 
d { I 
du el] | \I sant 
HNONL HASEIUEUTS COUSONS GS 4 per 


ricoles. C'est à ce titre qu'ils ent di 
construction de nombreux sil à blé 
| ipacilé et dotés d'i Lu 
| plus modernes 
Fvice Compil ] 
mire a ira ; 
Cal ipuons 
static essais (1e Di = 4110 
stat Ccxpérinmren la d'hxdraulique. 
Ma me æen France, | vice du 
rural dispo di cadre supéru d'in 
urs du e rural et d'un cadre secon 
dont les agents, ici, portent le nom de 
teu améliorations agricoles. En 
{ecTif du cadre supéricur s'éh à 
Ingethent et ingénieurs 1 
énie rural en dnadochine, — Ce n’est 
1942 q ce service fut officialisé €en 
ine par un arrêté du gouverneur £é 
da cqu | il est précisé , 
1er, — {[e service du génie rural, rat- 


ction générale de l'agriculture 





re, CS Chargé : 
Des enqgnêtes agricoles précédant l'fta- 
nent es grands projets d'assainisse- 
ie drainage £i QC 1 aux G'Électrilica- 


pucnt 


il éco 


mettre 
à dk 


Cri 








Çaise. 


— ASSEMBLEE D 








« 20 De l'étude et de l'exécution de projets 
d'istéréls collectifs d'améliorauous agricotes 
des terrt entrepris à la « l des theîfs 
d'admir ation docal * 

« 2 De l'aménagement ag des domai- 
er: üh} LONALT aux servi [en Gtablhise 
ru placés # l'aut é directe de 4d'Ens- 
I ul à l'as uuure € de l'éie- 
vü, ni &  0€S l tUx «If 1! uiti { el 
VE H ui e et à loft RECRELT LR PIE el r17 
HE que zones de colonisation €Cont da 
ti { valeur t 4 iée à ces LANISESS 

« 4° De ! de et du contrôle 4 ja com 
f il la { 
| ( 1 { { u cy 
l Hit li ü 

| ‘ bi essüi l la n F Ï { au 
| 4 tionnement des machi sricok 

« lt { [A t | Ut Ü { Qui C4 t iC 
li 1 it LOL eaux le conisirut- 
{ioi € l'installation de peli indu 
tries et la nu igricol 

« À dE Prograt ne € t { 
oi { fe chaque at C0 } | è 
sil { { uliaiio { chefs d'ami 
nisirali 1O Ca lé iniCreossé( H « prés: É 
par l'ins teur géucral de l'agricuMuré et Gé 
l'élevage ei app vé par de directeur des ser- 
vi économiques. L'exéculti du pragramine 
ü | | \ux est vie et li dans 

ha | i Fcû | chef 
u 1u 1 1 Enr D 

L’ ! " ( pi 
ni ü en: ( mhre 1142, « ] { 
in ect 12 ! onnel « id Ï 
ri { } L } [l Î 15 
sp { ( ( . 
niet | d'a tu de agents 
le I l tr ( : € 
u 1 { i : 

Î Mulgré de 7 U s et 

| UT 1] 1 « 1 t 74 | e du 
« ü } Ca | À 
\ f dei \ { { ] | Ï in 
t | ! | 

A ce } ] { £ est 
P { Ex { l£ i = 
{1 « M QE x J a Alf: que { mit uir 
f t  AlrIq l riul | 

[L nt { { ne € [ in 
s} { lé l ii para ] per- 
sonne] (fi services d l'agricu { Cette 
situatn est i ute de Ja li des 
ECIA techniques la Francs "ur é-nrer 
Au « 1 à 4 ins ion, le départs 
mn a € | to ervi au genir 

| ru d'in | du t da 9 février 4948 
jm | al officiel des 8 ct 10 fCvre7 
fus 

Tout Rs pi à âis; { ädnit 
C { 1} t ] 1 À { } | EI 
pi U € m L ati | l qu et 1 iti n 
st OA Fer ing { ire 
du ie 1 i d'outri I 

Si, ]ä lil dt Ï re intervt {i et AP 
portant une proposition d'un de nus €coïllè 
ones tendant au développement de Ta culture 
du riz et au cours de laquelle j'ai eignalé à 
volre commission tout l'intérêt que nos #erri- 
toire porteut à la création de ce cadre, 
l'examen d'un projet 4 décret à été repris 
entre les ministères de l'agriculture æ£!t de 
la Fa d« I tnCr il e décision o'fi- 
cielle ne sermbli l'A ] après -&ES 
te] ves de vues 

LU messieul tout relard appo à ia 


de ce texte, organisant d' 


défiuitine le cadre du génie rural ontre- 
returde Jo recrutement qui s'C°{factne 
e année parmi les élèves des grandes 
cherchant à se spécialiser et à orienter 
arrière, A l'appui de cetie affirmation, 
rai de cas de plusieurs ingénieurs agTro- 


ï 


le ministère 
) À 
ur formation fit que Ceux-ci ©] 
iT4 


Venir 
Wu tuiT 


en 

de 
FLE 
ad- 
a iani 


t ouT 


de ca 
Cours 
gagés 
de des 
r'CSpOT 


ioré Tit 


conditions 
suivre Îles 
nral, € 
l'impossibilité 
régulier cer 


remplissan les 
r ét admis à 
enr d du génie 
el que 
launs nn cadre 


1 


nétropolilain. 





It rsonnalltés € timent que te 
du » rural d'outre-mer ne s'TmpPOse 
t que ces spéc jahetes pourraiont tre 
Ës parmi ments du cadre métro- 


[a 
dans es territoires dc 


cette formule réussit au 





L'U NION FHANÇ ASE 


Atlachs s pendant une période @6- | 
J'Union fran- 
Maroc, où 














les « ditioi de vie sont p ot agréan et 
font que les détachés deviennent d ler 
taires, ælle marque, à notre se1 de gtal 
pour lés régions plus déshéritées où l'aft 
tion d'un personnel de cet ordre est cepc 
nécessaire. De plus, comment asseair ut 
vice appelé à jouer un si grand rôle « 
l'évolutio ÉCONOMIQUE € humuine de t 
titoires en le confiant à des compétences } 
sagères? Nous sommes nombreux à } 
que la complexit 10 3j plus € 
Ges. problèmes qui sont à 1 e « 
territoire s d'out mer « ue des ÉIEI 
pelés à des traiter 1 CORRAISSANCÉ gli 
QU Ti l, SOU SCs AS} ts 1 plus a 
et que cette perfection ne peut étre : 
(n par des individua s qui : | 
lour propre réehsation €t lient dk i 
leur œuvre comme à celui Gt Î 
dans lesquels is agissent 

Ce sont CS tHielles, auxq 
s'ajoute 1 de Ta tâche à ré ( 
qui {ont itoires demandent ] 
création d’ il à l'Union 1 \ 
et 7 1 détachement, auqnt 
s'altient té d'action, 1a « 
nation « cuite dans Fœuvr 
eutrepenûr 

En demandant l'adjot n d’une seci 
günie rural à t les élal ‘InONÎS AS 
ouir oE, 1 s 4 l qu'une ] 
l'élite 4 hton: pUuIss Et p'Épart no X € 
plois miliaires qu'entra a Ta créa { 
te & e. Si tes agents du caure génCral 
in ensulles pour la direction « 
services, cflectuer les ét étal les | 
jets, is doivent nfcessai ut tre ent 
d° pers hadterne 4 Le ! 
{ { 16 1 { €] 1 s d {1 
Par | { Î gi S Î 
quei E « s de tcefte section €! 
£ it 1 villages ] t met à ] 
1068 1 | { | Q 
lisul « euvi I I I 
[REA L'i { 
SEL 1 11 D n d Le) I ‘ { £ nc 
les 1 ie ch ll 5 1 es Gl 
à da Das de iout à ee #7 nt aix Il 
ei } netra 4€ Ti REG UET Cd'AGONIS 4 
Jes dLtutspuliTEs au Li CU U in JiCHL Gui £ 
vict 

Fermen t couva que Ces mn 


































bation 
PROPOSITION 
A A ct 
ani 1e da créahe: et là 
ation agricole de celle-ci sont @Es ( 
fe worubles à l'augmenitati des TCSSOUr( 
la maiorilt des acnculteurs €1 Cleveurs «( 
tre-nmer, invik le Goux rnCmMENt ü 21 
les mesures 1 essaires à l'application ad? 
politiqui actuve €1 raalière d'hvü ki qu ‘ 
1 
cuit 
Parmi ces mecures, l'Assemblée de TT 
française recominande æen premiére uTrger 
La création d’un servi et d'un 
cérie rural outre , 
L'adjoncti ( I £ I 
à { z établiss | L CIS À 
( ni 
SÈS» de 1929, — S ce du 6 avril | 
» 0 | »71 fa TE "y tn Va rommiezinr Yn In 
RAPPORT t au nom €e la Comimi de la 


iégisiatio ni, de la justice, 
bliquc, des affaires & 
niales sur #°.1ù proposition 
de MM. Gabriel 
sarhé æi À S 
blement démocratique 
communiste €t epparentés, 
l'Union 


française, 
tionaie ë adopter 


1üY 


pro} 


1€ 


inistratives 


d'ArhOoussieT, 
membres âa groupe du rassein 
africain æ€t du £grou! 
ac 
Lu 


itant l 


Ja fonction } 
et don 
de résolu! 


conseillers 
Assemblée 
6sition dc 


Pa vmoru 


tendant À réprimer 1es discriminations ra- 


ciales dans l'Union française 
tion de 
raembres du ee 


arenités, CONSEINETS 


_ Cia — 


VU 


app 


S EL €. 


; 20 da pre re 
résolution de M. np": + et à 
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nion ÇA s 
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tions raciales 





ésolution, d'oris 
Gouvernement 
les départements el 


— trouveraient, 


de les rapporter: 


« Se je vous disais que moi, 
francais, ici je ne suis mé] 
{applaudissements) et je crois que nous som 


l'égide de 


tale par contre qu'arrivé « 
quel « petit blanc », 
chéz nous, nous traîne dans la 


« Avec mon collègue, M 
me suis vu chassé d’un hôtel 
été invités par un eur 
eil d' {a République, 


una N'Joya, je 


après 


mais je ne veux pas servir les deux 1 


n épiderme, » 


ment, localisées au 
de !l’Oubangui-Chari 
blique, déclarait à 
4 

y à quelques mois, ! 
Bangui, deux consommateurs 


sur leur front qu'ils étaient cit 





(1) Voir les nos: Assemblée de 


126 (année 1948), 


à aÂ tne vinn 

à AaGOpPICr UI 
)) 

HA les 92 € 


modifiée pat 


avril 1939, afin de rendre 
la répression des discrimina- 
l'Unica française, 


1 tr 
l'I 


M L te el 


Lan ! 
4 ( 
U 
1 ut 
Ca { 
’ nt 
tr 
\ l'ar- | 
} 4! 
' 
\ | Fil { 
5 l 


+ £ | <t( 
g inmner (| ES 
itre-mer cel 
mimédiate el 
Un d' 
t se féliciter 
{ Il j n 


dev se se» 


di 


la Nation 


moi n'importe 
les appcions 


} 


Dore. 
at NS. d 24 Te 
nous avions 
notre élec 
ur pren- 
hôtel, a 
rvir, 


ègres 


L 
cet 


vous c( 


mon col- 


Sorlis de 


que 


meroun, je 
lre 
de A 





malheureuse- 


l'Un! fran- 





mandent à étre servis. On les fait attend 
Personne ne vient pour les sersir. Ils dem 
ent que 1 on apyelile le directeur ou le pat 

de l'établissement. Cel ‘ vers eux. les 

egyrde dédatgneust t ir dit  J e 
sers pas les macadues le \Voire venrt Les 
IeUX consommateurs li & leverel el 
dirent en répondant: « Vous entendrez parier 
1 ' L > 
ut HOLS: » 

Is allèrent immédia ent chez le © 
verneu Les qeux S « ent des 
e » : j 
10 1ires lt nr 
L'u était Antillais € | j. 1! 
n'était pas connu à B ‘ | 
tement Antillais. L'i i ( Ji 
crois qu'il \ | e du 
dommages € S 

De {elles « 
rable EI { & t 
I ] bles 
il 
( | 
ll ! 

1 r " 
ue 4 
de « ( ( t | 





ct} e d…_ M le n ( Î Ü 
(D date 4 14 t 
corres { Ï 
m4 ll el Lu [ e | 
Con A nd I f t £ 
ri t { l 
{: UI { { ‘ 
pa in j Î i | { 
teu aitironé ] [! 

« Le { ! 0 ut 
traile ir pied d 6 i ( S 
s'e end, il { | ‘ \ f 
raison idmet-ii } n'admt 1-{ 
être commandé pa } ’ 

Ainsi quelques pe H 
un souci d’auto-dcfe e-à la f Il 
JUIN — act ive ta 
outre-mer, des | < lt 4 
prisah'es 

C'est pour mettre fin aux manifest : 
désormais intolérables di I L7 € 
minorité de la population que votre nini 
Sion de la législation, de La justice, se la 
fonclion iblique, des affaires adm ra 
tives et domaniales a eu à examiner deux 
propositions de résolution provenant 

L'un (n° 295) de MM. d'Arboussie B: 
et des membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain et du groupe commu- 
niste et apparentés el tendant à « réprime 
discriminalions raciales dans l'Union fran- 
Çaise » et plus particulièrement les acte 
vexaloires ou injurieux procédant de cett 
discrimination : 

L'autre (no 4%) de M. Rosenfeld et di 
membres du groupe socialiste et à rentés 


tendant à « rendre plus efficace la répression 


des discriminations raciales dans l'Union fran 
çaise » par un re! L des dispositions 
déjà introduites à ce les articl 

et 3 | L p e d al 





IT. — Analyse des deux propositions 
de résolution initiales, 


a) Proposition no 995 de MM. d'Arboussier 
Barbé et des membres du Tasse ble ent 
démocratique africain et du groupe Ci 
niste et apparentés. 

I étinle € j ta de tex 5 À t 1 
ap! e l'imprécis l la l 
n° 2%4. En effet, s l'ar le 9 néa 2. de 
la loi du ?9 iuillet 1881 et , 
ju=isprudence définis t el Gélerminent avé 
précision « l'injure nul ne peut di I 
contre, en quoi consistent exactement « l’act 


injurieux » et « re Moins « l'acte vex 
toire ». CY_.à’ ipres le texte de MM Barbe 
et d’Arboussier, le caractère même du délit 


reposait uniquement 
« l’acte vexatoire » ou 

Si certaines 
ticle 9 du code péna;: alle 
exemple particulièrem 


législatic 





















































— Texte proposé par la commission. 
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cas de récidive, si on avait pu limiter aux 
moyens énoncés par Îrs 


la loi de 1881, les manifestations discrimina- 
toires en malitre raciale ou religieuse. 
Mai : mnt ] L 1p} assimiler à 
CCS moyens le ge volontaire d'une persont 
] ] ] ni torité qu'elle ext » abu 
ni Ü l prononcer une paro! 
l | placard ou affict d'u 
dessin, ‘avt nt emblèro: 1 
1 { \ faire P 1 TaisOr q let 
| l ir ii 1} init | rt PA 11 
. part LL pas scepiique à 
L " H | | t t L 
{ | l; t 
i loi | 1581 | « 
] 1! l iter 
f t ra 
fat cant 
( pit ,'" JS | Jui ( 
1 l'UE 1 VUUIU 1 ) 
L ‘ il i A 1 r' 
| 1 t LEE 1SCFHNU | racial 
L 1 14 { 10] rit jui Li ) 
l DE | 1 di rCanus 
| [l } | 1 lu ù 
1 { i L « { t 
| 1 { li 1 
i On 
À [ [ fa { lé 
\ de rés t, à l'exs \ de 
1 { ler et 7 f | l ni] 
{ lt l (OUS 
1! ' | EE nt int él nal: 
l | \ \ l'una rit 
/ Î / 
Art i 
1 n dn 
j r eu 
1 ‘ le la i de 1881 
d e fi 1 | 
j | et 1 l Is « mora 
| 11 { l | on iveur clé 
( le l'I francais 
Le choi lu no acle », que l'on retrouve 
d' ileurs di Hllerents articles du ll le pé- 
nal, répoldl au Souci de ia commission d'at 
teindre liveorsé imatilestations humaines 
par 1 ju { pourrait unplir une «i=0] 
Hinalion raciale ou relisieuse, Ce mot vise 
all el li discours, cris, menaces, les 
ect 11h 1 rails où 1! RER ICS [Mäaca] IS 
af! ( les di cravures, peintures, em- 
bloi Ô inases, que les estes, ou autres 
110 ns d'ecxpre u a à a de l'individu 
ou de la lé publique 
] liant à a été également 
préfére « de nature à » pour bien 
ma act intel nel de nfrac 
+ 
Le | doute pi la di 
V \ de Ja commission sur l’ensemble de 
l'article 4er, concerne l'introduction du mot 
« religion contre l'avis des commissaires 
CoImInu | qui auraient désiré, alors, Île 
voir « ( ( croyance », La majorité 
de la « ission à estimé nécessaire de re- 
l le premier terme, sans autre complé- 
l, en se référant à des pratiques anté- 
ent, aux termes des arti 
( jer el lu décret-loi du 21 avril 1929. 


Estil besoin de préciser que, dans l'esprit 


de la commission. les droits matériels aux- 
quels il est fuit allusion sont les droits éco- 
norniqi s et \ # és dans préam 
bule de la Constitulion ? Ce préambule com- 
porte également le rappel des droils moraux 
« i cs et sa 5 » de l'homme el du 
citoyen, dont on ne saurait trop souligi 
S { principalement des peuples pt 
t er, qu'ils comprennent la liberté, l’éga- 
lité, mais i l'honneur, la délicatesse, Ja 
Co! 11 nilt 
Art lt 2 

Cet a Là rer la répression d’un 
acte de discrimir n rä le ou religieuse, 
( nis à l'égard S COTps, gréupes de per- 
£ ou pt iélenteurs de lPautorité 
ou d'un mandat public, dans l'exercice de 
leurs f{ lions, à raison ou à l'or asion de 
le { $ 


articles précités de 


pu 


H à paru nécessaire à volre Commission, en 
| raison de la gravité du délit, one ri la 


| notion de récidive dans cet article so” dans 


| tous les articles suivants éno] jai fs de peines 
Article à 

Il vit ette fois. de i le délit 

1 ird, soil di pra Iers oit 

di crouves de persotities ons<tituarni les 

sroupes ethniques dont il était déja fait une 

mention spéciale dans le décret-loi du 21 avril 

1939. L'avvravalion des peines pour les déhts 

ninis à l'égard de ces groupes, se jusüfie 

pa | fait qu'une discriniination Träa ile ou 

euse conunise envers un meéanbre de ce 

t ressentie var l’ ni ju £roupe 

{ th { | 1t6 


discriminations raciales ou rt seu ses, COIM- 
TES 1 prive, ICS pellics Ge SH} le police 
No'a A partir de l'article 4 et jusqu'à 
‘article S inclus, es propo itions di volre 
commission visent à modifier Ics dispositions 


de certains articles de la loi du ?9 juillet 
iSS{, en vue de les adapter à la répression 
du nouveau délit de discrimination raciale 
mu religieuse lorsque ce délit est nrécédé, 

Cornpagneé OÙ SUIVI Q une diffamation ou 
a une njure 


conséquence, notamment, de 
re la condition apportée par Île 
| déeret-loi du 21 avril 1939 et d'après laquelle 
la diffamalion ou l'injure de cette nalure np 
erajient passibles de l'aggravation des peines 
| prévues par ledit décret loi que si elles avaient 
| « pour but d'exciter à la haine entre les ci- 
| loyens ou habitants », 
| Peu importe, en effet, que la diffamation ou 
| l'injure avec discrimination raciale ou reli- 
| 


pit 1=t ut ou non ce bul; celles soi À par elles- 


memes uflisamment graves et en contradic 
nm avec nos principes constitutionneis, pour 
( pl fortement répréhensibles 


Article 4. 

Cet article a pour objet la répression de 
la diffamation commise envers les corps, les 
groupes de personnes ou personnes déten- 
teurs de l'autorité ou d’un mandat public. 
Mais il fait une distinction normale entre ce 
| que l'on peut appeler d'une expression dont 

on relrouvera pins loin, à maintes reprises, 
l'équivalence: « la diffamation simple » el 
la « diffamation avec discrimination raciale 
ou religicuse » 


Article 5. 


Jl s’agit, dans cet arlicle, de la diffamation 
e envers les particuliers d'une part, 
et envers les groupes de personnes d'autre 
part. 
| Article 6. 
Le présent article vise à la répression de 

l'injure commise soit envers les corps, etc., 
| soit envers les particuliers, soit envers Îles 
| groupes de personnes dont il a été question 
ci-dessus, On y retrouve les disposition déjà 
énoncées concernant la graduation des peines, 
| la récidive et la restriction touchant aux in- 
| jures faites en privé. 


Article ‘7. 


En cas de « diffamation ou d'injure sim- 
ple », il appartient à la victime de prendre, 
éventuellement, À re ag des poursuites. 
Par contre, S'il s’agit de « difamalion ou d'in- 
jure avec discrimination raciale ou reli- 
gieuse », le ministère public peut prendre 
l'iniliative des poursuites. Cette disposition 
découle naturellement de la distinction faite, 
au point de vue de la gravité, entre les deux 
infractions dont il s'agit. 

Article 8. 

Les dispositions initiales de la loi du 
29 juillet 1881 ne coraportaient aucune aggra- 
valion de peine résultant de la récidive, Il a 
paru nécessaire d'introduire dans ce texte une 
dérogation visant uniquement les peines déjà 
appliquées à un délit de diffamation ou d’in- 
jure avec discrimination raciale ou religieuse, 
Ainsi une analogie dans la répression peut- 
cile s'établir entre les articles de ladite loi 
et les articles 2 et 3 de la présente proposi- 
üon. 


CONTI: 





Article 9. 

Une aggravation des peines, résultant de 
l'applicalion des articles 309 et suivants du 
code pénal, allciudra les auteurs d'actes de 
di:crimiuation raciale ou religieuse lorsque 
ces actes auront été précédés, accompagnés 
ou suivis d voies de fait ou de bles ? 
i personne de la victime 


Article {0 

Le présent arliele fixe le champ d'applicas 
lion de la loi à toute l'élendue de la M ‘hill 
que française, ainsi qu'au Togo et au Carmes 
roun,. 

Remarque : 

On trouve ra en annexe 1 du présent rap- 
port une Étude comparative des peines pro 
posées dans les différents articles, Leur fixa 
ion à été faite avec le souci d'assuret 

a) Une répression identique de toutes les 





infractions procédant directement ou indirece 
lernen j'une «is ninialio I À ou d. 
lc 
ligieu 

b | diffé 1 fl sh d ‘3 
app es  déli { 3 
d'u par { \ers { l le 

} 

perso s, elc, d'autre part 

c) Une mise à jour du laux des amendes, 
conforme aux dispositions de la loi ne 
1155 du 253 septembre 198 (Journal officiel 
no 229 de 1918, page 9163 

IV. — Conclusion, 

elles sont le ex'8 
qui, s'il es Juure 

ment d pré 
cise po va riierg 
pi 'JUSEeS q > S È 
reux de notré 1bor ae 
bon à été Wi-pi e fin 
à des pratiq t, les 
populaiions dé 1« 
vent les v ii {u 14 
ne saurait êti Leurs 





1 3» 
d'une discrimination raciale ou relig cuse, où 
qu'ils se trouvent et quels qu'ils soient, doi- 
vent être confondus dans l'opprobre et dans 
la répression, 

Mais si !a loi pénale sul à condamner 
( ] ts où à De r ceux qui seraient 
devenir, € ne peut réformer 
les cœurs. il y faudra une con- 
exacte de son prochain, de st 
dignilé, ae sa valeur. À la pseudo supériorité 
de race ou de religion, si chère à qu elques 
attardés, préférons la fraternité forgé T Aa 
guère dans le malheur. Aux rivalités ethnis 
ques et économiques au sein d'un groupes 
ment maintenu par ja force, préférons l'en 
tente libérale et égalitaire dans une réelle 
communauté de sentiments et d'inlérêts 
Telle sera l’Union française, si nous le vous 
ons. 

Sous le bénéfice des observalions qui prés 
cèdent, votre commission de la législation, 
de la justice, de la fonction publique, des 
affaires administratives et domaniales, vous 
propose d'adopter Je texte Ge Ja proposition 


4 > rh e ! tin »} nr . 
de résoiution cIr-aprèes: 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union 
l’Assemblée nationale à adopter 


française invité 
la proposte 


A7 nte : 


1 
suly 
— Tout acte tendant à porter at« 
son ou à l’occasion de leur race 
ou de leur religi 
ou aux droits m4 
ovens ou hab: ta 


on, à la liberté, à l'égalité 
atér els ou moraux des ci 
it .% l’Union française, 
discrimination racial@ 
se:on les dispositions 


ou ‘de discrimination ras 
ciale ou religieuse, tel que défini à l’artt 

autre que celui prévu à l’article % 
de la loi du 29 juillet 1581, et commis em 
vers un ou plusieurs membr es du ministère, 
un ou plusieurs membres du Parlement 0% 
de l’Assemblée de l'Union française, un 0% 
plusieurs membres du Conseil économique, 
un fonctionnaire public, un dépositaire 0% 
agent de l'autorité publique, un citoyen 
chargé d'un service ou d'un mandat publi, 
temporaire ou permanent, un juré, dans 
l'exercice de leurs fonctions ou à raison «4 
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Jeurs f ions ou de leur quallé, un tém ra punie d'un emprisonnement de six jours 
à raison ou à l’occasion de sa dé] to trois mois et d'une aruende de 5 000 à 2 mil- ANNEXE N 1 0 6 
sera pu d'un emprisonnerment d MOIS | 1 le francs où de Fune de ces deux peines LES 
à un an ct d'une amende de 18.600 à 10 m S ent 
lions de francs où de 1] de ce « x La 3 e d'empris À ent sera d'ur S = l { ) 
peines seulement in an et celle 4 le 10.000 À ; 
] is ü * live. | t > d j i de frau | i e aura éltè PROPOSITION terx \ r ke G 
nal il aux jinfr | uise d'après uut i le vu augmenter les crédits afférents au 
par a nt et le d | eus secteur des investissements publics à carac- 
é OUT À, f'ivits { ‘nue ti suupes LL rticuliers, tère social et relatits aux plans quadrien- 
d | 1 moins el I 1 ait mar. Pu de mévens énonce en l'arti naux q ‘ ° l Guadeloupe 
| ù . : ds \ Martinique par M. 1 
A: - Tout acte de à En ra cle 25, soil par la rise € vole 1 disert- nie al ! « T 
« ou religieuse | del \ | bution où l'exposilion de de-sins, gravures, ment : bliva i M 
cie 2° i ë que CEUX = peintures, érablènes ou ihagses lorsqu eh C Î 1 > 
{ { à loi «iu 29 Ji IRD! k « I à à hi ete | | t t 6 0 À ] Pa d ” 
Ü ) iti el Commis s les pa pu d'un ermhrit [l L de (pl S à f, fi 1 
1: sera pub. d'u ni té « ‘ deux noi, el d'i hi ki KX 21h . 
jou 1 SIX Ho ei au l } 1 OUGU liwns de fra , 1 à À S \ à S 
5 de fra ü Ü \ seulement. 
ner arme « Le maximum de la pri nprisonn pe she à 
L'acle « Hiserimina ile 1m ri ment scra de ceix rm et le maximum dk 1 s | 
t "eu de L } ‘ \ - ] rit d 2 t ’ | ' 
1 g 1 era lu nm O«4ies dés \r a té niniIse d'apres hic era FA ( Lui E L] ! t 
} = 4 1 present 9 FI au ale ou religieuse, St injure à élé commise L a NT 
ein DIE ment d'un mois à un an d de la méme rmamicre envers un groupe de per- \a P \ d EU OL 2% 
amende de 10.009 à 10 nrilions de francs | sonnes, la peine d'emprisonnement sera d'un | au lieu d'être cleui 
où de Fune de ces deux peines Se: Cm nt mois à un an et celle de L'armeirde de 10.1Xk) à | { i «| \ ! F 
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juré, un témoin à raison où à l'occasion de 


sa déposition. 


« Lorsque la diffama!ion envers 


log mer 
es ptl 


S s à lalinéa précédent, aura 
« commi<e d'après une considération ra- 
citie ou religieuse, le minimum de la pcine 
d' 


cmprisonnement sera de un mois. 


tons 


e 
y: 
i 


« En cas de récidive, ‘le 58 du code 
pénal est applicabe aux infractions prévues 
par le &euxième alinéa du présent arlicie 
et Je d ini] iant pourra être soumis à l'inter- 
diclion de séjour pendant un an au moins et 
cinq ans au plus, » 

rt. 5. — L'artiche 32 de la loi du 29 juil- 
st, esl remplacé par le texte suivant: 
a diffamation commise envers les parti- 
S en 





soit par fun des moyens énoncés 
l'article 22, soit par la mise en vente, la d 
tribution ou l'exposition de dessins, gravures, 
peintures, ermblèmes ou images, sera punie 


1S- 
1 


d'un ernprisonnement de cinq jours à six mois 
et d'une amende de 5.000 à 2 millions de 
francs, ou de l'une de ces deux peines seule- 


La diffamation commise par les mêmes 
moyens envers un particulier, à raison ou à 
l'occasion de sa race ou de sa religion, sera 
punie d'un emprisonnement de cinq jours à 
six mois ect d'une amende de 5.000 à 5 mil- 
lions de francs ou de l’une de ces deux peines 
seulement. Si la diffamation a été commise 
envers un groupe de personnes, non désignées 
par les articles 30 et 31 de la présente loi, 
Mais qui apparliennent par leur origine, à 
une race ou à une religion déterminée, Ja 
peine d'emprisonnement sera d'in mois à un 
an, el celle de l'armende de 10.000 à 19 mil- 
lions de francs. En cas de récidive, l’article 58 
du code pénal est applicable aux infractions 
prévues par le présent alinéa et le délinquant 
pourra être soumis à l'interdiction de séjour 
pendant un an au moins et cinq ans au plus. » 

Art, 6. — L'article 33 de la loi du 20 juillet 
4581 est remplacé par le texte suivant : 
. « L’injure commise par les mêmes moyens 
envers les corps ou les personnes désignées 
bar les articles 20 et 31 de la présente loi, 





de sa race ou de sa religion, soit envers un 
groupe de personnes qui appartiennent 
leur origine, à une race où à une religlor 
déterminée. » 

Art. 8. — L'article G3, alinéa 4er, de la Jai 
du 29 juillel 1581, est modifié comme sui: 

« Sauf les dérogalions prévues aux arti 
cles 51, À el % ci-dessous, l'aggravalion des 
peines résallant de la récidive, ne sera pas 
applicable aux infractions prévues par la pré- 
sente loi. » 


Art. 9, — Lorsque l'acte de discrimination 


ÿ a E - À à 
raciale 1 religicuse, défini à l'article 4 de 
la présente loi, aura consisté en violences, 


voies de fait ou blessures, ou lorsqu'il aura 
été pire cédé, à compagné ou suivi de els 
crimes ou délits, une amende de 10.000 à 
10 millions de francs sera prononcée, outre 
les peines privatives de liberté, prévues aux 
articles 309 et suivants du code pénal. 

Art, 10, — La présente loi est imrnidiale- 
ment applicable sur toute l'élencu? de la 
République française, ainsi qu'au Togo e! au 
Cameroun, 





ANNEXE N° 105 


(Session de 1949, — Séance du 6 avril 1949 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
comuléter l'article 27 du règlement de 
l'Assemblée de l’Union française en vue 
d'obtenir de la part des conseillers une assi- 

et une ponctualité plus marquées aux 
séances des commissions dont ils font par- 
tie, | nm par M. La Gravière, conseiller 
de FUnion française. — (Renvoyée à la 
commission du règlement et des pétitions.) 


Nota. — Cette propesition de résolution a 
été retirée par son auteur (séance du 7 juillc! 








| ( 
1949.) | C n d 
1} h! A1 px ! 








à établi, pour être courmis au P: rtemmernt } 
programme d'action et d’'investiscements en 
fonction de l'urgence véritable des hesaine ct 
des possibilités de réalisation. La proposition 
que nous avons l'honneur de présenter 

traite pas, dans le détail, des investissements 


à caractère économique qui ont été prévus, 
Nous voulons penser que, là aussi, les sec- 
tions d'études du commissariat général ] 


plan ont tenu compte de la « hifrarchie des 
urgences » telle qu'elle a été établie et armée 
par les conseils généraux de ces nouveaux 
départements. 

Nous pensons que les pouvoirs puhlies n'ont 
pas perdu de vue je fait que lé norgie drs 
départements de la Guadeloupe, de la Mar 
nique et de la Réunion, départements insu 
laires, reposant sur des cultures d'exportatis 
se trouve entitrerment dépendante des dél 
chés et que la pralection que leur accerdait 
avanti-guerre, le marché métropolitain, les 
dispensait de l'effort de limitation des prix 
de revient qui est la condition d'une écono 
mie saine. 

Nous voulons penser que, sur le plan € 
nomique, on s'est inspiré du fait que 
départements d’outre-mer sont des pays à 
possihililés économiques limitées, où les 
équipements de base (lransports, logemetr 
distribution d’eau et d'électricité) <ont ec 
core peu développés et où le problème dém 
graphique devra, à plus ou moins lon: 
échéance, trouver une solution radicale. 

Mais c’est, avons-nous dit, l'examen des cré- 
dits d'équipement social qui fait l'objet de 
la présente proposition. 

Pour la Guadeloupe, ii a été, à cet égard 
prévu, dans lavant-projet du plan quadri 
nal, un total de 1500 miilions affectés au 
programme suivant: 

Construction du lycée Carnot, l'ancien bä 
ment étant réservé au lycée Michelet de 
jeunes filles; 

Création d'une école normale mixte à 
Pointe-à-Pitre: 

Création de trois centres d'artisanat rural à 

veslterre, le Moule et Basse-Terre; 

n institut Pasteur 
1 Marlir UT 16); 


r 
! 
! 
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Création d'une maternité et d’un sanato- 


riumm à Pointe-à-Piire. | 
Tout cela est fort bien, FuUrgence de ces 
creations, eurtout dat l'ordre sanitaire, se 
faisant de plus en plus senur 
Mais il convient de déplorer la modicilé des 
‘onstructions scolaires, 


l 


crédits affectés. aux 
Cinq écoles primaires sont seulement prévu 
dans le cadre du plan quadriennal, alors que 


la création de vingt-cinq écoles s'avère 


urgente au premier chef. Le nombre des en 


fants d'âge scolaire qui ne peuvent fréquen- 
er l'école faule de laces es de hill dun 
| F t 
millier chaque année, Ce ne sont pas IPS 
six cent vingt-cinq classes existant actuelle 


ment qui permettront de résoudre ce joulou- 


TeUXx } tant plus impéricux que 
l'assimilation a rendu applicables à ce dépai 
tour t le text ( l'obligation laire. 
Pour { popu 1110 colaire di pa ant 

40 urii | pa lons de l'enscigne- 
IC rirnailé I l estimoi REC {rois 

er ass nt à créer d'ici 1952 si l'on 

| exigent l'esprit et la lettre 

le Ja loi du 19 ma 916, mettre le départie- 

l t d \ Guadeloupe r le même pied 
lépartement métropolitain 

Pa l l'agrandissement de hospic( 
psychia le Saint-Claude n'a pa om 
] ] le programme figurant à l'avant 
] du plan quadriennal. Ceia est d iutant 

[ £ r q l'établ nent de Saint- 
{ le « tablissement régional, ] 
( I lié] de la Guadelou] ( 
la de la Martinique 

N enant dans le cadre des } ji 
| nn ites el dd l'urg { ] mA po l4 
t ] di 1.500 mill s au 
{ ur | (| { N 6 de 

[T! ni} | ] t ” d i ñ t Pal 

I 1 ( t | { { ae] l 

proclar l lélil itio | ( 
[ 1l 1 Guadelo d 1916, 

LPS l 
( ( 

Wartiniqu 
t le ] ble [114 | { 
(| | alli Rien, da | plar juUa 
iri il à | la Martit » I 
| iravaux d'aménagement que n 

Ü te l'état el du ] cipal centre mi 
dica l'hôpital Aïbe C] 

Il est in evable que ] to s chars 
{hi la décision en ee qui Co erne Îles pro 
cramimes des réalisations, ait méconnu es 
doïcances exprimée tant par la direction dé- 
partementale de la Santé que celles émanant 
de l'ordre départemental di médecir el 
n'ait pas noigl du moindr( ( quant 
iUX preo patior sans CXPI { par 
l'opinion ] | marliniquaise, à savoir la 
création d'une lé] 

Le plan d'organ:sation de la santé à la Mar 
Hinique, plan présenté par le syndicat dépar- 
temental des médecins et agréé par la com- 
mission locale de coordination: ordre syndicat 


et soumis depuis plus d'un an aux services 
compétents du ministère de la santé publi- 
que, souligne les points essentiels d’une orga- 
n' sation rationnelle et efficace dans l’ordre 
sanilaire, Des précisions ont été fournies, et 
tenant comple des possibilités immédiales de 
réalisation. Or, les programmes dont l’exécu- 
lion est prévue dans l'avant-projet quadrien- 
nal ne mentionnent rien de ces créations ce- 
pendant reconnues urgentes par les autorités 
qualifiées de ce département. 

Quant à la léproserie, l'utilité même de son 
édification à été reconnue par la commission 
consultative de la lèpre auprès du ministre 
de la France d'outre-mer, sur le rapport du 

ir Montestruc, directeur de l'institui 
Pasteur de la Martinique (séance du 7 décem- 
bre 1945) 

Le nombre de lépreux, dit le rapport Mon- 
testruc, officiellement recensés à la Martini- 
que, est passé de 90 en 1910 à 750 en 1955, 
chiffres certainement inférieurs à la réalité. 
Certains observateurs les évalueraient à 1.500 
en 1938. 

Depuis 1910, le projet est à l'étude. Le rap- 
port présenté au conseil général de la Marti- 
nique lors de la sixième session extraordinaire 
de 1946, par M. Victor Sablé, conseiller géné- 
ral, rapport adopté par cette assemblée lo- 
cale, préconisait la création d'un village de 
lépreux avec hôpital de 400 lits et dispensaire, 
et en soulignait l'urgence. Tout y était prévu, 





notammet un service d'assislantes sociales 
spécialement chargées du dépistage des lé- 
preux et du traitement à domic.le de certai- 
nes catégories de malades. 

En 194%, aucun commencement de réalisa- 
tion n'est enregistré, Cependant, dans le plan 
décennel, figurait pour 1919 un premier crédit 
de 4000 millions, Nous somines élonnecs que 
l'avant-projet du plan quadriennal n'en fasse 
pas mention, Erreur volontaire ou xnission ? 
On voudrait comprendre. 

Ces 90 inillons de franes prévus en 1916 
sont devenus 1465 millions de francs en 1949. 
C'est done ce crédit qu'il conviendrait de voir 
figurer dans l’avant-projet au litre des travaux 


de première urgence. 

De même, quid du sanatorium 
ce même rapport du conseil généra 
la création figurait également dans le plan 
élaboré alors par le ministre de la France 
d'outre-mer et pour laquelle il ava t été prévu 
une dépense de l'ordre de 59 millions (francs 


Pourquoi aussi, dans l'avant-projet quadrien- 
nal, a-t-on semblé ignorer ou méconnailre le 
caractère d'extrème urgence que présente la 
modernisation de lhôpital civil de Fort-<de- 
France ? Cet établissement, dont la capacité 
actuelle de 400 lits est reconnue comme ma- 


nifestement insuffisante, exige une resfaura 





ton complète, Les 2% bäliments qui le com- 
posent sont dans un tel état de délabrement 
que ir démolition s'avère nécessaire, Ne se 
devrait-on pas d'inserire dans l'avant-projet 
le crédit des 200 millions prévus à cet effet 
dans le rapport élabli par la direction du ser- 
vice de santé de la Martinique. 

En résumé, pour permellre ces réalisations 
dont l'urgence n’est pas contestable, nous 
mand que l'on augmente le 5659 mill'ons 
le rédits d Hissement public à caractère 

) il } 4 \ Marlinique et d'atfecter 
ces > IIIOI d l'équipement taire uc 
ce d partent 

CG est 11 e bénéfice di es \h vations 
que vous est pi ntée “dam messieurs, 
la propo in Suivante, dont ho vous di 
mMarid l'ado] ] 

PROPOSITION 

L'Assembl le l’Un'on francaise, 

Consciente de l'urgence que présemtent la 
Rénovation de l'éqr pement sanitaire de la 


Marlinique et la création à la Guadeloupe 


ssements Scolaires, notamment dans 


d'i 1h! 

le centres ruraux, invite le Gouvernement 
à augmenter de 9300 millions pour la Guade- 
loupe, el de 36 millions pour la Martinique, 
les crédits afférents au secteur des inveslisse- 
ments publics à caractère social et relatifs 
aux plans quadriennaux de ces deux déparle- 
ments d'outre-mer, 





ANNEXE N° 107 


(Session de 1949. — Séance du G avril 1949.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à arrêter dans l'enseignement pri- 
maire public en Algérie, le recrutement 
du cadre Spécial ct à intégrer ce dernier 
dans le cadre normal, sous certaines condi- 
tions, présentée par MM. Bégarra, Alduy, 
Belabed, Chekkal Daho, Lechani, Pieri et 
les membres du groupe socialiste SF. 1 O 
et apparentés, conseillers de l'Union fran- 
caise, — (Renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, de la fonction pu- 
lique, des affaires administratives el doma- 
niales.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Créé par l'ordonnance 
du 27 novembre 4914, le « cadre spécial » 
des maitres exerçant la fonction d'instiluteur 
en Algérie, a rendu des services incontesta- 
bles à un moment où les difficultés de recru- 
tement ne permettaient pas de pourvoir les 
postes deshérilés de « l'enseignement B », 
enseignement réservé aux Français musul- 
mans. 

D'une part, la mobilisation de tous les Jeu- 
nes gens de 1912 à 1%5 limüait les possibi- 
lités de recrutement en Algérie, 














D'autre part, l'occupation de la France et 
son isolement interdisaient tout appel de per- 
sonnel méiropolitain. Et cela au moment 
méme où l'on projelait un plan de scolarisa- 
tion qui devait toucher plus d'un millicn 
d'enfants non scolarisés, le plus rapidement 
possible. 


D'où la nécessité de faire appel à des can- 
didats titulaires du brevet élémentaire, du 
dip'ôme d'études secondaires, du diplôme des 


médersas ou de la première partie du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire. 

Non seulement ces jeunes gens ont rendu 
des services appréciables dans une période d 
recrutement difficile, mais encore ont-ils subi 
avec succès, en assez grand nombre. les 
épreuves écrites et orales du certificat d’apti 
tude pédagogique. Grâce à eux le plan de sco- 
larisalion a pu être réalisé jusqu'ici dans les 
limites prévues. è 

Mais aujourd'hui les conditions de recrute- 
ment redeviennent normales. Les écoles nor- 
males d'Algérie peuvent recevoir un nombre 
accru d'élèves-maitres et d'élèves-maîilresses, 

La métropole peut fournir le complément 
nécessaire: intérimaires et tilulaires, L’'Algé- 
rie pourrait mème assurer l'entretien d'élèves 
d'écoles normales de France, admis en liste 
supplémentaire dans leur département d'o 
gine et contractant un engagement quinquen- 
nal de services en Algérie. 

Il est donc inulile de continuer à recent 
un personnel n'ayant pas tous les diplômes 
requis pour exercer la fonction enseignant 

L'ordonnance du 27 nove À 
article fer, n'avait d'ailleurs prévu ce recru- 
tement spécial que pour un délai de cinq ans 
qui expirera done le 27 novembre 1919. 

Enfin, le décret du 5 mars 1919 avant réali 
la fusion des enseignements A et B, il n'y 
aura pas lieu à l'avenir de recruter un ! 


e 


sonnel spécial destiné à l'enseignement B. 
Une même catégorie de personnel doit désor- 
mais assurer l'enseignement des Fran 
musulmans aussi bien que des Français non 
musulmans. 

Le recrutement du cadre spécial élant a 
rôlé, on ne saurait se désinléresser du sort 
des instituteurs de celle calégorie actuclk 
ment en exercice. 

Tout d'abord le statut de ces derniers n'est 
pas définitif, Les textes pré } rtix 
de l'ordonnance du 27 novembre 1945 et 
décret du même jour n'ont pas été pri 
es traitements de ces maîtres, déjà 
férieurs aux traitements des instituteurs 
Cadre normal n'ont pas été revalorisés. La 
instituteurs du cadre spécial ne peuvent ef 
fectuer de versements pour la retraite. En u 
mot, ils ne sont pas considérés comme di 
fonctionnaires, mais comme des agents € 
tractuels. i 

Certains pourtant remplissent leurs for 
tions avec zèle et compétente, oblenant di 
notes d'inspection très honoraubles. ŒET il <e- 
rait injuste de maintenir à leur égard une 
situation diminuée par rapport à leurs col 
lègues du cadre normal effectuant le mêèn 
travail. 

Pour toutes ces raisons, il serait juste de 
faciliter l'intégration du cadre spécial dans 
je cadre normal, sous les conditions propo- 
sées par le syndicat national des ainstitutri- 
ces et des instituteurs de l'Union francaise, 
section d'Oran: 

1o Possession du certificat d'aptitude péda 
gogique complet (écrit et oral) ; 

20 Ancienneté de cinq ans de services; 

3o Avis favorable d'une commission d'inté- 
gration qui pourrait être la commission admi- 
nistrative paritaire et départementale, 

Le personnel ainsi intégré offrirait toutes 
les garanties désirables. 

C'est dans cet esprit que nous avons l’hon- 
neur de vous soumeltre la proposition sul- 
vante : 

. PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invile le 
Gouvernement: 

A arrrêter le recrutemnt des instituteurs du 
cadre spécial dans l’enseignement primaire 
public en Algérie; 

A reconnaître la qualité de fonctionnair 
aux instituteurs de Ce cadre, depuis leur en 
trée en service, et ce, par application de lor- 
donnance du 27 novembre 1914 et-par | 
moyen de la relenue de 6 p. 100 sur leurs 
traitements pour la relraite; 
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Art, 3, — Les membrt d mm Die > 
pré ilive sont és DOUT 1 ins au l- 
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bl r fat . r En? 

1! . hs L oi vf 
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art, 4. E | ns pour |la prem } 

t Ja Î vrme cCirra rpUyuR «( { eu L 
n à deux to , avec 
li age 


ième cire sCTi] elle 4 
a 1e liste mai i 1 deux 
nacnage 
recevable dans ln troisième ctr- 
chaque liste devra étre @bliga- 
iblie conformément à la repré- 
3 calégories décriles comme à 


à l’article 2, 9° paragraphe. 
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onnes des deux 


Si une que NI on pré ju 


st fait par la commissio n “Derman ente 


comme aux élections partielles qui 
le renouvellement 


l'Union francaise 


leurs fonctions, par démission, 





ription de vote; 

















Les administrateu n 

ons dans le territoire, dans toute cir- 

ription de vote; 

Les magistrats, les juges de paix et sup- 
pléants, les gre flie rs, dan toule circonscrip- 


ie Les of iciers d s armées de terre, de 
rl et de l'air dotés d'u mandement 
territorial, dans toute circon pti nn de vote 
omprise," en tout ou en partie, dans le res- 
t où ils exercent leur aulorilé; 
70 Les commissaire et age d police 
toute circonscription de vole de leur 
' rt. 
, 
8° Le chef du rvice d { iux publics 
et { 16: S Le chef du servi ] mines 
et les £ OUI ü { service en f O1 
ai le t LOU dans tloule circoi ripUon 





administra 

its ju l'échelon post 

administratif et les administrateurs maires, 
dans toute circonscription de vote: 

159 Le chef du service de santé et le chef 

du service z00-techni 

Art, 10 


scription 
squ'à 


membre de l’asser 








n 
blée est incompat toute circonscrip- 
t 1 t 
UOI) G l'A 

19° Ave s fonctions ali 
néas 1er, 2, 3, 4, G de pré 
sente loi, quel que soit le territoire d'outre 
mer sons lequel elles sont exercées, et aver 
les fonctions de militaires de carrière ou assi- 


inilé en activité de service ou servant au delà 
de la durée légale dans la métropole ou dans 
un territoire d'outre-mer; 

29 Avec les fonctions de préfet, & éfet 


secrél généraux, conscillers de prete ture 


ans la métropole 
Art. 11. — Le mandat de membre de Fas- 
mblée représentative est , impatible, dans 
+ + rhnnnenpi ns ‘ A 
te irconscription de vote, avec les fonc- 
tions « hef du peur at pa: liculier, agents 


en service au cabinet du chef de terriloire, 
ana he dir H " : 
dans les dit 10@ 3 bureaux des affaires 
nnlitinnne lha la: . £ 
POHUqQUES, des ajiiaires éconoii jues et des 
finances du gouvernement du territoire. 
La même incompatibilité existe à l'égard des 
entrepreneurs de servite ou de travaux pu- 
blics réiribués ou subventionnés sur les bud- 
gets de l'Elat, général, local, communal ou 
annexes 
L'assemblée 


: représe nlative ne 
prenüre 


peut com- 
plus de deux membres 


appartenant 


\ une même sociélé ou entreprise en qualité 
d’ ad ninistrateur. 


uls seront 
les plus âgés 
élus, 

Art, 12. — Le collège 
qué par arrêté du chef du territoire. 
des élections est fixée par décret. 

Il doit y avoir au moins un intervalle de 
soixante jours francs entre la date de convo- 
cation et le jour de l'élection qui sera tou- 
jours un dimanche. Le scrutin ne dure qu’un 
jour, il est ouvert et clos aux heures fixées 
par l'arrêté de convocalion des collèges élec- 
‘oraux. Le dépouillement du scrutin a lieu 
immédiatement. 

Lorsqu'il y a un deuxième tour de ser 
ce deuxième tour ne peut avoir lieu au 
tôt que le troisième dimanche et au 
tard que le cinquième dimanche suivant 
lui du premier tour. 

Art. 43. — Nul ne peut être candidat dans 
plus d’une circonscription électorale ni sur 
plusieurs listes. Si un candidat fait, contrai- 
rement à ces prescriptions, acte de candida- 
ture dans plus d'une circonscription ou sur 
plusieurs listes, il ne peut être valablement 
proclan dans aucune circonscription. 

1949. 


‘andidats 
d'être 


proclamés les deux 
parmi ceux susceptibles 
électoral est convo- 
La date 


utin, 
plus 
plus 

Ce- 











Art 41 —T 
fait l'objet, au plus tard le quinzièmi 


ute liste ou foute candida Ù 


précédent le premier tour du scrutin, « 
septième jour précédant le second tour, d 
déclaration revêtue des signatures léga 
de touts les candidals, enregistré à € 


nement du terirtoire. 
A défaut aë Sig 


candidat doit être produite. 11 est dont 





déposant un recu provisoire de la décla 
le récépissé définitif est délivré da 4 
jours. 


La déclaration doit c nporter: 

1o Le litre de la 
listes ne peuvent avoir, dans \ ICI 
conserif méêine tire, 

29 Les HoIns, prenons, dal 5 Ci lit Ux de [ 
sance des candidats 

3e La circonscription électorale dans 
quelle la liste se 


tion, le 


présente 


Chaque liste doit comporter un nombre 
candidats égal à celui des siège itLri DU 
circonsc ripti 1ON COFrres} ondant 





ididature ne sera ad 
période de quin ze jo irs 
premier lour de { 


Aucun relrait de 
au cours de la 
cédant le 


scrutin 


tième jour précédant le second tour. En 
de décès de l’un des candidats pendant 
périodes, les candidats qui ont présent 
liste ont le droit de le remplacer par 1 


veau candidat, 
Toute liste constituée en siolation d 
néas précédents est 
rt 15. — Le chef de 
rêlé | 


Le ‘rriloire fixe 


les conditions dans lesque les jies | 





de vote pe eurent, si le nombre des élect 
l'exige, être divisés en section de vote qi 
doivent j +4» compter, en dchors d 


gloméralions urbaines, plus de 1.00 
inscrits, 1] fixe également la rompo 
des bureaux de ces sections 
de vote ainsi divisés en plusieurs $ 
le dépouillement du scrutin se fait 
que section. Le résultat est 
arrêté el signé par 


teurs 


immédia 
le bureau de la se: 








il est ensuile porté au président du bu 
de la première section qui, en présence 
présidents des auires sections, opère le 
censement général des votes et en nt 


le résultat. 

Le chef de territoire peut | 
constances lozales l'exigent, désigner } 
rôté pris au moins vingt jours avant Île 
du scrutin, des localités autres que 
lieux de circonscriptions administratir 
vus par le décrel du 30 août 1945, dans 
quelles le vote aura également lieu. 
détermine l'étendue de la circonsceipti 

créée et fixe Ja compositi 


} 
ies 
{ 
l 


vote ainsi 
bureaux. 
Art. 16 


— Chaque candidat ou liste di 
didats à droit à la RES en permal 
dans chaque bureau Je ote d'un délé: 
bilité à contrôler les néretions électori: 

Ces délégués ne p Pme être expulsés 

En cas de désordre provoqué par ce dél 
ou de flagrant délit justifiant son arresta 
il sera fait appel à un délégué suppléant, 
noms des délégués titulaires et suppléa unts 4 
vront être notifiés au chef de la cire: 
tion administrative au moins vingt-q 
heures avant l'ouverture du scrulin. 

Les chefs de la circons( ription admi 
tive délivreront un récépissé de celle décl 
tion 

Ce récépissé servira de litre et gar, 
les droits attachés à la qualité de martd 
de la liste 

Art. 17, — J—mmédialement après 
lement du scrutin, chaque président de 
reau de vole transmet au che du terril 
le procès-verbal des opérations élecloraies 
compas né des pièces qui doivent y tire 
nexées, le tout pour être remis à la comn 
sion dé R ecensement prévue à l'article 15 
après, 


Art. 48. 


te d“} 


— Le recensement général des 
est effectué au chef-lieu du territoire par 
commission présidée par un magistrat et 
la composition est fixée par arrôté du ch 
territoire, Ces opérations sont constatées 
un pro ùs- verbal. Le résultat est proclamé 
le président de la commission qui adress 
médiatement tous les procès-verbaux et 
pièces au chef de territoire, 





— LL 
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Art. 49. — Tout membre de l'assemblée 7 


présentati qui, pour une cause surve] 
postétricurement à son élection, se trou 
dans un des cas prévus aux articles &, 9 


de la présente loi ou se trouve ppe 


l'une des ji inacités q ui font IL rdre | 


lité d’électeur, est déclaré démission \ 
l'assemblée, soit d'office, soit ir | \= 
tion de tout électeur. 

Lorsqu'un membre de l'as £ aura 
manqué, au cours de Son matd l te 
des séances de deux sessions ord 4 S 
excuse légitime admis par | nait ra 
déclaré démissionnair l'of F GCI 
Jière, 

L'assomb'é# ret l fl IS 
da | deux l l d- 
ressé à toute ia | 

ons QUIL jugeral ul et jui I À 
délai à « I 

ce n'est ( iPTÈS exam 4 l 
tions Ou } lication 1 à défa l 
ralion du délai imparti que Ja dén 
pourra être valablement « tatée 
seimblée représentali 

Lorsqu'un membre de l'assermbis 
talis au! sd dérni iii t prit 
S I 4 l'ascemh'é l 
pr ta nm mal é | 
«int miaédiatemet iVi f à terri 
Loir 

Art. 20 Ï inandat | li 
semble est cratuil 

l'oulefo lant la ‘ 
l'asse nblé l des réunion les nn sin 
{| 1! il fon j'a ti Cs-qUua l« ainsi pe 
dant la dut les mi s dont ils sont char- 
és par l'assemblée, en applicati de l'a 
ticle 35 de a présente loi, les membrx di 

isseinblée représentalive peuvent recevoir 
indé] laimment de leurs frais de transport, 

indemn#é journalière votée par l'assem- 
blée dans la Eimite d'un maximun fixé par !e 
Ministre de la France d'outre-mer, sur propo 


sition du chef du territoire, Cette indemnité 
peut être éga:ement allouée pendant la durée 
des déplacements indispensables pour se ren- 
dre au lieu de la convocalion. 

Art. 91, — Aucun membre de l'assemblée 


représentative ne peut être poursuivi, recher- 
hé, arrêté, détenu où jugé à l'occasion des 
pinions ou votes émis par Jui dans cette 
issecmblée. 

LU 22, — Les membres de l'assemblée re- 


portent un insigne dont le mo- 
‘le est déterminé par arrèlé du chef de ter- 


Art. 93. — Des règlements d'administration 
publique délermineront en tant que besoin les 
modalités d'application du présent titre, no- 
lainment en ce qui concerne les modalités 
des opéralions électorales et le contentieux 
des élections 


Tirer Il 
Fonclionnernent de l'assemblée représentative. 


Art. 24%, — L'assemblée représentative tient 
chaque année deux sessions ordinaires et peut 
ienir des se-sions extraordinaires, soit sur la 
convocation du chef du territoire ou sur celle 
de son président, soit à la demande écrite 
des deux tiers de ses membres, adressée au 
PEN La première session s'ouvre entre 
e 15 mars et le 15 avril La deuxième ses- 
sion ordinaire, dite session budgétaire de l'as- 
semblée s'ouvre entre le {r septembre et le 
al octobre. Ces dates peuvent être exception- 
nellement modifiées par décret rendu en con- 
seil des minislires. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours, celle des sessions extraor- 
dinaires quinze jours. 

L'assemblée représentative est convoquée et 
«es sessions sont ouvertes et closes par arrêté 
du chef du territoire. 


Art. 25. — L'assemblée représentative mme 
au scrutin secret majoritaire à deux tours (la 
anajorité absolue étant exigible au premier 
tour), un bureau composé d'un président, d'u 
ou plusieurs vice-présidents et de seci 
s membres du bureau sont élus pou 
iurée d’un an et sont rééligibles. 

Le bureau est rééligible et renouvelal 
l'ouverture de chaque session budyétai 


4 UNION FRANÇAISES. — S, de 








1949, — 49 n 





Lors de ‘a premié réunion de J'assembi 
représentative, il sera élu un bureau provi 
soire, 

t eul la nolice de 
11 ] Uiaire exfnui 
1 En | il er tout 
Î { Le 
1h t 1 
ü it n à £s 
F4 rad La Répt | iue 
en est immediatement saisi 
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Ar 27. — Les di éralions de assemblée 
y Inh! 
ne sont valahies qu autant qu iA 1noit pius 

! hr 
U aes imempDrecs en ex i est présent 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouveriure de la session. « st 
vovée de plein droit au tro | je 
suit, dima s et i fériés non DIS 
] A > à } \a 1 * t ] 
soit non des mel s pi ° I 
tu 1 ü l S “i 1 t }! L4 « 

J 1ix ou! 1 5< le réu ) 

Lors ( s « ( ! nen 
Ï iorment pas la m | 

I ] le éralions so l Vées au 
[l je es t a rs vala 

ji les vol l 
D » { X d> » l ICS » 
scril À ve À 

— | <sernbl re! { 
lans son règlement I { \ es mm 
ua fi t son foncli ein li 
l \ 3 la t le loi Elle € 
{ L'hl iliol et étal il t il 

na 1 Per e£< ill & 

Les p s-Verbaux lédigés par es 
tait t \ An 

Û | 

eiul ] hef du ti oi! ( { 

j'i | ic a n d s 16 ] d pa 
os Û L'adnn] ill 

A 0 lout act to dé ! d 
l'a n | ( ré 1 » ré f 1 es D 
j s q lt (l nas I6g err 1 CRE] 
£ Û "1 | [ t 

I uit ; , y , 

l l L OS ] 1 ‘ 
rendu à forme des règlem s « ul 
Inin rai ibl1q 

+ 9 . t : 

À 0, — ] 1 t »d L l 
qu” soit njet, prise ho du ! d 

s 1 hors du 1 d SI 

I hef du t \ m $ 
dé ire Ja réu 1 illégae PI Da! la 
1:14 " 
lité des actes end les inesures 7 \ 
pour que l'assemblée représent ce ( 
pare nmédiatement et rend comote 1 
nistre de Ia France d'outre-mer 

Art. 31, — Sauf lorsqu'il s'agit de l'apun 
ment de ses comples, le chef du territo 


a loujours le droit d’entré 
l'assemblée; il peut prendre part aux «iscus- 
Sions et assisler aux votes. 

Le secrétaire général du gouvern “I, 
À défaut, un autre fonctionnaire aésigné par 
e chef du territoire nssisie de droit à lo 
lee qualité de représen'ant d& 
l'aäministralion, 1 peut se faire assister d'un 
ou plusicurs commissaires du gouvernement. 
Le chef du territoire peut se faire assister 
d'un ou plusieurs commissaires du ÿouver- 
nement ou les déléguer pour le supplé®r aux 
séances de l'assemblée représentalive. 

L'assemblée représentalive a le droit d'en- 
tendre les chefs Ge service ou d'administra- 
tion sur les malières qui rentrent dans leurs 
altributions. Elle en adresse la demande au 
chef du territoire, 

Art. 932. — La dissolution ou la suspension 
de l'assernblée ne peut Ctre prononcée que 
par décret pris en conseil des ministres e! 
sous l'obligation expresse d'en rendre compte 

l'Assemblée nationale dans la plus pro- 
chaine séance qui suit celte àécision. En ce 
cas, un décret fixe 1 








séances en 





la date de la nouvelle 
élection, et décide si :a commission perma 
nentc Goit conserver son mandat jusqu’à Ja 
réunion de la nouvelle assemblée représenta- 
live, ou autorise le pouvoir exécutif à en 
nommer proviso:rement une autre. 

Le 
Il ne 


sure £ 


décret de dis: ]ution doit être "# 
peut jamais t > renau par vo üc mt 
générale. Il convoque en même té: 
les électeurs du territoire dans les mêm 





conditions que pour les autres élections p 
l juatrième dimanci Jui suivra sa Gal 
La nouvelle issembée représ( tive 
réunit de plenx droit le deuxième lundi aprè 


4 HOmIne 


la commission perma 


)YCIHL in 1949, 
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« { (t noi : 
| 
Le 
, Mod \ 1 it I tés du 
0 | des ‘biens: du - brrit | 
iu en il la \itur \ dure 
6° À jet à int 1 d nil li Noir 
du l l 4 
Le chef du territoire peut, sur l'avi T1 
f me «le a "nini n permanente, ti 
ter toute a hi 1 y défendr : mom du 
territoire, 
ll fait des actes onservatoires 1 “ntert 
üfs de déchéance. 
En cas de lilige entre l'Etat et le territoire. 
l'action est intentée et soutenue 1 Hoi du 


territoire par le président de l'assemblée re- 
présentative où par un membre spécialement 
désigné à t'etffet par l'assemblée représen- 
tative ; 

1° Transactions qui « ernent les droits du 
territoire et portent sur des litiges 
à 100.000 HE 

8 Aceplation ou refus des don et leg 
faits au territoire avec ou sans chars ae 
ou sans affectation immobilière. Le chef du 
territoire peut toujours, à titre conservatoi 
accepter les dons et legs. La délibération de 
l'assemblée qui intervient ensuite a effet du 


jour de celle acceptation : 

% Classement, déclassement et directiur 
des routes et pistes d'intérêt général. d'intéré 
local ou régional à la charge du budget d 
lerritoire ; 

19 Construction, g 
routes, ordre et exécution des travaux: 

119 Offre de concours À toute les dép 
ses quelconques d'intérêt local; 

2° Concessions faites à des associalions, À 
des compagnies ou à des parti uliers, de tra- 
vaux d'intérêt territorial; 

43° Part contributive du territoire dans la 
dépense des travaux à exécuter par l'Etat et 
qui intéressent le territo re; 

44 Travaux à exécuter sur le nds du 
territoire, plans et der oncernant çe r'a- 


re. 


aménagement desdileg 





150 A propriétés mobil 
immobihiét iu territoire; 
ni ‘a l . 
f( 1 d' A} | | . 
; 1 
NM Ouvrages Ut 
bli { tarifs et red { } { s 
11° Encouragement à la l ; 
18° Aide aux coo! 
199 Et £ 
. . : 
11 À ii 1 1 
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LL \ i l r 

port ! e de la 1! E « tre er 

COPIER { ibiée , 

219 À l'enfance et 
Lil 1 { | at 1 { | urit ut 
di | ] { Le ] Le 

4 R°y el { re lc ont { le la 
A ] dep OI 

1:h 

u) La ont le f istés ; 

b) 1 Le { 

239 Api i d délil tions dé I 
Bu il RE] { 1% { } | Î ‘ 
nent, Ja 1ppre o1 1 le uigerments des 
Joires et des marchés; 

21 Lri EPL et habitations i Don  InAar 
CRI e 

0 Volt 11 te l'étendue dun territoire 
du mode d à lle, des tarifs et règles de per 
ceplion et de réparlition des impôts, taxes 
el coutributions de foule nature, direct ou 
ancire néce-saire à l'acc ement de 
dé pe] lu ter) é, Y compri droit 
ile eé € «lt ctroi du { nsi oil 
k ni dk eéblune dditionne!s ordi 
hilire 1 À l dot la pu plion 
‘ isée au profit dt leCcUN s aulrcs 
4} es lerriloires 

Si l'assembiée re] entaltive e sépare San 
avoir àürt le maximum des Centinnt di 
LAC ne] e maximum fx b [ innce pr 
Cedenle e-t fnalinltenu jusqu à 1 :t n buu 
gélairs e l'année vante; 

! (°] { { { direction di | x d’ir 
Pigailion el de drainags lassement dé 
é! 0 du te re «<PpI nt à 11 tu 

"io Placement et ali ilion de flop du 
territoire di le ordi i par ja 
dégislation en vigueur, 

409 l { t (l rgne; 

+ LE i | | touriste 

{) Ï ‘ Ü jui tue 

En « ré | L ble «a de oo! une di ri 
« t { | vol e ue Liinihilre oh ë& udili on- 
ut l \ehit dt uinbie CInis ju l le 
{ ble l ‘ 

Art ) ] Kélihérations prise ur ces 
0] { t Halicre 1 Le line LeE. iCr1en- 
1 ex ré 

Ni | lation nest demandée 
Pour €: s de pouvoir ou violation de Ja lo 

li [ i e, dut n délai d'un 
ji à partir de la clôlur de la session. 

Le recourt formé par Île ef tcrritoire 
doit être nolif président de ssemblée 
et au pi lent de là comin io Perma- 
1 lé 

& na e dans 
Vi ‘ui de deux nu à partir d l dat 
de la nolitieation prévue cidessu 

L'o | es 6e pal n décret 
pi li a forme des reéglements d adtuini 


lration publique 


Art : Par dérogalion à l'article 35 ci- 
di is 

jo Les délibération prises sur le mode d'as- 
gielle et réule de mi reception des impôts, 
taxes el contributions de Toute nature Y com 
ÿ les « ts d'importation, d'exportation el 
l'octroi de mer, ne sont appli ables qu'après 
avoir etc PI uvot par di ret en conseil 
d'hiat Ces decr doivent être pris dans les 


soisante jours à partir de la date de l'arrivée 
des délibérations du mini la France 
d'outre-muer, dale qui Sera noliheée au presi 
dent de l'assembite et au président de la 
comnussion permanente par Finicrinédiaire du 
chel du terriloire dès réceplina des aûibéra 
fran Passé ce délai, ces délibérations sont 
considérées comme approuv£r elles devien 
dront définilives et seront exé":1toires. 

Dans le cas d'urgence motivée par des con 
sidérations d'ordre économique ou mondiu:re, 
l'approbation des délibérations fixant le mode 
d'assielte et les règles de perceplion des 
impôts, taxes, contributions et droits indirects 
peut être exceptionnellement donnée par télé 
gramme du ministère de la France d'outre 
mer après avis conforme du conseil d'Etat 

Si le eil d'Etat estione qu'il y à ieu de 
procéder à un ccmp'ément d'information ou 
que ia déiibéralion qu Hi est soumise ne 

rès certaines modifi- 
calhons SON avis INGique les pièces et rensei 


aliens 


peut Ôlre approuvee qu a] 


roduire ou Îles modif 











ige nécessaire d'apporter au lexlé Le 


Gel est PAMUNIAUC 4 c e par 
)1iS6 ü | il 11 tre éle 1 e d'ou 
$ s nZ Sa Frce- 
, 1 rICS lé sermbléc 
iu dont d hi | Un 11 
" f {« 1 
‘ i L [! À LE Oo IC 2 À ia 
, Te 
{ f it te] 1)} le d pe 6 
| r paragraphe du présent art 
» ] mm äppeit L. M | de 
1 l Dit | 114] fi “ } CS 
par 16 miseil d'Etat a délibération devient 
exé toire par arrèté du chef du errituire 
pris dans le délai de trente jours à dater de 
la notification de Ia nouvelle délibéralion at 
‘hef du territoire. Au cas contraire, la nouveile 
déilberatiot este soumise aux méimes Condl 


i 
tions d'approbation que la délibéralion primi- 


%o En cn qui concernr lez délibérations 
irises sur les tarifs des impôts, {axes et contri 
bulions de ioute nature, v Compris les droits 


d'importation, d'eyportalion et d'octroi de mer 





sur le maximum des centimes addilionneis 
PErCUs au pt it des collectivités autres que 
le terriloire, ainei que sur les emprunts et 
garanties nécuniaires, elles sont définilives et 
devien nl exéc loires pa irrété du chef du 


viré <] A n la 11 tt nas été pro 
uoncée par décret en conseil d'Etat dans les 
soixante jours à partir de la date d'arrivée des 
délibéralions au ministère de la France d'ou- 
tre-mer, date qui est notifiée au président de 
l'azssemolée représentative et au président de 
la commission Lermanente, par l'intermédiaire 
du chef du territoire, dès ri ‘eptton des délhibé.- 


Ces délibérations peuvent être rendues 
immediatement exécuioires par décision du 

nistre de fa France d'outre-mer 

Le delai d'annulation des disnositions rela 


Lives aux tarifs prises en même lemps que les 
délibérations porlant sur le mode d'assiette et 
les reg de perceplion des impôts, taxes el 


contribuÿons de toule nalure, y compris les 
d'exportation et d'octroi 
nle jours à dater du jour 
où ces dernières sont devenues définitives. 
La perception des impôts, Laxes et contribu- 


| \ te Lurp Ü » ) 
ons de toute nature, y compris les droits 


droits d'importation, 


de mer, est fixé à tr 





a'importation, d'exporlalion et d'octroi de mer, 
fera sur les bases anciennes et d'anrès les 

larifs antérieurs, jusqu'à la publicalion des 
és du chef du lerriloire rendant exécu- 
es les délibérations approuvées ou non 

annulées dans les formes el délais prévus au 
est it 


En matière douanière, les déli- 


h 11 11e de iscemblée cont SOTIMISCS uu 
régime d \ du 1% avril 4928 ct des décrets 
pris pPoir sa] application, ainsi que des fextes 


modificatifs législatifs ou réglementaires inter- 
venus où à intervenir. 

Ari, 28. — Sont soumises À l'avis conforme 
de l'assemblée représentalive les dispositions 
régiementaires particulières au terriloire et 
relatives aux matières suivantes : 
{eo L'organisation administrative du terri- 

le L'organisation de l’enseignement du pre- 
nier ct second geègré, de l’enseignement supé 
rieur, de l'enseignement technique et profes- 
sionnel; 


Le régime domanial: 


59 Le régime du travail et de la sécurité 
ociale ; 

o0 La réglementalion foncière, agricole, fo- 
restière el minière; 


6 La rég'éinentalion en malière de chasse 
el de pëc he ; 

1° La réglementation en matière, de 

8° Le régime pénitentiaire local: 

90 L'organisation des cadres Jocanx. 
L'assemblée e :i oblisato FA ment 
ousultée sur: 
réglementation en matière de tra- 





plan d'équipement économique et s0 
Jo La réglementaljon en maiière de procé- 
lure civile, exceplion faite de l'organisation 
idiciaire; 


’ isatron de la repré<entalion éco- 
nomique dans le cadre du territoire (cham- 
‘ominerce, dindustrie, d'agricullure, 


res 4e 





19 L'orsanuisation du 
Sion d'avocat défi 
inissaire-priseur, de courtier ét autres offiviers 
ministériels et d'agent d'affaires; 


8° La réglementalion en matière de Lois- 
sons 

Atl. 40 = Outre les matières énumérées 
aix irt es >» el 3: l'assemblee ICp COCiIs 
lative peul le chef du ter- 


cire ConSuliée par 16 { Î 
l.lüire sur toute afluire dans laquelle les jan- 
térêts du territuire se trouvent engagés. 
Tout acte administratif, pour lequel est 
exigé l'avis de l'assemblée el qui serait pris 
i ait été demurdé, pour il 
lé pour excès de pouvoir sur in!ro- 
l'un recours formé par l'assembice 
représeulative, dans les même: formes et dé. 
las prévus pour les retours du chef du terr:- 
1re '] re le- délihérat ON: de elie 
blée. L'introd iction du recours à un effet sus 
peusif sur la décision administralive visée 
Art, 41. — bour toutes les matières su? 
lesquelles l'assemblée repréientalive est con- 
iltée, son avis doit intervenir au plus tard 
au cours de la session ordinaire ou extraordi- 
naire qui suil la session au cours de laquelle 
elle à “lé consultée, 
Le chef de territoire, saisi des délibérations 
sur les matières énumérées à L'arUcle 38 doit, 





soit en assurer l'exécution dans le délai d'un 
mois à dater de la clôture de Ia session, soit 
les transmettre au gouvernement! avant l'e Xpii= 
ralion de ce délai et en informer le président 


ie l'assemblée représentative ou de la coin- 
ini:sion permanente en cas d'intersession. 


En cas de désaccord entre le chef de terri- 





taire et l'assemblée représentalive sur les ma 
tières énumérées à l'article 2$, il devra € 
procrd 5 nal décret pris Sol s forme dk FTOUUIEs 
ment d'administration publ Tu et S a VIS 

nforme de l'Assemblée de lUn'o fran 


dise 
dési ard +ntre Ve 
l'Assemblée de YUnon f: 


l'iutervenuon d'une Joi 





ri " 4 ronr imta » " 
Ar! 12. L'assemblée rent { | 4 ent 
imatlan ne mu via t lat mn + x né- 
cote e des vœux en vue QG Aap.6 
essités local les lois et d ets n ère 
fNinanc ère, CCo om'que, jui e ( 


True IV 


e present 
bhuduets annexes, y 
des plans d'équipement et de 
l'assemblée rerise 


1 
nté par le chef du terr 





cont voiss Da 


blis en monnaie locale, is sont rendus exCCu- 
oires par arrété du chef du terriloire, sous 
réserve des di<po: lions des articles 35 € 06 


CIAIPSSUS 

L'iniliative des dépenses apparti 
remment à l'asscmblée représentative €t an 
territoire. 
Aucune augmentation de dépenses, 
on de reccetles ne peul être telerne 
te trouve pas sa contrepartie dans es 
receltes prévues où si elle n'est accompagnee 
d'une proposilion de relèvement de taxe, de 
création de taxe ou d'économie de même jm- 








+ 


anueune 


portance. 

Le budget ect voté par chapitre et artici 
Tout virement de chapitre à chapitre doi 
Ôtre autorisé par un vote de l'assemblée re 
présentalive. Les virements d'arlicle à artiel 
dans le corps d’un même chapitre sont opérés 
par arrêtés du chef dun territoire rendus apres 
avis conforme de la commission permanent 

Les crédits supplémentaires et les prél 
vements sur la caisse de réserve sont prop 
és et votés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence, et en dehors des sessioi 
des crédits supplémentaires pourront él 
ouverts et des prélèvements sur la caisse d 
réserve opérés après avis conforme de la con 
mission permanente, par arrètés du chef 
terriloire qui seront ratifiés par l'assermbl 
lors de sa plus prochaine session 

Art 41 — Les dépenses afférentes aux 
tements, indemnités, frais de représental 
du chef du territoire, du secrélaire géné! 
des magistrats de l'ordre jud'ciaire el 
administrateurs. ainsi que les dépenses 
gendarmerie sont supportées par le budgel 


l'Etat. 
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| ti { = 1= dd Lilé pieil , » PE * ñ S ‘nncé:s inCe "NS p CRT 
ge A+ È = l l À piein FONACMENT ! &e sont concrélées dans le modus vivendi PURES, consé de nice normale ue la vie 4 
, 1 ' “ . £ 0C 1 pr » pe CT ALES 
M pre puces nn À Lo néanestté nan | teurtent nos aspirations nationales, retardent | S0CIE, UN grand HOMUre de litiges inté 
Cette remarque, jointe à Ia nétessité POur | notre évolution vers le progrès et empêchent sent, de par la force des choses méme, de: 
lo territoire d'assurer plus largement encore ! notre épanouissement en tant qu'Etat indé- parties dont l’une se trouve étre souvent &e 


con essor économique, juslifierait loutes me 
sures propres à investir les autorités chargées 
de l'administration de l'archipel, de pouvoirs 
d'initiative plus accrus, 

Souvent des décisions rapides demandent à 
être prises dans les intéréls propres du ter- 
riloire. En l'absence des pouvoirs nécessaires, 
les longs relais entre Tananarive et Dzaoudzi 
retardont le règlement des affaires sans aucun 
profit pour le pays. 

(1)  Vair # 
dure jésisl.), 6835, 





pendant, autant de considérations qui mili- 
lent en faveur de leur abrogation et, par 
contre-coup, en faveur de l'élaboration d'un 
nouveau traité où il sera mieux tenu compte 
de la réalité des faits. Le maintien des normes 
juridiques qui ne répondent plus aux exi- 
gences de l'évolution des peuples, qui ne 
traduisent plus la solidarité existant entre les 
peuples constitue, à l'heure actuelle, un luxe 
que nous ne pouvons nous permettre, eu 





(1) Voir le no: Assemblée de l'Union {rab- 
çaise, 20 {année 1919). 





nationalilé non cambodgienne, De €çe fait, ces 
litiges échappent entièrement au contrôle drs 
juridictions locales, pour relever de la con 
lence des juridictions fédérales. C’est dire 
que le domaine d'action reconnu aux tribu 
naux locaux est particulièrement restreint, 
Or, si l’on songe à l'importance numérique 
des ressortisants étrangers résidant au Cam 
bodge — M9 000, nombre qui s'accroît tou° 
les jours — si lon songe que le Gouvernr 
ment fédérat s'attribue ke pouvoir de régler 
unilatéralement la question épineuse de l'irn- 
migration, la dualité de législation et Ja dua- 
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de la fonction ext méme constata — r es lu | ’ entire la 
üun $ IMpOse. Lan ; ; Ï | | | 1 frütre 

Le commissariat 4 Ï biiq le se 
« { d > ve! sl { Je 2leinen 1 \ * 11% 
laires aussi bien à portée g au po Can À j rot. 
tée individ lé, c'es | tuble 1 \ \! Inenace le 
«| ictes ] f s à b ! Gro: ni ( f d'1 ex péri 6 
vilés gouvernementa 3 ce se el le | d'ava ré ve Lie , 

Cæ droit di veto } ronfk ) V Vie n | rm i UT. 
d'action encore plus positive que qu'il | pou ( Û à } el enda | Parlement aif 
S agit du vole d'une ioi par notre P nent M) e « | ( \ ( les 
Car le modus vivend lui con! } ° t d Î d 3 : 1 { e €t des 
Sicger au conseil des ministre « d'y « de la Fr - Ï «1 pe ble 
Lérer, c’est-à-dire la possibilité d’ex: Le peup ’ hodcien a 4 j - 
inaucnce Con<idérabé sur la décision « N à la France jes i < de sa ho \ ) (fr Voir le n°: A Î 0 fran 

rsanisme. le collabora = 
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‘ f loi du 25 Ievri 
MR I [l alt Nous vou 
mn égislatio tuel! 
“est Füppro F # pi 
{ “ j {] 1 Lil ni 
( \ 
sis | 
[rte 1° 
L'équilibre écCor iqu entre la France « 
les territoire d'oulrTe-mer 14 Êlé obtenu 
ju pr protection coloniole d'arant 

qjut L 

l,« > l [ ot 
4 ) Li ' 1 144x )il CEE { JE 
qui in ‘ ‘ t r'! «| iire-fne€1] 
el la { l'« 1 { ‘ 1 
Cuire 

La ! " h e] 191 Qn \il- 
] dl ‘ { ‘ ‘ d'outr« 

j e!] i 1 pour 86 mil ds 
Lhitfre i | {us 1S 1] Jourï- 
nul officiel \ 1949 

1 Ji { { { ‘ « 

u ‘ 

101 I Û 
}: é 

{ 111 (l t d : 1 L 

t ‘ }l t 

| ‘ JU t G lé 
l'i t libre est 
exiIrtI e 

{ ] t t t de achat 

été ei! t { Vvant 1929 pa lt te 

t | ‘ f é#lles do | fa 
rappel pale i { t eli qui 
on! l ] ‘ \1q de Ja mr 
l'opole « t d'outre € 

To lé CIC l t t n édail 
de Ja 1! | [ ‘ npériale 

L'es t {} du 13 avril 1928 
complé!i el du ? i et 19%, qui 
éli à jel € 

A vrai d l Cle « iut \ engl be 
l'afriq ‘ Nord, ee. se trouvait pas en 
face d tome d | ique, Inds en 
réalité des | i et] SA Le ru douanier: 

Co était otéagée CAlatrie 

L Algérie à formé de tout temps et forme 
ehcore ure unon douantère avec la métro- 
pole, Les conventions et les trailés de corn- 
Inerce con par la France lui sont auto- 
Mmaliquement applicables et cette incorpora- 
Uon dans: t erril e douanier métropoli- 
tan à, elle méme, conditionné les modalités 
d'échange « » l'Aigérie d'une part, la Tu- 
hnisie et le M d'autre part 

Le: deu omie nétropolitaine et algé 
rien evenut si solidaires que le 
pourcentage des exportations algériennezs sur 
lu France « AS - de 785 p. 100 en 198 à 
M, p. 100 en 1933 pour se ma'ptenir encore 
à 89,7 p. 100 en 1958 malgré la crise. 

Le résullat est remarquable car certains 
produils agricoles e{ parbeculièrement les vins, 
soht en ca rence directe avec ia produc- 

on né! laine, 


ll en est de même de l'huile d'olive et du 


liège, « ox nn algérienne a fait 
presque d iltre la production provençale. 

La soud « leUXxX € nnies s'est faile 
Î ntes{a ent au prix de sacrifices par- 
foi rès lc à clientèle métropolitaine. 

En effet lorsqu'en 1933 le quintal de blé 
Valait à P 193 F, il n’en valait que 72 F à 


New-York et en 19 il élait payé 203 F à 
Paris et 119 F en Amérique 
moment-là une 


On accordait à ce prime de 


03 70 p, 1) & les blés et de 20 à 45 p. 400 
sur les tx A rd'africains car eux aussi 
étaient ] x 

En 1933, l'Algérie nous vendait par exem- 
ple le piom 39 F le quintal, alors qu'il ns 


Valait que 97 F à Londres et à New-York, 
310 F en 193 alors qu’à Londres et à New- 
York on l'achelait :57 F, 

Même politique pour le zinc ‘que la mé- 
fropole achetait en 1933 à Alger 174% F alors 
qu'il ne valait que 130 F à New-York et à 
onures En HAS A New-York et Londres le 
vendaient 297 F et Alger 37 F, 


» 





1 Î otcc{ion de li l'uUHISIe, 
Le commerce entre la 1 e et la France 
‘ réoi pa la loi du ‘0 mars 1930 confir- 
rave 1 i 61 bliée } ul officiel du 
jer ja] "E 1959. 
elle loi dispose ] 6 G ernement à 
| iulté d'instilue nar décret l'admission 
e franchise de tous le [ET à rt cef 
‘ de duits vil les 
] fait, RME d'hun M e [LE e lola 
ca produit tunisie | Î Lit on 
&e dl j exerni) 10) dé ot | res'inmie 
de déiaxe affecte actuellement 290 positions 
airifaires 
Pou ‘ ] exemhle { È int 
adrn ‘ franchise da le ir de 
1 750.000 lil uxque!l 1 tent des steel 
des vil queur et 12.000 h1 d'alcool x 
JU 
; U List { su t ir de 
AA).tHX est Ielueé pl nais ilt ip 
u un ixe de 930 k À lectolitre 
ilé el e la pro di 
ble 1 unis uxre ' 1jie «lt A 
| pre (L ut i puni 
Vi 
Le oüu0 es ] l { ] ent { 
pre | 112 le ] age d export 
tions tunisienne \ Franre {a de 
H2n (ur ‘ 1079 li, 40 tin t ( jo 1 
le GS AUD 
La r t ‘ fu M #) dalgre Le truites 
nte fiohdua 
0 t e le M est mis À \ sta 
tut juié onal ax L € )rINCI} ous les 
pa ul ) D | d'éva mais en réalité 
sa ut l ect « fra iise dans la limite 
de contingt fi) ] JUe pass pa 
décret 
Au d s dé gents si fixés, des 
fra 1011:= Û iphl es sont soumises au 
tarif Je plus favor > applique IX inarchan 
dises similaires étrangères, 
La tradition est tellement établie qu'un 


arrêts du 13 septembre 1938 paru au Journal 
officiel du 8 octobre 4938, fixant la liste ‘des 
contngents admissibles en franchises des 
produits marocains, énumère en réalité tous 
les produits de la production agricole, indus- 
triel'e et artisanale de l'Empire chérifien. 
{  Pratiquement, aucune limitation n’a été 
| apportée aux exportations marocaines vers la 
métropole, et l’Empire chérifien a toujours 
trouvé en France un marché favorable, même 
lorsque sa production venait en concurrence 
de ]la production métropoli aine. 

Les chaffres le prouvent une fo's encore. 
Le pourcentage des exportations marocaines 
France se chiffrait à 41,8 p. 100 en 


se Ccnecorc 


sur Ja 
1928, à 66,5 en 1933, et, malgré la cr 
à 60,1 p. 100 en 295%. 


La protection des territoires d'outre-mer. 


L'ensemble des autres terriloires de l'Em- 
pire était régi par la lo: du 13 avril 1923 tou- 
jours actuellement en vigueur bien qu'en som- 
neil et par le décret d’applicalion du 2? juillet 
1928 

Les T. 0. M 
gories : 

{jo Départements 
| les Comores: 


| Ces terriloires étaient 


élaient partagés en trois caté- 


Madagascar et 


d'outre-mer, 


assimilés au territoire 


métropolitain en €e qui concerne les mar- 
chandises étrangères et jls accordaient la 
franchise douanière aux articles d'origine 


coloniale, propres 


| métropolitaine ou leurs 
mêmes 


produits entrant également dans les 
‘onditions dans le reste de l'Empire. 
20 Les territoires dits autonomes: 





(T. O. M. autres que les déf 
d'outre-mer, Madagascar et les Comores), 
Ces territoires jouistaient de l'entrée en 


franchise dans la métropole et les pays de 
l'Union française des denrées alimentaires et 
des matières premières, Un certain nombre 
d'autres produits étaient en principe taxés 
au tarif minimum. 
| Les marchandises étrangères y 
soumises à des tarifs autonomes 
| pellation de ce compartiment douanier 
ouré 


| le taux est fixé et app! 





sont encore 
d'où l'ap- 
dont 


par des procé- 


| dures variables, 





39 Terriloires ayant un statut international 
particulier : ; | 

Ces terriloires n'a *“cordent aucune pri K- 
rence aux marchandises métropolitaines et 





appliquent un tarif uniqug à l'entrée et à la 
sortie, quel que soit le pays d'origine ou de 
destination 

En principe les pr duits du cru sont admis 
au tarif minimum à leur imporllion en 
France. C'était Je cas des terriloires sous 
mandat (Togo, Cameroun) et du bassin con 
ventuel du Congo. 

Cette revue rapide de nos tarifs douaniers 
coloniaux montre qu'en réalité, sous des 
noms divers, avec des modalités différentes, 
c'élail toujours le principe de la préférence 
impériale qui distait les parlicularités doua- 
nières de chaque pays de l'Empire. 

La métropole avait d'ailleurs, pour complé- 
ter celte politique de protection, imaginé plu- 
sieurs procédés qu'il est nécessaire de rap- 
peier aussi. 

Is furent mis en place vers 
ment Ce la grande crise qui alleignit toules 
es matières premières d'origine exotique. 


1920, au mo- 


Les prix s'effondraient: 

Le sucre de Cuba %o reculait sur la place 
de New-York de 112 F à 85 F en 1930 et at- 
teignit son point le plus bas en 1938 à 43,9; 

Ceux des amandes de palmes de 225 F à 
39 F° 

Le Santos déelinait 
217 F 


1 Brésil de 97: F à 


Toutes les catégories de matières étaient 
touchées les unes après les autres. 

C'est alors que le Gouvernement el le Par 
lement jimaginèrent une proteclæn moins 
voyante et cependant beaucoup plus effivace 
que le relèvement des tarifs douaniers. 

La protection prit la forme de primes, de 
contingents, de priorités et même quelque- 
fois d'allègements flscaux et de réductions de 

f transport. 


1 


larifs de 


Primes à l'erporlation, Caisses 
de compensation, contingents, priorités, 


On institua d’abord des primes à l’exporta- 
tion, Le montant était déterminé par l'écart 
déficitaire entre le prix de revient fixé uni- 
formément pour chaque territoire, par un ar 
rêté local et approuvé par le ministre d'une 
part. et le cours moyen des prroduils sur des 
marchés désignés par décret pendant le tri 
mestre précédent d'autre part. 

Ces primes à l'exportation élaient revisées 
ous les trois mois. 

La loi dn 31 mars 1931 et les décrets dun 
31 mai de la même année instituèrent Je sys- 
‘ème par la création d'une caisse de com 
pensation pour le caoutchouc et de comptes 
spéciaux de soutien en faveur du café, du 
sisal, du manioc et ultérieurement, par |: 
li du 7 janvier 1932 pour la banane et les 
ananas, 

En même temps, on fixait un contingen 
pour les bananes étrangères. 

Les caisses de compensation et les compte: 
spéciaux étaient alimentés par le produit 
d’une surtaxe instituée à l'entrée en France 
sur les produits similaires en provenance de 
{ous pays (Empire français compris). 

Le produit de la surtaxe était réparti entre 
les différents territoires producteurs au Fro 
rata de leurs exportations respectives au cours 
de l’année précédente. 

Les T. O0. M. les plus avantagés étaient 
naturel'ement ceux dont les importations en 
France ne constituaient qu’une partie relati- 
vement faible des imporlations totales du 
méme produit. 

C'est ainsi que pour le café, la mesure put 
jouer à plein en raison de la faible proportion 
des cafés coloniaux importés par rapport aux 
besoins métropolitains totaux. 

La caisse de compensation du caoutehoue n 
pu aussi remplir son rôle pour les mêmes 
raisons. : 

Par contre, pour la banane et le manioc, 
dont les importations étrangères étaient nulles, 
les comptes spéciaux ne purent payer que des 
primes très réduites et finalement on les sus- 
pendit. 

Des oléagineux (arachides, produits du pal!- 
mier à huile, coprah) furent protégés par la 
loi du 6 août 1933 d'une autre manière. 

D'abord on institua une surtaxe à limpor- 
tation sur les oléagineux d'origine étrangère. 
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Cette surtaxe fut desuinée penser, po 
les besoins locaux des territ d'ou! nel 
les suppre=Sions où rédu‘tions de droits « 
sorlie el les à ssernçuis d irifs « 
de fer sur ces mêmes produits 

Les oléagineux coloniaux profitèrent de pi 
d'une prior:té sur les produits simila 
# 

Les oitag iX étrangers furent & 
des Heehces d'importation qui 
dées que s« juslificalion d'importation à « 
guet ux aux en proportion del 

Celle mesure de défense se re ä 
cace. L'Afrique occidentale francais 
tounber le prix du quintal d arachides S 
de 55 1 t cœui des amnahdes « t 


La revalorisation de 192% à 1995 fut 60 à 
80 p. lin 

C e: que: 

L'ara e 4aécCortiu e 4 Ruf 1 t à 
Mu: ill [M LI 4 4 UT l HO fn) F : I 12 
207 1 . ; 

L'hi de palme en: 19 119 1! 193 
495 FF: 195 964 1 

Mere Fort Jour le coprah e! 193 3 F 


1953, 179 F. 

Pour le cacao, Ja proleclion fut organ!ste 
d \ facon suivante: 

On se trouvait, à l'époque, devant une pra 
duclion excédentaire de l'or 
ton 
mélropolila 
cours 


ire de 4j) à 
Limporlait de délourner du march 
pour éviter l'effondrement des 


's qi 


le produit va'ut un 105 F 


ours move] rour cetit i 


qu'à 3) F. Beaurc: n él: plan- 


teurs aülochlones étaient menacés d'une tuin 
\otaie 

l i de t du x novembre 1939 péna Sa pal 
ut laxe à la sortie les cacao: expe Ée ei 
France si le producteur ne justifiait pas l'ex 
poïlaluion d'un lonnage au m Eu S 
l'étranger. La mesure forcail le product à 


ne pas compiler uniquement sur Je marché 
métropolitain et à Y réduire £es offres 
Cefle mesure se révéla efficace et les cours 


métropole purent passer au Ian 


00 F en 19%, 32 F en 1936 et:à 4°0 F en 
tuis 

> C'est à propos des cucres col ] 1 
l'« a ! la prolec jon la plus ty] que par 


Dàs 1923, la production mondiale élait excé 
dentaire et, malgré les réductions de culture 
, la crise s’étendit. 

En France, la culture belteravière se déve- 
lappait tolement que la campagne 1920-1921 
produisit 1 181000 tonnes de sucre pour ! 
totisomimatlion de 950.000 tonnes 

LCornme Cuba Flavait fait pour la canne à 
sucre, Ja inélropole resireignit ses cul 
beileravières inais cette mesure à note 
échéance n'aurait pas évité la crise des sucres 
coloniaux si, en 1951, on n'avait pas insliluë 
le principe du contingentement. 
| que 13 p. 100 


adinis {qui devinrent 


ul eurement 15 p. 100) de la consommation 
seraient réservés aux sucreries col les el 
que Ce pourcentage serait de plus augment 
d’un contingent de sécurité de 10000 tonn: 
Le contingent à admettre. chaque année, 
sous bénéfice de l'exonération d£ : droits de 


douane était fixé par décret. 

Il s’est élevé graduellement. en 1935 et 
tonnes à 487.500 tonnes. 

Ce contingent, ajouté à notre production bet- 
teravière, ccuvrait la totalité de la consomma- 
tion francaise, si bien que notre marehé était, 
au sens rigoureux du mot, autarc,que 

Il est à remarquer que les sucriers coloniaux 
ne pouvaient même pas tenter de placer une 
parlie de leur production à l'étranger. car leur 
prix de revient était, pour des causes diverses, 
beaucoup trop élevé. 

Les chiffres des cotations de l'époque vont 
nous donner la mesure de celle protection. 

En 193$. le sucre ne 2 cotait sur le marché 
de Paris 300 F le quintal. alors que le Cuba Mo 
cotait à New-York 150 EF et le Java blanc 99o 
150 F également. 

Pour le coton c’est une caisse de <outien 
qui maintint les cours. 

Ta caisse de soulien du coton fut créée en 
1927. Elle était alimentée par une taxe spé- 
ciale de 4 F au quiulal et portée à ? F par 
décret-loi du 14 juin 1938. 

La caisse payait sur ses fonds des mt 
aix cotonnières réserve 


ja 


Iines 
Socicles 


» SOUS qu un 


prix 1 mum fût accordé aux produ 
t me mininut ( tix po cha 
(} pasre 
| à r 
l b { le } 
d° W 
( 1 0 > pli ( ie € Î 
L on ue, 
| L lt} h { 
dl Chef 1] Ï ‘ £ d 
1926: seule à 6 \ Guadeloupe S'3 
ihiieressail l S sit { | M ] 
Ia tot d'ivoire et le Came \ <e HIMI Lt à 
planter des bananeraics La ga ie d 
DFIX HDI grace au jeu qe la prtine ‘ 
dépit des ff \uons du marché ont été lt 
stimulant décisif 
Nous rappelons le mécanisme de la yprin 
destinée à paver | rt entre le prix de : 
vient et lé moyen de la | \ pen 
dant | Lrhines ( Î Ï \e} Ut € 
étgit effectué pa prelevement sur u toi] 
spécial à \enté € ri lies par le ] Ï 
d'i X Ï seu s 1 | 
P' | 1). 
Les ressources du compte étaient doi 


ahmentées en fait par les fruits étrangers. La 
prin élailt assez elevée à l'or me, par 


é Lien 
lièrement pour les Antilles où elle couvrait 
largement le prix de revient. Mais pendant le 
deux années ani ont précédé la guerre, no 
bananes coloniales avant supplanté les ba 
nancs élrangi <1 ëe march métropol 
tair payement de à prime fut suspend 
Le prix de vente élait d'a ire devei ët 
né 1} 

L'aclif du compte restail élevé. H fut utilis 
pour la propagande et » fina ment di 
travaux d ët général uliles à la cuit 
ban ël 

Cet j tection a él! particule nent eff 
cace pour les prl planteurs; car la 
de la banane e:it dans les territoir d'outr 
mer une cullure souvent artisanal 

En Afrique Î 0] le. | col] ‘ ÿ pot 
les plantations « Een effet en nov: e à 
100 hectares, Aux Aulilles, à la Martinia 
partieuticrement, les planteurs ne f | 
S t que quelques hectares et Peu 
meme pas exporter individ ment. Les ré 
gimes sont vend 1 des CxP Wils Où col 
missionnaires qui exportent déjà pour leu 
propre Compil 

Depuis la gui la participalior lis 
est dev: li res activé au Cart oun el er 
Guinés 

De ! { facon, l'ensemhi des terriloirs 
prod leurs atteint maintenant le niveau d 
la COOP 107 fra 1! . Celle-ci s'élabl 
Sait aux environs de 170.000 t, avec un pla 
fond de 252.000 t en 193% Devant cette silua 
lion, la profession rechercha, dès cette épo 
que, une solution au problème des délk 
chés 

l conférence <e réunit dans « but en 
janvier 1937. Après huit jours de di ssi0 
où les intéréls en présence atirontèrer su 
\ t de la mani la plus vive, elle se s 
] l'ait S Co I 

Le problème rest jonc enticr. I f pr 
VisOIFCHOOn “sol pat la guerre Le {or 1 
hananier fut en grande partie réquisitionn 
Les exportations déclinéré jusqu à étre 


| } 
nulles, La préparation des bananes 
et le fonds de solidarité, qui avait 
le Comple 


-eChhPe 


permit à quelques lanteurs de continuet 
tant bien que mal, leur exploitation 

Depuis 1956, production et exportation re 
prennent leur marche ascendante. Mais. d 


un bref délai le probléme de la surprod 


rer} ice 
spécial et en avait recueilli Faclif, 


lion se posera dans les mêmes termes qu'en 
193%. Il faudra rechercher des débouchés à 
l'étranger et ce ne sera pas chose facile étant 
donné le caractère arlisanal de notre culture 


bananière 

Une 
PICAUX € <{ 
agrumes, ct 
An Ro: vider 2 


. P 1 
crise générale 


le tous les fruits tro 


imminente. Elle louche déjà les 
mine l'a démontré notre collègue 


Elle relentira sur les bana- 


(4) Loi du 7 janvier 1932 et décret du #1 fé6- 


vrier 19:52 

La loi autorisait aussi Île 
fixer un contingent à 
étrangères. Le 
inverse de Ja 
rédint à 


h p | ; : 
(2) Rapport n° 432, année 


Gouvernement 
l'entrée des 
contingent fut fixé en 
production coloniale et fu 
26ro à la veille de la guerre. 


1458. 


bananes 
ral-Ori 
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La presque totalité des productions de no 
territoires d outre-mer somt actuellement 1m 


capables de soutenir la concurrence inter- 

nationale. 

Ï L [l | iéceant | | 1 # 

$ ( ul Ent i l'a l E 
iient bertish pa crern floris- 
À %. et di {rava de la conté- 
rel hipér > de 1%%5 qui le codifièrer 

{ , nf fut Ja de ère el la plus 

lala manifestation de la ce eption du 
pacle colonial quE lait que la métropole 
achelaät à s ‘ s Im s prem ‘res 

D »d brie 

! 
FA il v a dix ans, une évid 11e 
les \uges € re les colonies et la métro 
pole devaient se faire sous pavillon national, 


interdisaient d'avoir une in- 
dustric locale et devaient protéger les pre- 
duits méctropolilains contre la concurrenc@ 
étrangcere par des droits de douane prohibilifs, 

corlis de contingenternents, de caisses de 
compen<ations et de priorités 
n'était pas orfent 
vers l'interpénétration des économies. 
traire, on cherchait à le parlazer ef 
autarciques qui se seraient suffis à eux- 


Comme aUjJour- 


C'était l'époque des * grands espaces » pro 


tégés qui portent en soi une menace conslantg 
de guerre 

Le colbertisme avait eu cependan: des avari- 
tages certains pou: les colonies, mais il nq 
le: préparait pas à la lutle pour la conquête 
des marchés extérieurs quand elles seraient 


devenues, selon expression si juste do 
M Geo Peter, directeur des affaires (CO- 
nomiques au ministère de la France d'outre- 
mer, « un ernpire mélropole », c'esl- 
riloires l'Union 


sans 


d'outre-mer de 


1) Le 
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A la faveur des mesures de préférence et d'exportation si les prix actuels de nos pro- | D'ici là, il n'y a guère que nos bois pré- 
vec laide des caisses de compensation, des | duits d'outre-mer, en jrincipe alignés sur les | cieux de la côte occidentale d'Afrique qui 
fontingcntements et à l'abri des droits de prix mondiaux, acyaien! vre ceux-Ci dans | pourront supporter la concurrence internat:o- 
houurne les énergies £<OrnCil aient, la vie élait un recul général. Î nale 
krop facile, Comme nous l'avons dit plus haut, celte | Pour les autres produits, il faut, de toute 

Or, les délégués de la France ont adhéré baisse universelle semble être amorcée, En | évidence et ‘out de suite, réduire les prix de 


polennellement au patte de la Havane. Du 
jour au lendemain, peul-être sans qu'il soit 
possible de méneger les transilions néces- 
saires, la France est passée brusquement du 
gd nnisine Île plus étroit au régime de 
FL porte ‘) erte | 

Eile se souvient, avec inquiétude, qu'un 
essai sernblable fut tenté en 1861 et qu'il fut 
désastreux quand le sénatus-consulte du 4 juil 
let 1866 eut donne 
<olonies 

son inquiétude se justifie parce que l'Union 
française est alertée par une 
honce sur (ous les gnarchés, pour 
DPombre de produits. 

Nous voulors, dans cette période prépara- 
loire à la Jutte pour les marchés, favoriser 
nes territoires d'outre-mer par Lous !es inoyens 
encore en noire pouvoir, 

L'ancien appareil de soutien a d'abord été 
transformé, mais il est encore efficace. Le 
système des primes et des priorités à 
depuis 1958. Les caisses de compensatiôn et 
les comples spéciaux ont été dliquidés, à 
l'exception cependant de nouveaux compies 
qui ont été institués pour le cacao el le 


colon. 


L'autolOfNie GOualliere aux 


baisse qui s an- 


un grand 


cesse 


La nouvelle protection douanière ad vaiorem, 

On a, à vrai dire, substitué aux protections 
d'avant-guerre une protection singulièrement 
plus efficace par notre nouveau larif doua- 
hier, paru au Journal offciel des 17 octobre, 
20 wetobre et 4 décembre 1948, car celui-ci 
est basé sur des droits ad valorem. Or, ces 


droits sont en général fort élevés, même pour 
Jes larifs ninimuim, 

En voici quelques exemples: 

Graines oléagineuses, 8 p. 100, 

Iuiles végélales, 6, 10 et 12 p. 100. 

sucre, 430 p. 100 

balles, 20 p. 100, 

Cacao (en fèves), 25 p. 100, 

Café, 20 p. 100, 

Dattes, 20 p. 10) 

hananes fraiches et séchées, 20 p. 100 


Ananas, » p. 100, de 

oranges, 2» et 35 P 109 feuivant la per de 
d'unnporlation). 

Mandarines, 55 p. 100. 

Citrons, 10 p, 100, 

Pamplemousses, 25 p. 100. 

Clémentines, 70 p. 100 

Figues fraiches, 5 p. 100, 

ligues sèches, 10 p. 100 


Riz, maïs et toutes céréales secondaires, 
40 P 100 
Farines de froment, seigle, orge, avoine, 


riz, 70 p. 100 
Ces taux ad valorem sont les taux du tarif 
minimum et le tarif général est triple du 


tarif minimum. Mais il y a plus et presque 
mieux, 

Achats prioritaires et achats 

par le ravitaillement général. 


Les achats de la plupart des denrées ali- 
mentaires des territoires d'outre-mer se font 
ar l'intermédiaire des groupements d'impor- 
ations et de répartition. Les prix sont fixés 
par voie d'autorité, 

Les produ.ls des territoires d'outre-mer n'ont 
done pas à craindre dans la métropole la 
concurrent: des produits similaires étran- 
gers, Si celle-ci, par hasard, devenait mena- 
cante, les larifs douaniers constitueraient une 
protection d'une efficacité absolue. 

Le svstème préférentiel d'avant guerre a 
done simplement changé d'aspect, mais est, 
en fait, aussi sévère qu'auparavant. 

Cette situation, en apparence si bien d@é- 
fondue dans la métropole, peut cependant de- 
venir rapidement angoissante sur les marchés 











(1) Les conclusions de la conférence de Ja 
Havane n'ayant pas élé ralifiées par le Parle- 
nent, n'ont aucune valeur juridique, disent 
quelques-uns. Pourtant, ses conclusions pra- 
tiques sont actuellement précisées par la con- 
férence d'Annecy, dont les travaux sont sys- 
témaliquement ignorés de Ja grande 
guolidienne, 


presse 





janvier 1949, un lot de cacao de la Cüle 
d'Ivoire, offert au-dessous des prix homolo- 
gués, à 27 cenls la livre, n'a pas élé accepié 
x Elals-Unis, Le prix des agrumes recuie, 


celui des bananes également. Les daltes sont 


presque invendabhles, La vanille ne maintient 
ses Cours que grâce à l'arrêté du haut com- 
miscea re à Madagascar, qui a autorisé Ja des- 
il ion de 629.768 kilos du produ t (1 (est 
la réplique de la destruction du café brésilien. 
Les cours ne se maintiennent, dans ces deux 
cas, que par des mesures qui choquent lerri- 
bleiment, On delruit des richesses pt sen 


richuir indiv.duelicment. 


Le caoutchouc est menacé d'une crise: 
unminente. 
La grande firme londonienne « Gow Wilson 


&l Siauton Ltd », après avoir constaté dans 
sa revue du marché pour 1948 que le cours 
moyen au complant du caoutchouc fumé et 
coltelé en feuilles élait en 194$ de 12,9 4. par 
Ib. à la Bourse de Londres, avec comme maxi- 
mum 15 1/8 d. par ]b. le 20 juillet et un 
minimum de 11 d. le 30 novembre, délaille 
la consommation probable mondiale du caont- 
chouc telle qu'eiie s'est élabl:e pour l'année 
écoulée. 

Cette consommation de caoutchouc 
en 198 a été de 1.394.000 tonnes (2). 

MM. Gow Wilson el Slanton Ltd. estiment 
ensuile la production mondiale. Is arrivent à 
un total de 1.512000 tonnes (3). 

La disparité entre la production et la con- 
sommation amène la firme londonnienne à 
conclure: « L'avenir est très sombre pour le 
marché du caoutchouc, les principaux facteur 
défavorables étant l'augmentation de la pro- 
duction de caoutchouc naturel et l'usage de 
plus en plus grand du caoutchouc syxulhéti- 
que, parhculièrement en Amérique ». 

En 1948, la production du caoutchouc 
thélque américain a bien diminué par 
port à 1947, mais elle peut reprendre, au seul 
gré des Etats-Unis. D'autre part, le fait capi- 
tal reste que la production de caoutchouc ra- 
turel dépasse de pius de 100.000 tonnes les 
besoins de la consommation, Ce facteur cons- 
litue à lui seul un élément défavorable pour 
ie maintien des cours. 

Des événements subits et  imprévisibles 
peuvent done dévaster tous les marchés dont 
dépend la production des territoires d'outre- 
mer 

I est indispensable de les mettre rapide- 
ment en mesure d'affronter celle crise, quels 
que soient les reculs des cotes aux Bourses 
de Londres ou de New-York. 

Le remède essentiel évidemment 
à équiper les territoires de l'Union française 
pour augmenter la production, mais surtout 
pour abaisser les prix de revient, C'est pour- 
quoi notre Assemblée allache tant de prix 
à l'exécution du plan de modern'sation des 
terriloires d'outre-mer. 

Mais ce plan, qui a prévu, au début, des 
plans décennaux, prévoit maintenant des 
plans quadriennaux, C'est dire que leur effet 
ue peut être escomplé qu'à long terme. 





nalurel 








consiste 


(1) Arrêté du 26 août 1918. 

(2) Elle se répartit comme suit: 

Estimations actuelles: 

Etats-Unis, 627.800 tonnes; Grande-Bretagne, 
193.000 tonnes; France, 85.000 tonnes; Aîlle- 
magne, 20.000 tonnes; Russie, 100.000 tonnes; 
reste de l’Europe, 440.000 lonnes; (Canada, 
10.000 tonnes; Australle,-27.000 tonnes; Afri- 
que du Sud, 15.000 tonnes: Japon, 25.000 ton- 
nes; Malaisie, Inde, Indonésie, 22.000 lonnes; 
autres pays, 70.000 tonnes. 

Total, 1.394.000 tonnes. 

(3) Ce tonnage se répartit comme suit: 

Estimations actuelles: é 

Malaisie, 700.000 tonnes’ Indonésie, 430.000 
tonnes; Ceylan, 92.000 lonnes; Indochine, 
49.000 tonnes; Siam, 90.000 tonnes; Inde, 
15.000 tonnes; Bornéo britannique, 62.000 ton- 
nes; Rirmanie, 12.000 tonnes; Afrique, 40.000 
tonnes; Amérique centrale et Sud, 25.000 ton- 
nes; divers pays, 1.000 tonnes, 

Total, 1.512.000 tonnes, 





revient pour augmenter nos chances sur es 
fiarcnés extérieurs, 


des territoires d'outre-mer si ses réalisations 
n'ava ent cormme débouché qu'une métropole 
sursaturée, incapable d'absorber des produits 
invendables, parce que pléthoriques ? Sans 
exporlations hors de la métropoie, ce plan ne 
ferait qu'accélérer la crise. 

Or, pour dire toute notre pensée, nous som- 
mes itquiels de conslater qu'on ne s'occupe 
que d'un seul aspect: celui de la production 
di plan d'équ'pement, sans se soucier des 
marchés à conquérir. 

H est bien évident que, de même que sur 
le terrain financier le déséquilibre entre le 
voluine des activilés économiques et le volume 
des billets de banque aboutit à l'inflation avec 
tous ses désordres, de même une inflation 
de production accompagnée d'une mévente 
conduirait à une calastrophe économique sans 
précédent. 

Nous n'ignorons pas que le démarrage dn 
plan est freiné pour des causes vnultiples, et 
particulièrement parce qu’en raison du lan 
Marshall, on vient d’être obligé, par ses sti 
pulalion:, de transformer le plan de dix ans 
primilivement prévu par un plan de quaire 
ans, Ce qui ne veut pas dire que ce plan de 
quatre ans sera mathématiquement les qua- 
tre dixièmes du plan primitif. 

Une autre cause de retard, c’est l'application 
du principe que le plan, pour entrer dans Ja 
réalité des faits, doit étre approuvé par les 
assernblées jiocales, 

Ce principe si juslifié retarde forcément la 
fixation définitive des objectifs à alteindre, 
puisqu'il faut transformer le plan de dix ans 
printtivement envisagé en plan de quatre «ns. 
Les assemblées locales doivent reprendre tou- 
tes leurs éludes. Les études des assembhlées 
louales, une fois terminées, devront être sou- 
mises au conseil supérieur du plan et du 
F. 1. D. E. $S. avant d'être approuvées par dé- 
cret en conseil des ministres. 

Le plan a donc une longue route à parcoun 
rir avant d'arriver à ses conclusions défini- 
lives, Lorsque celles-ci seront arrêtées, il 
s'agira de mettre en route l'exécution. Tout 
cela dermande de très longs délais. 

Jusqu'ici, sculs l'Afrique équatoriale fran- 
caise et le Cameroun ont terminé leurs étu- 
des, établi leurs plans et les ont fait approuver 
par leurs assemblées locales. 

Le premier rapport de la commission de 
modernisation, édité en janvier 1948, donne 
tout de méme une idée des buts poursuivis 
par le plan dans les territoires d'outre-mer. 

Je me permets de rappeler les principaux 
points du chapitre production: 


A. — Plan de développement de la production 
agricole. 


« $ 7. — Le plan agricole tend à faire évo- 


| Iuer l'egriculture d'outre-mer de son régime 


actuel extrêmement primitif à celui d'un 
paysannat mis en mesure d'utiliser les tech- 
niques modernes grâce à l’organisation d'as- 
socialions agricoles telles que coopératives de 
production, d'achat, de vente et de transport. 

« Le plan vise done à concilier les exi- 
gences techniques avec le souci d’une évolu- 
tion ordonnée de la structure sociale et des 
conditions de la vie individuelle et familiale. » 

« $ 20, — Les dispositions envisagées porte- 
ront à 145.000 t à la fin de la période décen- 
nale la quantité de riz commercialisable pour 
les besoins intérieurs en Afrique noire. Lors 
que tous les casiers rizicoles éludiés seront 
aménagés, celte production pourra atteindre 
165.000 . 

« À Madagascar, où le riz constitue la base 
essentielle de l'alimentation, les surfaces en 
culture seront portées de 507.000 ha à 
800.000 ha et la production, moins sujelte aux 
aléas climatiques, grâce une plus grande 
maîtrise de l'eau, de 700.000 t montlera à 4 mil- 
lion 230.000 t. permellant une légère reprise 
des exportations. » 


! 


UE NE 
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« $ 21. — La production des arachides au 
Sénégal serait porlée de 1.133.000 t en ques 
contre 600.000 © avant la guerre, dont 950.00 t 
exportables sous forme d'arachides décorti- 


quées ou, après trituration sur place, d'huile. 

« En mobilisant d’abord la réserve de pro- 
duction des palmeraies naturelles, puis par 
la mise en place de plantations modernes, on 


prévoit que l'exportation d'huile de palme 
pourra être portée de 36.700 t à 120.000 t (1 
à la fin de la période décennale, 1 pro- 


gramme d'extension des plantations 5ssurera 
toutefois vers la vingtième année 262.000 t, 

« Comme pour le palmier à huile, l'expor- 
tation du beurre de karité peut être facile- 
ment poussée moyennant des équipements ap- 
propriés, en  intensiflant et rat ant 
l'exploitation des immenses peuplements de 
cette espèce Elle pas rail ke 4 000 t à 
50.000 tt » 

ir Plan de modernisation et de 

développe ment de la production forestière. 

« $ fer, — L'exploitalion forestière représen- 
lait avant la guerre, par la stabilité et l'irn- 
porlance des exportations, un des éléments 


essentiels du commerce extérieur africain. 
Les exportations qui s'établissaient 

environs de 200.000 ? en 1913 (Cûl 

et Gabon), et alteignirent en 1957, avec l'ap- 

port du Coimeroun, le chiffre maximum de 

980.000 t, ne se sont jamais abaissces, de 

1920 à 1933, au dessous de 500. € » 

« $ 5. — Ce programme de production fixe 
ies objectifs suivants à atteindre dans un dé- 
lai de trois ans à cinq ans: 

Côte-d'Ivoire: sciage, 300.000 m*; contrepla- 
qué, 30.000 m°; grumes exploitées, {30.000 f. 

l'ameroun: sciage,. 500.000 m°: contreplaqué, 
50.000 m': grumes exploitées, fO0.00k1 f, 

Gabon, Moyen-Congo: sciage, 450.000 mi; 
contreplaqué, 375.000 m°; gruimes 
U00.000 ft. 


exploitées. 

To{al: 1.210.000 m°: rontreplaqué, 

159.000 m3; grummes exploitées, 550.000 t. 

En ce qui concerne l'Afrique équatoriale 
française et le Cameroun, les plans arr 

jar le grand conseil de l'Afrique équatariaie 

Passe en sa session extraordinaire d'octo- 


seiare 
Ce 


Êles 


bre 1948 et par l'assemblée locale dn Came- 
roun s'intègrent bien dans la per<peetive gc- 


nérale du rapport Pleven. 

Ce simple rappel des objectifs du plan mon- 
tre déjà leur ampleur, mais on ne peut pas 
les juger pleinement si on ne les compare 
pas avec les objectifs de l'autre grande puis- 
sance africaine qu'est la Grande-Bretagne. 

Le programme à long terme britannique 
présenté à l'organisation européenne de coo- 
pération économique donne, à cet égard, des 
chiffres impressionnants. 

s'agit, en eflet, de faire passer 
les exporltaiions et réexporlalions des lerri- 
foires britanniques d'outre-mer de 4.11 imnil- 
lions de dollars en 1917 (valeur actuelle des 
marchandises) à 6.501 millions de dol'ars en 
4918-49, à 7.511 millions de dollars en 1942-52 
ces deux derniers chiffres étant exprimés te- 


nant compte des fluctualions des ecoles aux 
bourses de commerce. 

Le document dit texluellement: 

« On eslime que dans les premières an- 


nées qui suivront 1950, le Royaume-Uni sera 
en mesure de maintenir ses expor!lalions à 
un niveau représentant 150 p. 199 de celui 
de 1953, » 

Voici comment le rapport détaille l'accrois- 
sement des productions qui sont en concur- 
rence avec celles de nos lerriloires d'outre- 
mer” 


Arachides, 


« On eslime que la production colontale 
totale «d'arachides décorltiquées s'élèévera à 
830.000 tonnes métriques en 1952-1932 au lieu 
de 300.000 tonnes en 1936 et 35.000 tonnes 
en 1916. En Afrique orientale, on a entrepris. 
en 1916, un vaste plan de mécanisation de Ja 
production des arachides, On envisage pour 
1919 des exportations d'importance restreinte 
qui, aux environs de 1953, lorsque la produc- 
lion aura alteint son plein rendement, dépas- 
seront 460.000 tonnes d'arachides décorliquées, 





(1) Ce chiffre devra être revisé si les plan- 
hlions envisagées en Afrique équatoriale fran- 
saise et au Dahomey: 40.000 t d'huile et 
20.000 t de palmistes, sont réalisées. 





En Afrique occidentale, la pénurie de locomo- 
ives et de matériel roulant n'a pas permis, 
au cours des dernières années, d'amener 
ute la récolle à la côte. D'ici 1950, ces d 
Ncullés auront sans doute élé su 


Inontees, » 


* Les principales 
Crieres ont pro luit en movernne 980.000 tonnes 
par an pour la période 1927-59, Des disposi- 
lions sont prises aclucllement pour amélhorer 


région voloniales eu 


le rendement de l'industrie dans les difé- 
rentes colonies et des sommes très importan- 
} 1> Ju 101 


tes sont consacrées aux recherches 
on à surtout manqué eo 

de tous les efforts faits pot 
provisionnements, il n'a 


e | , 
Sible de salisfaire en totalité la demande des 


Cullures sucrières coloniales, La prod n 
de sucre qui élait tombée à [AA LEE es 
en 19595, devrait atteindre 1.100 000 é en 
1952-1953. » 

Caoutchouc 

« On e:cComple que la produ \n de raout 
chonce Jui, ei 1930, était de 2400.00 lié 
s Clèvera à 830.00 tonnes en 1932-32 ( )- 
duit tient une place importante parm es 
« dollars-earners »: on 3 alue it en l 
10 millions de dollars les exportations à des 
üihation des Etats-Unis nour 1947. » 

Un tableau du rappo se comme «ul 
les exportations de ct \rOIS Pi ] en 
nes métriques 

Arachides (exportations seulement [ae 
3, 0(K) : 192.55 hiffres prevu AU. 

Sucre: 1946, 895.000: 1952-53 ffres pré 
vus}, 1.100 000. " 

Caoutchouc: 1946, 135.000: 1952-59 biffres 


prévus K3000). 

Il semble qu'en Grande-Bretagns on envi. 
Sage même, au delà de ces fticiel 
dans la perspective du plan Marshall. d res 
réalisations, plus 
suite de ! 


éspoirs © 


ambilieuses encore | a 


l'adoplion par le gouvernement 
lannique d'un programme d'une sinonlière 
ampleur dont l'initiative revient à M Frank 
Samuel, directéur général de l'United Afri 
Ltd. 

H s'agit de transformer en nq ans e1 
Viron 1.200.000 hectares de terres clériles 
infestées de mouches tsé-ts6 et presque en 
lièrement dénnées d'eau, siluées dans le 


langanyika, en Rhodésie septentrionale et 
dans le Kenya, en une région salubre et 
prospère de production agricole qui ré 

600.000 tonnes d'arachides par an dès 
ce Chiffre devant porié à SO0 (KM) tonne 
à mesure que l'adoplion de mélhodes srienti- 


êlre 


fiques de culture fera sentir des résultats (il 
est à noter que le déficit acluel de l'Angle- 
terre en matières grasses représente équi- 


valent de 1.260.000 tonnes d'arachides). 
Toutes les puissances ont élaboré « 

de production comme la France el la Grande 

Brelagne, Les techniciens ont calcul M 


fallait de moyens mé 


aniques et humains 


pour alleindre ces objectifs, mais personne 
lement nous sommes effravés de <anser 
qu'aucune étude sérieuse n'a été faite à le 
placement de celte production accru 

Tous les p'oraimimnes de Gouvernement ont 
la même formule pour équilibrer jeur ba 


lanre des comptes: 

Produire au max mum : 

Exporter au maximum : 
et comme tout le monde veut exporter et que 
dans ’élat actuel du monde, il n’est : 
Sible de régler le rythme des expurtati 
nalionales, on ne pP' ut pas se défendre d 


sentiment d'angoisse dans la crainte que 
celle production mondiale accrue ne trouve 


pas d'acheteurs. 

I va de soi que certains secteurs éconemi- 
ques ne seront probablerment pas touchés, La 
vroduction accrue de pétrole, par exemple 
trouvera facilement preneur. Nos bois pré- 
Cieux sauront, nous en sommes persuadés, se 
défendre sur les marchés internationaux 
Mais, en sera-t-il de même, par exemple, de 
n9s arachides, de nos sucres, de notre cacao? 

Il faut de loute évidence — et vous avez 
compris que ce rappel de l'effort mondial de 
production visait à cela — que nous nous 
organisions pour synchroniser toules les acti- 
vilés, rationaliser loutes les opérations com- 
merciaies, pour abaisser les prix de revient 
ct augmentler no0s chances de concurrence. 
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Nous devons avoir plein it nscience 

e si le marché métropolitain pouvait, jus4 
ju ibsorber léute not proxUu } ms 

à era plus ainsi da | he 
À sq le plan d'équ Ù COM 
I: \ fa ce r ses éflel 

A ce faudra on bien entre 
dans » effroyable ou tuérir les 
lt Lit 

Ï eo le 1 va de soi 
] 1 Larder à Ina se du 
marché mélronpo 

C'est pourquoi nous vous pro} de met- 
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les produits et protèg par une orea 

è ] a fa es reuve 


TitTR& III 


Créer des communautes de trafic sur tous let 
T. O0. M. comme celle existant avant guerré 
entre la France et l'Algérie. 


Nous ! ns, avant d'exnos: notre prop 
t péler e q i \ debut de 
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Jui ‘ « i e-11 0 
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| S des commissions d'éludes spéciali 
] (DRE Î is cri vf 
des à es des ques \ lier ayant 
LA 0 

Le de ème paragraphe de ce texte, par 

n déto \ no wrmeltre d'aborder de 

11S, Inais très efficacement, le problème 

nid d [ 

Il est d'un grand ji ét, en effet, de rap- 

est } ontaires 
Li re Fe! ‘ grarumle part réuxssia 

e Î s b { d avant 
AUt Te Ù u tainxer ) 
il 4 ET y &l <a! lL'érvcscnts 
‘ l ‘ " és pa L« 

Les « eprises m pa'ilain | nord-afri- 

\ines ent. 111 1 l li<é ina 
auinenti e Comriinantt tit jue, 

l' s 1 om! ! tal que . 
est n £sroupement de p ni physiques 
11 morales et de syndirats particuliers ot 
fédérés, constitué pour la réalisation d’un 
oujJel COMMUN. Le grouperien se Constt- 
luer spontanément ou par tive autori- 
laire, étant spécifié que la communauté 
n'existe que dans la mesure où tous ses mem- 
bres ont le sens dur « US du bien cormtroun 
du groupement, ! irne restant subordonné 
aux Comnm'unautss Juil ilent réaliser leg 


buts d'un intérêt général plus grand que le 


liative privée ultérieurement 

ratifiée par l'Etat — qui est à l'origine du 
nilté consullalif des transports nord-afris 

ains. La brièvelé de son existence, du fait 


ie guerre, ne doit pas faire oublier son exira« 
rdinaire réussile, car cette réussile est Id 


démonstration que l'organisme correspondait 
à un besoin majeur. 
etre hi mièthes E RE 


(UK, — 


rapport ‘4 
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L'idée en fut coneue par la commission de 
l'outillage de la conférence impériale. Le gé- 
néral Messimv, qui présidait celle contmus- 
sion, dernanda dan le courant de 1935, à 
M. Elie >abalier, president du comité de 
l'Afrique du Nord et ancien président des 
délcgations financières aligériennes, de consi- 


lucr le 11 ( rganisine. 

Li CITCOH ances étaient, malgré Je app: 
rences, favorables, Le patronat commençait 
à comprendre que l'indiidualisme était 1m- 
ge el stérile à une époque où toul 

su forces économidux et ngulherement 
celles de la asse ouvrière, s’organisaient 
Les faits quotidiens déinontraient avec une 
clarté aveugiante que le vicux libéralisme 
&oimbrail «| un rCpuSCuIe que personne 
he pourait i<onnablement contester 

Les termps étaient troutde lout paraissait 
chanceler en c« es 19% ot 1937: les prix, 
les salaires, les disciplines, d'ordre public. A 
chaque inslant, des décisions arbutraires met 

L4 


lient fin aux grèves el rendaient jnstabies 
les prix de revient 

L'armement, en particulier, se vovait appli- 
quer, massivement et d'um seul coup, les 
nouvelles réglementalions sur les soldes, les 
quarante heures hebdomadaires, les hcures 
supplémentaires es doublages es Congés 
payes, le spécialisations et cerlaines 
dictions des travaux à bord. La plupart de £es 
mesures sauf, nolanunent, les quarante 
heures et l'organisation des tra\aux à bord 
— flaient doule justifiées, mais elles 
modiliaient à tel point et si soudainement les 
charges d'exploilalion que l'équilibre des 
entreprises € em trouvait compromis, 

Le comité consultatif fut, à l'origine, com- 
posé de huit représentants des armateurs, de 
Gi 1eéprésentants des Chambres de com- 
murce de l'Afrique du Nord, de trois représen 
lants de l'assemblée des présidents des cham- 
bres de commerce de Franee, de «cinq 
représentants des chambres d'agriculiure de 
l'Afrique du Nord (trois pour l'Algérie, un 
vour le Maroc, un pour la Tunisie), de trois 
ieprésentants des chemins de fer mctropoli- 
lains et nord-africains, d'un représentant de 
la imanulention marilime, d'un représentant 
de transitaires 

Le comilé consultatif 
deux ans, ses réunions faire admettre 
aux chargeurs algériens des relèvements de 
lauifs pour les vins, les céréales et les pri- 
meurs, A n'y aurait certainement pas réussi 
sais la hauleur de vues de M. Morard, alors 
grrsident de la chambre de commerce d'Alger 
et président de la région économique d'Algé- 
rie, qui parvint à arbilier les intérêts, en 
APhAlUnCe Co iradictoires, des chargeurs et 


de l'armement 


Satis 


mulliplia, pendant 
pour 








\insi näi-sail au unilé. au cours de lulies 
Quotidiennes communes, ke sens du collectif, 
le sens du hou ce sens du bien corntmun 
CHE equel aucune artivité économique 
diuabl ec peut ni se fonder, ni se déve- 
lo: pt 

Le 3% mai 1997, l'homme éminent qui prési- 
dail le coœmilt M. louis-Antoine Jourdain, 
du: lt exploilalion de la région Sud 
fsi à Ja = | ationale des chemins de fer 
franc ai onnait à l'institution son statut dé 
fi f en élargis-ant latnp de son acll- 
vis 

A fur et À meaur ue fonclionnait la 
tonmmunauté des transports maritimes et fer- 
0 es nord-africains, elle éctail amenée, en 
éfiet, à constater que £&es décisions dé pen- 
duicut, en définilive, des décisions d'autres 


groupements ; qu'il fallait, pour élablir ses 
rouranmnne: dans l'avenir méme Île plus 
duinédia onnall d'abord ceux des chat 
£: s Le inieux alors n'élait-jl pas de les 


duiler à les exposer au Ccornilé pour en discu- 


Au: CH COITHAUNII 


La vie, par sa logique, créait un érgauisme 
andaglé aux complexites de la vie economique 
CLITERTO RE 

Sur la proposition de M. Jourdain, le comité 
ge subdiwisa en deux grandes sechons: 


(olle des quatre handist punidt reuses el agri- 


72 


chandises spéciales aux paque- 


Ceile des ma 
dois, des worxageurs et du tourisine, 

La preinirre section eut sensiblement Ja 
méine siruciure que le comité consultatif à 
Porgine. Mais elle créa des commissions spé- 
tialistes: celles des vins, des primes, des 
viandes, des céréales, Elle en prévoyait même 
beaucoup d'autres au Imoment où son activité 
pessa uyec la paix, 


rat 


tm 


La deuxième section — celle des paque- 
bots, du tourieme et des voyageurs — innova, 


par contre, tolalement, 

Elle fu! composée: 

De huit représentants des armaleurs assu- 
ralit des services de passagers 

De quat présentants des régions éco 


Lotuiques Aaporie, de Mär<e ie, Mo 1ipeliuier 
et Rouen; 


D'un représentant de l'O. F. À. L. A. C. 
(office franco-algérien d'achon économique et 
touristique) ; 

D'un représentant de l'O. T. U. S. (office Uu 
lisien de slardardisation) ; 

D'un #eprésentant de l'O. T. C. (office ché- 


rifien du tourisme); 

Et de Cinq represes lan des chemins de fer 
deux pour la métropole, un pour l'Algérie, un 
pour le Maroc, un pour la Tunisie). 


Le bureau du comilé groupait, à la veille 





de la guerre, l'élile des spécialistes des ques- 
1 s hord-africaines, I disposail d'un budget 
onorable, alimenté par les cotisations de ses 

Inernbi et finmançant un secrétarial forte 
nent constitué 

Les atñélioralions à bp ler au corüilé : oTga- 


risalion de 
Syrulicats : 
sement du corde. 


la participation de L'Etat et des 


caractere obligataire et  élargis 


Pour utile qu'il ait éié, dans le passé, le 
comité, dans sa structure ane) 
pondrait plus aux exigences actuelies. 

Pour qu'il puisse cenaitre, il fant lui faire 
subir trois transformations capitales. 

1° On aura remarqué que l'Etat n'élait pas 
représenté au sein du comilé. I aurait Clé 
inéine impossibie de le proposer. Le patronat 
étail, à l'époque, tellement imprégné de Jibé- 
ralisne que j'ombre, méine Jointaine, du pour- 
Voir dans une insliluion cotminerciale en au- 
rait empêché Ja réalisation 

L'Etat est cependam le représentant at {hen- 
tique de l'intérêt général Lui seul a le dos- 
sier complet pour diriger l'économie vers des 
fins servant à l'iniérél général. Lui seui peut 
atbitrer les confits des intérêls privés, soit 
qu'ils s'opposent entre eux, soit qu'ils a9pa- 
raissent conlradicioires avec Je bien comiuun 
de la collectivité. fui seul peut avoir Île 
pouroir de coer-hiion, afin de faire observer 
les décisions prises eu vue du bien de la 








donc étre présent au comilé des 
{ransports nondafricains, H y indiquera, jm- 
véraiivement, des buts à alleindre, laissant 
aux professionnels le soin d'arrêter, sous son 
controle, les moxens G'exéculion 

Celle orenlalion géncrale par l'Etat ect (el- 
lemeut jndispensab'e qu'avant guerre le co- 
Inité, fout en refusant une place offivieile aux 
ministres intéressés, se lenait officieusement 
en conlacl étroit avec la direclion des trans- 
ports marilimes au ministère de la marine 
jnarchande et les grandes directions de l’Afri- 
que du Nord. 

Les nécessités de la vie sont toujours plus 
fories que lous les à priori doctlrinaires, 

Celle représentation officielle de l'Elat sera 
aujourd'hui réal puisque le nouveau <e 
mité consultatif sera formé au sein du conseil 
supérieur de la marine marchande, où l'Etat 
x [ nf s et dont le président n'est 
pas #lu mais nommé par le ministre de la 
Inarine marchand 
2 Le comité, pour étre en mesure de rem 


ir foule sa {âche, doit être, techniquement, 





talisre 


Il est proprement incrovable que, même en- 
ire 1935 et 1439, l'avialion n'ait pas été re- 
présentée au <ein du comité. En 1939, ce 
serait plus qu'une erreur, une faute économi 
que irreparable, car l'avion aura une part de 
plus en plus grande dans le trafic marchan 
dises el passagers, 
1 


83° Le comité Coit aussi être élargi saciale- 





Nous nbordons ici la question controversée, 
parce que mal posée, de l'intégralion des 
salariés dans la direction de l'entreprise, in- 
égralion que votre commission juge, pour sa 
‘art, indispensable. Pour elle le <\ndical sera 
‘onstrucuf où ne sera pas. 

Le personnel doit connaître les bul< de toute 
opéralion économique à laquelle il participe, 
êire en mesure d'en suivre le déroulement 
et d'en contrôler, par ses observalions per- 
sonnelles, Je bon ou Je mauvais fonclionne- 


t 
l 
{ 





ment. 11 doit se sentir, en plein, dans la com- 
munauté économique, prendre conscience du 
nous, Lorsqu il y sera parvenu, il obtiendra en 
raison de sa vision complète des activités aux- 
quelles il est intégré, que son travail lui soit 
payé au maximum, mais aussi, il ne sera plus 
tenilé de ruiner son associé, le paysan d'Afit- 
que du Nord, comme cela s'est vu si souvent, 
en refusant de lui débarquer ses tomates pour 
obtenir un supplément de salaire, par le chan- 
lage aux denrées périssables. 

C'est au contraire le paysan d'Afrique, qui, 
s'il recounait le hienÆondé des revendications 
du personnel, en demandera la réalisation pour 
que l'opéralion économique entreprise puisse 
être menacée à bien sans incident, 

La léuislalion actuelle, nous le saron<, ne 
permmellra aux commissions d'études spéciali- 
sées, qui seront en réalité des comitfs de lra- 
fic, que d'êlre consullatifs. 

PE il supérieur de Ja marine mar- 
chande n'est qu'un organisme consullatif, Le 
ministre peut, en principe, passer outre à ses 
ü Vis. 

En pratique, cependant, les ministres qui 
ont un conseil supérieur fonclionnant pres 
d'eux, transgressent rarement les avis de ceux. 
ci. L'exemple le plus notoire est celui du 
conseil superieur de la guerre, dont toutes les 
recommandations sont, en fait, suivies par k 
iniuistre de la défense nationa!e. 

L'instituuoen que nous souhailons présente 
en apparence une autre difficuilé, La loi dn 
ès février 1948 stipule expressément que les 
comilés spécialisés — €t c'est justement le 
cas — ne peuvent être formés que dans son 
sein. Des experts peuvent tre concuilés par 
ces comités, Mais ces experts n'ont pas voix 
déhbérative. 

Voici donc, légalement, comment nns com- 
mis-jons d éluides spécialisées scrajent forrées 
et fonctionneraient 

Le conseil supérieur de Va marine mar- 
chande mominera, pour chacun d'eux, dans 
son sein des cominissaires idoines, au nombre 
de 3 par exemple, Ce seront, par hypothèse, 
le représentant dn Gouvernement, ie repré- 
sentant des activités économiques, le repré- 
sentant des armaleurs, le représentant des 
iransporis terrestres où aériens, le représen- 
lan! des syndicats du personnel. 

Ces cinq membres du conscil supérieur de 
la marine marchande pourront appeler en Con- 
sullation tous les experts qu'Hs jugeron! ulilz. 

S'il s'agit du comilé de trafic de l'Afrique 
du Nord dont nous venons de rappeler les @ri- 
gines et les succès, les 5 membres du conseil 
supérieur de la marine ma»rhande convoqgu®- 
ront une vingtaine de spécialistes dont ils 
voudront recueillir les avis. 

Hs le feront d'autant plus facilement que 
parmi les à membres désignés, plusieurs €'en- 
tre eux ont joué un grand rôle dans l'ancien 
comilé consullalif nord-africain (1), 

Le: questions déhallues, on passera aux ré- 
solutions, Les 3 membres dn conseil supérieur 
de la marine marchande voteront, s'il doit y 
avoir vole, Mais ile voteront seuf<. 

Il serait souhaitable, comme nous l'avons 
déjà dit, que la législation existante permit 
aux experis, c'eslà-dire aux autres mernbres 
du comité, et en particulier aux chargeurs, 
d'avoir voix délibérative, Mais telle el, pour 
l'instant, la loi, A v regarder de près, l'incon- 
vénient se réduit à rien car le conseil supé- 
rieur de la marine inarchande est lui-mûêine 
consultatif. 

En fait, tous les membres des comités de 
trafic seront sur un pied strict d'égalité avec 
les membres du nseil supérieur de Ïla 1na- 
rine marchande, puisque Jeurs vœux, même 
rejeté: par celui-ci. seront connus du ministre 
qui déride, L'essentiel est de mettre 
ment chargeurs et transporteurs en face les 
uns de autres, On obliendra 
plus tard que les experts volent, rnais lur- 
geut et l'efticace, pour l'instant, c'est que les 
coumissions d'études soient fondées, 

Dans l'état arte! des travaux parlemen- 
taires. il est inconcevable nous l'avons déjà 
dit, que l'Assemblée nationale et le Conseil 
de la République aient le temps de discuter 
la refonte du conseil supérieur de la inarine 





Késuale- 


rertainement 





(1) En partirulier, M. Georges Hecquet, direc- 
teur général deja Société marilime nationale. 
3. rue GadotdeMauray. Paris: M Louis M> 
rard, président de Ja région économique 
d'Algérie, 
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marchande ou le vote d'une loi nouvelle ns- 
tituant, en dehors de ce conseil, les commi-- 
sions dont nous parlons. 

Nous n'auri1s donc rien à denner aux 
chargeurs des T, O. M. dans un ternps pre 
visible, si nous ne faisions pas jouer là loi 4 
28 février 1948. 

Nous préférons leur donner tout de suite 
quelque chose de subslanliel, Les succès que 
Je comité consultatif Nord-Africain d'avart- 
guerre avait obtenus sans obligation, tormeile 
ment inscrite dans ses textes, sans autre 
tion que celles librement acceplées nous auto- 


Salle 


risent à penser qu'il en serail de mème pour 
les commissions d'éludes créées dans cadre 
de Ja loi du 2x février 1948. 

La vie nous montre chaque jour que faire 
travailler les hommes ensemble est le meil- 


leur moyen de prévenir les malentendus et 
de provoquer les solidarités. 

Au Sein des commissions d'études que nous 
proposons, les coions, autochtones ou metro 
poliiains, les chargeurs, les transp®rieurs, les 
mauutentionnaires, auront la possibilité de se 
renseigner mutuellement sur les perspectives 
des récoltes, sur leurs prix de revient, Îles 
difficultés à évacuer leurs produstions, Îles 
obstasles qu'ils trouvent à se maintenir sur 
les marchés métropolitains ou les marchés 
extérieurs. Les experts pèseront ensemble les 


répercussions que peuvent avoir dan: leurs 
domaines les crises mondiale ou localisces. 
Hs seront amenés à proposer, eu toute con- 


naissance de les meilleurs solutions 
pouc y parer 

Le monde économique commencera de s'ot 
ganiser. I corunencera à avoir le sens du 
nous, de celte unité économique que la spé- 
cialisation des activités à brisée dès qu'est 
apparue la grande industrie. 

Le travail dans les T. O. M. ne sera plus 
s'hématiquement partagé en deux blocs s'at- 
frontant perpétuellement: bloc des produc- 
teurs qui voudraient — à l'extrême limile 1e 
Jeurs être transportés pour rien, 
bloc des transçorteurs auque! les producteurs 
ne peuvent faire entendre leurs voix qu'isolé- 
ment, c'est-à-dire sans efficacité. 

Dans : aire esprit, nos commissions d'études 
étudieront les questions de leur ressort avec 
uue telle autorité qu'ils pourront remellre 
au conteil supérieur de la marine marchande 
des vœux à présenter non séietn ent au nii- 
histre de la marine marchande, mais par son 
intermédiaire à les ministres. 

H se peut que telle disposition de la donane 
doite être éliminée et faciliter l'économie 


cause, 


désirs — 


fous 


d'un secteur. Le ministre des finances en sera 
saisi par son collègue de la marine mar- 
chande, avec lequel le conseil supérieur de 


la marine marchande peut, dans l'état actuel 
de la législation, seul corresvondra 

I se peut que telle ou telle mesure, prise 
For un pays étranger, ferme en parlie ou 
incme totalement un marché extérieur. C'e:t 
alors au Quai d'Orsay que le ministre de la 
marine marchande aurait à tranmett:2 L'avis 
motivé du conseil supérieur de la marine 
marchande. 

Si on le veul sincèrement, les commissions 
d'études spécialisées du conseil supérieur de 
Ja marine marchande peuvent jouer un rôle 
capital dans notre économie 

1H y en à un particulièrement auquel votre 


rapporteur attache un grand prix, c'est de 
conserver à nos colons autochlones ou mé- 
tropolilains, à notre marine marchande, à 


notre aviation. à nos 
tricls. c'est-à-dire au 
maximum de l’économie des T, 0, M 

Dans l'état actuel des chose<, je crois vons 
l'avoir démontré, aucun de nos produits co- 
loniaux ne peut sans crainte affronter Ja 
concurrence internätionale. 

Nous adhérons tous au princire de l'explai- 
tation des terres autochtones par les autoch- 
tones ou, du moins, pour les autochtones 
quand ils sont défaillants, mais nous sommes 


commerçants et indus- 
travail françai:, le 


conscients aussi que si nous disparaissions 
de leurs marchés, ils seraient plongés dans la 
misère. Nous croyons que les commissions 
d'études dont nous vous proposons l'institu- 


tion sont capables de renlorcer la solidarité 
entre métropolitains d'une part, autact 

ot hfancs des. territoires d'outre-mer, d'auire 
part. 


ilones 





Nous nensons, en définitive, qu'elles sont 
iécessaires pour renforcer l'Union française 





Cela apparaitra, particulièrement, dans les 
immissions d'études qui n'ont pas à comp 
| avec Île monopole de pavillon. 

Ce sera le cas pour le mité de l'A. Q CT 
Celui des Antilles et de la Côte ferme; 
Celui de Madagascar et de la Réunion; 


nos T. O. M. du Pacifique. 

vous rappelons, à ce propos, que la 
bien commun de tous les hommes 
1 terriloriales, 


Et celui de 
Nous 
mer e<l le 


des 


En dehors des limites \iiX 
même si on repousse celles-ci à 12 ou 20 kilo- 
mètres des côtes, et en l'absence des mond- 
poles, très rares, de pavilion, les rnarines 
marchandes sont des industries internatio- 
nales qui ne peuvent être protégées Far au- 
‘une loi de discrimination 

Leurs navires ont libre accès dans n'im- 
porte quel port. A cet égard, le texte de 1a 
société des Nations de décembre 1%23. texte 
ratifié par toutes les puissances marftimes. 
est formel. Nous voulons vous le rappeler: 

« Art. 47. — Sont considérés comme ports 


maritimes, au sens du présent statut, Îles 
ports fréquentés normalernent par les navires 
de mer et servant au commerce extérieur. 

a Art, 2. — Sous condition de réciprocité 
et avec la réserve prévue au premier alinéa 
de l'article 8, tout Etat contractant s'engage 
À assurer aux navires de tout autre Etat 
contractant un traitement égal à celui de ses 
propres navires ou des navires de n'importe 
quel anire Etat, dans les ports maritimes pla- 
cés sous sa souveraineté ou son autorité, en 
ce qui concerne la liberté d'accès du port, 
son utilisation et la complèle jouissance des 
commodités qu'il accorde à la navigation et 
aux opérations commerciales pour les navires, 
leurs marchandises et leurs passagers 

« L'égalité de traitement ainsi établie s'éten 
dra aux facilités de chargement et de déchar 
gement, ainsi qu'aux droits de toute nature 
perçus tt nom où pour le comple du Gouver 
nement, des autorités publiques, des conces 
sionnaires ou établissements de toutes sortes. » 

Un navire étranger a done dans nos ports 
les mèmes droits qu'un navire français, La 
concurrence maritime est intégralement do 
miné: par la rigoureuse loi de l'offre et de la 
demande 


Le seul correctif à cette loi peut être la 
volonté du chargeur, Celui-ci estime parfois 
avoir des raisons politiques pour s'abstenir 
comme le faisaient, vers 1925, les hitlériens 


et les fascistes de Mussolini: un navire étran- 


ger élait libre de charger à Hambourg ou à 
(“ênes, mais des consignes secrètes et bruta- 
lement sanctionnées avaient pour résultat de 


ne lui donner que le strict minimum de fret, 
celui pour lequel aucun navire national alle- 
mand ou italien n'était disponible, 

Le gros du trafic était réservé aux seuls 
navires de la croix gammée ct des faisceaux 

Le chargeur peut avoir aussi des raisons 
très valables pour ne pas charger sur tel ou 
el navire. Nous vous rappelons que toute la 
cargaison d'un navire est consignée dans un 
document qu'on appelle le manifeste où sont 
énumérées toutes les marchandises embar- 
quées avec les noms de leurs expéditeurs et 
de leurs destinataires 

Ce document permet, en conséquence, de 
suivre avec une totale précision les courants 
de trafic. Le manifeste est confidentiel et la 
très grande majorité des capitaines qui le dé 
tiennent le garde secret. Mais enfin, il arrive 
qu'un concurrent puisse faire fléchir une 
conscience. Pour les marchés péniblement 
disputés, ou à conquérir, il est prudent de 
ne confier ses expédilions qu'à un navire doni 
le commandant à une réputalion 
de loyauté. 

C'est dans cette perSpe live que les comités 
de trafic que nous constiluons en fait par 
les corurmissions d'études spécialisées, autres 
que celui de l'Afrique du Nord qui se trouve 


bien assise 


régi par le monopole du pavillon en faveur 
de la marine francaise, auront à réfléchir 
pour arrèler en commun toutes dispositions 


pour donner la préférence au pavillon fran- 
Çais, c'est à-dire au travail français. 

C'est le but essentiel de la proposition 
n° 469. Nous voulons resserrer — Pb. le chi 
mat de liberté que nous instituons — les 
liens économiques qui relient l'Algérie, les 
lerriltoires d'outre-mer et les Etats 
avec la France. 
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Nous avons plein: ment Cons URL que Ia 
Iiéëlropole sans ses territoires do ner Ses 
rait décapilée, mais nous savons aussi que 
le territoires d'outre-mer sans le inarché mé- 
tropolit connaitrauent une crise sans CXeIN- 
pie 

Nous voulons unir, dans un travail com- 
mun, tous ceux qui pour un but précis ont 
des imtérèls comm 

C'est une œuvre économique nouvelle que 
nous voulons réaliser \h Une œuvre admi- 
nistrative comme cel que se proposaient les 
comités de tratic institués en exécution de la 
loi du 28 février 1%48% par décret du 25 mars 
1938 

Ces comités de trafic n'ont absolument rien 
de commun avec ceux que nous proposons, 
hi dans leurs buts, ni dans leur durée 

Comme le dit M. A Delfau, président du 


conseil supérieur de la marine marchande 
dans une étude sur le décret du 25 mars 1948: 
« Le rôle de ces comtes est d'assurer 


l'acheminement des inarchandises classées 


conmpe prioritaires par l'adiministralion (éco- 
nomie nationale el marine rnarchande), les 
armateurs devant rester libres, une fois cet 


acheminement assuré, 
chandises qui leur 

« La tâche de comités de 
trouve en fait grandement facilité. 
lution rapide de la situation du shipping. 
Alors qu'au moment où leur créalion a été 
envisagée, l'insuffisance patenle du dunace 
disponible exigeait qu'une priorité füt assurée 
au transport des marchandises jugées indis- 
pensables à notre économie nationale, la si 
tuation aujourd'hui si profondément mo- 


de transporter les mar- 
seraient offertes. 
ces 


trafic se 
par l'évo- 


s'est 


difiée sous l'empire de circonstances bien 
connues (accroissement considérable du ton- 
nage incidence en plusieurs points du globe 
de crises politiques, économiques ou moné- 
taire) que, sur un grand nombre de trafics, 
les navires n'arrivent plus que difficilement à 
compléter leurs chargement Il s'ensuit que 
les comités de trafic ou. tout au moir , nom- 
bre d'entre eux, paraissent actuellement pré- 


oC« upés, io Par les difficultés qu'ils Cprou- 


veraitent à assurer, conformément à leur 
mission, le transport des marchandises prio- 
ritaires, 1nais par le souci de réserver à leurs 
membres un fret devenu trop rare et de 
défendre ceux-ci contre la concurrence des 
HOUVEAUX VeOHUS » 

Il est donc vraisemblable que ces comités 
de trafic administratif seront inutiles et pro- 


bablement prochainement supprimés, Is sont 
en principe, créés pour deux.ans à partir de 
la date de promulgation de la loi sur le statut 
de la marine marchande, c'est-à-dire à partie 
du 28 février 1948. Is auraient pu être recon- 
duits si le tonnage mondial eût été déficitaire 
en 1950, alors qu'il est déjà pléthorique 

Les commissions d'études spécialisées 
nous nous proposons d'instituer doivent 
notre pensée, avoir, 
permanente parce qu 


que 
dans 
au cor'tr ire, une durée 
ils ont un Gbjet perma- 


nent, aors que les buts administratifs des 
comités de trafic définis dans le décret du 
2 mars 1918 élaicnt essentiellement transi- 
toires, 


La coniposilion de ces derniers, en harmonle 


avec leur Objet, était également totalement 
différente de celle que nous envisagons pour 
les nouveaux comités de trafic, institués par 


les commissions d'études spécialisées. 

Ceux-c1 sont demandés pour assurer notre 
défense économique du temps de paix 

Les autres n'étaient institués que pour liqui- 
der les dernières séquelles de la guerre 

Au nom du parli sacialiste, notre collègue 
M. Tétau, mandaté par lui, a déclaré qu'il 
aprôonvait tout l'exposé des motifs du rapport, 
mais a demandé qu'y fñt incorporé l'exposé 
détaillé du fonctionne des comités de 
trafic officiels institués ret du 25 mars 
1948 : 


ment 


nar lo à 
Par à it 
« Pendant l'application de ce régime, a-t-il 


dit, toutes ies d'affrètement de 
navires de pus de 500 tonnes de port en 


op rations 


lourd s'ils sont français, et de tout tonnage 
s'ils sat étrangers, sont soumises à l’appro- 
EE” : s ‘ 

setion du m'nistie des travaux publics 


« L'article IL de la loi fixe les sanctions. 

« Le décret a élé pris le 25 mars 1948. Il 
prévoit que l'exécution des programmes de 
transport en passagers et en marchandises est 
confié à des comités de trafic spécialisés pous 
>nicune des zones géographiques à desservis. 
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comilés de trafic mmtér 

«+ Les groupements d'im orlateurs qui ont 
le monopole de Fimportation en France de 
la presque totalité des produits français d’ou- 
tre-iner adressent leurs prévisions de tannages 
au comité de trafic par le canal de Ja direction 
des relations é“onomiques extérieures du mi 
histère des aifaires C-onomiques 

« Ce comilé de trafic g'oune en fait les 
navires de la conférence de FA‘lantique 
doit prendre toutes dispositions utiles pour 
assurer l'enlèvement des produits qui s2 (roti- 
vent en instame de chargemen: sur la rôie 
d'Afrique. Un navire français qui n'appartien- 
drait pas à la conférence de FAllantique a par- 
faiteinent le droit de charger «les produite dans 
les oorls français de l'Afrique, Mais ,es char 
£. urs | érdraient le hénéfice de la rislormme de 
a prime de fidélité. Ainsi donc, un rav're 
français appartenant par exemple à la conié- 
rene de la Baltique (mais pas à la conférence 
de l'Atlantique) et qui <erail venu apporter du 
charhoi Dakar, pourrait très bien se trouver 
obligé de remonter à vide, Si pourtant il 
réussit à trouver du fret de retour, c'est parte 
qu'il a oblenu, par ses relations personnelles 
avec les dirigeants de Ja conférence de l'Atlan- 
tique F'au ition spéciale de charger dans 
un port français des produits français à desti 
nalion « un port français. 


“« b} Navires élranger 

«a Les navires étrangers qui font partie de 
ja conférence Atlantique peuvent charger des 
produits dans les ports d'Afrique et le comité 
de trafic français tient compile dans ses pro- 
rammes d'évacnation de la présence de ces 
Pateaux. Mais s'ils ne font pas parue de la 
conférence, les chargeurs français qui met- 
tront à leur hord des produits francais sur 
connaissements perdront, bien entendu, Île 
bénélice de la prime de fidélité, 

« Pour nouvoir charger sur un navire élra 
ger ne faisant pas partie de la conférence, 
sans perdre le be p e de la prime de fidélité, 
1 faut à la fois qu'il y ait défaillance du comité 
de trafic qui rec onriaisse son impossibilité à 
assurer Je chargement et qu'il y ait autoris: 
tion de la part de la co = rence, 

« Ajoutons enfin que les charg: sur 
pavires étrangers payables en fran cs transfé- 
tables ou en devises, sont automatiquement 


mn 





pernentis soumis au contrôle de L Etat qui cen- 
tralise les pré visions de besoins de fret, les 
expéditions el le règlement de ces frets pour 
l'ensemble des importateurs, il n'y a pas place 
dans une telle organisation pour l'initiative 
privée et la concurrepce, puisque les prix 
sont fixés par voie administrative. 

« Dans de iclles conditions, il e<l 
que la prime de fidélité revient à ac 
avec l'approbation administralive, le 
pole de fait à un groupement d armaleurs qui 
ne comprend méme pas exclusiveluent des 
compagnies nationales. 

: De telles méthodes appirlent en fin de 
compte des entraves manifesies au ravilai 
nent de 1'Afrique et à l'exportation de sa pro 


é A ü 
“vaierit 
"order, 


MO 1W)- 


duction en faisant pesèr sur des navires qui 
descendraient chargés de produits pour Îles 
ports africains la menace d'être obligés de 
remonter à vide. ; 

« Or, il } "apparait pas que la marine fran- 


gaise soit en état d'assurer de façon conve- 

nable l'évacuation des produits africains. De 

fréquentes doléances sont faites par les usa- 

gers, AC tuetiement encore, on assure que Île 
r + 








Dahomey à en souHran 4 de palm stes 
et d'’ara hide 3 c'est ère de corps gras dont 
l'économie francaise a besoin et dont le 


l'évacuation est nettement insnffi- 
aurait pu ôtre évité 
monopole créé pal l'appli- 
fidélité, » 

La commisston du demandé que les 
explications de M. Tétau fussent incorporées 


rythme de 
san! Cet 
g’ft n'existait pas le 


calion de la prime de 


embhouteillage 


dans l'exposé des motifs 

Je souhaiterais que notre Assemblée adop- 
At à l'unanimité le projet de rés tt n que 
nous vous présentons. Je le voudrais pour 


raisons 

D'abord l'expérience du comit£ consultatif 
nord-africain nous donne la certilide qu'un 
rapprochement entre tous les participanis 
d'une même opération économique est lou- 
jours fécond, 
Notre génér 


"are 
n Irc 
piusieu 


‘ation, qui a connu deux guerres 


atroces et absu de voit trop souvent la vie 
— quels qu’en soient les aspects — dans Ja 


perspective lutte con‘lante d'opposi. 
tions sans renonveltez, alors que, en 
réalité, toute réalisation demande ur esprit 
de coopération, 


d'une 
€ es se 





l'ordre, l'égalité et le <outien mutuel. 
{ ‘ect dans cet esprit G 1P nous vois dem 
U } uivan!e: 


lonter la pronosition 


dous d'a 
PROPOSITION 


francaise invite 
Gouvernement à créer, dans le cadre de 
loi du 28 février 1938, au sein du Suns 
] ir de la marine marchande, cinq ! 
missions d'étes spéeia ilsées »: 
a) Algérie; 
by Côte ocridentaie d'Afrique; 
ec) Antilles et côte ferme; 
d) Madagascar, Comores, la 


l'Assemblée de l'Ur A 





6e 


Rémnion : 


#} Uréanie 

1 seraient représentés à égalité: 

D'une part, les armateurs, les entreprises 
patronales auxiliaires de l'armement, les 1 
nuüubentionnaires, les. transports ferroviaires, 


et rouliers : 

D'autre part, par Le “anaï des 
syndicales ou coopératives, touies 
ntéressées, notamment: 

{jo Le personnel des compagnies de naviga 


aériens 
rganisat of 
paris 


20 [e personnel des ports et docks; 

Jo Les pelits producteurs et commersaints 
d'outre-mer, lorsque veeux-ci se distinguen! 

tanunent par leur rôle économique, Jeu: 
forme d'association ou leur origine ethnidim, 
des autres catégories de producteurs el üe 
commerçants 

Et enfin les assemblées 
départements et territoires «d'outre-mer, es 
chambres de commerce et d'agriculture de 
la métropole, des départements et territoires 
d'outre-mer, | 

Ces « commissions d'études 
devant permettre : 

a) D'assurer la régularité des rolalions € 
circonstances en rationalisant lé 
produits et les importations des 





territoriales rs 


spécialisées * 


oules 
cuation des 
T. O0. M.; 

b) D'établir des 

Nora, — L'exposé des 
à l'unanimité par la commission, 
voix àëes commissaires communistes. 

Par comire, le texte de la proposition 
ét& adopté à l'unanimité par la commis:; 
Versailles, le 5 avril 1949. 


sers Lee seses tt. 252! 2: * 
Dee mena 2 


tarifs de fret équitable 
motifs a été ado; 
moins +: 
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y plan de l'Indochine d'une océdure 

de M. Capitant et plusieurs de ses collègues, lé financement analogue 

députés, tendant au finantement ci à l'exé- ANNEXE N 11 5 
cution (u plan de reconstruction, d équipe- PROPOSITION BE LOI ét 
ment ét de modernisation UC f'Indochine, 
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présenté par M. le président de l'Assemb'fe Art. 1° Dbans le cadre de fa lol du 

nationale ({ — ({lienvovée À Ta commis: 0 avril 1%6, tendant à l'établissinent, au HAPPORT i n d Û 
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roulormément à Flarlicie 71 de la Conatitu d'investissement de l'indochine (F., L D. EL C.). 


Monsicur le 
vi 4 i l ' Ù op 

n \ : \ «de centres de culiure 

locale dur: |: \11+ «| outre-mer, Ù 





tion et à l'article 20 de son règlement, V'As- art. 2 Les renctites de ces fonds com:- M. Lecha | le (ta 
semblée nationale, dans sa séance du 7 avril | prennent: ise (1 
4919, a décidé de demander l'avis de l'Assem- | an x lotat de la métronnl foin 
hi%e de l'Union française sur da proposition l'Indo fixé 1 mb td ne. u 
We loi de M, Capitant el plusieurs de ses col- | ent _ EE? lb ip éances de d in à 1% du 
léjuvs tendant au financement et à l'exécu- h bes contributions de t'indochine et dus } POS no 52. le à eme 
1 Fr du 4m de recons cuclion, d équipement états on territoire associés indo ri cons. | des aflaires culturel} s lsmants de | 
t at DOCrHisutio e ndochine. em il i ‘ 1] hit & _. à : 5 u 
see. ae sa \e p sidenit | | rante . ” À . leurs stars pige propres ou en « ot LR EP à L des : —? 
« : 1 { 1rodu «ns » nriinte nn riéc . pe | ] ’ 
de ma haute considération À [RES 4 11 Je * dir ES ser 1 d s q LEE ENS EE a Jaisil { ti { Its 
Le résident, conditions similaires à celles prévues par la Û majorité des corn é 
Pour 1e présidu nt ct par au! ri ion loi du 0 avril : . l e : \ | : 
Le secrétaire général LU VU CAR. DOTE COURS ER RTS ' fa 
de L'Asscrublée nationale, Le tôr ae ce l . s de domliaitgé «| d P c« h jo F 
Signé: EMUE BLANONT, pub : à : : 6 3 | 
- Art 5. = Lo! ls d'investissement de l'H ilt pm les pays d'o \ Clude de 
EXPOSE DES MOTIFS dochine sera géré par un établissement dé - # a : 4 p Pau: M 
Mesdames. messieurs. la loi du 30 avril 419 oné par décrel pris sur projosilion du mi qu'il 4 vient de 14 à pé Cha- 
lendant à l'établisscinent, au financement æt uistre de la France d'outre-mer el du ministre ln d \ { Cue s cou Ù ) 1 
ä l'exéculiou du plau d'éguipersent ei de dé de: ina} ces el des affaires CCOIOrnMqUes, COn- tu ni s tradi! : par ilière q lil se- 
veloppement des lerriloires relevant du ti- formément aux instructions et sous Je con rait f4Q x, | | urel con l 
nistère de ia France d'out&-iner n'a pas élé | fo d'un Ccomilé directeur composé comme | 4e }} nié. di : À l'oubl! « 
jusqu'ici appliquée à l'Indochine. Sun: 4e 1 la d l | ‘ pay | 
L'établissement du plan de reconstruction, Le M re de la France d'outre-mer, pré lüléralure € » OÙ V4 e, LH leur 
de inodernisal'on el d'équiperacut de liudo- SIUENT, , FE hant, leurs archit | 


hine n'en à pas moin; élé mené à bien par | , Peux représentants Au sinistre des | philosophie, leurs conceptions de + 
la sous-Curomission de F'indochine, à Ja cormn- HNATCES ; S 4 relgio leurs ingies 4e €, 1 
mission des terriloires d'outre-mer, au CoOIn- _ Un représentant du m tre des affaires | tent 1 | } 
imissariat général du plan en exécution du | SC0nnmques, faut éludier el f Cirer afin de micux Com 
décret du 3 janvier 1938 Le commissaire général du plan, | c autoch 
Ce plan à C6 app'ouvé par décrel du 1: sep- Le président directeur de l'établisermment | à la personnalité dé X } COMPACT Épa- 
lembre 4048. sérant le fonds; nouiss nt. L'évolution rapide des popwa- 
Depuis lors, aucuns mesure d'exécution Le directeur des affaires économiques el lions et le se1i de lle eva n dacper 
n'est intervenue. Or, pour faciliter l'œuvre de | Au plan et le chef du service dun plan du mi- | dront du 4 de Cu “sance que nous 
pacticalion enireprise sur le plun politique, | misère de Mn France d'outre mer; aurons de leurs piratr0 prolondes déjà 


Hi iunporte que l'œurre de rénovalion 6cone- Deux personnalités désignées par de haut | exprimées où } à l'état confus. Les m 
nique soit poursuivie sans délai et qu'elle | Commissaire de la République française en | nife- philosophiques, Hhistoriq 1 
offre aux énergies jhndochinnises ur champ | fadochine:; lisliques, litiéraires ei SOCides SON prit un 


d'action où !'appui de la métropole leur sera Cinq représentants des Elals ou territoires | aulant d'inuicalions sur leur é‘ai d'äme 
arquis sans contesle. associés: révéleront existence d s 
mr Le ra \porieu! du budget de Ta France _—— : 
1, Voir le n°: Assctmblée nalionuale {1 tre-mer de la commission des finances dc FA (1) Voir le n°: A ) ! wi 


GS: 1. ù pince Hauouse, Ç ; e 
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faut gard j [ nrorie même 
de de , ” L 1 » ] P" nderi 
bi: I HIeUX à la Ps] 19:0,"it qu tout autre 
S he « t plus avancé, 
Ja iu | l éveillant par 
f qu f échos d es € 
Veaux « ru ‘ popula s d'outrt 
mer. Fa I \ I s au 
divei af 1 Ÿ dite 
( d | ' 0 f \ir f 
riser leu d propt 
ci La Jue + ” ep 
Jort |! n h Le ) j 
cui pratiqu Jusque 1036 
la théori l'assimilation q t le plus 
d Gé! t jui fut |Juee «4 fa 
mon ! n défs La Constitu 
d [A Ré 1b}iq © pro e da 
ur I "A . pu 14 * hr iinie i 
{ rainatton à effo { dé ressources des 
peur et des pays de l'Union française en 
vue, non se nent « d'a tre leur bien 
ûlr 17 1 à 17e IC { Huls 
dallss il (a! ICVelopp Jeu i\ sation 
ui l vCs 
Li { )} de c« â pays el peu 
Pt pré-enilé Ci s, di différences 4 
caractere l nodes de pen dissemb'a 
bles et de \iVé x différents, mais il es 
jride ( qu'elles ont des points communs 
Tout « avant chacun leur originalité, eles 
présentent ll fond, sinon identique, du 
mauins resseinDiIAn! Elles cont dot Hoi Ur] 
formes, mais diverses, comine sont divers 
les hommes, les climna les géographie les 
socio! [103 ce! l’histoire ‘le os différé nts 
pays el pelipx L… { liversits { 1e el 
aevant être respectée, il ne faut cependant 
pas oublier que la €o iissance occidentale 
se trouve aujourd'hui parvenue à un stade 
plus avancé que les autres, au moins dans 
le domaine fi ju et ‘hn que Faudra- 
t-il, sous prélexte de faire évoluer les peu 
ples d'outre-mer dans leur propre Ci lisaltion, 
écart du bénéf des avantages ino- 
dernes el des résulla icquis par les sciences 
positives 0 ira | pour des raisons qui, 
politiquement et philosophiqueme peuvent 
se soutenir El obliger, durant peut Cire des 
siècles 4 re, à forger des langues assez 
riches pour pouvo iborder, par leurs pro 
pres moyens, à L« ide des quest s scienti 
fiques et de leu ipplications ? Ce serait les 
empècher de bénéficier dans le moindre dé 
lai Püssibit 1 \ (as [l ju s par les peu 
ples pius ava < et leu fair efairc trè 
lentement, le long chemin de l'histoire hu 
InAlrE I! e faut les «€ iff hi leur per 
sonnalité, Je s IOyens d'eXpr 
sion, ma [a pa 11 pius, SOUS Cou 
vert de l'épanouissement d jeur culture 
propre, | terdire de profiler des pi grès 
déja rea da les autrt vs. Où qu'ell 
1 ( toute réaisation humaine qu 
s'aff jt XI Il \talement favorable A 
] homm | profiter immédiatement à tou 
] homim Au demeurant, la civilisation 
moderne ont l'Euro est si fière n'est pas 
strictement européenne, Elie à hérité des ci 
vilisations pas: Bien avant les Eu pen 
les Chinois, les Egyptliens, les Arabes et tan: 
d'autres peuples ont eu leur grandeur. L'on 
peut dire qui la civilisati n actu ‘lle est une 
immense construction à l'édification de la 
quelle tous les peuples du monde ont pus 
ou moins € \boré, Et cela nous amène à 
poser du même coup le problème de lensel 
gnement qui, en définitive, n'est qu'un as 
pect de Fliniliation à la civilisation. 
Dans quell langue faudra-t-il enselgnet 
dans pays et territoires ? F! ne viendra 


d'exclure brutalement 
langues et dialectes 


ce pet 
de l’enseignement les 


onne 


locaux, Lorsque ces langues et ces dialectes 
sont assez riches et assez évolués, comme, 
\ar exemple, l'arabe en Afrique du Nord 
Pensemite e malgache de Madagascar, 1l 


y à lieu d'y recourir, de les enseigner, de 
leur réserver la place qui leur revient aussi 
bien dans l’enseignement primaire que dans 
l'enseignement supérieur, Mais cela n'exclut 
en rien le francais, langue de culture et de 


civilisation, langue de liaison entre les dif- 
férents peupes de l’Union. 

La eréation souhailable des centres de 
cullure locale ne mettra done pas en cause 
l'enseignement du français, pas plus qu'elle 
ne gênera d'une manière quelconque, 


d'ailleurs, 
ral, Car 


l'enseignement primaire en géné- 
nos centres s'adresseront non à des 








enfants d'âge scolaire, mais à des jeunes 
Mag t à dt iduites dcià form Ils seront 
ho des organismes d'enseignement que 
de uases de recherches, de documentation, 
l'étuiit d'encouragerment, de prospection, 
ontes oses'nécessilan | formation préa- 
il déjà réalisée. Hs auront surlout pour 
hut d'interesser le plus de personnes possibie, 
issi bien européennes qu'autorhlones, à 

rganiser en vue d'en I l'éludier ef 
de diffuser tout ce qui pourrait présenter 
quelque intérêt en matière de civilisation, de 
poesit d'art, de lingu stHque le traditions, 
de coutumes. Ces centres, par la parole, le 
journal, Ja revue et pa le Jivre, feront 

nnaitre les différents aspects des civilisa- 
lions respectives de nos peuples, {r vallleront 
à l'épanouissement de celles-ci, établissant 
ainsi une compréhension de plus en plus 
effective entre nos différents éléments ethni 
ques. Ils montreront aux Européens qu'il 
existe des civilisalions, des ccaccplhions et 
des modes de pensée qui, tout en différant 
les leurs, méritent leur respect et leur souci 


de les entretenir, HS apprendront à Fautoch- 


tone à avoir la fierté de Ja heauté et du génie 
de sa civilisation, Hs contribueront, de la 
sorte, à établir des courants de sympathie ré- 


ciproque et à détruire les complexes de supé- 
riorité et d’'infériorité encore implantés chez 
Ics uns et chez autres, 

L'œuvre à réaliser par ces centres ne man- 
quera donc pas de grandeur, comie vous Île 
voyez. Mais elle uré formation de 
vérilabies équipes et doit faire appel à la 
collaborallon de personnalilés européennes cet 
autochtones les plus diverses: savants, phila- 
sophes, linguistes, historiens, ethnographes, 
poètes, chantres, bardes, musiciens, conféren- 
ciers, écrivains, chercheurs ou simplement 
curieux, au sens non péjoralif du mot, appar- 
tenant à tous les milicux, à toutes les races, 
a toutes les religions qui, s'exprimant dans 
n'importe quelle langue ou dialecte, se grou- 
peront partout où Ia chose sera possible, par- 
tout où un foyer de civilisation existe. 
Fonctionnaires ou simples particuliers s’inté- 
ressant au passé, au présent ou à l'avenir 
pourront se retrouver, éludier en commun Îles 
questions se posant à eux, faire connaitre 1e 
résultat de leurs travaux, éditeront des ou- 
vrages techniques ou de vulgarisation à 
mettre au service de tous cenx qui s'intéres- 
seront à l'avenir de l'Union francaise, 

A propos de celte édilion d'ouvrages, 


les 


necessite 


volis 


n'ignorez pas que beaucoup de dialectes ne 
s'écrivent pas. Hs n'ont pas d’alphabets ou 
ceux-ci se sont perdus. Un système de trans- 


cription est indispensable pour fixer tous les 


sons, L’alphabet français étant insuffisant, on 
sera obligé d'employer des signes particuliers 
et conventionnels pour pouvoir reproduire 
exactement tous les sols. L'imprimerie n'est 
pas actuellement outillée pour pouvoir diffu- 
ser ces langues et dialectes. I faudra penser 
à pallier celte insuffisance, Pour faciliter les 
travaux d'imprimerie, il sera nécessaire que 


iles Jinguistes se mettent d'accord pour em- 
ployer la même transcriplion dans Îles divers 
pays de l'Union, au moins en ce qui concerne 
les dialectes même appartenance, Il y à 
là une unificalion non seulement souhaitable, 
mais nécessaire 

Certains de nos collègues pensent qu'avant 
de créer ces rouages nouveaux ji! vaudrail 
mieux développer les centres déjà existants 
et mettre à leur disposition les crédits, les 
spécialistes et les outils nécessaires, alors que 


de 


quelques autres cnt tendance à penser que 
les instituts déjà installés, trop spécialisés 
en certaines matières, auraient tendanre à 


continuer à travailler uniquement dans le 
sens où se sont déjà manifestées leurs acli- 
vilés. 

Je rois que ces deux points de vue ne sont 
pas inconciliables. Les instituts existants -dot- 
vent être aéveloppés, Leur rayon d'activité 
pourrait s'étendre en leur adjoignant un per- 
sonnel complémentaire idoine. Ils pourraient, 
tout en élargissant leur rayon d'action, en 
vue de recherches et d'études négligées jus 
qu'ici, assurer également les haisons néces- 


saires entre les centres <e cullure : locale, 
qu'ils guideraient, conseilleraient et oriente- 
raient. Les efforts recevraient ains! une di- 
rection et les résullats qui pourraient être 
centralisés auraient plus de chance d'être 
diffusés et mieux connus, 

Il faut dire que, jusqu'ici, on n'a pas 


accordé à ces études el recherches toule lim- 
borlance qu'elles devraient avoir. Lorsqu'on 





pense que l’université d'Alger, par exemple, 
n'a mème pas de chaire de berbère (elle n'a 
qu'un chargé de cours), alors que les popula- 


tions berbères d'Afrique du Nord sont &e 
l'ordre de plusieurs millions, que ces popula- 
tions ont une hisloire, une tradition, des 
coutumes, une poésie, un art musical, etc., 


qu'ignorent même la grande majorité de nos 
universitaires, on reste étonné devant l'insou- 
ciance administrative sur ce terrain. Ce n'est 
pas un chargé de cours qu'il faudrait à Alger, 
iais une véritable chaire avec une pléiade de 
berbérisants, professeurs, répéliteurs, élu 
diants, ete. L'institut C°s hautes éludes maro< 
caines sembie, à ce propos, beaucoup plus 
avancé, Pourquoi l'institut français d’Afrique 
noire et l'institut d'études centre-africain ne 


seraient pas, eux aussi, outillés et élargis 
pour étendre leur activité et mener à bien 
{outes recherches utiles ? Les académies lo- 
cales, comme celle de Madagascar, les rouages 
semblables d'’indochine, pourraient, de la 
même manière, étendre leur rayon d'action 
et développer leurs activités sur le terrain 


culturul. 

Enfin, et c'est là un point sur lequel lac 
cord de la commission a élé unanime, Ka 
création des centres de culture locale ne de- 
vra ni ralentir, ni gêner l'effort de diffusion 


de l'enseignement primaire. La commission 
des affaires culturelles insiste notamment 
pour que les masses autochtones soient en 


mesure de bénéficæer sans retard de linstruc- 
tion indispensable à toute évolution. La créa 
tion d'écoles en nombre voulu et Ja forma- 
tion de bons instituteurs avec, comme point 
de départ, la revalorisation de la fonelion 
enseignante, demeurent Je principal objectif 
de toute politique culturelle dans tous les 
pays de l’Union francaise. Sans écoles, non 
seulement nos populations resteront atlardées, 
mais la création des centres de culiure lo- 
cole envisagés manquera elle-même son but, 

C'est, compte tenu de ces considérations, 
que votre commission vous propose d'adopter 
la proposilion suivante: 


PROPOSITION 
L'INSTITUTION DES CENTRES DE CULIULEÆ 
LOCALE 


TENDANT A 


L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions 
nécessaires tendant à l'instilution dans les 
pays d'outre-mer de centres de culture lacale, 
sous forme d'établissements publics créés 
avec l’assentiment des assemblées représen- 
tatives et ayant pour objet l'élude, le déve- 
loppement et la diffusion de la pensée, de 
litlérature et des arts locaux, tout en tenai 
comple des possibilités d'orientation dans c‘ 
sens oflertes par les organismes existants. 

En principe, dans l'avenir et partout où cela 
sera possible, les centres seront spécialisés 
par peuple où par groupe ethnique. 

Les centres de culture locale seront en par- 
liculier chargés: 

1° De recueillir les coutumes, 


>» 


les traditions 


et la littérature écrite ou orale locales: 
20 De rassembler Ies connaisances acquises 
sur le: instilulions, l'histo're et les langui 


locales: 

0 D'encourager la production de Ja litléra 
lure et des arts locaux; 

1° De diffuser tous ouvrages en langue fran- 
ou en langue locale, d'assurer toute 
traduction et publication nécessaire ; 

# De facililer lélude de ces matières, 
tamment aux candidats fonctionnaires de la 
jusiice, de l’administralion, de  l’ensecigne- 
ment, ete.; 

6o Enfin, d’apporler à la culture locale le 
concours de tous les moyens techniques d'ex- 
pression et de diffusion modernes: imprince- 
rie, enregistrements de musique et âe chants, 
cinématographie, radiodiffusion, etc. 

Un conseil où les assemblées représentati- 
ves, les organismes de recherches scientfi- 
ques spécialisés dans les sciences humaines 
et les services locaux de l’enseignement °e- 
ront représentés, assurera la gestion des cen 
tres, 

Le financement des centres de cullure }o- 
cale sera assuré, partie mn le budget 
l'Etat, partie par les budgets locaux, les dons 
el les jegs pouvant être acceptés. 
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ANNEXE N 116 


(Session de 1949, — Séance du 13 avr 


PROPOSITION tendant à inviter le Go 


inent. 19 à assurer l'organisation aminie- 
trative et la mise en valeur des possessions 


dés mers australes; :° À y envoyer 


le plus 


rapidement possible _ mission scientifi- 


que et économique, présent tr M 
Georget, conseiller ? 1 nion fra 
Renvoréce à la commis 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, mi le Fr 
naissent même l'exislence des 
françaises de l'océan Austral et 
Indien Sud. La France possède dan: 


gions | taines un certain nombhr 
€üu tes àhfñ de l'an récimn 

Ce L: les îles Saint-Paut et Ams 
}'a j Crozel, enûün Lim int à 








ind 
nm 

L I 
! ” 

l van 
t r 
s di 
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I. — Importance des possessions australes. 








Il convient d'indiquer ici rapidement fes 
p in ipales données gi Ggraphiques el les pos- 
sibilités économiques 

40 Iles Saint-Paul! et Amsti dam. 

Ces deux îles d'origine volcanique sont par 
So de latitude Sud et To de longitude Est 
Elles jouissent d'un climat temp Les 
seules ressources de ces iles sont les produits 
de la mer, surtout ha lang e: mais leur 
situation reste an centre du système antlicy- 

17 


clonique de F'océan Indien Sud fait qu’ 
présentent un très grand intérèt, tant au 


de vue méti ‘orologique qu'au noinl 
stral sique. 


Ces Îles exploitées pendant plusieurs 
par des éle\eurs, des pêche 1rs el une 
prise de conserves de Hangouste, sont 


lement inhalmiées et visitées seulerret 


20 Archipel de Kerguélen 
L'archipel de Kerguélen est forms 


lt e très incgole: Fensemble couvi 


pe rt iè de plus de 7 kilomètre 


‘st-à-dire une surface supérieure à celles 


{ 
Baléares ou de la Corse. 








gronde ile entourée de trois cents iles d'im- 
} 


années 
entre- 
icluel- 
nt. de 
JAI. 
l'une 
[ 
C0 une 
ré 
s des 


L'ile principale compte 1.200 km de côtes 
et mesure 200 km dans sa plus grande lon- 
gucur et 140 Km dans sa plus grande largeur. 
L'archipel est stué entre le 48040 cet le 49045 
de Jafitude Sud, coupé par le 70° de longi- 
tude Est, Kerguélen postde des fjords qui 
rappellent ceux de Ja Norvège: c’est ain 


Port-Jcanne-d'Arc, point principal de 
quement, cst situé au fond d’un fi 


i que 
débar- 
\rd de 


0 km environ Le etimat de l'archipel est 
- 


relaluivenient tempéré. 
L'arcnipel à reçu de fréquentes expé. 


litions, 


la plupart, du reste, d'origine étran gère. Pen- 


dant une qu: irantaine d'années, l'ile 
occupée par une entreprise privée qu 


a été 
i avait 


installé une usine pour le traiterment de ja 
baleine et du phoque et y avait fait des 
essais d'élevoge. Depuis 1922, l'ile est inha- 
bitée. Jusque dans ces dernières années, on 
pensait que Iles seules ressources de Ker- 
gutlen élaient les rs de la mer, plus 


particulièrement la 


altine et le phoque, les 


rockeries d'oiseaux de mer et ke guano. De- 


puis plusieurs années, on sait que le s 


ous-s0! 


de l'archipel est relativement riche et qu'on 


peut y trouver, oulre de ïa houille 


et des 


ligniles, de l'or. du cuivre, des pyrites, du 


cobalt et du manganèse 
Kerguélen présente une importance 


straté- 


cique évidente, surtout à une Cpoque où 


l'armée aérienne æ fait les progrès qt 
sait : Kerguéien est située à mi-distar 
l'Union sud-africaine et de l'Australie 


te l'on 


e, et à 


une égale distance de Madagascar et du pôle 


Sud; c'est dire que l'arc hipel commande toute 


la sécurité aérienne de l'océan Austral 


relations entre les divers pays précité 














H est à noter. du reste dans cet ordre 
es, que Kerguélen æ& été visitée au déb 


la guerre 1999-1945 par des forces navales 
ligérantes, ausWalhiennes ct allemandes et 
A: ulier et qu'un engagement naval { 
ne déroulé dans ! eaux territorial 
141 
3° Ar | Cr 
L'a l et ( et es à 1 220 km e 
viro à l'Ouest d Kervuvlen M) ut {res 
peu de choses de ce ju l'iles, sir qu'il 
ext ausE ricl t dits lé la ener qu 
kergus Par n icnore tout l 
peu pi des Ï ns d'ha i et des 
ssituliiés induire | ( ] ont 
recu € de U ral visi dep ir 
k Uni { t 
19 { US te 
I va l'indiquer ÿ POUE Im P 
l les autres iles australes sous Souver: 
nelé étrangère s occupée adm U el 
niises en valeur. 
Il faut \ | “ua nt «q la Frar 
a perdu deux de ses possessions australes 
l'ile Marion, annexée par Ang] rr Je 
26 pra 4910. et l'ile Bouvet, annexée par la 
Ï en 1% 

IL — Situation administrative actuelle. 
Par décret du %1 novembre 1974, les po 
sessions françaises australes ont été rattu- 
chées au gouvernement général de Madaga 
car. Dans l'esprit du législateur d'alors, €« 
décret devait marquer le début de la mise 
en valet le ces richesses nationales », pour 
employer l'expression de l'exposé des motif 
de ce décret. Un quart de siècle s'est écoulé: 
l& gouvernement de Madagascar n'a pas ét: 
en ri re de mener à bien la (äche qui Im 

était confié 

Pour remédier à cet état de choses, une pro- 
position de loi a été déposée sur le bureau de 
l'Assernblée nationale sous le n° 4250 Ce 
texte tend à « créer, organiser et mettre en 
valeur le territoire des terres australes ct 
antarctiques françaises » et 4 pour but d'as 
surer la colonisation et l'exploitation de nos 
possessions australes, L'assemblée de FUni 
française sera appelée à donner so vis lor 
que l'assemblée représentative de Madaga 
aura fait connaître le sien au terme de l'ar- 
ticle 74 de la Constitution 

Il convient en effet d'instaurer une politique 

A, de nos possessinns loin- 


nouvelle à légar 
+ 


taines, d'autant plus que des dangers 


les menacent. 


ray 


III, — Revendications étrangères 


sur nos possessions austraies. 


On à vu plus haut que la France av: 


perdu les îles Marion et Bouvet; ell 

encore de se voir dépossédée des aut 

sur lesquelles elle a planté son draf 
' 


c risque 
res Îles 


Pau 


A la conférence de la paix en 1919, Ie gou- 
vernement geo à” e avail demandé à à 
nexer les îles t-Paut et Amsterdam. D 
puis il a dem indé ill | Gou ve meme al frat 
d'installer dans ce groupe d” ion 
radiomctcCorolagique dont le I 


LI 
sentir; jusqu à présent aucune suile 
donnée à cette re quûle 
L'Union sud-africaine et lAustrali 


e con 


dèrent nos possessions australes comme indis- 


pensables à leurs défenses avancées 
leurs les élats-majors d'autres pa 


Pa ai!- 
ar d 


lissances 


étrangères, et non des moindres, ont recorn- 


mar<dé à ieur gouvernement respee 
blissement d'une base aéro-navale 
guelen 

Enfin l'importance des ressources de 
férentes îles a été soulignée tout rét 
encore par des étrangers qui se sont 
de constater que la France s'en dé 
et ont insisté pour que d'autres pu 
les utilisent. 


tif Péta 
à Ker 


ces dif 
emment 
RSS 

‘ressait 
lHissances 


IL n'est pas douteux que si de tels projets 


veuvent voir le jour, c’est bien parce 


que nos 


titres et nos droits sont estimés précaires. 
En droit international, en effet, seules l'oc- 
cupation effective et Fladministration directe 


d'un territoire confirment là souvera 
pays qui l'a revendiqué. 


inelé du 


La jurisprudence en la matière est cons 
tante. Il importe done que la France installe 


au plus tôt dans ses possessions 


australes 


une celiuie -administrative permanente 





nee 
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d'un His LL i à aecjà 
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ri { \ ji 1 trs 
11! ES » 

Î Ï l | 
vous bp Wmer u \ LM À } l 
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PROPOSITION 

L'assemblée de l'Union francaise invite Île 
Gouvernement: 

l A assurer 1! tio } vo 
{ 1 mise en valcur des P } F5 
iustra = 

0 À v envo le plus ra] ment p le 
À i [ i tique et éce n 

ANNEXE N° 117 

Ç le 194: 13 avril 19.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gou e 

ment à instituer uic commission mixto 

pour l'étude des niveaux de vie des popu- 
lations des pays d'outre-mer, !r« e par 

MM. Jouss Momo T M Li er, 

conseillers de l1 \ : 

€ à La “Hart 1n des à { } 
ro D MOTIL 
LA 

M Î mi: ! { 1 
À Listt ‘on de ! t { a À l 
Caise, composée de nations et d qui 
mellent en commu le r'( } es et k 
effort , Dour une de e fin t entie! 
CCin L a pv [ « D] « da ‘ ] 
cire 

Aussi est-il fréquent, pour ne } ii l 
| | des initiati d \ to ) 

{ l 115 oieut H iv pü ] 

{ la volonté d rt ve L i 1 
de vi * des poyu ilions à outre-mer 

Il n'est pas sans exemple que d'autres fins 
ayant pour nous la primauté, l'éducalion par 
excemple, apparaissent explicitement ou impli- 

ileument ordonnées comine moyen de reif 
vement des niveaux de vie sinon du dk: 
loppement «4 NoInique ou de l'intensiticatiuu 
des érhanges. 

C'est dire toule l'importance que prermi et 
doit prendre pour nous, la néci its d'obtenir 
des restiiiats lan ines dan l'a rns-ernenut 
les niveaux de vie des POUpU Ido ESs, d luutes 
les poyulations d'outre-mer 

Or s'il est une nolion imprécise, peu 
connue el sur laquelle les chercheurs et les 


auteurs se soient peu attachés, sur laquelle 
nous disposons de fort peu d'élément 
préciaben chiffrés, c'est celle des niveaux de 
vie des porulations doutre-mer. 

IL faut faire une réserve pour dire qu 
leur étude n'a certes pas manqué de préo 
cuper bon nombre de fonctionnaires respon 
sables de l'adiministration d'outre-mer, et toul 
particulièrement un des hauts commissaire 
actuellement en fonetion. Mais il demeire 
que peu de renseignements ont été publiés 
jusqu'à présent en la malière et que l'opinion 


publique, ainsi que les responsables de for 


| dre législatif, ne sont guère à même def 


connaitre avec précision 

Par conséquent, il convient de rechercher 
toutes | ”s études déja {a tes, NM observations 
qui ont pu être recucillics sur le suiel, de 
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}e he de le f e compléter s’il Y 
a lieu et de | mettre la purtée de ceux 
uu en { L 
lle re [ { 10 Ï raîft 1ÉCESSA 

éd ao 1!t ut D alité qui sen pré u 
[IL «il { { différents dans l'ordre 
soil f ientifique, soit légis 
latif. Ce luoi nous fropo:ons la consli 
tuti d ( omninIsSsSioOn mixte comprenant 
à Ja ! «le inembres du Parlement et di 
l'Assemblée de FUnion française, des fonc- 
1; li { Gt Thiitii cres et ‘di S S$I ] os 
«ic | { elon Je cas, à | üitre non 
pt [ { t t hi 1IHairies 

Celli 7 ti ion serail chargée d'orienté 
le ech: hé et les éludi avec le <oi 1r$ 
ou « u «li } tiqu et di services 
locaux ec! «je tire “le } A1 & ja 
siltualion actuelle et les pe ‘ ves d eni 

l'on ‘ [EEL | 1 ho: L «le 

Opus ] ff ce de no lecie la rés 
e of { 

PROPOSITION 

L'A 1h { lé | on fran j} le le 
té, ‘ C1 Î l lue une comm 
d'él lt { | { IX dt V,t le po; } 
d'outre-ms« 

Elle \ ni Ce de membres du Park 
rit et de As-cin e de l'Union fra iise, 
«le fonctioi l di «im bio ce 
trali et de b' 2 e d'outre-meé dont 1! 
directeur du e de Ja çst lique et o 
casionnellement des spécialiste nl saire 
dt ienc( humain 

Avec le con ou] des cervirces com le] {s, 
celle comm ION all! Pour mm Tr 

jo De réu r les éludes et les ob:ervations 
ayant déjà été failes pour la connaissance des 
Diveaux de vie a‘luels des différentes ropu 


lations d'outre-mer: 

29 D'orienter éventuellement des recher- 
chi el éludes nouvelles: 

#9 D'exprimer à la lumière des éléments 
ainsi recueil] s, des conclusions d ne part, 
in et d'autre part, sur les pers 
peclives d'avenir 





ANNEXE N° 118 


men _ 
(Session de 1949. — Séance du 13 avril 1949.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouver- 
Henienl à soumettre le plan quadriennal à 
l'avis de l'Assemblée de l'Union française, 

présentée par M, Jousselin et les membres 

hu groupe M. à. P., conseillers de l'Union 


incaist Renvovée à la commission du 
lan, de l'équipement et des communica- 
one \ 
L y 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les lois économiques 


€l la conjoncture d'après-gucrre font à Ja 
l'obligation de s'engager et d engager 
avec elle toute l'Union française dans la voie 
de la coordination de ses activités de produc- 
tion et d'équipement ainsi que de ses 
échanges économiques. 

L'élaboration des plans décennaux pour la 
métropole et, en exécution des lois du 30 avril 
4946, pour des terriloires d'outre-mer, pour 
l'Afrique du Nord, a été entreprise dès 1916 
Dans le cadre des projets envisagés par le 
commissariat général du plan el bien que Ja 
Joi ne soil pas encore intervenue pour leur 
approbation, des programmes de grands tra- 
vaux cnt déjà été mis en voie d'exécution 
au moyen des fonds d'équipement et de re- 
construction volés dans le cadre du budget 
annuel + 

Enfin l’aide Marshall à été j’occasion de por- 
ter l'ampleur de cet effort de planification à 
l'échelle de i'Europe occidentale avec le terme 
de 1992 pour assurer l'équilibre du commerce 
européen avec Ja zone dollar, A cette période 
4948/1952 correspondent des programmes qua- 
driennaux que l'Organisation européenne de 
coopération éconsmique (0. E. C. E.) a pour 


objet d'harmoniser, Dans le même but, les 
gouvernements de Lonüres et de Paris se pré- 
occupent actuellement de confronter les plans 
quadriennaux français et anglais, 

Il reste que l'harmonisation d’un certain 
nombre de plan nationaux élaborés en fonc- 
Uon de prévisions fondées sur l'orientation 








présente des économies respectives, doit poser 
des problèmes de compensation ou de complé- 
mentarité qui ne peuvent se résoudre que par 
les modifications d'orientation, par Ia Com- 
ression de cerlams secteurs et l'accélération 
des autres, I en résultera que les ajustements 
l'ir reconnus nécessaires, porteront un 
effet d'obligation pour diverses activités. Enfin, 
les équipements calisfaire 
aux programines de production comporteront 





nécessaires ! UT 


des investissements à tirer, en fin de compte, 
des économies individuelles, soit par l'épargne, 
soit par l'impôt 

Il y a là deux raisons qui font, aux pou- 
\ irs d rdre législatif, un devoir de partl ipel 

des décisions qui engagent l'avenir de Ja 
nation francaise ainsi que celui des nations 
Ü ( peuples qui lui sont associés dans 
l'Ur francaise. 

Pratiquement, il apparaît qu 


| les plans défl- 
‘snlteront à la fois des propositions et 


t 


avis Jocaux, nationaux ou terriloriaux et des 


iccords internationaux et qu'ils ne pourront 
êlre rendus exécutloires qu'après l'intervention 
de ceux-ci 

Toutefois, considérant, avec les membres de 


l'Assemblée nationale en séance du 2 mar£, 


que des travaux sont entrepris €t des dépenses 
( igées, portant sur plusieurs années, il im- 
* de ne pas laisser aux seuls techniciens 


le soin d'en décider et il convient de soumef- 
tre aux représentants des populations natin- 
nale ct d'outre-mer, le cadre dans lequel lis 
sont conçus avec Îles indications utiles sur 
les engagements financiers ainsi contracté: 
pour les années à venir. 

L'Assemblée de l'Union française voudra 
sans doute plus particulièrement savoir com- 
ment, dans le plan économique de la zone 
franc, c'est-à-dire de l'Union francaise, s’arti- 
culent avec plan de la métropole, les plans 
des différents groupes de territoires et con- 
naitre par quelques chiffres appropriés, l'orien- 
tation économique qui est réservée à « 
des pays et terriloires d'outre-mer. 

C'est à cells fin que nous avons l'honneur 
de soumetire aux suffrages de nos collègues 


la proposition suivante : 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française: 

Considérant que « le plan de modernisation 
et d'équipement définissant pour qualre an- 
nées les objectifs à alleindre pour développer 
la production nationale et assurer l'équilibre 
de la balance des comptes » doit être présenté 
au pouvoir législatif 

Invite le Gouvernement à lui soumettre en 
temps ulile pour avis le projet de loi portant 
approbation exéculoire du plan quadriennal 
et à lui fournir tous éléments nécessaires, à 
l'effet d'apprécier les engagements et consé- 
quences qu'il cornporle pour l'évolution et les 
rapports économiques de chacun des pays 
d'outre-mer. 





ANNEXE N° 119 


(Session de 1949. — Séance du 13 avril 1949.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à favoriser la diffusion des écrits de 
nature à développer la connaissance et la 
compréhension mutuelles des peuples et des 
raceS, présentée par M. Jouscselin et les 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, conseillers de l'Union 
française. — (Renvoyée à la commission 
des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d'autres, ainsi que 
nous-mêmes, ont déjà exprimé le vœu d'une 
compréhension plus complète entre les peu- 
les qui constituent les membres de l'Union 
rançaise, Nous proposons d'y contribuer par 
la diffusion des ouvrages essentiels pour la 
connaissance des peuples d'outre-mer. 

Les civilisations et les peuples sont profon- 
dément divers. Mais il y a aussi une cons- 
tante, une unité humaines. 

Il faut prendre la plus grande considération 
de ces diversilés, ne serait-ce que, dans l'im- 
médiat, pour ne pas brimer des hommes qui 





sont ce que nous sommes: ce que l’histoire, 
Ja préhistoire et la géographie ont fait de 
nous et de nos ancêlres, depuis l'origine des 
temps, Comment parler d'adaptation de struc- 
turcs modernes importées outre-mer, si nous 
ne savons pas d'abord à quoi, à quelles « fa- 
cons d'être », elles devront Cire adaplées. La 
majorilé des Européens esquivent €elle dif- 
ficullé — et ja propre hisloire de leurs idées 

l'explique sinon l’excuse — en pensant que 

certaines « manières d'être » n'ont plus de 

valeur dans le monde moderne. Dans le cou- 
rant impélueux de la civilisation occidentale, 

on présume ainsi que les autres civilisations 
ne peuvent plus qu'être emportées comine 
fétus, Cela, d'abord, est à voir et pour ceux 
d'entre nous qui ne se réclament que d'elle, 
le souci méine de celle civilisation euro- 
péenne dans l'avenir, devrait les inciter à 
une clairvoyance plus modeste, Mais nous ne 
devons surtout pas ignorer combien de cons 

ciences humaines ou de groupes Sociaux 
peuvent êlre détériorés par le « choc des ci- 
vilisalions », La préoccupation de ne pas faire 
le malheur présent de plusieurs générations 
au nom d'un hypothétique bonheur des géné 

rations futures, doit nous inciter à agir Con- 
sciemment en prenant d’abord pleine cons- 
cience de ce qui est connaissable des faits 
sociologiques et humains auxquels notre po- 
litique doit porter alteinte. 

Enfin, plus près des sources de l'humanité, 
et par conséquent peut-être de ce qui en est 
l'essence, moins subordonnés, au cours des 
temps, à l’arlifice des systèmes idéologiques 
er ou moins étroits, des genres de vie ma- 
érielle complexes et qui ne laissent plus à 
l'homime le temps de penser, certains peu- 
ples que d'’aucuns supposent « non déve- 
loppés » ou « arriérés » pourront peut-être 
révéler aux occidentaux, par la pénétration 
de leur mentalité, des notions, cerlains as- 
pects, voire tel système d'’intégralion plus 
complète de lhumaine nature, dont l'Europe 
aurait pu oublier, le sentiment au cours de 
sa longue marche vers ce que l’on entend 
progrès ». N'en serait-il pas ain-i 
des conceplions délibérément écartées par le: 
philosophies nées au cours des derniers siè- 
cles, bien qu'elles aient depuis toujours, pres- 
que, éclairé la marche de l'humanité, 

De {oute manière, la connaissance du 
style de vie des populalions d'outre-mer 
constitue un élément indispensable à faire 
intervenir dans toule conception d'unité hu- 
maine qui semblerait devoir correspondre à 
l'échelle mondiale des moyens techniques 
dont l'homme dispose maintenant. 

Pour être prises en considération, les hypo- 
thèses qui précèdent exigent une altilude de 
act, une volonté d'égard vis-à-vis des races 
et des civilisations d'outre-mer qui, bien 
qu'inscriles dans Je préambule de la Cons- 
tilution, sont loin d’être encore sanctionnées 
par {ous les Occidentaux. II y a donc une 
action à exercer pour faire reconnaitre Île 
droit des peuples à vivre leurs propres civili- 
sations. Mais il importe beaucoup plus que les 
jeunesses européennes soient formées, édu- 
quées dans le sens de l'égale considéralion à 
porter à toutes les civilisalions comme à toutes 
les personnes. 

A cet égard, il nous semble qu’une contri 
bulion précieuse aux sciences humaines à 
été apportée par P. Placide Tempels avec son 
ouvrage « La Philosophie bantoue ». Pour 
l'objet de rapprochement des races qui est 
une fâche essentielle pour nous, il est déjà 
d'une portée considérable d'admettre le mot 
« philosophie » pour désigner le système de 
concepts qui fonde Ja sagesse des noirs de 
l'Afrique centrale. 

Du seul fait qu'il ne soit pas jusqu’à pré- 
sent exprimé, enseigné sous une forme Sys- 
témalique ou abstraite et en caractères gra- 
phiques, on ne peut inférer qu'un tel <vs- 
tème n'existe pas. Et peut-on concilier l'affir- 
mation de l'unité de l'espèce et de son émi- 
nente dignité, avec la pensée que des groupes 
humains pourraient exister sans un système 
de pensées coordonnées ce qui reviendrait à 
dénier à certains individus la faculté essen- 
tiellement humaine de raisonner sur des con 
cepts ? 

L'absence d'écriture ne peut avoir que de 
conséquences apparentes mais non aussi fon 
cières sur la nature humaine. 

Ainsi la synthèse de Ja Dre ban- 
toue qui est présentée par P. Placide Tem- 
pels importe d'abord par le fait qu’elle existe, 


_ 


Par « le 















can be 3 
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plus peut-être que par les caractères qu'elle 
propose. Sans discuter Ja valeur scientifique 
de ceux-ci, ce qui revient à d'autres, elle es! 
à retenir comme la première hypolhèse Q 
ouvre le champ à un aspect de l’homme jus 
qu’à présent demeuré à l'écart de Ja cont 
sance universelle, 

Par conséquent, à ce titre, dans l'ordre du 
champ de la connaissance, comme à 
là coinpréhension des races, dans l'ordre mo 
ral, cette œuvre apporte une contribution jin- 
finiment précieuse qu'il y à notamment lieu 
de faire entrer dans l'éducation des jeunes, 

C’est pourquoi il appartient à la nouvelle 
politique d'Union française d'assurer à tous 
Le ouvrages de celle nalure Ja s era 
diffusion dans le grand public d'une part et 
d'en faire pour le moins mention au cours 
du programme de philosophie de l'enseigne- 
ment secondaire, 





En conséquence, nous avons l'honnenr de 
demander à l’Assemblée l'adoption de la pro 
position suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gouvernement à favoriser la diffusion des 
écrits scientifiques et liltéraires de nature à 
développer la connaissance et la compréhen- 
sion mutuelles entre les peuples et les races 
et notamment à cet effet: 

{o À souscrire sur les crédits des biblio 
thèques de l'enseignement secondaire ui 
nombre suffisant d'exemplaires pour en dot 
tous les Iycées et collèges; 

29 A les mentionner sur Ja liste des ou- 
vrages dont la IKclure est recomimandcCe aux 
élèves, 





ANNEXE N° 


120 


(Session Je 1919, — Sfance du 13 avril 1919.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouver- 
nement français de tenir compte dans les 
discussions au sujet des anciennes Colonies 
italiennes, actuellement en cours à Lake- 
Success, des sentiments et des intérêts des 
peuples de l’'Uni-n française, parlicul'ère- 
ment de ceux du terriloire de la Côte fran- 
Gaise des Somalis, uiésentée par M, Saïd 
Ali Coubèche, conseiller de 1Unlon fran- 
caise, — (Renvoyée à la commission des re- 
lations exlérieures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le sort des colonies 
€x-italiennes est en ce moment déballu à 
l'assemblée générale de l'O, N. U, à Lake- 
Success. 

La position prise dans ces débats par la 
délégation frarcçaise provique une c<ertaine 
émolion en äe nombreux points de l'Union 
française. Insister pour que soient rendues à 
l'Italie les colonies, c'es! dit-on. oublier l’ägres- 
sion dont fut viclime Ja France, les sacrifices 
consentis par des combattants francais d’Afri- 
que pour chasser les troupes italiennes de 
l'Erythrée et de la Lybie, notamment, c'est 
oublier !es promcsses d'indépendance faites 
äux aulochtones. 

I nous semble qu'en militant en faveur de 
la réinstallation des Jlaliens sur la frontière 
d'Ethiopie, on peut craindre d'indisposer un 
peule qui eut tant à souffrir, dans sa for- 
tune et dans son cœur, de l'invasion jila- 
benne. 

Or, l'existence de la Côte française des 
Somalis et surtout de Djibouti dépend — on 
ne saurait en douler — des bonnes relahons 
entre la France et l'Ethiopie. La heurter: Ja 
froisser, c'est rendre fatale une propagande 
fructueuse contre le port de Djibouti dont il 
est facile de deviner le sens et le but, 

Nous n'ignorons certes pas que l'invasion 
de l'Ethiopie fut l'œuvre d’un régime fasciste 
aujourd’hui disparu, mais celle circonstance 
est-elle de nature à favoriser lilalio au dé- 





triment de l'Ethiopie ? 


En conséquence, il nous parait urgent € 
saire de soumettre à l'approbation de 
\ssembiée la proposilio! ivanie: 


PROPOSITION 





L'Assemblée de l'Un'on française, soucleus 
lu respect des engagements pris vis ] 
peuples d'outre-mer, soucieu égale 
défendre les intl rèts de la Côte fra! Ççal 
Somalis et la position de la France 
Rouge, invi! le Goun ement 
compte de ces considéralions, au cou 
discussions concernant le èglernet du sorti 
des colonies ex-italie es à 1 AS L CC & 
nérale des Nalions lies 

——— 
[S 4 te 1949, — S tn 17% 94 {99 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
plan, de l« des commu 
liens sur x proposition » MM. Jacobs 
René Moreux, S hmi l, SCHOCK, Thémia € 
des membres du group 1 mouvement ré- 
publicain populaire, MM. Camprasse, Junil- 

lon. Paul Tétau et des membres du groupe 
ocialiste S. F. L O. et apparentés, MM. Del- 

{ 


s, 

mas, Georget, Lhuillier et des membres d 
groupe du rasemblem publicain pour 
le progrès économique et social de FUnion 
francaise, M. Georges Riond et des mem- 
bres du groupe union métropole-outre-mer 
(ind ants) et de M. Bilavarn Kho 





de l'Union française, tendant à 
inviler le Gouvernement à deposer d'ur- 
gence un projet de loi portant attribution 
de crédits complémentaires pour l'équipe- 
ment des territoires d'outre-mer, au titre 


de l'exercice {°° juiliet 1949-30 juin 1950, pir | 
ler de 1 


M. Alfred Jacobéon, consciller de 


rançaise (1). 


Mesdames, messieurs, ainsi que, vous Île 
savez, les quatre années du pla (2: 
lesquelles s'étendent du 1« juiliet {48 au 
50 juin 1952, ont élé substituées à quatre exe 


cict s, le di UxXICINe, le troisième, le q iatrième 
et le cinquième, du plan déce al dont l'éta- 
blissement a été prescrit par | i du 30 avril 
19:36 et dont le début des tr 

1 


éalisalions date 
pratiquement du milicu de 1947. 


Comme vous le savez aussi, le plan qua- 
driennal a pour objet majeur de mettre 
l'Union francaise en mesure de conquérir, au- 
tant que faire se peut, son indépendance éco- 
nomique en 1952 €et, à celle fin, de diminuer 
considérablement ses importations de l'étran- 
cer et d'accroitre, d'une façon très sensible 
ses exportations. Cet objet de libérer l'Union 
rançaise de contraintes extérieures, d'espèce 
économique, ne doit pas, au demeurant, atté- 
nuer, en quoi que ce soit, la réalisation des 
projets de caractère social, santé, enseigne 
ment, urbanisme et logement, prévus dan: 


(! 


le plan décennal. 


Les problèmes que pose le plan sont multi 
ples, à la fois du point de vue qualitatif € 


t 
Le 





au regard des moyens nécessaires aux réalisa- | 


tions, crédits en francs, crédits en devises, re- 


crutement de techniciens, affectation de ma- | 


tériels et de de matériaux. Votre commission 


verrait tout avantage à ce qu'un large débat, | 


en séance plénière, s'instiluât sur les dif 
férentes questions en cause, avec le but de 
faire émerger, dans un esprit constructif, les 
éventuels défauts où points faibles et de met- 
ire à profit l'autorité de notre Assempblite 
pour les supprimer. En différentes circons- 
lances, d ailleurs, plusieurs de nos collègues 
ont émis des eriliques concernant le plan; 


mais, comme ces interventions étaient pré- 


sentées sous forme d'inciden'es à l'occasion 
ae moilions ayant d’autres objels, ces ques- 


lions n'ont pu être approfondies devant voire | 


Assemblée. Ce vœu étant exprimé, votre com 
mission croit devoir aujourd'hui se limiter à 
vous soumettre des propositions concernant la 
seule question des crédils en francs concer- 
nant l'exercice en cours et l'avenir immédiat 
(4) Voir le no: Assembée de .'Urion fran- 


Caise, 55 (année 1919: 


En prenant comme date de 4 rt le {er juil. 

t 18, des attributions di \ présent faites 
au | LR cubventio! > di la mé ropole el 
ce, ur les territoires dépendant du mainis- 

a \ France d'outre-n In npris 
nt 
S de l'Etat 

] 1x À 0 j 1949 {Journal ofliciel 
au 1 (=) t 1), @.126 milk de 
*t 
2 

] 4 LA L de nhré as Journal 
OfJu l 19%; 1 } 1h us 
A en. fi 
d 

fl 

b} ! des ( 

| M ll l { L L | L! da « 
SA grande né par d empI Ss à 
la < t le de la France d'outre-mer, 
vievé l 1r l'exet li 
le 749 1949 à 11 d de ! S 

Î | 6.126 m de francs 

(} | ! oéta e « LA nbre [938 
\ i il inc« e les Crédits à À 
er « e 51 em 1919 

D l les | \ jusqu'à la fin de 
l'a » 19:9 seraient, d'a es propo « 
de lava | quadri \ 

Premie ext ice (1e j 1918-90 n 
195 2» |! ds 

Deuxit cemestre 1919 (la prévision t 1e 

D 1 1 ‘ n 1h 17 à 
P ie deuixitiInme exercice CLAalt dt 45 Hi 

< s répal compte tenu de 

| | ré} k 
l'accééral du rythme des réalisations, à 
ra de 6 milliards pour le deuxième 
( e 1919 et 27 milliar ir le prermmi 

estre 1950), 20 millia 

lolal, 48 milliards. 

Afin qu'aucun ralent nent dans l'exécu- 
tion du plan ne soit causé d'ici fin 1949, par 
une suffi e de créd en francs, il est 
“lo d ble de d } I n >ppléme] l 
ce 

48 mill ls — 36 milliard 12 milliard 

ja ss à irds d s plus haut, 

Dans ] mil iiqu pl haut 
1 4 p | ré opolk rvient pour eut 
dtixiemmes € iron ét la contribution des terri- 
loires pour trois dixièmes environ. La même 
répartition pour les 12 milliards précités 

ni li aux 116 rx s Suivants 

S de Ja métropole : 12 milliards 

1=8,1 mi irds, soit 5 m iris envirt 

{ in des ter 12 mil'iarde 

} 6 milliards 

La commission a estimé que satisfaction 
pourrait être donnée à la présente proposi- 


tion soit par le vote d'un projet de loi, soit 
all in à l'équipement des terriloires 
d'outre-mer d'un montant prélevé sur les cré- 
lisponibles parmi ceux déjà ins- 





rits dispoeilions législatives d'ores 

Aussi l'invitation que votre commission 
vous recommande de faire au Gouvernement 
a-t-elle une portée plus générale que celle 
inscrite dans la proposilion qui vous a été 
soumise et qui ne vise que la modalilé du 
dépôt d'un P jet de loi. 

C'est dans ces conditions, mesdames, mes 
cieurs due nous avons l'honneur de vous 


présenter la proposition suivante : 
PROPO=ITION 


L'Assemblée de lYUnion française a l’hon- 
neur dinviler le Gouverneinent, en vue de 
la rcalisation des œuvres sociales et écono- 
raiques du plan quadriennal concernant Îles 
territoires dépendant du ministère de Ja 
France d'outre-mer, non compris l’Indochine, 
et ce pour les réalisations à eflectuer où À 
iancer d'ici fin 1949. à faire le nécessaire pour 
qu'aux crédits de payements, d'ores et déjà 
attribuéz, soit ajouté. au titre de l'exercice 
1919, un supplément de 8 milliards de francs. 
(4) Subvention au F. 1. D. E. S.,.17.800 mil- 
lions de francs 
Installations radioélectriques, 2% millions de 


francs 
Travaux d'aménagement du Cap Vert, 
920 millions de francs 
Total, 19 milliards de frar 
3 be 
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déthsenise. 
inelle soit réformée, car les mêmes espèces 
ANNEXE N° 122 se trouvent avoir une valeur différente dans ANNEXE N° 125 
deux territoires de la zone franc. I est donc 
apparu nécessaire d'envisager la frappe et 
. " l'or TE HhiotiTri EN “lin )lil res . Li L { { 
(= n de 1949 Séance du 1% avril 1949.) Leu - dé ne 3 PE : .# {Session de 9949, — séance du 14 avril 149 Y 
{ 1 I ipi eI ‘ es; il 11 | es 
Pi { ITION ! lant à 1! r le IVerne { t'en cour . L RAPPOR 4 fai ‘du nom & la omission de 
nl \ tenir compte de la 8 + de la Le L qui nous esi pro] comporte le politi générale sur la proposition de 
situation poilique, économique et sociale retrait déjà EReeteS en France MérOpE ES M. Albert Sarraut et des membres de la 
1 Madagascar, pr entés par M. À. Sa } ü vdivti ira \ Li Iues IMICTIEUTES a où és # commission de olitique générale et de la 
et les rr | de ” comrnission de po ll RAA in - | Eu ne F pl 4 or mission d'information à Madagascar, con- 
le lar on d'inferma- | sager le retrait du billet de et d'autori- seitlers de l'Union francaise. tendant à in- 
e d main! franne ne couvtire D F - à - 
= \ M car, C9 le de l'I [ I { t la ral pe aune ( Pur viter le Gouvernement tenir compte fe 
1 1 ” 1 t t bre re 1 D »! » [A , - + > 
‘ nvovée à la comi n cd I k i ine d le val SIREN la gravité de la situation potfitique, éconso- 
| E le pouvoir libératoire des ne me mique et sociale à Madagascar, par M. Zin- 
Ni Han el e n 1 Maximum qe eu sou, conseiller de L'Union française (1 
Cr ( lets nin ‘ Le } Comp 
PROPOSITIO! { best De re 8 ; 
I FION de l'état a de In cireutation monétaire reg messieurs, votre commission de 
» 1 ! ] H ter } t t ‘ 
{ “si du VI ee f s ù (l «| l ut l'« fiufilit UU [! Î L pu »isti L& génicrale a fait sien le rapport de 
: 2 peaigr d inde à “ge Mer con<kiér à la misoi 1h d'information à Mämijagascar. 
f. à e Pn +. e- ei. LL : } > he L- li L eésk, €] bref le conlténu di : du pr Ce rapp pt présente les observations et les 
er on m L'obje Hilé ot Le : + ae j le du { qui nous sont SOUMIS. . conclusions générales que les membres de 
Int au i f ectIr qu'é ” lé mt Apr un échange de vues ir cette ques- celle mission croient devoir formuler au ter- 
6] ar le wvilé de Ia que vs d COMMISSION à à Sa Hnan- | me de leur séjour dans la grande ile. 
# a que « sociale d D AR he ide de vous proposer de dat “us ur Sans prétendre avoir épuisé dans fa com- 
je , î avis favorable à projets de décret dans le xi de leurs s Le Il G D 
cor nte des intérêts et des responsabilité Le mA pro} l plexité de leur d (ai les m Iti les prob 
Nid de tous les états ct territoires & FO ARS Usine as n FE présentés à leur examen 
Vi L [1 11 1 invilé LG 1 INTIME H 4 # L” + pe Bart st + | ne vé en à 
1° À sa ot r les violer jui auraient ment de dé la Hone BERCEU des gran 
pu cire cominises sur di témoins où pré des ques tions bermna ma de la solution &es- 


Su 


ci F le "OCÈS : ) queïlles dépeni, dans l'ordre politique, écono- 
à 13 ai Cours à pi , : ANNEXE N 1 24 rique, ciel et eult rel, "4 dévelopnerrent 


do mettre fin aux pratiques policières qu 
ès À pou . À - po 1] ; > [ à me harmonieux de Madagascar au sein de l'Union 
3% A mettre tout en œuvre pour établir ur ; me En 00 , Æ française. Le raport ci-dessous reflèle dans 
climat de confiance et un apaisement réel | #51 de 199.— Séance du 15 avril 199.) l'ensemble le sentiment de la mission. Tou- 
des esprits: S tèfois élant donné la diversité d'appartenance 
1° À donner une impulsion nouvelle au dé- PROPOSITION tendant à inviler le Gouverne-*| de ses membres el leurs scrupules légiimes, 


veloppement de l'enseignement, développe men à accorder, en Algérie, aux auxiliaires | il ne peut se présenter sur lous les points 
ment qu'il convient d'assurer en tenant de la gendarmerie natisiale, ainsi qu'aux | Comme une manilestalion d'unanimité. 
comp! le deux principales nécessités : gendarmes d’origine aïgcrienne, les avan- Des réserves ont été foru ilées par Îles 
lonner enseignement su tages dont bénéficient les gendarmes dori- | Vers Membres concernant Faporécht ton 4e 


( 1H pui 1 ICT & : é 

péricur ; gine métropolitaife en matière d'alo£ations | Certains problèmes el Les solutions précont. 
D Création d° oles noux tes dans lez ré familiales, prés alée par MM. Belabed, Al sees. 

gions côtières et du Sud de Madagascar. ke duy, Bégarra, Chekkal, Daho, Lechani, Pieri Certains même ont estimé nécessaire de les 
Î vient, d'autre part, d'assurer l'inten el les membres du groupe socialiste S. F. préciser en annexe au présent rapport 

si on d'a 4 initairé dans deux L ©. et appare En conseillers de l'Union I \ HASsION, fidèle en cela au mandat reçu 

régions précitéc française. — (Renvoyée à la orAIMmIssIiONn de À er ce, tient à souligner. qu on 
%e A entreprendre effectivement la mise en | affaires & iles expose ilique 4€ La situation à Madag 


valeur rationnelle de Madagascar, dans l'inté- + . ses remèdes s'inspire du souci pr : 
. toT as de gr *S Comnpagiiles, Mais qe FDACE DE ns d'al de faire œuvre constructive pour le bien 
rét, mon pas « grande Compagrih näis d{ EXPOSE DES MOTIFS supérieur de 1 A 
la communauté franco-Mal'a * et de l'Union Up La r ae La COMM 1e Iranco-Malga 3 

française : et de l’Union française. 
. jen unes, messieurs. en application de l'ar- 





L'assemblée de l'Union française estime en- 9 de la loi du À { br 027 . 
fin due Madagascar doit étre dotée d'un ré ile 2 de la loi du 20 septembre 1911 por- Pans l'ordre polilique, 
sine fond r les aspirations populaires € tant stalut organique de l'Algérie et du dé- 
- onu LU ICS 45! du . > t \ L Q U: ny + î | 1 » true + . 
d it être acheminée sans tarder sur Ia voi wrel n° a y LL Juin 1938, une m°truc- Traiter du elimat politique, d'un probléme 
I d l 1 Sd t ICE eu " an » 2 } “ jh aol ( » 4 ; < L 0 L » > 
de l’état a 6. { on n 255-DMM/EMP du 27 août 198 sti polilique à Madagascar, c’est inévitablement 
ne pule que les auxiliaires algériens de la gen- parler des événements graves et sanglants 
larmerie pourront demander à accéder al EF de mars 1917, de leurs causes, de leurs répe 
grade de gendarme, sans qu'ils aient à re- | eussions, des ‘ne + diverses qu'ils ont 
o noncer à leur statut personnel ls seront titu- 1 Sur ie ‘Lo G ci ' 
ANNEXE N° 123 Pue fe tune de one sue De mi, | OUEN VOA Be. 
Ari au grade dt gendarme av effet ré- Un ra )p rt & un suiet aussi vaste et ci À 
troactif à la date du 1° janvier 198 et béné- plexe ne peut, sous peine d être touffu juG 
ficieront à compter de cette dale d'un ranpel Sat Vote as S Nr tone 
(© de 19:39 Sa! d 1 11 uv] ] { 19.) de colde et d' hd emn Le ; À its St limi CE aux points csse1 lieis, alix lig 
5 dé ian * ne Pod DT he F générales. Nous essaverons de les dégager 
er Ft ulion de cette dernière dis] It1O1 Vi Ga p ( t do 
RAPPORT fait au nom de Ia commission des ti he de de ( er he l fn maximum. Sans doute, découla de l'asp 
Î . 1 : be : rencontre Ge sérieuses diffi és en ce qui polilique du problème malgache de nombr é 
faire financières, sur: 1° la demande | concerne attribution des allocations fami + hoéliiee de. bot À ne beau. 
d'avis de M. le président du conseil des mi- liales 5 Cas parti uliers se posent. Cen dant, beau 
nistres sur le projet de décret, présel té par S'appuyant sur l'instruction n° 0225 S/INT des lus que dun 'APPOrT d'ense mble, t 
M. le ministre de la France d'outre-mer, plupart d'entre eux relèvent d'interventions 


le È LL du 19 avril 498 pour L'appl icalion dun dé ret 
autorisant la fabrication des pièces division- | no 3611 du ? avril 1%8 "certaines au torités 
naires pour les territoires de la Nouvelle- | jirsislent À allribuer aux personnels d'ori- 


que nous devons faire au retour: de nolre mis- 
sion avec l'appui de la commission de poli 


. A URSS mel D “ tique générale et de l'Assemblée toute en- 
Calédonie et dépendances; 2° sur la de- | gine algérienne relevant de la gemd spnserié re gét et de l'A: _ liée toute en 
mande d'avis de M. le président du conseil nationale le régime des allocations familiales \ L Bé sil tai + à \ 
de ni nisires sur le Qi D À de dé ret pri . j lé ù rÉ6ri * ? rt À r } NOUS Ré ( ierd RS K LL 3 Cas d esre 
( ini U ) pro 1 t, PI institué en Algérie par Flarrêté au gouver- E Lue ce qu'il faut pour appuyer 1 Sade 

té par M. le ministre de la France d'ou nenur général en date du 10 juin 191. don et T9$ onelysi ns. ps sfonts : 
ous CO »1 5 


tre-mer, autorisant la fabrication des pièces Nous pensons que celle inégalkité de traite- 
divisionnaires pour les territoires des Eta- | ment en imalière d'allocations familiales est 
blissements français de ! ‘Océanie, pi contraire à la lettre et à l'esprit de l'article 2 À :.,: 1: ae 0 s nb 12 à 
M. jean Curabet, conseiller de l'Union fran de la loi du 20 septembre 1947 et qu'il y a rm see hs gg -g pus, n =; 81 5m 
çaise (1). lieu de soumettre tous les personnels ralta- être davantage question 4 ignorer ou d'éluder 

: : chés à la gendarmerie nationale, sans dis. | 2, sujet erucial: la rébellion. Les causes de 
Mesdames, messieurs, dans sa séance du tincüon d'origine. aleérienne ou” snétronoli: cet événement sont nombreuses et variées, 
Jeudi 14 avril 1949, votre commission des taine, au même ré cime de ide et pet mr souvent interférentes, eerlaines lointaines, 
affaires financières a examiné les deux de- | hités’ de toute nalure. nr. à d'autres plus récentes. Nombre d'entre elle: 


“Pas pius qu'i ne s'agit pour nous de nous 
substituer à Ja.justice, ou de nous ériger en 





mandes d'avis transmises par M. le prési- C'est ainsi que nous avons l'honneur de n'apparliennent pas uniquement à Madagas 

dent du conseil des ministres, sur les projets vous soumettre la proposition suivanle : : car, mais à toute une politique d'inspiralton 

de décret autorisant la fabrication de pièces PES 25 ser métropolitaine et aussi à des états d2 fait 
b 


divisionnaires dans les terriloires de la Nou- comme la guerre, la présence étrangère et 
velle-Calfdonie et dépendances et dans les PROPOSITION leurs conséquences. La guerre et ses priva- 
territoires des Etablissements français d'Océa- tions, la réquisition de la main-d'œuvre, le 
nie L'Assemblée de l’Union francaise invite le | Mauvais ravitaillement en produits vivriers 
Le décret du 25 décembre 195, modifié par | Gouvernement à accorder en Algérie aux | et en vètements, le comportement d'une ad- 
le décret du ?%5 janvier 1948, eréant une dis- auxiliaires de la gendarmerie nationale, ainsi | Ministration au surplus souvent bien inte 
parité en tre le franc métropolitain et le fran qu'aux gendarmes d'origine algérienne, jes | tionnée mais aussi, hélas, mal inspirée dans 
C. F. P, impose, en ellet, que la situa tion ac- | avantages dont bénéficient les gendarmes |. certaines de ses décisions et surtout dans 











; RSR RS. - | d'origine métropolitaine, en matière d'alto- sie RÉ P : 
(1) Voir les n°s: Assemblée de l'Union fran- tions familiales. (ty Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 
çaise, S&2, 83 (année TN | déssnislinnes çaise, 122 (année 1949}. 
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Jeur exécuti l'état déficit jes popula 
les moins évoluées, leur cri ilité el leur 
léabilité, le sentiment di: 
ou moins conscient et ] 
chez tous les peuples; l'attrait d'un c« 





sécessionisme qui apparalt nine dev 
rantir en toutes hypothèses, L 
qui ne sont pas forcéme! 
excès oraloires de cerlaines dinphagnes € 
torales, la crispation d'élétner de 
sation et de l'administration jmperrme es 
tant à l'idée de l'inévitabe évolution des gens 
et des choses qu'à celle au-<i de lémanci- 
pation sociale, économique et politique pro- 
gressive, mais continue, des peuples d 
ner — tout cela prépara le t \ où une 
étincelle aurait suffi à mettre lé 

Qui à ailemé ? Pourquoi « Hnineut cette 


étincelle a-t-elle jailli ? 
C’est 1à, malgré l'apparente simplicité ou 


la clarté de certaines explicalions l'un des 
points de ce drame qui est, el demeurera pro- 
bablement iongtemps encore, obscur. En effet, 


réduire comme on l'a fait souvent le 
à la seule solution qui veut que d'ambitieux 
moliliciens rèvant de réinstaurer à leur profit 
fe règne Iowa, auraienut élé seuls respon- 
sables de Ja rébellion, c'est non seulement 
une explication sommaire, mnais c'est 
maintenir par une interprélalion spécieuse 
des obscurités pour aujouri'hui, provocatrices 
de surprises falales pour demain. 

Soudaine dans son déclenchement, souvent 
atroce dans ses manifestations, la rébellion a 
été suivie, au moins dans l'ininédiat, d'une 
répression féroce et sanglante. 

Hi faut distinguer de cette répression immé- 
diate la pacification consécutive, dont il est 
juste de signaler au crédit ae ses responss- 
bles militaires, qu'elle s'est affirmée plus hu- 
maine dans ses moyens et dans ses objectifs. 
De très nombreuses wiclimes out paré de leur 
vie tant parmi la nopulalion européenne que 
parmi la population malgache. 

Le procès, contestée par les uns, représenté 
par les autres comme l'une des manifesta- 
tions les plus sereines de la justice française, 
appelle aussi quelques précisions. 

Apparemment on peut conclure, comme cer 
lains ne manquent pas d'ailleurs de le faire, 
qu'il n’y à plus désormais de problème pali- 
tique malgache, de même qu'à la veille des 
événements douloureux de mars 1947, il n'y 
avait, semblait-il, pas de « problème maiga- 
che ». Aujourd’hui laffirmation pare:<euse de 
la disparition de tous problèmes pourrait ré- 
server de tragiques surprises, car si apparem- 
ment le calme est officiellement partout re- 
venu, il n'est reste pas moins vrai que dans 
les esprits le climat d'un réel apaisement esl 
à créer et la confiance à établir. 

Le comportement policier, peut être inévi- 
{able en fait à certains moments des événe- 
ments, est certainement devenu excessif, ma- 
ladroit et inutile, 

N'avoir pas su prévoir el éviter hier 
part, d'autre part risquer de semer 
d'hui dans les cœurs 1es ferments de 
qui font les réveils sanglants à écl 
terminée, mais inéluctable, — ci 
poliliques, deux attitudes entrez 
y à place pour la polilique de 
çaise. 

JL faut résolument el rapidement liquider 
le passé et construire l'avenir, Liquider le 
passer, c'est-à-dire rendre la justice non seul 
ment pour les coupables apparents, mais auss 
pour tous les coupables, car limpunité qui! 
serait réservée à certains risquerait d'être une 
source de tentation et aussi de nouvelles cet 
ténébreuses inspirations dans l'avenir. 

Faire Ja justice non pas en avant pour scul 
souci le prestige ou la raison dite « d'Etat », 
mais rendre la justice simp'ement, pour la 
justice. Cela fait, savoir tourner la page du 
passé et regarder l'avenir. 

Ceux qui reconnus non coupables ont été 
acquiltés devraient pouvoir vivre tranquilles 
dans la Cité, Les mesures d'exception telles 
que la créalion du délit d'inaplitude morale 
ouvrent la voie à toutes les injustices et à 
tous les abus et doivent ètre supprimés. 

Le problème politique d'avenir a résoudre à 
Madagascar n’est pas différent de celui qui se 
pose dans tous les autres terriloires d'outre- 
mer, Une solilion équitable lui a déjà ét 
donnée par la Constilution, Appliquer relle-et, 
l'appliquer sans réticence, sans arrière pensée, 
demeure la voic de la raison el de l'équité, 





d'une 
auJour- 
hi 1e 
iéance indé 
sont Jà deux 
lesquelles il 
l’Union fran- 














Le nnistre tuel de la Franreé d'onutre:t 
ès tous ses prédécesseurs, depuis Î 
ville en passant pa Ag jusqu'à Paris 
jour à la tribune de l'Assemblée de F1 

fra lise « l'heure du ] te 01 est 
Mitite Il ut { s { 
mence » 

I s'agit t « f a 
celle décla \ ue ’ 

Umon fi | | ë 
doute pat | e fl La } x 
a 1e droit po 11 t € 
un racisme clé opulat s d'ont! 
mer, IAIS t » di: 
mination raciale soit exclue de sa poliniqu 
dans les territoires d'ouire-mi bans la 
nisaltion, parfois dans l'administration er S 
existent qui ne veuient rien apprendre « 
mème temps qu'ils tiennent à ne rien oublier 
Ces éléments incompréhensifs duiveat étre 
remplacés, Dans leur immense majorité es 
popülations autochtones n'asf t qu'à joué 
lovalement et pleinement leur rôle di | 
Cité. Elles doivent v 8tre nmenées normale 
ment. Donner et relenir ne vaut. Cette règle 
de notre droit est encore pius vraie € plu 
nécessaire oulre-mer q à la métropote. 

La création d'un cadre unique perpétu 
ment promise, toujours différée, l'a: elnn 


de plus en pl is grande des auto:h'ones à la 
gestion et à l'administration de leurs propres 
affaires, l'égalité proclamée par 


les hommes de l’Union française sans d'autre 
considération que le mérite, toute celle po 
tique qui est juste, opportune, et qui à € 
solennellement affirmée doit entrer d es 


faits 

Un2 administration ou une politique qui pré 
tenirait s’emprisonner dans une tour d'ivoire 
en dominant de très haut et de très loin l 
problèmes et les contacts humains, en 
essayant de leur appliqeur des formules toutes 
faites, peut être parfaitement logiques, mais 
non adaptées, risquerait même si rlle est 
animée des meilleures intentions, d'échouer 
Et cela pour le pire désastre non seulement 
des terriloires d'outre-mer livrés à l'aventure 
incontrôlable, mais d’une métropole, } ji 


jamais solidaire de l'Union fra: 
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Après cinquante a ées à 
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çcaise à Madagascar nous devons constater q 
trop de Malgaches connaissent encore une 


st 


situation misérable. Cette siluation a des ré- 


percussions très graves sur Fétat physiologi 


que des individu:. dont elle « Xplique pour um 
part le faible degré de résistance, mine 
chiffre élevé de la mortalité générale et infan 
tile. 

Ainsi il convient avant tout d'examiner 
situalion matérielle des travailleurs males 


ches. L'indice du coût de la vie par rapport 
à 1999 est à 17,32, alors que l'indice des sa 
laires est à 10,36 (30, 9. 4S, chitfres officiels) 
Si l'on tient comp'e que depuis septem 
bre dernier la vie a encore augmenté, alo 
qui es salaires sont res s <ta hnaires le 
pouvoir d'achat des salariés trouve réduit 
de la moitié de ce qu'il élaft en 19% 1] 
moyenne des salaires tablit à 30 F, alor 
que le prix du kilo de riz varie sel les qua 
hités et <elon les régions entre %0 et *9 F et 
le prix du tissu de coton entre 70 et 425 F {le 


mètre. Les impôts privent le travailleur d'un 
son Salaire. La sécurité 

pas introduite, l'indemnité consentie par cer 
tains employeurs (100 à 200 F par mois et pa 
enfant) ne permet pas aux travailleurs mal 
gaches de pourvoir à la subsistance de leu 
famille insuffisamment nourrie et vêtue, Le 
sort de l’ensemble de la population paysanne 
n'est pas sensiblement différent si Fon tient 
comple des prix payés au producteur autoch 
tone en échange de ses produils comparés 
au prix du matériel l'exploila 
tion de ses terres: 

Prix du kilo de riz, 7 F. 

Ancady, 200 à 300 F 

Charrue., 12 à 20.000 F. 

En j’absence de code du travail, les condi- 
tions du travail étant soumises à une régle 
mentation imcoordonnée ct inadaptée, les sala- 
riés se trouvent désormais devant l'éventuei 
arbitraire patronal, d'autant plus qu'étant 
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donné le climat actuel de l’île, pour des rai- 
syndicats ne 
leur rôle \ 
sont 


sons complexes, ire 
tous pteinefnent 
sadires 


jouent pas 
travail égal les 


consentis variables selon qu'il 
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| voit parfois dans l'obligation de puiser l'eau 
| dan: les rizières à des sources poiluées 
! ! . 
j Encore que nous ne IMÉCONNAISSIONS pas ES 


difficu!t ihérentes à la mise en œuvre des 
| ës, un effort unportant est 
à entrepret dre dans ce domaine qui doit ôtre 
isidéré comme de nécessite publique 


En dehors de quelques mihalives qui Mmert- 


lu ent detre Ltrlit ralistes, aucune amného- 
| {io table n'a été apportée à la construc- 
t de l'habitat, Si illottes €« tituent 
0 LH d'ha ition adapté à chmat dans 
| Je régions haudes, en e conviendrait-il 
| que paillottes soient convenables el sur 
| les hauts plateaux où le climat est plu froid 
| ane donne aux autochtones le désir et 
les movens de construire des habitations en 
du È 
La con [ tation l'habillement ineufii- 
ant Le manaue d'hvgiène contribuent au dé- 
veloppement de diverses maladi qui ex1s- 
| tent dan \ Grande-fle ({yphoïde, paludisme) 
| x l'état endémique, Grâce aux eflorts mérli- 
| | & 6] } a = Hsants por les besoins 
{ de Ve d'ur ‘rps sanitaire francais et an 
| Lo ie, au dévoueinent duquel on ne sau- 
rait trop rendre hommage, le paludisme est 
en 1 res in depuis l'em il généralise de 
la quinacrine. Mais là e1 e il faut prévenu 
e mal en procédant aux \ d'as-saints- 
ment indispensables et à la destruction des 
inophèles, De 1 s résulta ui doivent étre 
devt li} à { blé U L 1 l'eunt O1 
| du D D 7 
Il La tulx l { s'est IUOrAvUE dans lil d 
| a t au ra} itric { U massif des DCE 
[I physique de Ja popu:alion pat 
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4 ct «it {) 1h TM! à 
} peint nl sanitairt de l'Ile 

S rer dans le délail de la structure 
Jansation san aire de l'Ile, nous tenons 
iligner, malgré les efforts certains réa- 
lisé<, l'insuffisance des établissements sani- 
taires et du personnel ‘50 hôpilaux en 1915, 
06 en 1958), dont un unique hôpital d'enfants 


à Tananarive. Seulement médicaux 
pour Flensemble de l'Ile, 250 médecins 
chiones et GL médecins européens 


él | pos'es 


auto- 


Les infirmiers européens ne sont qu'au 
nombre de 27 et les infirmiers et infirmières 
autochtone n'ont aucune formation, puis- 


quil n'existe aucune école d'infirmiers à 


Madagas: 


aslomérations se trouven' à 


7: km. de tout médecin et reçoivent des vi- 
site: très ecspacées d’'nfirmiers visileurs ou de 
do teu « 


L'Ile ne compte que 7 pharmaciens; des 
centres importants, comme Fort-Dauphin en 
sont dépourvus et la population du Sud doit 


se procurer jes méd:caments à Tananarive 


ou à Fianarantsoa, 
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La question de la co I } 4 ; dt 
Lrousse ne parail rencontrer aucune dif 
el l'expérience montre que les collectivité 
locales apport une @olluhrarali cHivaci 
dans ce domaine si on sail Jare à | à ui 
concours 

lrop peu à clé fa 1:q 
la forruation 4 ilis teur La seu « 
d'administratior Xi=la dirig S ner 


Jeurs ékémenis vers l'adininistratio 
el la médecine, le reste 0 à l'euscis nement 
ou aux carrières agricos es plus dfavori 
ses. La créauon ur£ge! le du Ce! s péuda 
gogiques envisagée dans chacun de: chefs- 
licux de province n'est réalisée qu à . 
Lt ja créalion d’une école normale à Antsirabé 
n'est qu'à l'état de pro}el 

La faible part qui est Jaile dans l'école pri 
auaire, à la langue malgarhe, l'emploi obliga- 
loire du français, Ja surchurge des classes, 
rendent l'enseignement purement mhéimotech 
nique et détaché de sù Vie, La plupart des 
enfants qui sortent de l'école primaire de- 
vicunent Uléliés au boul de quelques années, 

L'extension de l'enseigreiwent primaire per- 
melira un recrutement plu: large pour l'ensei- 
gnement secondaire et devra Cire suivi de la 
ciéalion de nouveaux 1veécs 

45 p. 100 seulement dcs élèves malgaches 
suivent l'enseignement dispensé dans deux 
lycées pour une populaliun aulochlone de 


A millions d1 ints contre ‘0.000 4 
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hi de donrer, tant dans le domaine iatci- 
lectuel q technique, toute la me ù ses 
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un l'ui ‘ dia laut 
s | 1h éronoem e a situati i 
EL uit de Ya graru He exigent suns délai 
IL ourde lâche des pouvoirs publics ainsi 
U la mice en uvre effective des efforts trop 
linuderrent amorcés de collaboration entre la 
population tocale et 1 élément euronécen 
_H n'est pas douicux que cinquante années 
du pre st t Iran NS { d'a RE COTON !- 
| \ Modas ! e coldent pa un Dilat 
] déce va luis à par! certaines réalisa- 
l DE le chern le fe Fianarantsog 
Manaknra o le harrage de Mantasoa qui té- 
tnuignent 1rag utairement de ce qui aurait 
pu ël Cali \ Madagascar à l'échelle d'au- 
tres créations françaist Jnme telles du Ma 
roc ei de ludo he, 
I re nesl plrs à la seule constatation 
hrgulise des respoOrisa! lités humaines ou des 
mons{tai naturelles expliquant %e délais- 
seanent et la stagnation économique â'une île 
qui cependant par ses richesses agricoles et 
tuinièies, par ses viriualités muilipies et pro- 
dicieuses ne je cède en rien aux territoir?s du 


globe es ylus prospères. 

Insularité et posilion excentrique, à l'écart 
des centres vitaux du ia0nde moderne, replie- 
ment sur elle-même au cours des années &e 
guerre; médiocrité physique de ja population 
uinée par paludisine ei la luberculose avec 
ure mwrtalité infantile désastreuse; pénurie 
d'une main-d'œuvre primilive et saus grand 
besoin, inaduplée aux te hniques tnoderues, 

tiivrée à elle-même, la suppression 
orcé, justifiée en soi, n'ayani pas 
l'une Kgislatien du travail inpé- 
devoirs comme d2 droits, insuff- 
sance d'un budgel d2 sous-prélecture d’un 
milliard et derni, sur Jequel, les fonctionnaires 
payés, il oc restait pas 500 millions pour les 
lravaux de mise en valeur, Concession E£ra- 
aile où pour un prix dérisoire à ‘ertanes 
l compagnies et à leurs filiales articulées 
uivant la lorrnule du lrust, d'immenses \erri- 
doilalion un pays, 
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res exceplior 


quiper 


enrichir par des investissements de capitaux 
productifs, le Girigisme abusif de la matropole 
ei uni poli ique de devises IN SUN po able aux 
producteurs, Les metlant dans l'impossihirts 
de sout \ roncurgénte vis-h-vis de Vex- 
poriateur 1 À l'intermédiaire métropoli 
1113 
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Malgaches derseure anormalernent ba 
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} cuttures ol #1 ui # littit lüi-ieu 
mo dans {a régie] une de< plus riches de 
F1 affectée par les troubles, la pés 4 
| l ei \ dx ruclion du matériel, l'incuf- 
fisunce et l'instaltétité Ge a main-d'œuvre e! 
lratneront pour les prochaines récoltes des dé- 
ficils certaims dont la PÉPErCUSSION SETA se! 


sible sur les €xporlations el sur le déficit 
prandis-ant qe la balance commerciale 41 
l'étranger (647 millions de francs € 1145 
conire oN: €n 4)a0). 

Le malaise malgars n'est pas exclusive. 
ment d'ordre éconoinique, mais il €esl incone 
té-lable què «i des mesures poliliques pet 
vent mneltre fin à l'agitalion, les difficultés 
éconormaques n'ont fait qu'accentuer la misère 


de la inasse €! favoriser n clhimail d'exeita- 
ton 

Ainu:i dans d'ordre éconogmuguc <omimme sur 
le plan politique l'entente franco-10algache 


apparait comme la seule solution constructi\ 
de raison æ€t d'avenir. Les réformes positive 


comipalibles ave: tion du pass 


15 
ii 
l'état d'évolu 


médiates:; d'autres intervenir dès que possible 


«4! + ef ! ad 2 1 n * 
afin que sojeni réfornwes les conditions # . 


notniques €t sociales dont l'incidence sur !c5 
douloureux événements récents n'esl pjius 
niabk 

La awparalion des domimages Cau-és par Ja 
révole duil sacconipagner «&e la mie €cn 


œuvre du plan d'équipement du lerriloire, Les 
ouverts en 1917 à celle fin se sont éir- 
vés à plus d'un miliard: en 1958, ils seront 
de l'ordre de 3 milliurds et dérmi. Avec l'appui 
fiauncier +1 tmalérie, de la métropole, Madi- 
sascar doit non seulement surmonter Ks dif 
ficuilés présentes mais constiluer léquiperaent 
indispensable au déveoppeanent de la produ- 
on et à l'amélimiation du niveau de vis & 

habitants. Us politique du riz s'impose. Îi 
faut protéser d'abord k Malgache contre 14 
spéculalion, lnäis aussi produire lus de riz, 
de micilleure qualité ét imnoins cher. L'aména- 
cement notamment des terres du lac Alaotra 
doit y pourvoir. L'avenir de l’Alectra comme 
d: Madagascar €: csubordouuné à la malisation 
cohérente et persévérante d'un ensernble & 

lidaire de projets: travaux d'hydraulique agri- 
cole, programme d'équipement agricole. dé- 
centralisation de da politique portuaire, exten- 
sion des voies de communication {dans 
l'irninédiat prolongation €t aménagement du 
cänal des Pangalanos pour faciliter les rela 
tions aarilumes côlières, agrandissement du 
port de Tamalave dont le trafic a doublé en 
un an; construction du port de Soalara, de: 
tiné à l'écoulement du charbon de la Sakoa 

transformalion de la station agricole de T'AJ 

tra en uu centre de recherches agronom 


A t 
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UN s'agil de Tourrir à Madagascar, en quai 


bre des salaires el du taux de la vie, les co 
tonnades, les objels fabriqués et les machines 
qui lui sont eucorc UWop chicherment dispen 
ss. Grâce à ses exportations, dans tous Jr 
pays à devises apprécifes, de vanille [dont k 
dan d'assainissement doit être sans délai rfa 
fi , de graphite, de mica, de raphia, d'hui- 






L 











DOCEMENIS — 


ASSEMBEEE DE L'ENION FRAM AIS] 

















les cssehitit t M] del 15 42° à poss Cut Lt L 
r'e =. Uf t- ( t- A ill 0 
l'ile ne sui pa il H U ja i ds î 
sement unilatéral d tér À 
douäni | l 

La t nti | ill h 
goureusen tn “at 
perso s el s, afin d'en 
tout la i [as ! Î 

sentis Hipä£tr 
“ans parle } à SSL i 
sion parfois de l'ximi st 
‘ ina et à SI ler « M 

t . p 

£a ni - du S l De \ U I l ri 
Farmata { vant Li 1 
téx i el 1 mi Î 
quant $ 
lite t t l { Û 


des ploitat S itilisatie tHionnefte, 
eut = vice du I 1 publi les riches 
Cle Ju et ininie li iri 
r chef, le pétrole et t 
soment inexploités 





Cette mise Cn Œuvre exit t rt 
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Un des prinUi 1X ic ti s d iiseite Stru 
la régularité des crédits qui devront être uti 
HSés massivement par sectenrs successifs et 
non gaspiliés en dispersions fragwentaires 

Uue politique fiscale appropriée devra fa 
vorise l'iudusiratisation, Ha Imécanisation et 
J'inve inent des apitanx En  anérme 
temps 1 appartient aux pouvoirs publies, rom 
pant avec leur comportement passé, de sur- 


les 
faÿt 


l'extension 


\a 


Paction et de 
£ carnpaignies, dont le morepole 
nuit à l'économe £ 

L'institution de sociétés gnixtes 
des rélérences métropolitaines ou d'outre-nrer, 
a&yant déjà fait leurs preuves, permettre 
l'investissement des capitaux importants né- 


veiller 


limiter 
ErOSSP= 


q 14 1 
“nérale. 





à l'exernpl 


doit 


richesses 


ceéssaires à la mise en œuvre des 

agri iles et minières de ] be, tout en FÉé<er 
vaut la juste part de la communauté francaise 
et malsache so l'effectif contrôle t iniiqué 


er 

1 est grand temps que le stade du pa: 
nat soit atteint à Madagascar, où L'agriculture 
en reste quasi généralement à des méthodes 
archaiques (153.00 ues seulement et 
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‘“harrettes à pour 1.200.000 Rec- 
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tares de culture et-700.0090 paysans). Le tra- 
Vailleur malgache produit avec des procédés 
préhistoriques. Faute de pouvoir labourer, H 


dévaste la forêt, y met ke feu, sème dans le 
cendres. L’él le mi brûle ia brousse 
qu'il lui est imp le d cher, faute de 
Inac année sont ainsi dilapi- 
dés en fumée des ° es d'azote 
D'autre part, la foré 
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inée par la 
en coupe ! valeur, 


eveur, ae 
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point jut l'érosion devient un ‘y calas 

trophi jue MEeraÇu t des r« ous entières 
L'ouverture de vel régions à Ia cul 

ture (notaminent 100.00 hectares dans la r 


meltre la ci 


Drxiuctior 
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gion du lac Alaotrt doit pei 
tion de coopératives malgaches d« 
avec mécanisation avancée 

Le mouvement coopératif (coopératives in 
tégrales non seulement de production, mais 
de consommation) représente un des facteurs 
essentiels du dévi loppement et de la prospé- 
rité de Madagascar dans toute la mesure où 
une administration, consciente de ses devoirs 
envers les populations qu'elle & tâche d'’éclai 
rer et de protégé 0 | 


r'elle 
era sans faiblesse à 
développer et à amplifier des essais eoopé 


ES 


ratifs freinés jusqu'ici par le régime du troc 
et certains vetos mtéresse sein des or- 
ganismes qualifiés. 

Les cadrés professionnels indispensables 





Ux encore, 
\éralisation 


Franc ou, 


place par 


pourront venir de 
être trouvés sur 


de l’enseignement agricole et Ï 

L'action économique à mener, dont nous 
venons de dégager les m@dalilis les pers- 
pectives essenticlles, devra faire la plus la 
part aux problèmes sociaux dont le premi 


objectif est d'élever le de vie de la 
masse. 

Elle sera d'autant plus efficace et ren 2, 
sur tous les plans, que s’instaurera et s’ap- 
profondira ja collaboration et la eompréhen 
sion de tous les éléments de la population. 
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Mile Autissier tient à signale jUe quatre 
mernbres la mission venus s'enquérir du 
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les condamnés incarcérés à la prison civile 
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ue 
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Mile Autissier tient à signak en Gulre 
] Le ‘ d tt, rent: ser és Von pas oi & 
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HRAPPORT POLITIQUE 
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Mile Autissier n'est pas d'ac£tord 

la 


ivec 
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passage, car elle considère que 
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répression de la haute administration ot 
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prétexte idéologique 
justifier l’oppre pal 
pression. 

«a Les 


pagnes 


rieuse 





excès oO! ire 
électoraies, » 





Mile Autis lormule toutes réserves : 
l'égard de cetle affirmation, qui ne repose 
sur aucun fait et permel les imterprétalions 


le: tendancieuses. 
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liAPPORT UK 

a Pénurie d a Ti L'ut € 

tastabilit le la ta l'œuvre, » 

Mile Aulil t ei 4 | | convie d à); 
1e nai payt la pénut et l'instabilité 
de la main-d'a s'expliquant par l'ins 
fi:an des salaire 

Grace à S$S exportal da tou le 
nvs i devise tphpreCies 

Mile Auti ep n'est pa d'a d à { 
passage, car elle considère qu'un COornInCrrt 
orienté (| et t ver tou le pa 
à devises appréciées », en l'occurence lAmé 
rique, risque d'avoir de graves conséquenct 
sur l'économ'e de la grande He, « nme le 
fait s'est déjà produit concernant la vanille, 
ou ie produ L ( ma'ga Le sont le ViCU- 
line 

Madagascar doit orienter librement son 
commere dan: le sens des intérêts de la 
popul ition malgache avec Ious les pays SU$ 
ceplibles de Lun fournir les handise à 


Diarx 


dont elle à besoin et d'arhele 63 produits 

« main-d'œuvre primitive... sans eraud 
be PER © ; 
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main-d'œuvre malgache n'est pas Juste. Ci 
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Sans grand lé in. » Ml Aulissier n'est 
pas d'accord ave cette forinule, étant donné 
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rnalgache est da l'impossibilité de S (is 
faire Ù bhecso essentiel: les |, . éléme: 
taires { re, habillement). 

IMEYU Ï 0 \ 
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au: bien en Frarce qu'à Madagascar, ne 
signifie pas que celle i out de ira iques 
peut 

IUOBLÈME CULTUREL 

Premier lin à Alle Aulissier précise 
Comte SIL 
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ine vérilable éducation de Mmasst 


pro ode i 

et pour dégager des valeurs 

qui n'est possible qu'en dis ensant largement 

l'enseignement primaire dans toute L ile, 
Avant Jl'occuvation francaise, l'en e.gne- 

ment se dévelopoait à une cadence rapide 
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ANNEXE N'126 


(Session de 1919 Séance du 17 raai 1949. 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi modi. 
fiant le statut de la Cochinchine dans 
l'Union française, présentée par M. le pre 
sident du couseil des ministres, avec de 
mmande de discussion d'urgence. - teni- 
vovée à la commisson de pohtique genc- 


rale ) 
Paris, le 17 mai 1949 


Mon Le 

J'ai l'honneur de vous faire connaîlre que, 
conformément à l'article 6% du règlement de 
l'Assemblée de l'Union française, le Gouver- 
mement demande la discussion d'urgence du 
projet de loi modifiant le statut de la Cochin- 
Chine dans 1 


président, 


l'Union française. 
Je vous pre d'agréer, monsieur le président, 
L'expression de ina très haute considération. 


HENRI QUEUILIE. 
Paris, le 17 mai 199 


Monsi le 


J'ai l'honneur de vous tra pont 
demande d'avis de l'Assemblée de l'Union 
française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la Répnblique 
francça.se, le projet de loi prèsen par M, le 


président, 


netlre 


n la France d'outre-mer, tüodifiant 
e statut de la Cochinchine dans l'Union fran- 


caise, et qui fait l'objet d'un dépôt sur le 
bureau de l'Assemblée nationale. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
ce de ma haule considération, 


Le président du conseil des minisires, 
le le président du conseil des ministres, 
et par délégation 
rétaire général du Gouvernement: 
Signé: G. LUCAS. 


PROJET DE LOI 
MOIMEIANT LE STATUT DE LA COCHINCHINE 
DANS L'UNION FRANÇAISE 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meésdarnes, messieurs, le 19 août 1948, à 
l'Assernblée nalionale, le Gouvernement à dé- 
claré qu'il considérait que le régime acluel 
de la Cochinchine ne correspondait plus aux 
nécessités présentes et que c'éta t aux popu- 


lations elesraûmes qu'il appartenait de dé- 
lerininer librement leur statut défiaitif dans 
le cadie de l'Union francaise. 


déclaration faisait suite à la décla 
ralion commune, faite le 5 juin 1948, en baie 
d'Along, par le haut cornmissaire de France 
en Indochine el le président du gouvernernent 
provisoire du Vietnam en présence de Sa 
Majesté Bao Daï, déclaration confirmée et pré- 
cisée par les accords du 8 mars 1949. 

Dans l'esprit de ces déclarations et de ces 
accorde, La loi du 4 mars 1919 portant création 

assemblée représentalive territoriale 
en Cochinchine est intervenue €t son 
article 4 préc.se que l'Assemblée à pour com- 
ence exclusive de donner son avis sur Île 


Ceite 


d'u 4 


eue 


D J J 
changement de statut territorial de Ja Cochin- 
chine, 


Le 25 mars 1919, l'assemblée représentalive 
a volé une motion (annexe) tendant au ralla- 
cherment de Ja Cochinchine à l'Etat associé 
du Vielnarm et, eu conséquence, à l’abroga- 
ion du stalut actuel de la Cochinchine. I 
s'agit de permettre à ;a Cochinch'ne de quit- 
ter son stalut de territoire pour devenir partie 
intégrante d'un Etat associé, le Vietnam, et 
il est bien précisé que ce changement de sta- 
tut de la Cochinchine serait nul et non avenu 
en cas de changement de statut du Vietnam 
dans l'Union francaise. 

Conformément à Particle 72 de la Consti- 
lution, une loi est nécessaire pour donner 
effet à la molion que l'assemblée territoriale 
a émise. 

Tel est l'objet du présent projet, dont le 
vote marquera une imporlante étape des rela- 
lions entre la France et le Vielnam, dans 
le cadre de l'Union française et dans l'esprit 
des accords passés avec cet Elat associé. 

Art. 147, — Dans le cadre fixé à l'’arlicie 60 
de la Conslilution de la République frança se 
et après l'avis émis, dans sa séance du 23 mars 
1949, par l'assemblée territoriale de Cochin- 
chine, le stalut de la Cochinchine est modifié 
dans les conditions prévues aux articles ci- 
apres, 

art, 2 - Le terriloire de la Corh nchine 
est raltaché à l'Etat associé du Vietnam sui- 
vant les slipulalions de la déclaration coïm- 
rune du à juin 1948 et des accords du 8 mars 
1939, La Cochinchine cesse en conséquence 
d'avoir le statut de territoire d'outre-mer. 

Art. 5 Les dispositions de la présente loi 

caduques en cas de changement de 
statut du V'elnain dans FUnion française. 


seront 


ANNEXE 
Molion votée par l'assemblée terriloriale de 
Cochbachine dans Sa séance du 25 mars 
1919. 


L'assemblée lerritoriale de Cochinchine, en 
application de Ja loi du 14 mars 1949, 

Vu les articles 75 et 60 de la Constituton 
de la République française, 

Vu la déclaration conjointe du 5 juin 1918 
par laquelle le V'etaam à proclamé son adhé- 
l'Union francaise en qualité d'Eta! 
associé à Ja France: 

Vu la déclaralion du Gouvernement français 
on date du 19 août 1918: 

Va la loi du fi mars 1919 et notamment son 
arlicie 4; 


SION à 





Considérant que la déclaration coinroune du 
à juin 1943 a disposé que la France reconnait 
solennellement l'indépendance du Vietnam 
auquel il appartient de réaliser librement son 
unité et que de son côté le Vietnam proclame 
son adhésion à J'Union française en qualité 
l'Etat associé à la Franre; 

Considérant que le Gouvernement français 
a déclaré le 19 août 1948 que le rég me actuel 
de la Cochinchine ne ccrrespond plus aux 
nécessités présentes et que c'est aux popuia- 
lions elles-mêmes qu'il appartient de déter- 
rminer librement leur statut définitif dans le 
cadre de l'Union française ; 

Exprimant par le vœu ci-après sa confiance 
envers Sa Majesté Bao Daï qui, dans sa leltre 
du 16 mars 1949 adressée à M. le président 
lu gouvernement du Sul Viclnam, a pro- 
clamé son intention de réserver au Nam Ky 
uu statut particulier dans la nalion pour tenir 
largement comple de sa situation actuelle 
comme son désir le plus sincère de conserver 
au Sud les anciennes habiludes de vie grâce 
à une large décentralisation administrative 
dans le cadre d'un Vietnam uni de même 
qu'elle à estimé souhaïlable que les ressoriis- 
sants français résidant au Sud Vietnam puis- 
sent s'exprimer librement sur tous les pros 
blèmes intéressant leurs biens et entreprises, 
Parlement 


Emet l'avis à J'adresse du 


francais: 

149 Que Je staiut actuel de la Cochinchine 
el qu'il résulte des tratés du à juin 1862 et 
du f1nars 1871 ne correspond plus aux néces. 
sités présentes et doit êlr: abrogé: 

2° Que la Cochinchine {Nam Ky) soit zat- 
lachée à l'Etat associé du Vietnam: 

so Que ie rattachement effectif et légal da 
la Cochinchine soit immédiatement prononré, 
ce raltachement devenant toutefois nul et non 
avenu dans le cas de changement de statat 
du Vietham dans l'Union française ; 

Et émet le vœu à l’atresse de Sa Majesté 
Bac Daï: 

1> Qu'un slalut parteülier soil réservé au 
Sud Vielnar dans la nation vietnamienne; 

2o Que ce stalul comporte les clauses sui- 
vantes: 

Le Sud Vietnam est doté d'assemblées élues 
selon les principes démocratiques pour régler 
les affaires locales et notamment une institu- 
tion sera créée pour permeltre aux ressorlis- 
sants francais résidant au Sud Vietnam de 
s'exprimer } brement sur tous les problèmes 
intéressant leurs biens et entreprises, 

Le gouverneur du Sud Vietnam sera noramé 
par Sa Majesté Bao Daï après consullation de 
l'assemblee élue du Sud Vietnam compétente 
à cet effet. 

Les fonclionnaires d'autorité et les magis- 
trals seront choisis parmi les originaires du 
Sud Vietnam. 

Une large décentralisalion administrat ve 
sera réservée au Sud Vietnam. A titre transi- 
loire et jusqu'à la mise en place d'une légis 
lation définilive, le Sud Vietnam conserve:a 
ses instilulions juridiques et administratives 
actuelles, 





ANNEXE N° 127 


(Session de 1919. — Séance du 17 mai 1919) 
DEMANDE LD'AVIS sur le ‘projet de loi aultori- 
sant le Gouvernement à organiser par dé- 
cret un referendum dans les Etablissements 
français dans l'Inde et à engager les dé- 
penses afférentes aux frais de dép'acerments 
et de séjour des observateurs neutres à ppe- 
lés à assister à cetle consullation, présentée 
par M, le président du conseil des minis- 
tres, avec demande de discussion d'ur- 
genre, — (Renvoyée à la commission de 
politique générale.) 


Paris, le 17 mai 14939, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
conformément à Particle 62 du règlement de 
l'Assemblée de l'Union française, le Gouver- 
nement demande la discussion d'urgen”e du 
projet de loi autorisant le Gouvernement à 
organiser par décret un referendum dans les 
Etablissements français dans l'Inde et à en- 
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press 
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rager les dépenses afférentes aux frais de dé 
lacement et de séjour des observateurs neu- 
tres appelés à assister à cetle consultation. 


de vous prie d'agréer, monsieur le prési 
dent, l'expression de ina très haute consxiéra 
tion. 
HExRI QUEUILLE 
Paris, le 17 mai 1%49 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmellre pour de- 
mande d'avis de YAssemblée de l'Union fran 
£aise, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 72 de la Constitution la République 
française, le projet de loi présenté par M, le 
ministre de la France d'outre-mer, autorisant 


4 
Ge 


le Gouvernement à organiser par décret un 
referendum dans les Etablissements français 
dans Finde et à engager des dépenses affé- 


rentes aux frais de déplacement et de sépour 
des obsærvaleurs neutres appeks à assicler à 
retie consultation, et qui fait l'objet d'un dé- 
pôt sur le bureau de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
kurance de ina haute considération. 

Le président du conseil des ministres, 
lour ie présent du conseil des ministres 
el par délégalion: 

Four rélaire général du Gouvernement, 

Signé: {r, Lucas. 


PROJET DE IOI 
AUITORBISANT JE GOUVENNEMENT À ONGANISEN PAR 

DÉKCHET UN MEFFHENDUM DANS JES ÉTABT ISSE- 

MENTE FRANCAIS DANS L'INDE ET A ENGAGER LES 

HÉPENSES ALFÉRENTES AUX FRAIS DE DÉPIACEHMENT 

FPT DE SEJOUR DES OPMÆRVATEURE MEUTRES APPE- 

LÉS À ASSISTER À CETTE CONSULTATION 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 8 juin 4448 le mi 
husire de la France d'ouire-mer donnait lec- 
lure à l'Assemblée nationale de la déclaralion 
du Gouvernement touchant an problème des 
Etablissements français dans l'Inde, Par une 
lettre de l'ambassadeur de France à New- 
Lelhi en date du 29 juin 4948 celte déclaration 
a été portée à la connaissance du premier 
ministre Nehru qui à fait savoir, par lettre 
du née jour, qu'il en prenant nole avec sa- 
lisfaclion. 11 était entendu que les popula- 
tions des Elablissements français dans l'Inde 
seraient appelées à se prononter sur leur sort 
et eur stalut fulurs, Leur détermination se- 
rail prise au moyen d'une consultation libre 
el sincère dont les inodalités seraient arrètées 
d'accord avec les conceils municipaux élus 
de chacun de ces Etablissements et à une 
dale qui serait fixée selon leurs  indica- 
lions. Les résullals du referendum vaudraient 
pour chacun des cinq Etablissements séparé- 
nent et non globalement pour l'ensemble, 

Hi élait en oulre précisé que la date de la 
consultalion <erait fixée pour Chandernagor, 
par l'assemblée municipale de la ville libre 
et, pour les quatre autres établissements par 
leurs ronseils municipaux groupés en une 
assemblée unique, le même les modalilés 
du referendum seraient déterminées d'accord 
avec l'assemblée municipale de Chanderna- 
cor, d'une part, el, d'autre part, avec l'assem- 
blée unique groupant les conseils munici- 
paux des quatre autres €lablissements, H était 
enfin entendu que ces derniers conseils se- 
aient entièrement renouvelés afin de repré- 


le 


se: 


senter les a:jyralions actuelles des popula- 
uons. 

Pour salisfaire À cet engagement il fut 
procédé le 24 oclobre 1938 au renouvellement 


des conseils municipaux de Pondichéry, de 
Karikal et de Yanaon. À Mahé, en raison des 
incidents regreltables 21-2: octobre 1948 
au cours desquels furent détruites les listes 
électorales, les élections durent Cire différées. 
Celles-ci se sont dérouiées le 27 février 1949. 
Hi à été dès lors possible de réunir à Pondi- 
chéry, le 20 mars 1949, le congrès des conseils 
launicipaux des Etabiissments du Sud qui 
on{ fixé au 11 décermbre 1919 la date du rele- 
rérrlum, Consullée à cet égard le 2 avril 1949 
assembkée municipale de Chandernagor à 
proposé comme date de referenmdum le 19 juin 
prochain. 


des 


D'autre part pour répondre au souci du 
Houvernement de procéder à une consullation 
hbre et sincère qui ne puisse étre troublée 


Où faussée par aucune pression interne où 
externe it est prévu que des nbservateurs neu- 
ires assisleront à la préparation et aux opéra- 





lions du referendum, 


Le moment est ma La u d 


ser la procédure qui scra adoptce 
ir les modalités de la consultation } 


Le présent projet de loi a donc pour objet 
d autoriser le Gouvernement: 
1o A organiser par décret le referendum 


dans les Etablissements Irançais dans l'Inde; 


2° A engager les frais nécessaires au dé- 
placement des observaleurs neutres et à leur 
séjour dans les Etablissements. Ces frais ne 
peuvent être actuellement delerminés, même 
approximativement, car les personnalités 
étrangères n'ont pas encore ëlé désignées el 
les frais afférents à leur transport doivent 
évidemment con<idérablement varier suivant 
le pays d'origine de chacune d'elles. Les 
dépenses pourront être impulées au chapitre 
415 du budget des affaires étrangères. 

Art, 1er, - Le Gouvernement est autorisé 
à organiser par décret du président du conseil 
des ininistres un referenduim dans les Eta 
blissemments français dans l'Inde conformé- 


ment à la déclaration faite par le fouverne- 


ment devant l'Assemblée nationale le 8 juin 
1948. 

Art. 2, — Les dépenses aflérentes au dépla- 
cement des observaleurs neutres et à leur 


Séjour dans les Flablissements français dans 


l'Inde seront imputées au chapitre 315 du 
budget des affaires étrangères (1! — service 


des affaires étrangères) pour l'exercice 1949: 
Missions — Participation aux couférences in- 


ternationales. 


ANNEXE N° 128 
(Session de 19049, — Séance du 17 mai 1949.) 
PROPOSITION lendant à inviter le Gouverne- 


ment à ocirover uue sQanine de 260 tnillions 
de francs à titre de secours d'urgence à la 

‘ de la commune mixte de La- 
ghouat, «1 de 300 Imillions aux trois départe- 
ments d'Afrique du Nord, victimes des inon- 
dations du 28 avril 19%%9, présentée par 
MM. Cazelles, Lecliani, Mégarra, Belabed, 
Chekkal Daho, Piéri, Alduy et tes membres 
du groupe socialiste $S. F. 1. O. et apparen- 
té:, conseillers de l'Union française, avec 
demande de discussion d'urgence. — (Ren- 
voyée à la commission des affaires finau- 
cières.) 


FXPOSE 


Mesdames, messieurs, la commune mixte 
de Lagliouat sermble prédestinée à subir pério- 
diqueinent les conséquences de calac!ysmes 
divers. NH y a quelques 1n0!s, c'élait une explo- 
sion qui anéantissail tout un qaquartier de 
Laghouat:; le 28 avril 1949 une lrumbe d'ean 
d'un grande violence s'abaitait sur le terri- 
toire de la commune mixte. 

Un énorme effort d'équipement élail en voie 
de réalisation par la construction du barrage 
sur inféro-Flux de Tadjmout, Ce barrage était 
destiné à mettre en culture une immense 
steppe entièrement stérile, avec pour but im- 
médiat de constituer des réserves fourragères 
destinées à éviter retour de catastrophe 
semblable à celle de 1945 qui, par suile de la 


DES MOTIFS 


le 


sécheresse, avait décimé les troupeaux 
225.000 ovins tombés à 1%.000). 

Les dégâts provoqués, par l'inondalion, au 
barrage de Tadjmout sont très importants, 
D'autre part, de nombreuses snaisons d'habi- 


t ont clé 
ros dornmas 
virons. 


Les récoltes 


ntinnszs . ” : 
ations ont subi 


el 


tes ou très 


es er- 


«ie 





aéir 


es dans Laghouat-ville 


î 
o 


ont particulièrement souffert 

dans lez régions d'El-Falha, Ksar-et-Hirane, 
Kabeg, Tilrempt, Bellil, N Ouef Messad, 

Les stations de pompage, les points d'eau, 


les puits, les canaux d'irrigation, 
tions de petits barrages ont été 
soit complètement détruits, 
loute la végélalion des oasis de Laghouat 

Les deux canaux principaux d'irigalion el 
la vanne du canal Nord sont ensablés par plus 


les protec- 
soit ensabiés, 
et mellent en jx 


“it 
14 


de 4.000 mètres cubes de sable, Dans la ré 
mion du Ksar-El-HMirane,. 160 kilomètres de ca 
naux d'irrigation sont rendus inutiisables. 


Les ouvrages d'art, lels que laqueduc de 
oued Bou-Aguiguine sont sapés. Les gabions 
qui constituent le corps principal de l'ouvrage 
du barrage d'El-Fatha sont presque entière- 
ment détruits, 
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A e, mais hélas incomp'e! »,, 1 
faut ajouter les 100 kilomètres de éspau de 
pisies comm ales qui ont té profondément 
CHGCHHILIA & 
C'est en ! \ de l’ampl es déga qui 
IS Ut nl V4 ‘ iséq S ls so 
1e } 1 Î he | | Vra & 1 us el- 
lons à { & ! { de Q= 
PROPOSITION 
L'Assemblé le l'Union francaise e 
Cou ement à oOoctrovèer « urgence ie 
sorine de 200 millions de francs à ia \T- 
mul mixte de Laghouat et ‘06 milions de 
trois départements de l'Afrique du 
Venir en aide aux pulalions et 
n état l'équipement de ces Ge pare 
times des inonda du 2 avr 
o 
ANNEXE N°'129 
(Sessi de 1949. -— Séance du 17 mai 149.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites 01 r6 
un tnembre de l'Asseimblkee de [Ltriom 
française. — (Reiwoyée à la commission 
d'instruc tn | 
15 avril 499. 
Monsie le président, 
J'ai l'honnewr de vous transmelire, sous <@ 
pli, pour ettribulion, une requête de M. le 


procureur général près la Cour d'appel à Aiger 


du 2% mars 1949. 
Ca haut magistrat sollicite la mainlevie de 


l'imrmaunité parlementaire de M. Ferhat A5îas, 
membre de votre Assemblée qui se t'ouve 
impliqué dans une information ouverte, sur 
plainte de M, le ministre de la defense natio- 
nale, du chef de « diffamation à l'égrre de 
dépasituires et agents de Ia force publique » 
contre les responsables de La Répubhque 


algérienne à la suite de la publication per 


ce journal le 24 décembre 148 d’nn arlele 
mettant en cause la genjiarimerie d'’Ain- 
Ahessa, 

Je vous serais obligé de bien voukhir me 
tenir informé de le suite q'e vous ares 
apporire à la présente Communication 

Venillez agréer, monsieur ji: président, l'as- 


surance de ma haute considération, 


Signé: Rossrtr LE&COUnT, 


ANNEXE N°130 


= 





Session de 1949. Séance du 17 mai 149, 
DEMANDE D'AVIS sur la proposition de Jol 
de M. Ousmane socé et pluskeurs de ses 


collègues, sénateurs, tendant à instituer en 
Afrique occidentale française,- en Afriqué 
équatoriale francaise, au Togo et au Carne- 
roun des sociêtés coopératives africaines de 





construction <l d'urbanisine, présentée Lar 
M. le président de l’Assemblée nationale (4), 
Renvoyée à la commission du plan, de 
l'équipement et des communications. 
Paris, le 14 avril 1%49 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
conformément à l'article 71 « la Constitution 


et à l'articie 20 ce son règlement, l'Assemblée 
nationale, dans sa séance du 14 avril 1949, 


a décidé de demander l'avis de l'Assembléé 
de l’Un on française sur la proposition de loi 
de M. Ousmane Socé, sénateur, et plusicurs 
de ses collègues, tendant à insliltuer en Afri- 
que occidentale française, au Togo et an Ca- 
meroun des sociétés coopératives africaines 
de construction et d'urbanisme. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ra iute considération. 


Pour le président, 

Signé: P. BouRner. 

= — _ - —— 

(4) Voir: Acssgmbiée nationale (fre légiel }, 

no A7; Conseil de ja République, n° 341 
{année 1%48), 
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120 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UMON FRANÇAISE pe ; 
\OSE TIFS PR de la présente loi. Il passe notamment tous 
PO FES s » ! l A $ iment tous 
SAESE PES-SPURE ! PROPOSITION DE LOI contrats et marchés ue nom, fait exé 
Mesdames, messieurs, le problème de 1 habi- Art, fer, — Fn vue de permettre la réali- cution des travaux de construclion ou de 
tation et de l'urbanisme qui se pose en Afri ti é 0 poltique Ft réparations de leurs immeubles conformé.- 
que noire est d’une importance considér able. nofemmeht de NU dE le ment au plan et devis accepté par eux. 
En effet, dans les campagnes, les villages indigène et 1! rbanisme «a 7 7 G uverne- Le président ou son mandatai à représcn'e 
installés en l'absence de tout plan de lot nt enter à ne A EDR Pc Lu téreltcitée valablement la société en justice 
sement et souvent sur des emplacements mal d ju re-m r, 1 est ns de da ‘Afi a re mr Le conseil peut déléguer tout ou partie 
sains présent nt partout le même aspect dés- | Gentale francaise, en Afr que équat de ses pouvoirs à l’un de ses membres et 
ordonné et misérable, francaise, au Toco et au Cam, AIT gd. sous Sa responsabilité le directe 
Les habitations sont soit des cas n | nom « sociétés” cnonérative ou gcrant d'exécuter et de surveiller les opé- 
chaume, soit des cases en ban 0, sorte de nstr n et d'ur! . me rations de Ja société. Dans tous les actes, 
terre batlue re de pailles da Je grounements formés entre personnes dé (écritures, annonces ou autres documents 
pays humides ement d terrass ionalité française dés d'améliorer | P2Rant de la société), la dénomination so. 
dans Iles pays - Ces cas édifiées | Jeur habitation ét a int p Our ol let la cons- ciale doit toujours être précédée ou ‘suivie 
suivant une te primitive sont ma ruction des immauhiés pol malériaux  du- immédialement des mots écrits visiblement 
orientées, mal et mal aérées. Peu bles au vrofit Me ed ta. et en toutes lettres .« Société coopérative 
solides, elles s'écroule souvent en hiver- | jjissement de LP ner pri hd 0 5 | africaine de construction et d'urbanisme »; 
nage, provoquant des accidents parfois mot à! insi PT OP Te il devra étre également indiqué que cette 
tels, ou sont la proie des flammes dont les Le ge / DE + 1 soc;élé est consliluée en verlu de la pré- 
savages sont presque toujours considérable | Art. pe - Les $ etes coopé atives afri- sente loi, 
Les villages ainsi constitués offrent un milieu pere de CORSI iction et d urban nie sont At. 6: = Les administra! eurs sont respon- 
particulièrement favorable aux terribles end pt ue la personnalit é morale et de l'au- sables envers la société coopé ‘pa’ ive et envers 
mies et épidémies qui déciment les papula AP ren PRAaDcIQre. Elles relèvent de la com- | jes tiers, soit des infractions aux disposi. 
lions autochtones, RP PR RENE Le tions légales ou réglementaires, Soit des 
Dans les centres urbains, si on constate Art 3, — Les sociétés coonfralives afri- | fautes lourdes qu'ils auratent commises dans 
pe Se » amélii au fait dans l'ensemble, iines de construction , d'urbanisime sont l'exercice de leurs foncliofhs. 
cela est dû surtout au fait que ces « tres soumises, dans chaque +rriloire, à l'agré- kr SR ee rosentirros nronraë “ 
“À mp ver lopp pe pagtiengeithess JE vue per tement ee gouverneur, après avis de l'assem- sotléie FA Debian proho -+ s ré 
nent qui leur donne un aspect plus ordonné , hiée territoriale, avis qui doit être formulé rhr3 'e its ] 
et plus SES et à la présence des habi- 1 iurs de la session qui suit le dépôt de se Des versements faits par les membres; 
{ations européennes ou libano-syriennes qui | là demande d'agrément. ° Des subventions de l'Etat visées à l'ar- 
diffèrent énormément des habilations indi- La demande d'agrément est adressée au | l!° le 11 ci-après sur les crédits qui pourront 
gènes. | gouverneur sous couvert de l'administration | fire ouveris au plan du F. I. D. E. S, et 
Les Eurom%ens on Libano-Svriens logent, en ! du cercle, accompagnée d'un original de qui seront répartis par territoire pour être 
effet, dans de belles maisons construiles l'acte nstitutf, S'il est fait par acte sous | attribués dans chaque territoire par le gou- 
matériaux durables suivant les données de |3eing privé, ou d'une expédition s'il est | Yrnement local, 
la technique moderne et les nécessités de | notarié. 30 Des subventions et avances accordées 
l'urbanisme tandis que les indigènes occu- Le gouverneur doit statuer dans le délai | Par le hudget local, les communes, les 6{a- 
pent, en général, des cases analogues À celles | d'un mois à partir de l'avis de l'assemblée | Plissements publics, les sociétés de pré- 
que l'on trouve dans les villages de brousse. | territoriale. voyance ou les coopéralives agricoles; 
Nous nous trouvons donc, en Afrique noire, Si l'agrément du gouverneur est refusé 4 Des libéralités, dons el legs faits à la 
en face d'un grave problème auquel il con- | Inalgré un avis favorable de l'assemblée ter. | $O2'é€; 
vient de s'altaquer le plus rapidement pos- | riloriale, la décision de refus devra être J° Des emprunts que la société peut être 
sible, Comme l'a dit justement un expert | molivée. autorisée par le chef du territoire à contra 
français, M. Alaurent, à la réunion interna- En cas d'agrément et dans le mois qui ter 2 vertu des dispositions de l'article 3 
ç ci-après. 


tionale pour l'habitation tropicale qui s'est | suit ja décision d agrément, un extrait de 
tenue à Caracas en 1947: « On doit considérer |! constitutif doit être publié par les Les charges de la société comprennent 
comme un droit fondamental de l'indivkiu la du gouverneur au Journal officiel du seulement les frais et dépenses nécessaires 
possibilité d'accéder à l'usage ‘une habita- it avec mention de la décision | à son fonctionnement. 





l 





tion convenable, c'est-à-dire sai suffisam- | d'agrément. Art. 11. — Les dépenses de fonctionnement 
ment spacieuse tour sa famille et Eole ant dans | Le retrait d'agrément peut être prononcé | des sociétés coopératives telles que location 
son architecture et son ambiance extérieure | par décision motivée du gouverneur et après | de locaux, frais de convocation, rémunéra- 


les commodités conformes à l'évolution de | avis de l'assemblée lerriloriale, La décisjon | tion du personnel, etc, Sont couverts 
l'économie locale et aux règles de l'urba- | de retrat doit être également publiée au | notamment par des subventions de l'Elat 


nisme ».. | : | Journal ofjiciel des territoires. ou du gouverneur local sur les crédits oit- 
il ya lieu, à ce sujet, d'entreprendre dans | Art, 4 — Les statuts des sociétés coopéra- | verts à cet effet au plan du F. I, D. ES, 

les villes africaines, la réalisation d'une poli- |'iives africaines de construction et d'urba- | ou au budget local. 

tique hardie de l'habitation et de l'urbanisme | jjÿme sont obligatoirement établis en con. | Les subventions sont accordées suivant un 


se rafonulan og indigènes € » À ; 4 : ui : 
on | main - mc ‘ habitude do! 1e ME |formité des dispositions des statuts types | barème et dans les conditions qui seront 
on à malheureusement rhaniude € arrêtés par le ministre de Ja France d'ouire- | tixées par décret du ministère de la France 


le faire, 


+ De ot el re HA ds De mer qui dé ermine les dispositions des sta- d'outre-mer ou par arrêté du gouverneur 
{ations convenables dans la cité moderne less ayant un caractere obliga Lo général pour les territoires groupés Ste “en 
IL faut également. en brousce procéder au |, La décision du ministre de la France d'ou- ration ou du chef de territoire pour les ter+ 

lotissement des centres ruraux et aider les | ha devra intervenir dans le délai maxi ritoires non groupés 
populations à remplacer leurs cases par des | Rue de trois mois à partir de la promulga- Le gouvernement local peut subventionner 
üon de 1a présente loi. indirectement les coopéralives en mettant 


constructions en matériaux durables. 
C'est pour permettre la réalisation de cette 
gigantesque œuvre de progrès social que nous 


art, 5, — L'assemblée générale est compo- | à leur disposition des fonclionnares et agents 
we de tous les membres de la société coopé- | payés sur le budget local. 
avons élaboré le présent projet de loi tendant | rative; chaque membre dispose d'une voix. Art, 12, — Les membres des groupements 
à instituer en Afriqt 1e occidentale française, Les administrateurs légaux, les tuteurs | sont tenus des dettes et obligations résultant 
en Afrique équatoriale française, au Togo et des mineurs et des interdits, les adminiS- | qu fonctionnement de ceux-c1 dans les limite; 
au Cameroun les sociétés coopératives afri- trateurs des biens des aliénés, les adminis- | prévues par l'article 10 ci-dessus et propor- 





caines de construction et d'urbanisme, traleurs provisoires des biens des présumés | fionnellement au montant des travaux qui 

Ces coopératives seront dotées de la per:on- | absents, les envoyés en posse;s'on provi- | les concernent. 
nalilé morale et de l'autonomie financière et | Saire et, â une façon générale, les manda- ls sont, en outre, oblgés personnelle- 
fonctionneront sous le contrôle de l'adminis- | taires légaux ou judiciaires, participent aux ment en ce qui concerne Îles travaux exe- 
{ration. | assemblées générales sans qu'il soit besoin | sutés Re compte. ' 

Elles seront alimentfes par les versements | ns autorisalion partic ulière des conseils | ls p' à 8e nr : les Ver: AE 
do leurs membres, les libéralités, dons et legs | ou juridictions dont ils dépendent. I L- nes D 40 0e ag ter 
de L'Etat et du gouvernement local et les | Je droits des membres ne préjudicient pas | qui devra ER leurs com es individue 
emprunts qu'elles pourront contracier avec à Ja validité des décisions de l'assemblée | T4 Ce SOUS 
la garantie du gouvernement locai et des | générale, ) Art, 13. — La souscription d'emprunts por 
assemblées lerritoria’es. | Art, 6. — L'asiemblée générale délibère Po des travaux de Construction 

Elles euro pour rôle de DO ERTES à em ! sur les statuts et sur toutes les aflaïres de | mandat spécial de ce derdier qui doit four 
25 Pimement des contes meme on séraus | (e Preienie nir garantie suffisante pour le rembour: 
et de passer tous contrats ou marchés au nom | Art. 1, — L assemblée générale nomme un ment du prêt et le Fe pen des intéri! 
des membres et de faire exécuter les travaux | © seil d'administralion pris parmi les mem- Art. 14. — Les fonds de la société sont sé- 
de construction ou de réparation des immeu- | ?T6$ de_la societe parés en deux comples distincts, 1e compic 
bles de ces derniers. | Les fonctions d'administralteurs sont gra- | des travaux el le romple de ge;tion. 

Tel est, mesdames, messiour:, l'économie | tuiles sauf remboursement des frais exposés. Un compte individuel est ouvert à cha? 
de la proposition de loi que nous vous deman- Art. 8. — Le conseil d'adminisiralion agit, associé. 
dons de bien vouloir adopler en raison de | ‘une manière générale, pour le compte de À ce compte figurent tous les apports #1 
l'intérêt considérable qu'elle présente pour { ses adhérents, comme étant leur mandataire | sociétaire, qui éomprennent notamment 
l'amélioration des conditions de vie et le pro- | vis-à-vis de l'admini stration et des tiers, versements qu'il a effectués et le produit 
grès social des populations africaines, et gère Icurs intérêts dans les conditions emprunts souscrils par lui. 
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DOCUMENTS — ASSEMBIEE DE L'UNION 


FRANCAISE 





J! constate également Je montant des dé- 
penses se rapoorlant aux travaux eflectnés 
our Son Comple el Sa participation dans les 
dravaux d'intérél commnun. 


Art. 1o - Sous réserve des disposibions lé 
Eole: ct réglementaires concernant Fordre 
pr'iorilé, l'ordre des travaux est fixé ju 
Lonsoit d'adininistration, suivant les L 


des staluts el ap! [OU\C pa l'assembiée 
rale 

Aït 16 - les sociéiés Too! T S l 
Mmatlresses de l'puvre jusqu'à réce] | 
aitive des travaux. 

Art. 17, — Sauf déroz 
üce par le chef du territoire, an 


employée à ja cairection où à | cestjor ! 
SOCiIClLÉS Coopéralives ne peu CERTES Pa 
louer ou avoir loué ses services ou <an 
dustirie à l’organisme considéré, élre cu avoir 


té son fournisseur. 
Art. 148. — Les groupements visés par la 
résenle loi ne peuvent, pour l'exéeulion des 
Rravaux, traiter avec une entreprise dans la- 
quelle un inembre élu du conseil d'adiminis- 
jration t un agent du groupeinent, snémi 
après cessalion de ses fonctions, aurail ou 
Tait eu, dans les cinq dernières années, ui 
Bnicrèt quelconque, où qui rémunérerait et 
qui aurait rémunéré dans les cinq dernières 
énnées, à un titre quelconque 
personnes 

Ji pourra être dérogé à cetle interdiction 
@ar décision du chef de territoire, sur avis 
gonlorine de l'asscinblée terriloriale. 

Les marchés passés par . groupements 


, iune de ces 





révoieut la résiliation à toute époque, avec 
te end du chef de territoire, en cas de 
violalion des dispositions du présent arlicle 
gt sans indemnité pour l'entreprencur, 

Art. 49. — Les groupements représentent 
Valablement leurs membres pour toutes les 
opérations relatives à Ja construction ou à la 
réparation des ifmincubies. 

Art. 90. — La sociélé coopérative est sou 
Mise au controle administratif, technique et 
dinancier du gouvernement local. 

En vue de l'exercice de ce contrôle, tous 
des comptes rendus des délibérations de |'As- 
Semblée générale et du conseil d'adruinis{tra- 
dion, fous les registres, documents el pièces 
comptables ou autres concernant la gestion 
de la coopéralive, ies dossiers administratifs 
æt techniques des adhérents sont, à tous mo 
gnents, tenus au siège de Ja société 
disposition des représentants du chef du ter- 
ditoire désignées à cet effet, Un arrêté du chef 
du lerriloire fixera notamanent les modalités 
d'organisaiton te RARTUR des travaux d'emploi 
des crédits disponible 

Art. 21 — Je délégué du chef du territoire 
doit être avisé de la date, du lieu, de l'ordre 
du jour de toutes réunions du conseil d'admi- 
nistration et de l'assemblée générale, trois 
| francs au moins à l'avance, Il assistera 

ces réunions, avec voix consultative. 

Art. 22. — Le délégué du chef du territoire 
peut requérir que les marchés ou contrats 
relatifs aux travaux fassent l'objet d'un appel 
ä la concurrence. 

Art. 23 — En cas de manquement grave 
aux disprsilions législatives ou réglementaires 
ou ue faute grave dans ia gestion de la so- 
ciélé, le chef du territoire peut, indépendam- 
ment du retrait d'agrément prévu à Farti- 
cle 3 de la présente g* demander au prési 
dent du fribunal civil du siège de la coapéra- 
tive staluant RRnpett en référé, de 
dessaisir le ou les administrateurs de leur 
pouvoir d'administration et, éventucliement, 
de désigner un adnnnistraleur provisoire de 
‘lu socicté 

La mission de cet administrateur provisoire 
prend fin à la désignation, soit du nouveau 
conseil G administration pair l'assemblée géné- 
rale extraordinaire convoquée, dans le délai 
de trente jours de l’ordonnan:’e de référé, sait 
d'un liquidateur désigné par le président du 
tribunal civil du siège de la <oopéralive sta- 
tuant souverainement en référé, selon que la 
coopérative reste ou non agréée par le chef 
du territoire 

Art. 21. — Sous réserve des dispositions de 
la présente io: ou des text>+ pris pour son 
application, les sociélés coopératives africai- 
nes de construction et d'urbanisme sont re- 
gics par les principes généraux du droit ap- 

licable aux contrats et obligations. Toutefois, 
a compt:bilité de 1a soctété est tenue suivant 
les usages de conmerce, 





Ari 25. — Les sociétés coopératives 
Ca onstruclion et d'urbamsme 
lüees dans les condilions fixées pa Ed 

nH peuvent se gi er en un s 

vue de passer des marclu effectu di 

idis CH COMME, Ce à lise! © & Étra 
Hons de complahilité € € aid rouiuchtemc 

igestion de leu créls commun 

Les unions ont les n ères 
ques Jue les groupements q les Cor 

ent 

Art 26. — Les statuts des is des Q 

es COoopet ives fri } ‘ siru jo) 
ei d banisime €! eu muité des 
IS PosgiHons les staluis 1vpes arréits par ! 
ministre de la France d'outre nu qui dote 
munc les disposihions desdits sf LS ant ui] 
caracière obligaloire, comple devant dire te 
des pres JS l'a le 4 d la ‘ 
loi 

Ar! 27 Les unions di { étés C ati 
ves à! ilities Ge struct el à LrHan'stieé 
q nt jusqu à ln ] ) de { t 
lequ & CI O1 cl ces la disso 
to lun À n ne peut étre prot di 
(A V1 hon de son terme qu'en vérin 
a tin dehbération } Q (! ia E des 
deux ! : 1 Ioins d délégucs des & és 
cu} ill s sentis ou pi { a 
scCmbice 9 Ura 

L'ut prend pas fin par la 
di l'un ues s0 HCRROL l NE i 
iso ufior ell t { i i « pit «i! 
jusqu à l'expiration de & propre teru 

Ar 28, — L'assembhiée général Le | 

: à. Got s n 
Iuent < les si ile et !: Cor ] 

Saisir de toutes Îles aff l« ae ! o1 t 
est composée de tous les délégués des y 
pements constituant Punton 

Le nombre des délécués de cha |ue sac 
est fixé par les staluts de lunio 

Les délégués à l'assemblée gén euvi 
se faire renrésenter pat J'un d'eux lotte ' 


un déiéeuc ne peut être porleur que 
Handat 


L'assemblée délibère valablement 
moitié du nombre des délégues est 
dt representce., 

Les décisions sont toujours prises 


jori é des VOIX aes déléguis preset 


A! 20, — L'assemblée générale d'un 
de societies oupeorauves none Uh 
d'adininistralion dont les meinkres son 
Sis Pari li s auieguies de > LU { > 
lives ; 

A! {(} _— Les resources destiné 
face aux frais el depènses des 


{0 Des cotisa 
adhérentes: 

20 Des ubventions et avances 
par le territoire les COININUNES ou 
sements publies: 

3o Des libéralités, dons et leg 


iOns des sociéles C( 


so es emprunts co iClés CO LATIN 
à l'art Li 2 j-apre: 

Li harges des unlor de « 1h ive ü 
prennent sentemie les frais €e es dépense 
nécessaires à leur fonclionnement 

Art. 41, — Sous réserve des dispositions q 
précèdent, les unions sont soumises aux ri 
£les applicabices aux gronpemen ls qui les cons 
lituent, tant en ce qui concerne leur forma 
tion, leur admi ition et leur gestion q 
ce qui conceri le contrôle de leur nctiot 
nemi 

Art. 92. — Les sociétés coopérati africai 

1 ” 


nes de construction et d'urbanisme 
unions peuvent étre autorisées pat 


du territoire et avec la garantie du gouver- 
nement local et de l'assemblée territoriale à 
contracter pour le compte de leurs adhérents, 
des emprunts dont le produit est affecté au 
inancement des dépenses de construction des 
immeubles des intéressés. 

La créance en principal, intérêt et acces 
soires du préteur est garantie par un privilège 
spécial sur les immeubles qui est conservé 
par une inscription prise au burenñu des dy- 


ü ul £€ 





1 ' 
OorSqué 


Iaaines en vertu du contrat de prêt dans 
délai de six mois à compter de la 
de l'acte ci-joint de déchéance. 

Art. 33. — Les libéralités, dons ou legs fa 
aux groupements ou À leurs unions sol 
exempts de tous droits de timbre 
gistrement, 


signature 


el 


! 


d'enr: 





its 
il 
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ANNEXE N 131 


PKOPOSITION 
Asso 


[AE k vf ihie ‘1 


pu (à obligation d'enseigner l'histoire et 
la litterature er peuples de l'Union fran- 


çaise Î | 


[La 
«it ,- 

1 

LU ' Li 
{ 1.1 « 
ITR i 


i ‘ 
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d é 
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Ho i 
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il i lu) 
{ è La 
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i t 

r et de 

n | n 

it e e 

111 l » détail 

CO] | Té 1 


Int ut ai 


ra oct 

ques { epe 

Qe [4 s ol] 
(1 

1U | 

le: 1ire 


pi quelque 
ral ile | 
suifis e de la 
& Dé ce 

9» Dans l'er 
drait ) r :€3 


qu'en France 


it t ] ricot ei u LU itre- 
M. ]J <ssehun et les mein 
iouvement blicaun 
rs deu Lhior heatse, 
unis de: affaires 


eu le est faile di pa 
lurels. C'est le 
u dadinettre 

<! et «di <a Cul- 

pas bien le con- 
COUpETAatIUn 


[a ile 


IHHCIrOopO ou 

d It-INeI 
it politai | 
i ( +ufants de 
| ÿ d'outre-mer 
' ivilisation 


t à eur facon 


L'est là une î 1n6 


| de cet cnseisne- 
ile à laquelle il suff- 


gr s par an. Quel- 

l'hist e de chacun 
e: de populations, ayant 
bentiques ou appartenu 


Empires <uffiraient avec 
incis, nécessaires pour 
mème, il ne faudrait pas 


\traits traduits de la litté- 


te r donner une idéé 
re el de la civilisation de 


ement outre mer. Îl faute 


mes notions élémentaires 


‘nant les nalions €t groUs 
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] | | | i { iu prolit d'une catégorie quelconque Caise les termes du cinquième alinéa de l'ars 
a élerui EL de | — px ionltrer que le régime du pacte colo- | ticle 2 de la loi du 5 juillet 1955; 
l'ra ( el ] l le Ï net de Fituinen-e Considérant que l'esprit de celle loi 6: 
enfin « po Hi Û Français, à e dure ppos ivec les principes de Solidarité 
1 : da j Î \ s parlerons pas di ivheuses d une Ag ss Union française 
tou | 0 ile ) du cinquième alinéa sur la Invi l'Assemblée nalionale à supprime 
IN d d | ' n des produits de la Réunion, | de lat licle susvisé les mots suivant 
’ j | | \f 1 r ou d la Marlinique. de vou « Des colonies françaises vu des pays dé 
4 ité }"I dl ous parler de icheuses | protectorat, » 
F ] i { { SUF UF prouli! ul h CL pius 
\ iffisante pour el ( n] recueilli en Guuire rinci ? 
"4 | res t jh nefi sitio uniquement dans | l'oula ANNEXE N 133 
\ LE t | 11} Lt t criut untee & SUO GX) habi- Re ceré 
Li À: DE LL) 6 | lants € "ni He \il que des ressources que {Session de 1949, — Séance du 17 mai 1919. 
| it pro ul leélevage, l'essence d'orange, où 
x à } le 1 l. Or la commaercialisation de tous ces PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernes 
ul ts 1] particulière Tr est actuellement en peine crise el ment À coordonner les efforts des autorités 

1.4 ut ‘ “icl ) qui } il <{ di 1 Suires appropriées né sont pas prises intéressées er vue de faciliter les liaisons 
l'houneu le proposer à A-seimbiec d ak Pur: e sera la ruine de for es habi entre l'A re du Nord, la Tunisie, le Fez- 
der lù jproui" nie Las (e cle region Mais revenons Au Zan ei Afrique équaloriale française ar 1& 

Hi ] ' ion de mic] guincen à alleinl | designation d'une responsabilité d'exécun 
PItoPOSITION Di RESOLLTION le hiffre - nl tion, pr sentée par M. Robert Sérot, conseils 
Année 1920, GL960 k2 ler de l'Union française. — (Renvoyée à la 

L'A nlik Luion francaise {Lx Aunce 19352, oALU00 Kk. commission du plan, de l'équipement et def 

l'A HA t v9 l lo ortant \unute 1995, 1.605.000 kg CotnintunhiCalions.) 
vd 4 | , 4 éra Année 1051, YU) ke. 
1 | t le 1 n { t Auuce 1%59, 91.100 kg EXPOSE DES MOTIFS 

Ju ‘ de Fra d'ou r et Année 1942, SS7.598 kg, 

PIRETEL l | Aunée 1915, S00% ke Mesdames, messienrs, l'intérêt présenté naB 

A | — Ii Fa obhisa ti dans l'en- | \ni Lt, 1.125.085 kg, es liusons revélt de nombreux &<pecis: 
selgnerment d il \ métropolitaine cl de Année 1918, 262.431 kg. a) Tout d'abord l'épopée prodisieuse du gés 
pa donner | 0110 néce \unée 1916, LMELOES Ke. néral Leclerc en a apporté les plus sûrs Clée 
ai un iuonNs dt peupars d1 Van 1447, RG ke merls d'information en démontrant que 18 
re l tune le 1 ire el de la 6 Ces chiffres montrent par fleur importance Lezzon constitue lo meilleur terriloire de traine 
ralure orale | « des px ile de l'Union ro ante la pla e prise par ce PI vduit dan: ait entre VAN que du Nord et l'Afrique étdtids 
francais l'économie du Fouta PDijallon. luriale francaise : ” 

Al Dans chaque pays d'outre-mer en Or, par suite de Famélhioralion du ravilaille- b) La piste GabèsFort-Lamy par le Fezzan 
mauere d histoir | sera donné une | ment en Fi Le e, el pour diverses autres rai est la seule utilisable à Est el constitue un 
ar. IC Qu PORRE OÙ 6 BONES RQ le miel eninéen he trouve plus atqué- | des sis principaux itinéraires (ranssah@- 
populalio ' é et un développement ré Lt ainsi qu'à Canakr; se trouvent ac- riens 
au-s1 |A ‘ ' hit era donné à l'ensel- tuellerment € h lo K 3.4) lounes de miel! pro- c\ En raison des conditions o sogranhi ques 
gnoument de la <rature et des arts indigènes venant de la récolte de 193$ que les commer- | Ja liaison la plus simple va donc de Tunis 

Ar Les mani ré ront nil ne trouvent pas à vendre même aux à Fort-Lamy par: Bor \i le-Bæuf. Derdi, Brak, 
Acre: pui | ninissioms locales con sé 0 < Cour a melement pra iqués Je csisnalerai Fort-Le lerc {(Sebh1i. Gatroun, Zouar, Largeau 
à ésalilé d neinh originait de la mâtr en passant que les cours du miel qui étaient Faval. Korotore, Mouzzero 
pote dl pari et du ou des pays intéressés | en 1918 de 130 F CG. F, A. sont lombés à 55 F1 4; Cette | ison revét un intérêt économis 
d'autre par! en 1919 el que même à ce prix réduit le miel que considérable 

= stocké ne trouve pas acheleur Le territoire du Tchad est en effet tribulaire 
Si Celle Inevente n'avait pour conseéqnence de ses voies de communication avec l'extée 


ue de provoquer une diminution des béné- 


, « eur. r, des jlinéraires FortÆ: -Pointe 
ANNEXE N 132 hves des maisons de cominerte, je suis per- Noire, “HsrtLamv Docais. For! La Y Labs 





sua ui se trouverait parmi les membres r .e * 
ms 1 s.. 1 du | [ | { 1 \b £ (pai Kano) présenter \orimes ditti uitéss 
de notre Assemblée de nombreux représen ri res de charces, entretien des pistes pen 
[at | ñ , Te n ’ « 1 . . ipiu > UC Cars HiPCUe 4e: sites - 
(Ses d 19! Séance du 17 mai 19%49 ants pour penser qu'il n'y à là que derni-mal dant la sais tres grandes lon 

Mais devant celte mévente, les maisons de | 4, ut les trait : ee 
sd | güeurs des trajcts 
PROPOSITION DE RESOLLUTION lendant à ht ommerce ant suspendu tout achat el la traite | Les m uit a \ ir mer, de Franc 
s pr S { 2 , LRU 


viler l'Assemdbliee nalionale 4 modifier V'ar- e 1919 qui deva dehulter en mai n'a pas vers le Tchad, mettent une d e moyerne 


# commencé et n'aura pas Heu si des mesures ” 
ticle 2 de la loi du 8 juillet 1933 sur " viti p : VS RE de plus ce six mois pour arriver à destinalion, 











culture v! le commerce des vins, |: «+ ne permettent pas au commerce d'espérer Ja Le 1 Tunis-Fort-Lams déalisé réceme 
par M. Lo lu as et dl inernbre du possHDi de vente de ce produit. H en ré SE S J° OR Re A Eye + _. 
Per L | ment en vingt-quatre jours (durée susceplibla 
groupe da oO!) era nuque el st al shlera pour es paysans du Foula Dbjallon ms cb l'an ee Pie 4 x à (ré 
conseille di | n fr e Re ine perle de plus de 100 millions, autrement | 5". 2 REGIS Saber PR tube . dt 
) \ ! 1 | \{ no dit la inisère, car comme je vous le disais quel ap! > en 1 # SAISON, RCE pendar it les 
rues pl s haut ces habitants n'ont pas ai tuelle- TROIS po nes d clé et sans rup ures de Chats 
ment d'autres sou es de profit Dai suite de CRE a ASE ; Te É. se FE 
EXPOSE DES MOTIFS la crise qui sévit daus la vente des bœufs et D PRE Erin $ = jets ph 
des moutons et dans la vente de l'essence | 22heminés du N d ers le sud sont les Sufe 
Mesdanne LL rs, 3.20.%0 juin et | d'orange, seuls produits de celle région. vants : te dr JE ile. à cochée vins et spirèe 
de illet 4023 lieu À la Chambre des D Or le imiel à coté de ses en en ; imen- +r% 3, te S a innfacturés de tout genre, pes 
" un Ît me débat ins le ut de it ation est une inalière alcooligene de tout ouuras 2. 
ri , “hope Poe "Le R = Le # J r | preunier ordre, 1 donne des alcools extra neut- bu her ho Nord son pee ra cr. du _. 
(rai ent de à concurrence fai à leurs pro tres de haute qualité qui pourraient etre uti- soit “sr ni te ” Ja 5 Sgen 108 + Æ rx 4 
duits par les viliculleurs algériens lisés comme carburants de moteurs à explo- ads indie ène, le as {res euitisé dans … 
Les dépa ment aleérict élaient repré | SION OÙ Cormnime äl“o0! à brûler et le rende- Fe # Cu Fe arabes, le café, les produits Pres 
se nlé au Parlenu ’ re pat : x de | inent est de Fordre de { litre d alcool de CieUX, €Eic. , 4 è 7 
leurs ê à ire et faire aarmettre l'ês | 100 degrés pour 1kg 800 de miel Il apparait de plus en ( us évident que Îe 
lité « , cs vis-à-vis des nroducl ; Mais pour disliller il faut des machines qui iphds HCIDENl au Nord-Te ad, et en parlicit 
ui » fon défaut actuellement en Guinée, Ces ma- | He des a2SiOMETAUOoNS «4e Zouar el de Lars 
M membre du Parl ent ne nes et usines: ont par contre en | Pau (Fax), doit s'efflecluer par le Nord ef 
s'élova ntre un amendement dénosé par France el en Algérie. Pour l'avenir il est pes non pair 1e sud. ; ‘r 
M J: VU, dopté par la com sc n des sible d'envisaver l'in stallation en Guinée de €) Cet ilineralre ne présente d ailleurs pag 
bois-0 et | inimité d d « | distilleries nécessaires, mais pour | immédiat de grandes difficullés de parcours, il est som- 
présents. Ut em devenu le 5 au. | il importe d'utiliser le miel sto ké avant son mairement aménageable à peu de frais. Su 


Lt | tai di uil t TS altération totale et de faire commercer la | un trajet de 4.400 kilomètres environ, de Tunis 
sait ai neu traite de 1919 Or c'est Jà une question à tran- | à Fort-Lamy, 30 kilomètres seulement restent 


éta 
« Est interdite ta en France qu'en Alzé- cher en quelques semaines à mellre en état de viabilité entre Tunis el 

Ï \ dis! de toute mali première il n'existe qu'une seule opposition à la dis- | Fort-Leclere et 200 kilomètres entre Fort- 

importée de l'étranger, des colonies françaises tillation el par suile à la commercialisation du ! Leclerc et Fort-Lamy. 

ou des pays de protectorat miel guincen et c'est le cinquième alinéa de 


HN nest pa: ! sSnire de laire la crilique l'article 2 de Ja loi du 8 juillet 1955, C'est pour Réalisation eflectitce 
d° l texte } | devant VAS em lce de celle raison que nous vous demandons de la LIAISON « Tunis 0 lchad », 
l'Union fra e, ni de ranpeler qu’il est en | d'adopter la proposition de résolution sui- 
contradie ti vee Ja Constitution de ,a | Yante A la suite de la con quête au Fezzan par M 
1Ve République TION : TINN ‘olonne Leclerc, qui entraîna derrière elle 

: x PROPOSITION DE RESOLUTION rés ras Mere 1e Re DE 

Nous rappellerons seulement une phrase ÿ : plusieurs cenlaines de véhicules, une pre 
prononeée IV a déjà quelques années par L'Assembkée de FUnion française : mière tentalive de ligne aulomohile ne 
M. Duumergie disant HW x à trop longtemps Consciente des menaces et du péri! que font | Forl-Lamy et Gabès fut réalisée entre 194 
que le di d'ainesse à 6% aboli en France | courir à la vie économique des territoires | 1916. Organisée par le gouvernement du 
pour qu'il puisse être queslion de le recons- À d'outre-mer et notamment à la Guinée fran- À Tchad avec du maté riel et du personnel milk 
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taires, la ligne de Gabés !f jonna pendant 
près de deux ans, !nais son renderment fu! 
déficitaire du fait même de son organisation. 

En janvier 19348, encouragée par le Gouve 
nement, la résidence générale de Franre à 
Tunis tentaii d'établir à nouveau une fials 
entre la Tanisie et le Tehad: une mis je 
reconnaissance, commandée par l ef d'e 
cadron Branet, directeur du caginet mlitaire 
de }1 résidence générale, ancien oflicier de | 
division Leclerc, se rendait à Fi Lai ] 
Sebha, Zouar et Faya, afin d'y endre je 
contact avec l'Afrique équatoria francaise. 

Les résulials de cette missio inré t 
des officiers et des ingénieurs hagnés 
des représentants d'une importante compagnie 
automobile {La Tunisien) automobile ins- 
ports), furent positifs et H ipnport officiel 
conclut à Ja possibilité d' eii !nernie 
tem 15 Q L' ine | one aérien £ e | giie au 
mobile sur cet itinéraire. 

Un premier convoi commercial d'essai fut 
lancé au début de 1949 afin de déterminer la 
VWabilité et la rentabilité da la lire envis: 
gée. 

Parti fin janvier de Tunis, ce convai 


t QG (Nu) Kila- 


retour, dans de cor 


Uait deux mois après ayant couve 
nètres aller el 
extrômement 
en 24 jours). 

La direction de cette société avant conclu 
à l'ouverture d'une ligne régulière informa 
donc la résidence générale de France à Tunis 
qu'elle allait établir immédiatement une base 
commerciale et de réparations à Fort-Leclere 
(Sebha) au Fezzan en vue de réaliser effect 
vement chaque mois, à partir d'octobre 1919 
un ou deux convois lourds 
Tunis et Fort-Lamy sur l'itinéraire en 
tion 

De son côté, la résidence générale ava pris 
Jes décisions suivantes dès 198: 

jo Amélioration du parcours 
Leclere (Sebha); 

20 Demande au Gouvernement général de 
que équatoriale française de faire effec- 

tuer le balisage définitif de la portion du par- 

cours situé sur le territoire dn Tehad. 

Ce balisage étail terminé pour Je {+7 novem- 

bre 1948 et devait faciliter de facon très im- 
Sportante le parcours du premier convoi com- 
mercial, 


ions 


sntiafniers t rt_f nv-Tu Q 
sa!tisfa!tsantes Fo Lamy-Funis 


éguliers entre 


Tunis-Fort- 


Conclusion, 

Comment faciliter la réalisation pratique de 
Ja liaison régulière avec le Tchad ? 

En présence du concours exceptionnel de 
bonnes volontés évidentes aussi bien d'ordre 
administratif que d'ordre privé, c'est par 
l'appui moral du Gouvernement que des ini- 
tiatives pourront recevoir l'encouragement 
qu'elles méritent et qui leur est nécessaire. 

Cet appui moral trouvera sa meilleure ex- 
pression dans la coordination des efforts en- 
trepris et c’est pourquoi nous avons l'honneur 
de soumettre à l'approbation de l’Assemblée 
de l’Union française la proposilion suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, en vue de 
faciliter les liaisons entre l'Afrique du Nord, 
la Tunisie, le Fezzan et l'Afrique équatoriale 

ançaise invite le Gouvernement à coordon- 
ner les efforts des autorités intéressées par 
la désignation d'une responsabilité d'exécu- 


ton . 





ANNEXE N° 154 
(Session de 1949, — Séance du {7 mai 1949.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 

ment à prendre les mesures réglementaires 
propres à assurer la Continuité de vues et 
d'action dans le commandement des unités 
administratives des territoires d'outre-mer, 
présentée par M. Cortinchi et les membres 
du groupe d’action économique et sociale, 
conseillers de l'Union française, — (Ren- 
voyée à la commission de la Kzislation, de 
la justice, de Ja fonction publique et des 
affaires administratives et dom les 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me:dames, messieurs, l'emploi dn personnel 
es cadres d'autorité a donné lieu ; 1 
@ vives controverses. — Largement 





e 


les milieux coloniiux, celle quest 

e, en effet, l'important problème de l'exer 

e du commandement et, par voie de const 

t e, di l'organisai hi au cstrative outrt 

beux thèses en prés : 
L'une favorabie au mainhile prolongé, à 
r poste d'affectation, de: adininistrateurs 
estis de fonctioi d l 


vers le système des mula- 
déplacement, à 


L'autre, inclinée 
tions, dont le jeu permet 


tout moment, du persontel de tous idres 
et de toutes categories 

Pou ou contre ces deux hêcez, les a gu 
ments produits ne son! pas sans val 


Pour les uns 


tionne la continuité, la cohésion et l'efficacite 


la stabilité des fonctions condi 


dans la délicate et Jourde tâche du DÉTTRE 
dement. L'administrateur q sert tem! 
dans le méme poste, font-ils re not 
| sans raison, s'attache les porulations { 
| Jeurs besoins et leurs aspirations, perçoit leurs 
| moindres éac tions, éussit à péri trer l'Amié 
| indigène. réunit. en un mot, toutes les consdi- 
| {ions pour devenir le che ju ta! S 
ce faire obéir et se faire aimer 
| Pour les autrez, inconvénients et avantages 
i se balancent et, par vert 1 ütés, ceux-là 
| l'emportent sur ceux« Si, disentls, par la 
| vertu dun texte © ah! 1 fous un nn 
nistrateur est inamovible, il peut quoique 
passable mais assez adroit pour éviter toute 


faute administrative donnant lieu à sa 


se maintenir dans la méme place pendant Flu 
sieurs années, au risque de relairder, sinon 
| compromettre, l'évolution « ionique el 
ciale de tout in territoire 
En tout élat de cause. prélendi 1s, l'admi 
y nistrateur passabie è& saura ! donne à 
sa région l'impulsion qu'un administrateur 
| plus avisé et plus capable n'aurail pas manqué 


de lui imprimer. 


| Qui a raison ? 

Nous qui avons <onnu les deux 

À celui dit de « la plaque tournante » cher à 
M. le gouverneur général Carde, et celui du 
décret Mandel qui lui est opposé, nous pen 
sons qu'il n'y à pas de règle absolue en a 
matière. — Tout dépend des homimes, de leur 
aptitude an commandement, de leur facuité 
d'adaptation au milieu, Tel qui vivra plusiéurs 
années dans un pays ne laissera aucune trace 
de son passage, tandis que tel autre l'aura 
marqué de son empreinte en un 
court. 

La vérité est que le 
souffre pas la médiocrité, — On a 
chef où on ne j'a pas. 

Mais, à tout prendre, nous considérons que 
! l'exercice prolongé des fonctions dans un ter- 
{ritoire donné vaut mieux que les mutations 
inconsidérées qui interviennent au cours d’un 
même séjour. St encore elles étaient motivées 
par des raisons de services! Hélas, nous sa- 
vons trop ce que peut cacher la formule 
consacrée « vu les nécessités du service » 
dont sont revêtues les décisions de mutation, 
pour ne pas condamner ce moyen réglemen- 
taire par lequel l'autorité peut se débarrasser 
d’un fonctionnaire qui a cessé de plaire ou 
qui s'est écarté tant soit peu de Ja lgne poli- 
tique du jour. Celle-ci variant au gré des évé 
nements et des hommes, rares sont les fonc- 
tionnaires qui terminent leur carrière, sans 
avoir eu leur four de_« liquidation adminis- 
trative ». — Ne faudrait-il pas plutôt liquider 
cette pratique courante de la mutation abu- 
sive, ce « fait du prince » qui désorganise 
les services, décourage les meilleures volontés 
et trouble l'esprit des populations ? 

Ce qu'il faut, en tout cas, c’est rendre effec- 
lives les garanties professionnelles qui sont 
accordées aux fonctionnaires par des texles 
législatifs ou réglementmres, entre autres 

Le décret du 13 mai 198, dit décret Mandel, 
qui fixe à cinq ans la durée des fonctions 
dans le même poste, — Bien qu'il n'ait jamais 
été abrogé, ce texte, excellent dans son prin- 
cie, mais trop rigide et dans son 
äppiication, est tombé en désuétude, IL de- 
mande à être amendé et assoupli. 

La loi de finances du 22 avril 1905 dont 
l’article 65 ouvre, à fout fonctionnaire, le 
droit à communication de son dossier avant 
toute mesure disciplinaire pouvant le frapper 
— Suspendues pendant la guerre, les dispo- 


vstèmes, 


temps 


commandement ne 


l'äme du 


céy ère 





} 
i 


silions de cet arlicle ont été remises en vi- 
gueur par le décret du 5 février 1916, encort 
que l'esprit n'en soit pas { 


toujours respecté. 
A preuve, Certaines décisions de mutation 


assez 
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pour l'administration 
h 1 it ss de ré re rdmit 
lralive plus ri ‘ : et 
cohérente. 
C'est p bli 
On saït qi l hef « | n est 
issisté d'un joint qui fx pe à la vre 
du territoire, maintient le contact avi le 
irninistre arfage avec son chef la charge 
et les responsabilités du commandement 
C’est Jui qui remplace le chef de circons- 
cription momentanément absent où empe 
ché. Dès loi pourquoi ne pas lui contlet 
la direction du poste lorsqu e lilulaire 
rentre en congé de lo pue aurce ? 


Uelte mesure aurait l'avantage d'éviler 
tout changement brutal dans la manière do 
commander, tout houleverserne dans Île 

plan de travail », qu'il en 
ex'ste un. 


Le plan de trara À 


Continuité de vues et un 6 d’ tion son? 
subordonnée: à l'existence d’un programme 
qui les définit, Or, l'expérience nous enseigne 
que rares sont les territoires où l'on tra- 
vaille, à l'échelon circonscription, suivant un 
plan préétabli 


Fout. ou pe t faut est Ja) t i l'in 
tiative personnelle et les i laires générales 
des chefs de territoire — si étudiées et si 

{ peuvent pré- 


complètes soient-elles — ne 
harmoniser l'action admi 
dont les com 


tendre stimuler et 


n'strative dans des régions 





posantes économiques et humaine: variables 
et diverses, échappent le plus souvent à 
l'homn lu chef-lieu, Jui-méme en butte 
aux l iations de lÎa olitique et, de ce 
fait, encore plus i stable qu le adminis- 


{raleurs, 

lacune regrettable, facile 
a combler si, à l'instar de ce qui a été fait 
pour les terril chaque circonscription 


était dotée d'un programme d'action écono- 


mique et sociale, 1! int su plusieurs 
années, 
Présenté ar le hef de ‘rconscription, 


efs d'unités administra- 
che de service et les repré éni- 

de l'agriculture, arrêté par 
e chef du territoire, ce programme aurait 
fcutoire quel que fût l'homme appelé 
ler la région à laquelle il s'ap- 
lique Cet homme, responsable de la mise 
en œuvre du programme ainsi élaboré, serait 
tenu de r: ndre compte, chaque année, de: 
réalisations intervenues et de justifier lez 
lenteurs ou les retards apportés à son exé- 
cutiop 
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1« à “ ir nl e 1 é t ‘ , 
on francaise qne doivent Ni être ANNEXE N° 140 
és les ellorts du 19 Ù # De 0 | Poil 
il Ï s Ï i si 
I est don inormal que FAssermnble Ü Fe 9 pt 270 d " | el = \ \ 
Ho) frar li-t je pi st f: , fe are «1 la le tim « : 
)iX 1 sein di comité nati 1 du tourisine - RAPPORT fait à nù la commissi de 
Il faut donc mb'er cette lacune et, le plu D 1. L ) r tiq cénéral la demande d'avis 
{ot } ible, intervenir auprès du ministi À âges ! . pre «“e M. lo présxlent du conseil 
des travaux publics, des transports et du tou- [°° P- 7e es ! tres sui jet de loi autorisant 
risme pour qu'il complète fa | les mem Art. 2 Le (A leur S, HX < le éoœuver ent à: organiser par décret un 
bres du comité nalional du tourisme par Fad le 5 de Ù loi du S août 1941 relerendum ‘ans Etablissements français 
jonrtion de 2 repréeentants de l'Acserubl { ira à partir de la muigation du présent dans ren vit À engager les dépenses affé- 
ithier rar 4 hécret d Û territcires ses nl fr énlaccrments et de sé- 
\ | te dévolu x vou \ des observateurs neutres appelés à 
PIOPOSITION LP | ' in rs l 10 par Men Le- 
| 3 1 19 € l'art { “ e| 5, À ist er de L'1 lun française (2) 
L'Assemblée de l'Union franraise., Læ ie lit \ d l'article 369 esl a pue ; 2 + 
Con=:!'atant qu aucun de ces res “<enlant: pit “al 1 pa tres Ne re re 49" UTn ni 2 pus Éghe Jour 
qu'a été pré\ 1 dans la co hposiion du con ‘ \r! , | Lélai Dr l'article 43 Nal sffirté «in 2 ina 19h (! omple rein 
national du tourisme ; en pre Fr FA. mind Po in ertenso de la 1 SLR ue ! \scemblée : de 
À d'u code ivil, en ce qui rhe |! eus }'! CEA aice 4 2% mn 1959, payes y 
Considérant que Famélioralion sans cesse lhormologation de ladoptio L ports int de | e et 538, re 4 « colonn: 
croissante du réseau aérien relisnt fa métro- | moi ” an s | 
pole el les territoires de FUnion francaise à 10 , , 
inis en lumière la carence du tourisme dans an Se k Le rm rss ml À ge serre 
ces régions, et qu'il apparaît particulièrement re Bus Fr" ne Poe er es MU 
1 ‘1 ’ ‘ ni = ins = 11SE P LE Lei 4} OU . 2 at! > 
opportun que lt ni H) franc aise fasse entendre chacun en ce qui le concs e « l'exécution ANN EXE N 1 4 1 
Si Voix au scin du Comité naliongl du tou- remets fee RAS ec x th , 
rise au présent aécret re SL 3 puit _. Journal ———— 
> f d » L t i 1116 ru iraise 1X toi! 
invite le Gouvernement 3 compléter la lis ne el 2 terri! ire nt À. el = 7 35 n 0 + 
des membres di comité nationai 4u tourisme, | <éré au Bulletin afliriel du rmiuistère de la 
par 1 désignation de denx membres de l'A France d'outre-me # FROPOSITION tendant 1 ler le Gouverne 
sembiée de l'Union française, tcp! à donner Li: portée ” au trans- 
tert au Panthéon :l:: cendre: de Victer 
Schoelcher -t Felix Ehboue en ‘libérant lee 
à. victimes de la répression colonialiste €! 1 
ANNEXE N' 1 3 7 ANNEXE N 1 3 8 arrétant la guerre au Viet-Nam, présentée 
par MM. Georges Thévenin Elie Miznot 
me, Marcel Egretaud, Raymond Lombes do ei le: 
Session de 41949, Séance du 19 rnai 1949.) | (Session de lhy sé: au 19 1m a. DURS Où OURS CES ee 
rentés onseillers «le Union francaise — 
it APFORE fait iu nom de la 4 ssion de | RAPPORT fait au n de la co i Ju T voyée à la commission de politique gé 
la Î e Ja justice d fonctioi plan, de le quiperne LE des uiliva- €.) 
put affaires adruinistratives et do- ons sur la proposition de M. n el \ ; 
inan la demande d'avis de M. le des meiubres du groure du rm L'ré- SE DES MOTIFS 
niseil dés ministres concer- publicain popuiaire, Conseillers Lin \! ? { \sserabl | 
an de décret, préseuté par M. le 1 t er it à inviter li ermement s te ns nsti 
Linistre de la France d'outre-mer, rendant soumettre le plan quadriennat à l'avis de |, rh md ie 22 + “de Sel 
spplicable aux territoires relevant du minis- l'Assemblée de l'Union française, par | D SANS D nd Mo 
tére de la France d'outre-mer, äulres tie M. Schock, conseiller de l'Unien fran Félix Eboué i est entré « be se € es 
lklochine, la législation en vigueur dans aise (t}. l'im al ne, Set le nb 
la métropole en matière d'adoption et de | TU si LS à s. À ox À sen servie | s 
légitimation adoptive, par M. Abdesselam M suames, nm ae em PRMSSOUIEE Ge : 
naciller de l'Union française (1). ral au pan vient de transmettre au couver- Ma le ess symboliqu j suffisent 
nement son rapport sur le plan quadrienr . nas! 
Mesdames, mess :, notre législation mé- L'Assemblée de l'Union fran : st a le dé: on élébrer le centenaire d | 
politaine concérnant l'adoption et la légi- | et le devoir de se prono r au IS (61 Eur cu ppt l'e ‘ à age € a" tablie le ! L 
lation adoptive à cté entièrement remaniée | celte question vail ! on Afrique noire, à Madagascar, 
dans ces dernières année: En conséquel €, vo Coms: OT du plan, | ete... ni continuer la 1! ‘pression dans tous Jes 
Les questions intéressant fainille et la saisie d'une propo-itk déposée à cet efel | pays d'outreæmer, ni vursuivre au Viet-Nsim 
natalité française sont regies actuellement par | par notre collègue M. Jousselin, vous & lemande | une guerre qui vise à maintenir ce pays sous 
farticle 401 du décret-loi du 25 juill 19994, de donner votre accord à ja proposiito sut le régime colonialiste-c<clavagiste. 


En ce qui concerne l'adoption et Ja Jégiti- 
mation adoplive, les articles 911, 95, 969 et 
Bo du code civi ont été modifiés par l'acte 


dit loi provisoirement applicable du S août 
[RTE 
Enfin, l'arlicle 24 de lacte äil loi provisoi 


rement applicable du 15 avril 19:53, réslemen'e 


l'assilance à l'e ifance. 

Aucun de ces actes ou textes n'a encore 
été déclaré appleahle aux territoires d'outre- 
mer, à lFexception _ toutefois de l'Indochine : 
FE AT NP INR RSR PAT LEP 

(4) Voir je n°: \<semblée nationale, 
fannée 93919). 
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Vaite : 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française Invite le 
Gouvernement à lui soumettre en temps utile 
pour avis le projet de loi portant Etre 
exéculoire du plan qi radriennat et à lui fournir 
tous élément: nécessaires à l'eflet d'apprécier 
les engagements el conséquences qu'il com- 
porte pour l'évoiution et les rapports écono- 
niques de gnacun des Pays d'outre-mer 
(1) Voir i n°: 
caise, LIS {année 


Asse mblée de l'Union fran 
1919). 
RER 





Pour ne prendre que Fexemple de Madagaz- 
Car, d’après l'administration elle-même, an 
moins SO Malgvacbhes ont été tués, dent 
beaucoup d'anciens eotibattants 

Des condarmn 


Plus de intellee 


centaines ont 


de au bagne. 
tuels ét trava 


cinquante 


leurs malgaches condamnés À mort attendent 
is ur exés ation depuis plusieurs mois dans les 


(1) Volt le no: Assemblée de l'Union {raa- 
» ‘année 194). 
{21 Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 


çaise, 127 année 1919), 








Bts À 
rés 


ner era ntrnron dant énnammmneen - 
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Or, le point de départ de 1 irrection mal- texte du ?6 avril 1917 n'eut qu’une valeurs 
gache \ éli la ré l { iu \vail for e, ANNEXE N° 1 4 4 purelrnen indicative: il autorisa mais im 
C'est-à-dire à l'esclava 1 ne déguisé, que te participation, Aussi est-il dous 
les colonialiste u! nposer à nouveau reçu son app'ication, 
au peuple malgache Session de 1919, — 2e séance du 23 mai 1939.) , les lois des % septembre 1919 et 

Les soldats emalgaches qui, de 1929 à 4945, 921 visant spécialement les entre- 


avaient combattu pour abattre le hideux fas 
Cisme, Constaltaient qu'aucune des JMOIDPSsSses 
faites n'était tenue et aucune des aspirations 
du peuple malgache satisfaite, 


Le transfert des cendres de Schoelcher au 
Panthéon ne peut avoir de signification pou 
les peupies d'outre-mer, que s'il s'accompa 
£ne de l'arrôt immédiat des exécutions à Ma 
daïascar el de la libéralion de ! 

Prisonnes, 


Le transfert des cendres d'Eboué ne sera 
Un hommage sincère que s'il s'a mpagne 
le l'égalité de droits de tous les anciens 
combattants ifricuir inalgaches, algériens, 


inarocaing, etc. avec les anciens combattants 
fi inÇal 
C'est pourq ) p'of la ] 
Po IUOn £SUIVAI 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française 155 
Ciant à l'hommage rendu à Ja mémoire de 


Victor Schoelcher et Félix Eboué, 


Invite le Gouvernement à donner à ce 
reste une portée réelle, et pour cela: 
A libérer sans délai tous ceux qui sont em 


prisonnes pour leur lutte contre le € onia- 
lisme esclavagiste dans les pavs d'outre-mer 
notamment à Madagascar, au Maroc, en Afri- 


que noire el t A'gérie 

A abolir tout d iminatiot raclaies à 
l'égard des populations d'outre-Iner, €n Mma- 
lière de droil ciaux et économiques, no- 
tamment en ce qui ncerne Îles anciens coom- 
battants, Île ouvriers, les fonc! naire ‘| 


les paysan 

A mellre fi immédiatement à la guerre du 
Viet-Nam et à engager des négociations avec 
le Gouve uent du président Ho-Chi-Minh. 





ANNEXE N' 142 


(Session de 1919, — {re Séance du 25 mai 1949.) 


RAPPORT fait au nom du deuxième bureau 
sur la validation de l'élection de M. Boiteau 
par le Gonseil de la République en reinplai- 
cement de M. Mériglier, par Mle Allem di, 
onseiller de l'Union française. 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 26 mai 1949, (GComple rendu ?n 
extenso de la 1re séance de l'A:semiblée de 
Union française du 25 mai 1919, page o87, 





#2” colonne, 
ANNEXE N° 143 
(session de 1919, — 2° séance du 25 mai 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires étrangères, sur la proposition pré- 
sentée par MM. Cazelles, Lechani, Bégarra, 
Blabed, Chekkal Daho, Piéri, Alduy et les 
membres du groupe socialiste S. F. I. O. et 
apparentés, conseillers de l'Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à oc- 
troyer une somme de 200.000.000 F à titre 
de secours d'urgence à la population de 
la commune mixte de Laghouat, et de 
200.000.000 F aux trois départements d'Afri- 
que du Nord, victimes des inondations «1 
98 avril 1919, par M. Savary, conseiller de 
l'Union française (1". 

Nota. — Ce document a élé publié au Jour- 
nal officiel du 26 mai 1949. (Compte rendu 1n 
extenso de la 2 séance de l’Aésemblée de 
LUnion française du 25 mai 1919, page G01, 
3e colonne et 602, 4re colonne.) 


{ 





(1) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 
çalise, 128 (annte 1919), 


ee 





PR )P )SITION tendant à : ü a at Gou- 
Vernemen de la Rép d'octroyer 
d'urgence une hits - aux sinistrés du 

ilée par MM. Paul Catrice, 
‘ ‘run Kéris et les membres du 
eroupe M. R, P.,, con:cil'ers de l'Union fran- 


Renvovée à la commiesion des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dame:, messieurs, l'Assemblée de l'Union 


française, dans sa ééance du 2% mai, a adopté 
une demande de subvention en faveur des 





] 
ment une 
Maroc 

C'est dans ces rage qu# nous vous 


rions de vou'oir bien a lopler ja propisiiion 


[ 


par Suile des inondalions 

dale, des inondations et des 

‘atastrophes analogues avaient lieu au Maroë. 
| nous semb'e donc juste de demander égaie 


subvention pour les sinistrés du 


suivante : 


all Uouvernernernt d'octrover d'ur 


I 


bureau du 


S 


s 


d' 


d 
y 
j 


r 


ti 


PROPOSITION 
L 1 
L'Assemblée de l'Union francaise de nan 
1 vence les 
ibventions nécessaires pour venir en aide 
uix éinisirés du Maroc pur suite des inondi1- 
ions de fin avril 1939. 





ANNEXE N° 145 


Session de 1919. — 2e séance du 25 mai 191.) 


"ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l’'Assemmbiée nationale à voter une bi 
intäressant les coopératives de production 
des territoires d'outre-mer à la formation de 
cooiotes anonymes qui exercent leurs, acli- 
vités dans ces territoires et (bénéficient 
d'avantage s particuiiers de la puissance pu- 
blique, présentée par M. Georges Boussenot 
et les membres du groupe du rassemb'e- 
ment répubiicain pour le progrès écona- 
nique et social de l'Union franeai 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, En « 
Conseil de la Répul 
ilion de loi reiative à la strt 


que sa propa- 
re sociale des 
iciélés anonvmes, M A. Landry a traité 
une façon remarquabl e une question dont 
epuis quelques années l'opinion s'était trou- 
ée suisie: celle de l'association, désirable, 


du capita! et du travail dans une forme d'acti- 
v 


ité commerciae, industrielle, financière que 
eprésentent les soci:lés anonymes. 

Une tel le question de vait sou;ever des Con- 
>verses, le principe de la participation, avec 


le profit correspondant, de l'élément « tra- 


Y 
a 


aii », à Ja 
yant ses détracteurs et se 


gestion de <e genre d'entreprises 
partisans. Il n’est 


pas de groupements politiques, économiques 


0 


u sociaux qui dans ces dernières années 


n'aient eu à se pencher sur un semblable pro- 


blème dont la soïution, 


favorable aux idées 


maitresses qui inspirèrent à leurs auteurs les 
projets élaborés sur la matière, était et est 


d 


dition de simp'es 


it 


{ 


e nature à améliorer très sensiblement le 
rt des travailleurs en transformant leur con- 
salariés en celle d'associés 
Dans l'ordre législatif, le document le plus 
nportant qui ait fixé, en des propositions 
‘one rètes. cette conception de la parlic Lpalon Ù 


des salariés à la geelion — et aux bénéfict 
de cette gestion — des entreprises qui les em- 
ploient, est incontestabl ement la loi rs 26 


avril 1017. Cette 


VI 
I 


loi dite de lactionnariat ou- 
rier rh voit la création de sociétés ani onxmes 
jouvelles, dérivant du texte gouvernemenia 


du 26 juiliet 1867. Eile introduit et précise dans 


les articles 
lai qui forme 


a 
VI 


») à S0 insérés dans cel te dernière 
la véritable charle des sociétés 
nonymes la nolion de Ja parti cipauon ou- 

ière dont eïle définit les modxiités. Mais ce 









‘res, cel:es pi ‘oduisant l'éner 
en un mot les grandes 


cessionnaires, Inter vin rent POUF Cie 








es précisant les disposilions du 

Elles men! jonneérent l'étabiisse- 

[ es enlreprises, d'un €cahier «3 

charges q ii devait délerminer les eunditions 

de la participation aux bénéfices du personnel 
ntéressé 





des auteurs des proposilions aux- 


queles nous faisons a:usion n’a prononcé 


condatunation du principe des sociétés ano- 
nymes, encore qu'elles aient, par la manière 
dont parfois elles ont é re re et par cer- 


fonctionnement, sou- 
, Queiques sévères 
aujourd'hui un très vaste 
économie nationaie, elles ont 


taines moda'ités de 
levé, dans certains mii 
critique s, Couvyr 


secteur de not! 





été représentées comme l’une des ‘ornes 103 
plus saisissan'es du capitalisme. Cependant, il 
faut bien le reconnaîlre, la notion de l'asso- 
H t 


plus ou moins gra 
d'épargnants dont leur création « 


nd pn,mbra 
#érive S'im- 


jourd'hui comme une nécessité, 








pose 

En . «ves fes investissements extrêmes 
mont ves auxquels il faut procéder pour 
fonder et inetlre en marche des entreprises 
qui, surioul en France d'outre iner, Süphôseon: 
des imimobiisations considérables et ne sont 
rentables que piusieurs années "è 
dalion, comment concevoir que 
saire à ces créa ions pourrait À! 
mains eculerment? L'associalion des 
iUxX, donc la société anonyme est de ce 
fait, dans la plupart des cas, le seul instrument 
ile la mise en va:cur des richesses 
‘ 1 continent euro- 

péen où l'effort financier à accompmir est d’a 
tant plus sérieux que ces lerrilaires ne possé 

dent qu'un équipement publie rudimentaire. 
Comime on Ie voit, la Kgislalion pronoség 


an , ; 
vise l'ensemb:e de toutes les entreprisré cons 








ares hors di 


tiluées en s icittés anonyines quels que fussens 
leur objet et! les conditions dans lesqueiles elle 
Ê crées, qu'e: les aient ou non un lien 
1 de droit avec :es col'ectivités pue 
FINIS dépa ments, Elat 
e nous poursuivons dans nolre pro- 
+ 


} 
est d'une porlée moindre. Qualités 
toules Jes questions intéressant 
ouire-Mmer, nos ne ’ 


que les seules soriétés 


Viseron: 





aires inst 1663 dans ces ter itoires 
et y exerçant leur actir Au législateur, dans 
le cas où nos suggeslions seraient retenues 
sci ‘onviendra d'ét 
silions que nous soumetlons à l'examen de 
notre A:semblée aux entreprises métropali- 
taines constiluces en sociétés an inytnes. Pour 
l'instant, nous nous bornerons uniqi iement à 
suggérer, dans notre proposilion, à viser celle: 

19 Exerçant leur activité hors de France; 

20 Bénéficiant lors de leur création d’avan- 
tages particu'iers de la puissance pubiiqiue: 
concessions terriloriales et d'expioitalion, mo« 
nopoies «de traneport, etc. 

Ces avan'ages, quelie que soit la forme qu'ils 
revêtent constituent en fait et suivant la ter- 
mino.ogie en usage dans les milieux financiers 
des « apports », MM. Houpin et Bosvieux, dans 
leur Trailé général des sociétés et des a:s0- 
ciations, ont d'une manière très précise fixé 
le sens de ce terme et ce à quoi il convenai 
de j'appiquer. (Tome 1, pages 109 et sui- 
vantes.) 

Or, de même que les parlicu‘iers, les co:lec- 
tivités ont le droit de re ‘evoir une rémuné- 
ralion quand, dans a création d'une société 
anonyme, ils y apportent des éléments bien 
déterminés d'actif et d’ activité, de même là 
puissanre pubiique, dispeneatrice c'avantages 
particuliers accordés aux groupements avec 
iesquels ele traite, a incontlestah:ement droit, 
ce nous semble, à être rémunérée au profit 
desdites colectivités qu'elle incarne. 

Telle est l’idée maitresse de la proposition 
Jue nous avons rédigée e! que nous sourn#l- 
tons à voire eXAamen. 

L'article {er de cette proposition pose Île 
principe de la rémunération à attriouer aux 
collectivités représentatives du personnel em- 
ployé par les socélés visées. Nous avons lent 
à hien préciser que les actions remises aux 
aient incessibles, donc la pro- 





’ 
endre les d SsPpO- 





er on 


ant pe 
coileciivilés ser 
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permanente desdites collectivités et que | e est remontée | face dans des ph tumië re, 

. ? <e les 11e il 3 « \ee Ï Î S R1 1O\ Il 

Né y : : | ! à 

ln hi itres «ta s actlons t Î ‘ Yi a, ( | 

‘ore créées, elies seralent relMie [ le procédé employé, pi ‘ qui n’a N é t par « t de vni 
lissament publie du te! 4 > dans ii rié depuis des siècles et ‘ j les ! ; ] er des 

iêtés exercent leur ÿ- vie | De & kilogrammes en 1929, l'ex! lans pi Î | ix À { $ 

t évidemment le chef du terri'o ) rcle de Siguiri a atti 1987 kilogrammit | X \ | {-ce 

+ ’ i ! _ . 
a s ch ue de pro éder à la de L ; ty) 687 « to + 11 ‘ [oi ’ 391 E 1 1 i ‘ lé | lers 
établissement détenteur, apres : 4 = kilos e] 1410. Oil de emble dk 1 IVIQUS, } ser ! l ir de 
sermblées locales. , dentale [ S L'EXAI ‘ : s q l . per 
Telles, sont, mesdames et messieurs, les ssait 4 e ni e époq meitraiet de e ! ( le 
pos pour lesquelles nous sourmeltons à vo! | sut paraître 1 né l'échelle ment et be ip mieux ? 

c t à votr ‘ t | l' | lo 1 ha! ; t 
examen el à voire apprécia a s, pour $ s 4 tre \r aible 8 | ve | l et, 
de résolution dont Ja teneur euil la e d 4 , n! À n doute, d'ex 6 & par- 

| ] | | | : dos , # 
ensermble de | st Û 1 ? cans 
PROPOSITION DE RESOLUTION host és, les placers ( é ofl ( nontee Ou ?} I y 4 
nés. Celle mesure Î a en } on! | és ou 
L'Assemblée de l'Unon française invile l'AS é prise po ‘ cent l'effort } CY ‘ 111 
seimblée nationale à voter une Ioi ainsi ré \ eur les denrées vivrières dont I t ires supérieur 
ue ' la " ) Nu “le l'Assem- 
digée : l'Afrique ocedentale. Quo que 
Art, fer. — Toute entreyrise constituée e1 cette di ion ail été incomplélement respt bis I . ( À pro pyo- 
goviété anonvme et hbéréficiare dans lun tée, l'arrét de la product en pas moins 3 x 
quelconque des territoires d'outre-mer d avan été brutal. Nous ne possédons pas, Cvidem 
ages spéciaux de Ja puissance publique: co ment, de chiffres sur ce qui a élé extrait plus PROPOSTFION 
cessions agricoles, mini lières, mo 1 moins clandest ment et vendu ! is 
nof ile d'exploitation et de trail sport, ete., P! “jucleurs au marche parallèle Mais rs L'ASSe Î ( VU n fra t vite le 
devra créer, lors de sa formation, un certain SAVOTS, pa rt que Seuri escomptait QT . Ji tes 
nombre d'actions spéc.ales non souscriltes en produire en 1957 et 1948, si IC « vait été S Û sen ie d borer un pro- 
numéraire, lesquelles ssibles, seront ait rémunérateur, 7 ou 8 tonnes d'or te de développement de la production 
ï H } 1! + indn nr v " d 
buées aux coopéralives d'industrialisalion, de En tout état de cause, le potentiel « | _ 6e. programmu basé 
redurliot Y autre : “ = st] li in des méthodes x{ { à 
PFOQUCIION OU au UT duction aurifère de la Iaute-tuinre [ LS : ( 1 ves 
A défaut de ct ralives non enrare insti ï 1 ‘ les Imineurs atilachtones 
+ Models aide Pr à Se he à plein, ce qui est évideminer egret 1 . < poser nus. 
tuées, lesdites aclions seront remises à ui ble on s k El i demande aussi d'envisager la cons- 
( blic ‘sié | Adie Car le SUPRIEMENL Or PERL, E tructi le routes facilitant Cèe s 
établissement public siégeant dans le ft | ent F le niv d e à * iTUCUOR de ules facilitant l'accès aux mmi- 
| SOU Ü Volant 10 i uu QC \ i pro pr : ras , P " 
toire où elles exercent leur activité. La dési le la Haute-Gu:née. n SES hi nes des autochtones dont les villages sont 
gnation de cet éiahtiscement sera faile par | {nil it \ } é de la mo ù ent très éloignés des placers. Elle lui de 
[A .. L! « J LR 1hù u ‘ L 11e l c 
le chef du lerriloire après avis des assemblées | I - iande, enfin, qu'une mission d'études soit 
loz es eoto es de = inc eurs ont visité fi \ à lo » re t * 
Jocales 2 211 Ù in£erienr LA chvoyee rapidement sur place pour mener à 
PR er ir : ! \ loitations aurifères à QU » Î £ ’ » F 
Art. 2 Le montant nominal de ces actions les exploitation aurIh es de siguiri et de la liwn luules Ces opéralions qui, si elles sont 
devra représenter 140 p. 100 du capiläl social Haute-Guinée. NS . OU CARRIERE pour exerulves, perimellront de porter à un haut 
( - j r Ù ce tronté »a filon< | end 1 der r x pu : : : 
Art. Les coopératives ou les établisst | raiecnt Se trouver. ions à haut ut "2 rendethet lu prouucuon auriicre qe la re giori 
ments ics prov.soirement bénéliciaires, à | et comment pourraient étre emplovées des L de Siguiri 
! N , x [ul tx}: d ira on Fil l jilt \! = 
titre gri de ces altributions d'actions, se- If KES EX Lion {u Ü 

1 à L ’ ! E \ N 1! } & »| re 
ront représentés dans les conseils d'adminis ppaselige Fes gr lee at HS 4 n Fey 

les mn des des extractives ul e= le 


tralion des sociétés à créer. 


r{ , es modalités ‘apnlication de !: aultocl nes. Et ourlant, à notre Sens. € est , 
MR & — Les HOGaMES C'AppICAUONn 60 1e là ac di Mr Cal S "pu ces pla ANNEXE N 147 





précénle lai seront fixées par un réglement ‘ , 
d'administration publique, cers, ivent des mul iers de personnes ec el 
NhilquCiien parce Qu eat hit à US pal 
l'espoir de trouver une pépile. Session dd 1439 séance qu 2 Jui 1419 


Nous disons bien des milliers de nersonnes PROPOSITION DE RESOLUTION ti lant PS 


ANNEXE N° 146 sr aire pe rer u f Alger @ lever la mesure d'exclusion j:i<e contre le 


3 MX) ineurs ul ajouter 

| À é ( = mn ninuumn., } i : sers président du groupe conyn te, M. Ray- 
rali# s au ipaetri Ï vs elran Ts > « nm 2 : 
| originairt pr Épisen el a êmes mond Barbé, jrésentée par MM. Thévenin, 
: " n | originaires ivs region \Voi-ities - ine rotan as { r e ro : 
[Session de 1919. — Séance du 2 juin 1949.) | jointaines Ségou Soudan). Odiénné (C6te Egretanud, Mitterrand et les membres des 
d'ivaire é re nent da leur ve groupes communiste et du rassemblement 
V à S ie pa VS ñ 


HOPOGIT tenda à inviter le Gouverne- - : «l ocratique africa eurs ê | 

phoro FFTON A nl à inviter K Verne d'origine dès que la saison des travaux de mocraliq 1fricain el leurs apparentés, 
ment à prendre d'urgence toutes mesures | 'einiure coinmence. Or. emplovés comme mMa- eillers de FUnion francaise, avec de- 
névescaires en vue d'étaborer un programme er : es mêmes nine tot vien iraic : : mande de discussion d'urgence — (Ren- 
de développement de la production aurifère | 5 jilionnellement coumis à le coutume voyée à la commission du réglement et des 

) ‘ M ine ocrarmme \1<é ir _ où ex - Fee ps . ve " tions.) 

de - ER | we race ve F. : : Pa ils n'accep'eraient que fort mal de devenir peut ? 

la À jh ges tholes HI ves - 

ployées par les mineurs aulochiones, pré- 
entée par M. Paul Télau et les membres 


des salariés. En effet, sachons-le bien, ler 
trouvé par chaque mineur lui revient inté- EXPOSE DES MOTIFS 


Se ir Parle Fe. cs wralement, Il le vemdi au fur et à mesure de 

0 ira po 5h ati. dr F 1. Q. et apparen- | <es pesoins. Pour étre mineur, il suifit de Mesdames. mes ind” lo © ras dni 

les conseillers de FUnion francais _ ner > oil = ee, la] 111 eurs, le * \ars derni: L 
{tHenvorée \ la comiuission des affaires éco payer une _ PET à Al à {ri issemblée un it iporta t dé 
nomidies Notre administration, certes, surveille cetle | bat sur le Viel-Nam. L'ensemble des groupes 


exploitation. Mais elle tient surtout à ce que ainsi que. le Gouvernement avaient déclaré 
; SRE celte liberté de travail, de commerce, soit | que celui-ci devait être le plus large possible 
EXPOSE DES MOTIFS respectée pa tous, et à ce qu'il ne Se pro- fin que chacun puisse y déve! pper complè- 
duise pas de différend entre les mineurs En icrment ses positions. 

un mot, elle ne s'immisce pas dans la partie Néanmoins, le président du groupe com 
technique, à savoir: choix du placer et pé- } Muniste, régulièrement inscrit dans la dis- 
riode du travail. Et les mineurs lui savent gré | cussion voyait au moment où il allait aborder 


Mesdames, messieurs, de lout {emps, les 
habitants de la Haute-Gninée, el en particulier 
ceux de la région de Sigu ri, ont exploilé les 
ehes<es alluvion ‘s de leur sous-s< P x À 2 
He rtèr al! pe mu he 0h _ r dont de celle large tolérance. Evidemment, l'ex- | !1 tribune. prononcer la clôture du débat. 
Fhiel s re je S ii son! re 4h ploitation de ces placers de la Haute-Guinée Cetie décision discourloise et inélégante 

,P ines de ol | <on *(i iue [ ; Pr . RCA. d as / > v-: 
7 aq Elles ont fait la fortune = eh er et de la région de Siguiri apparait un peu | frise ce les dans le cadre du règlement, n’en 
ires ae Plus près le nous "el : | comme un anachronisme et chacun s’élonne | constituait pas moins la violation d’un accord 
deu été lux » des plus nor nids réa css qu'on ne puisse élablir d'organisation plus | nnantme de Ja conférence des présidents de 
+ di pére dies fers rationnelle. Mais celte méthode, répétons-le, | laisser à chaque groupe le temps qu'il juge- 

Sa T'Y. jourd'hui, Den IN |! ct, à notre sens. la seule viable et les amé- rait nécessaire pour s’expriner (le groupe 


des prncipaux centres de richesses de VAfri- |; 
= : A iorations ne pourront se faire que dans le ca- comimuniste avait annoncé qu \arle 
que occidentale francaise. La moitié de Ja rh À. ans 1'cs pres re qu'il parlerai 





- \ L dre de l'organisation actuelle. à heures sans qu'aucune objection ne fût for- 
Guinée, une partie du Soudan et de la Côte "1 - es son 
sun ne partie d nil de la Côte Or, jusqu'à présent, il semble que ‘tes | Multe). Elle semblait déjà indiquer une vo- 


d'ivoire bénéficient, d'ailleurs, de celle pros- . 4 É ie x tré ù | | Mol 
périté l te“hniciens aient été rebutés par n pr 10 té délibe 'ée l'ernpé her le président du 
} exploit ition de l'or à Siguiri est d’origine blème d'ordre pralique ct rien n'{ té fait 2 a lool. 2-0 a eux de celle Assemblée 
M D APE : LEE ho; ë “| not nerfertionner les mi des an tee de sexpriner. Querques tant us tar 
très ancienne. Entièrement aux mains des Pour perfectionner les méthodes ancestrales, | D ond Barbé ‘ te: 4 : A — r ru 
autochtones — dont les droits coutumiers ont jui le se \ ait ‘arbitrairement privé du 











Cerles, notre administralion a apporté des 
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a été faite par votre commission des relations 
ge ures, il importe de rappeler brièvement 
ce qu'est ou pli tôt ce que sera le Conseil de 
l'Europe et quel est son objet, 
Qu'est le Conseil de l'Europe ? 

Le Conseil de l’Europe dont la création a 
été demandée pour la première fois: par notre 
ministre des affaires étrangères, M. Georges 
Bidauit, le 24 juillet 4948, puis par le Gouver- 
nement français, le 18 août 1948, se présente 
comme une Union régionale au sein de l'orga- 
nisation des Nations unies, constituée en 
vertu de l'article 52 de la charte de San Fran- 
cisco. 

Le traité qui institue cette entente régio- 
nale a été signé à Londres le 5 mai 1949 entre 
les premiers par . ipants, à savoir: Belgique, 


Danemark, Fran République irlandaise, Ita- 
lie, Luxembourg, ‘Pays Bas, Norvège, Suède, 
royaume uni de Grande-Bri t une 

Le Conseil de l'Europe est ainsi nommé, 


malgré les dangers de confusion avec des 


organisations vées, tel le Conseil du mou 
véement europé ir bien exprimer qu'il ne 
s’ que ne purement consul 
tal { participants aucun 
al | I] mporte deux 
ir 
10 ] Etats où 
'u U 
}l qir 





mode de paix constructive, tirer parti de cer- 
tains éléments de la charte pour remédier à 
l'imperfection des autres, tel est un des objets 
de l'union européenne, Paix constructive, 
avons-nous dit, L'union européenne a élé sa- 
luée par l'opinion comme un moyen de dé- 
passer ces nationalismes dans lesquels depuis 
quelques années nous sommes murés. C'est 
un des paradoxes de notre temps au rebours 
de l'histoire, à contresens de notre époque, 
nous nous cloisonnons étroitement entre nos 
frontières, nous nous exaltons de leur étroi- 
tesse. Cette aberration est singulière. 

Le développement des moyens de transports 
a prozoqué une révolution à quoi on ne voit 
d'analogue que la révolution de l'imprime- 
rie, d'où sont sortis la Réforme, la Renais- 
sance et leur ultime aboutissement, la Révo- 
lution française bref tout ce que nos manuels 
d'histoire appellent les temps modernes, Nous 
sommes à l'orée d'autres temps modernes et, 
landis que nous nous emprisonnons dans le 
nationalisme, le monde a changé de forme. 
Ces frontières que nous érigeons en principe 
<e sont rapprochées jusqu'à l'étouffement. La 
France, par exemple, grande puissance clas- 
sique du débat du dix-neuvième siècle, est 
réduile désormais aux dimensions d'une de 
ses médiocres provinces d'alors, On A. par 
court plus rapidement, Ne sont plusà l'éc 


de notre temps que ces pays iminenses « “en 
forme de massue et de casse-têle » dont parle 
l'auteur de Rien que la Terre. Disons-le tout 
rù: ne sont plus À l'échelle que les Elats 


l'URSS. Telle n'est pas la moindre 


s0 l'une opposition ft Il \ quoi-a 
d à St imener lhistoit pol LE. 9 
lemns 
La terre a imMme rm { | e!lo : Î 
de forme, Nous avons appris là Léo 
vemi 1919, 





d’autres, par exemple changer les données 
du problème allemand pour le rendre s0- 


luble, puisque ramené à ses termes clas 
Siques de dilemne France-Allemagne il ne 
comporte pas de réponse. Mais sur ce pont, 
nous ninsisterons pas, pour ne pas irtir 


de notre compélence. 
Nécessité économique du Conseil de l'Europe, 


Raisons politiques de l'Europe, comman- 


dées par l'Iisloire méme — raisons écono- 
miques aus3!, plus impérieuses encore peuts 
être, Bon gré, mal gré, depuis dix an, nous 
vivons dans un système aularcique, tous 
les peuples d'Ettspe vivent dans un systèmes 
autarcique. Il est leur ruine. Iei encore inter. 
vient la notion de grand espace, Pour les 
nécessités de la production moderne, nos 
frontières sont trop étroites. Voilà pourquoi 
avec un potentiel voisin, l'Europe morcclée 
se trouve si loin de l'efficacité é ‘onomique 
américaine. L'étroilesse des débouché; para- 
lyse l'essor industriel, Cilons sur ce point 


André Philip: « A 
européen travail- 


une récente étude de M. 
l'heure présente, l’ouvrier 


lant quaranle- cinq heures produit cinq fois 
moins que l'ouvrier américain travaillant 
quarante heures, Ceci est dù en partie aux 
sources d'énergie plus abandantes sur Île 
continent américain, à un outillage plus 
perfectionné, mais aussi et surtout au fait 
que les industries américaines travaillent 
pour un marché de plus de 200 millions 


tants et sont ainsi capables d’amortir 
investissements effectués dans 
et d” réduire considérablement 


vient partiel de 


d'habi 
rapidement le: 
“es indusir 

le prix de r 


produite », 


: 


chaque unité 
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Le résul direct est un abaissement gi 
ral des niveaux de vie, plus particulièrem 
sensible dans les classes laboreuses. Re 3: 


nons ce passage du manifeste d'un des 
vements européens! « L'amélioration 
lante du niveau de vie dans la liberu 
paix ne peut être obtenue que par 

en valeur 


rationnelle et coordonné 





semble des richesses natlureles el 

sources économiques disponibles », ( ‘ o 
en valeur rationnelle, c'est l'i C 

nomique des pays européens, | 

Les hommes qui se sont pe s sur ce 
problème nous affirment que, grà à ! | 
iitégralion des économies europé %, à 
populations pourraient atteit ire 
veau de vie des Am! ii 
leur standard acluel serait mullplé pa 
coefficient compris entre 2,5 et 4. Ceci g 
à lrois ob] Is que } s Î l 1] 
al { 

I La lination des fo 2-1 ] ‘ 

( s doubles emplois | | 
N lt > 1 } | 
favorables 

o - Ai loppement des \ I | 
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l'Euro , 

» La ] oO! juûle du mai ex { 
les produciet UONAUX ] | 

LLERLSS S > pui ü l ) t pl 
l s | S |: | & 

Ne l 1 cire CIE let, (ji la él 

Europe ni el di | 

1. André Siegfried 4 le5 d 
t 1 I des Pays 4 i () 

‘ ( [rä hp} qu 1 à travers lt l 
Ï rimaire « POUR, 6:71 ) te Ja 
cm itio le échanges inte t Mal- 
cr n à Sen ir L« \ prœxlnce- 
ion, en 4918, les échanges européens n'ont 
clé que S5 hp. 100 de ceux de 1958. A travers 

nine rapport, on constate toute l'insuffi 

e de la seule harmonisalion interétatique 
des économies, ne fûül-ce que lorsqu'on voit 
au paragrapl 253 que l'ensemble des pro- 
grammes de vente dépasse de quatre cents 
inillions de dollars l'ensemble des pro- 
grammes d'achats. 

Tout ceci montre la nécess'té d'un arbi- 
trace politique puissant, Nous ne pouvons 
méme nous contenter d'une simple série 
d ‘ords plurilatéraux suivant la conception 


de Churchill, Certes le problème est d'ouvrir 
les frontières, mais il est surtout de résorber 
par des inilialives appropriées ce déficit 
de l'Europe en dollars, déficit extrêmement 
ancien, que voilait avant la guerre le méca- 
üisme de la cité. Encore une fois ces inilia- 
lives ne »euvent être prises que par un pou- 
voir politique commun Sinon nous en res- 
lerons aux balbutiements @e l'O, E. C. E. Le 
terme est sans doute excessif, mais nous sen- 
tons bien que des réalisations intéressantes 
comme la mise à la disposition du Royaume- 
Uni de l'excédent de capacilé d2 raffinige de 
l'industrie pétrolière française, ou les prêts 
de wagons par l'Italie aux trois zones d’Al- 
linagne occklentale, sont insuffisantes. Même 
le projet, beaucoup plus constructif, de cen- 
trales électriques internationales n'est pas à 
la racsure du problème immédiat: échapper 
an noids des importations américaines dont 
l'Europe ne peut financer que 75 p. 100, et 
par conséquent, créer l'indépendance écono- 
tique de l'Europe vis-à-vis des Etats-Unis. 
Môme l'effort individuel des pays euro- 
péens, s’il n'est pas soumis à un pouvoir po- 
litique commun, a ses dangers. Citons encore 
M. André Philip: « Le plan Cripps aujour- 
d'hui s'efforce d'établir une balance positive, 
mais qui mettrait les autres pays européens 
dans une situation impossible, parce. qu’ils 
envisagent eux aussi d'exporter la même na- 
ture et les mêmes catégories de produits. Si 
nous nous contentons de faire coexister des 
pläns nationaux contradictoires, nous ne crée- 
rons pas l'Europe (c’est M. Philip qui souli- 
#ne), nous évoluerons insensiblement dans la 
voie de la réalisation du socialisme dans un 
seul pays qui n’est, hélas! pas tellement loin 
qu'on pense d’un national-socialisme, Il faut 
donc une aulorité pour arbitrer les conflits, 
adapter les plans nationaux les uns aux au 
tres, réaliser les opérations nécessaires et €! 
borer une véritable politique européenne des 
importations, des exportations et des nvostis- 
sements ne tenant compte, par delà les inti 
rèts particuliers, que de l'intérêt 
5 UNION FRANÇAISE. — S, de 1949, — 19 
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commune le désir d’une troisitime assembl 
assimilée constilutionnellement au Parlement, 
d'avoir sa place dans une representation pat 
lementaire. Une telle conception serait con 
traire à l'idée que nous avons de notre rôle 
ct de la place que nous tenons dans cetl 
grande association de peuples: lUni fran 
çcaise. Nous ne somimes antinés non plus pat 
aucune susceptibilité protocolaire. Seulement 
nous avons conscience de notre caractè'e re- 
présentalif et d'être actuellement la meilleure 
expression institutionnelle de cette association 


de peuples. Et si nous demandons à participer 


aux travaux de l'Assemblée curopéenne, c’est 
que la création du conseil de l'Europe, pré 
mice d'une vérilable union europcenne, M 
pour l’Union française tout entière de £raves 
problèmes. 

Le conseil de l'Europe issu des négcia- 
tions des Cinq est une réalisation si prudente 
et si limitée que dans son état actuel ces 
graves problèmes ne sont guère que prévisi- 
bles. Plutôt même que par ie conseil de l'Eu- 
rope, ils sont posés par le mouvement d'opi- 
nion qui l’a provoqué. Purement consultatif, 
le conseil n'émettra que des vœux. AUX gou- 
vernements et aux parlements nalionaux, à 
notre assemblée elle-même, d'en tenir Île 
comple qu'ils voudront. Nous l'avons dit, 
quant à présent, aucun abandon de souve- 
raineté. Seulement, le conseil de l'Europe, et 
c'est sa valeur, aussi limité soit-il, présente- 
ment, est « une machine à faire l'Europe ». 
H est le point de cristallisation du mouve- 
ment d'opinion. Très vite, son Assemblée évo- 
luera. Très vite, ses pouvoirs s'élendront. Sa 
présence même changera le style politique 
de l'£urope. On verra — on le voit déjà à sa 
seule annonce — des courants se créer, des 
regroupements se former, Une véritable poli- 
tique européenne se dessinera qui, réagissant 
sur les partis nationaux, leur donnera une 
nouvelle allure, un nouveau style, pour re- 
prendre ce mot, peut-être même de nouvelles 
tendances. 

Aussi convient-il de se placer dans l’hypo- 
thèse d'une véritable union européenne, telle 
que le conseil de l'Europe ne fait que la pré- 
figurer. Or, à cette union européenne, toute 
l'Urion française est directement intéressée, 
elle l’est au point de vue économique, aussi 
bien qu’au point de vue politique. 

Au point de vue économique d’abord. La 
recherche du haut niveau de vie ne peut s’ar- 
réler aux limites d’un continent, <et il est 
indispensable que l'élévation du standard de 
vie dans la-métropole se répercule en éléva- 





Il 


tion du standard de vie dans l'outre-mer. Au 
surplus, la solidarité économique entre l'Eu- 
rope et les territoires d'outre-mer n'est pas 
à d‘montrer quand on voit que, suivant le 
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diquement môêm quand sera dépassée la 
phase actuelle où le Conseil d l'1 irope ne 
suppose 4 n abandon de souveraineté et 
qu'on sera tré — c'est la logique de l'ins< 
titution — dans une autre phase, celle d'une 


véritable Union européenne, nous ne voyons 
pas bien comment sans cette participation se« 
raient conciliables les abandons de souverai- 
neté que le développement organique de 
l'Union francaise exigera de la République 
avec les abandons de souverainelé qu'exiger 1, 
elle aussi, cette Union européenne. Force nous 
est donc d'envisager dès maintenant quelles 
peuvent être les formes de la parlicipalion do 
l'Union française à l'Union européenne. 
Certains proposent la mise de tous les ter 
riloires d'outre-mer sous le trusteeship 
conjoint de l’Union européenne. Leur inten- 
lion est souvent généreuse. Le mot dé 
trustceship évoque pour eux une certaine 
garanlie internationale. Il rend à l'oreille un 
son opposé à colonialisme. Ces apparences 
ne doivent pas nous tromper. La formule 
même du trusteeshlp conjoint appelle les plus 
expresses réserves. Il est une associaiion 
entre administrants et non une association 
entre administrants et administrés. Le 
trusteeship exercé par une seule puissance 
offre, lui, une garantie. La jalousie des puis- 
sances est telle qu'elles surveillent avec soin 
celle d’entre elles qui bénéficie de ce privi« 





lège, Elles lui demandent des comptes. Elles 
l'épient et leur attention n'est pas toujours 
désintéressée., Que plusieurs puissance cht 
a )ciées lans un t Il lle, { >m bi fi n)| [rA114 
d let cou dk | Et d le « ) 
nstitu! où to le5 I ext « 
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ent livrer à 1 4- 
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mentales, à collaborer ncère- 
ment et aclivement à la poursuile du but 
défini au chapitre 4° 
Art, 4. — Tout Etat européen considéré 
4 


| Article 52 de la charte des Nations Unies. : Eur 53e, Le 

commine capable de <e conformer aux disposi- 
| lions de farticie 3, et comme en ayant ja 
| 
| 





et nous l'avons montré, intéresse des pays 
parfois très éloignés du pramontoire européen. 
Suggcrons donc qu'on trouve un auire voca- 

ble pour le conseil de l'Europe. 
Constatons également que la création du 
e raison supplémen- 


| 
| 
| 
Impropre également, parce que celle union, 
ANNEXE I 


Conseit de l'Europe est un te inc "à min de 15 tient 2er 
aire pour achever l'édifice de l'Union fran le AuCuUnS GISposition qe 1 présente CNATIE L'isjonté, peut étre invilé par le comité des 
aise, Si le haut conseil, assisté de son secré- | N2 S 0Ppose à l'existi ace d accords ou L OFSA } pninistres à devenir membre du conseil de 
lariat général fonctionnait, si toutes nos ad- | !!5MES TESIONAUX desuneés à régier les atfai- l'Europe, Tout Etat ainsi invilé aura la qua- 
ministrations élaient réellement pénétrées de | TES 44, touchant ae + ranqu-peng de la paix €l Liité de membre dès qu'un instrument d'adhé- 
l'esprit d'Union française, avee les change- | “ la securité internationales, se prelent à |'ijgn au présent stalut aura été temis en 


“: c{i de caractère reg i pourvu 1e : tain 
ments de mentalité qu'il comporte, les dan- | "116 acrlon le caractère régional, pouriu que L'on au secrétaire général, 





gers sur lesquels nous avons insisté, ces dan ces au ords ou ces organismes el leur a (vite Art. 5 ai Dans dre circonstances 

ges de néo-pacte colonial européen, qui sont se des X tes 2 NE A Ne culières, un pars européen considéré comme 

une raison de plus pour que toute l'Union | SES Ces AAONS CES capable de se conformer aux dispositions de 

francaise, afin de les écarter, — participe 20 Les membres des Nations Unies qui cor article 3 et comme en avant la volot 

au Conseil de l’Europe, auraient très peu de  <luent ces accords ou constituent des orga peut être invité par de comilé des ministre 

chance de nous atteindre. Is ne pourraient | nismes doivent faire tous leurs ellurtS pour | à devenir membre associé du conseil 4 

imcine se frire jour régler d'une inanière pacique, par 18 Moyen l'Europe Tout pars ainsi invité aura la qu 
Les propositions de M. Riond et de MM. at- | desdits accords ou organismes, les d'Iférends | lité de membre associé dès qu'un instrum 

dux jou el Momo Touré ! uvent encore | d'ordre tocal!l, avant de !es sounu rt iu con d'acceptation du présent stalut uura été 

une autre ion, et celle fois-ci, non d l de sécurité mis en son nom au secrélaire général 

out de vue «€ l'Union française, mais de | jo Jæe présent licie 7 e en I Ù membres associés ne peuvent clre re] 

‘Union européenne, En effet, nous ne voulons ‘ plicalion des à les 94 et 55, tés qu'à l'assembice consultative; 
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b) Le terme « membre » employé dans le 
présent Stalut vise ézalement les membre: 





associés, Sauf en ce li concerne a reprc- 
sentation au comité des ministres. | 
Art. 6 — Avant d'adresser l'invilalion pre- 
vue aux articles 4 ou 5 ci-dessus, le Com | 
des ministres fixe le nombre de sièges à li | 


semblée consultative auxquels le futur n 








bre aura droit et sa quote-part de cont l- | 
tion financière. | 
Art. 7.— Tout membre du Conseil de FT | 
\ s’en retirer en notifiant sa d ; 
au secrétaire général. La notiticalion pre ira 
effet à la fin de l’année financière € 
si elle est intervenue dans jies neuf prem 
mois de cette année, et à la fin de l'année 
tinancière suivante, si el'e est intervenue 
dans les trois derniers mois 
Art. 8. — Tout membre du Conseil de JT 
rope qui enfreint gravement les dispositions 
de l'article 3 peut être suspendu de son droit 
de représentation et invité par le comité des 
minisires à se relirer, dans les conditions prc- 
vues à larlicle 7. S'il n’est pas tenu compile 
äe cette invilation, le comité peut déciie 
que le membre dont il s'agit a cessé d' \r- | 





tenir au Conseil à compter d'une date que li 
comité tixe lui-même. 
Art. 9, — Si un membre n'exécule pas ses 


! 
obligations financières, le comité des minis- | 
tres peut suspendre son droit de représenta- 

lion au comité de l'Assemnlée consulat 
aussi longtemps qu'il n'aura pas salistail 


auxdites obligations. 


CuarirRe HE — Dispositions générale 
Art. 10. — Les organes du Conseil de l'E 


{eo Le comilé des min'stres; 
do L'assemh.ce consultative 


Ces deux organes sont assistés par le sec] 
{ariat du Conseil de l'Europe 

Art. 11. — Le siège du Conseil de l'Europe 
est à strasbourg 

Art. 12. — Les langues officielles d nseil 
de l'Europe sont Île francais et FAn£Liais Li 
règements intérieurs du comilé des rninis- 
tes et de l'assemblée consultative détermi- 
heront Îles circonstances ec je conditiot 
lans lesqueïñies d'au langues p étri 
utilisées 


Art, 15. - Le 
gane compétent 


! t'L'un Lbe \ rJ 
ue Europe confot 





Art. 44 — C membre à un représe 
tant au comité des ministres et chaque repré- 
sentant cispose d'une voix. Les représentants 
au comité sont ies ministres des à 
vlrangères, Lorsqu'un ministre des à 
clrangères n'est pas en meésure de siéger, ou 
si d'autres circonstances le recommandent, 
un suppléant peut être désigné pour agir à 
sa place. Celui-ci sera, dans toute la mesuri 
du possible, un membre du Gouvernement de 
s0HN pays. 

Art. 145. — a) Le comité des minisires € 
mine, Sur recominandalion de lasserublée 
consultative ou de sa propre initiative, les 
inesures propres à réaliser le but du Conseil 
de l'Europe, y compris la conclusion de con- 
ventions et d'accords et l'adoption par les 
couvernerments d'une politique commune à 
l'égard de questions déterminées par les gou- 
vernements d'une politique commune à 
l'ésard de questions déterminées, ses conclu- 
sions sont communiquées par le secrétaire 
général aux membres; 

b) Les conclusions du comité des minis- 
tres peuvent, s'il y a lieu, revêlir la fonme de 
recommandations aux gouvernements. Le co- 
inité peut inviter ceux-ci à lui faire connaître 
ia suite donnée par gux auxdiles recomman- 
dations. 

Arl 16 — Sous réserve des pouvoirs de l'as 
semblée consultative Lels quiis sont définis 
aux articles 25, 28, 30, 32, 53 € : 
des ininistres rège, avec effet oblivatoire, 
toute question relative à l'organisation el aux 
orrangements ialérieurs du Conseil de lI 
xope, Il prend, à celte fin, les règlements 
linancier el administratif nécessaires, 

Art, 17. — Le comité des manistres peut 
constituer, à toutes fins quil jugera dés 
rables, des comilés où commissions de cart 





1 5», le comité 





(ère consultatif ou technique. 

















\rt. 13, — Le comité des mn tres ad: 

| 1 | 

| Lé 1 ) 1411 

ë Le node lé +. 
la durée d ses for lu! 

à procédur \ Suivi ibliss 

le l'ordre du jour à OUI d 
fl dés propositions aux ] ns 
LA 

‘0 Les conditions da lesq d tif 
i désignation des suppléants, eff 
forinément à Farlicle 1% 

Art. 19, — Lors de chat li! les ssi î de 
l'Ascernblée consultative, le cotnité des mi 
nistres lui adresse des rappor!'s sur son acti- 
vité avec la documentation appropriée 

Art. 20. a) Sont prises à l'unanimité des 
voix exprimées et à la majorité des représen 
tants avant le droit de siéger au comité des 
ininistres }°s résolutions du comilé relalives 
iUuX quesill importantes mentionnées « 
npres 

Il Les recommandatiot relevant de l'a 

1e 15, Ù; 

2+ Les questions relevant de l'article 1 

Les questions relevant de l'article 21, a, | 
{ et b 

1 Les q i s rel int di ir! t 

n° Le recominandations oncernant de 

nenderment LEVRT e FON 20 
ei 22; el 

6 Toute autre qu qu'en rai (N 
son importance, le comilé d lerait, par ut 
résolution prise dans les conditions m us 
iu paragraphe d ci-dessous, de soumelire à 
la règle de Funanimité 

b) Les questions relevant du règlement ji 
térieur ou des règlements fina er et adm 
histralif peuvent faire lobj Ï d sion 
à la majoi simple des re] l {s avant 
le droit d cer au comité 

c) Les résolutions du comité, pris ( | 

ition de vrlicles #4 et 35, So J l i !a 
majorité des deux tiers des rem nta 
uyant le droit de siéger au comité. 

d) Sont prises à la majorité d loux tiers 
des voix exprimées et à Îa majorité d 
pres ints avant le droit de siée Lo 
les ul résolutions du comité Cvlles-ci 
comprennent. notamment es résolutions qui 
concernent l'adoption du budget le règle 
l | | t | 


uent intérieur, les règlements financier et ad- 
ministratif, les recommandations relatives à 


l'amendement des articles du présent statut 





1:10 Inét1110! nés au par SSUS 
et la déterminalion  e! para 
graphe du présent art d'ap 
pliquer. 

Art, 21 - a) Sauf décision contraire du 
comité Ges ministres, ses réunions &$ uicn 


1 siège du conseil; 
Æ comilé est juge des informations à 
publier sur les discussions tenues à huis clos 
et sur | 

ci Le comité se réunit obligatoirement avant 
l'ouverture des sessions de l'assemblée con- 


20 A 
I 


‘urs conditions: 


sultative et au débu de ces sessions il se 
réunit, en outre, loules les fois qu'il l'estime 
utile 
Ciarttse V. — L'assemblée consultatire. 
Art. 922 — L'assemblée consultative est l'or 
ane délibérant du Conseil de l'Europe. Elle 


discu'e des questions relevant de sa com- 
pétence telle qu'elle est définie ans le pré- 
sent slalut et transmet <es conclusions au 
comité des ministres sous forme de recorn- 
rmrandalions, 

Art. 25%, — a) L'assemblée consultative déli- 
bère ect peut formuler des recommandations 
sur toute question répondant au but et ren- 
trant dans la compétence du Consril de l'Eu- 
rôpe, tels qu'ils sont définis au chapitre Ier, 10, 
qui lui est soumise pour avis par le comité 
les ministres, en 2° dont le comité a ap- 


prouvé l'inscription à l'ordre du jour de 
l'assemblée sur proposition de celle-ci: 

b)\ En prenant les décisions visées au para 
craphe a, le comité tient compte de l'ac- 
livilé des autres organisations intergouverne- 
mentales européennes auxqnelles sont parties 
tous les membres du conseil ou quelques-uns 
l'entre eux: 

c) Le président de l'assemblée décide, en 
cas de doute, si une question soulevée € 

1 








1 
cours de session rentre dans l'ordre du jour 
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souinises aux dispositions appropl es d 

en intérieur, arrèêiees | | unité apr 
cons | ie l'Assemblke 

\ 25 ( L Às nb} ilive 
À u son rcCgiemet 1H 4 t n ec} ni: ! 
LH st HiCr so qui de- 
Ineure € fi : À \ 
hd l i P 

4) L | sident diris | 1 ) 
prend part ni aux d \ \ a I 1 
piéant d président à qu ” siéger, 
prendre la parole et 1 \ | | 
{ Î réclem t it { otamment 

10 | [Uorurn 

2 La procéd d'élc | i rée d 
faneti du } lent « | 1 icmbres 
du bureau ; 

5 La pi CC L l'« \bil 1 t d | rdre 
du jour et de sa cormunmicait i renrései 
ints: et 

io La d et le mode 4 tif im di 
noms des FCprésCcrhia t 4 l ipplé ints 

Art. 29 so réserve dé lispositions de 
l'article 30, toutes les résolutions de l'Assem- 
blée consultative y compris celles qui ont 
pour oh) 

1° De faire di mmanda iu comilé 
des ministres 

> De proposer au comi & les questions À 
inscrire à l'ordre du jour de l'Assemblée; 

5° De créer des comités ou commissions; 


4° De tixer la date d'ouverlure des sessions: 

5° De déterminer la majorité requise pour 
les résolutions ne relevant pas des alinéas 19 
à 4° ci-dessus ou de fixer, en cas de doute, 
la règle de majorité convenable, sont prises 
à la majorité des devx tiers des voix expri- 
mées 

Art. 30. — Les résolulions de l'Assemblée 
cousultalive porlant sur les questions rela- 
tives à son mode de fonctionnement, nolam- 
ment l'élection des membres du bureau, la 
lésignalion des membres des coemilés et com- 
missions et l'adoption du règlement intérieur, 
sont prises à la majorité que fixera l'Assem- 
blée par application de l'article 29, 5°. 

Art, 31. — Les débats concernant les pro- 
positions à adresser au comité des ministres 
pour l'inscription d'une question à l'ordre du 
jour de l’Assemblée consultative ne devronl! 
porter, après définition de sorr objet, que 


les raisons qui militent pour ou contre cetle 
nscriplion. 
Art, 32, — L'Assemblée consultative tient 


haque année une session ordinaire, dont la 


date et la durée seront fixées par l'Assemblée 
de manière à éviter, autant que possible, toute 
coincidence avec les sessions parlementaires 


* Nr: £ Ross 
et avec les sessions de l'Assemblée générale 


des Nations Unies. La durée des 


s51oNS Ordis= 


J 
3 
5 
ÿ 
0 
Z 


LANERS 














DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 

















autres dépenses comimunes sont réparties en 


pulation de cha 


l'approbation du comité; 


s dépenses excédant 
déjà inscrits au 
aux gouvernements des membres 
butions sont réputées exigibles au jour méme 


aulliées entre 1°s mains du secrélaie général 


Privilèges et immunités 


Art, 40. — a) Le conseil de 


Late 7, 





1 A 27. + 


Î { [FRE { £ priviièoe éressaires À 
exercice ds leurs fonctions. En vertu de ces 
| immunilée, les renrésentants à l'assemblée 
» Û ne er! I ument étre ni 
| r'tse )llreu S i érritoires di 
les inéimmbres en raison dk ouinions on 
“mbée, de £es romilés ou commissions: 
0) Les mermbr s'engagent à conclure ans- 
'UL QE) ble I a | le de don 
(Tet dispos tior lu peragra 
| oc « de 1= \ elle 1} l tuité de 
| min reCornniandera AUX 2ouvernerments 
thwinbre ) 1S10on d i ord défi 
| it le vilèges et imrnunités “ONnUs 
{4 ‘ Fr itr 1 rd 1? 
À } 4 Le er + 
| hlidue x s h ; 


La (l 
t 1 n trox ra A ‘ N | 
e TE Due né 
Ï é 
h} } l if} [l 
à i lin ! lat it 1:01 i i 
1 Jù « 1 
) T ol) ( irri en i i 
» 10UI ju il i 4 The 1 ' l 
vs IX «h CT 
d) Vo ) nt les diknos 1") li 1 
s'aphes p ichis ) présent à €; 
ji iopnen \ es 23 à ), 59 el 1] 
liii iront « ibNnrouvés bar li commilé et 
l'Asmemblée ilreront en vigueu à la date 
du procès-verbal qd hoc étah:i par le secrné 
laire générai, communiqué aux gouverne- 
nents des membres, et attestant l'approbation 
«jo e auxdits amendements. Les dispos tions 
au ji schl ara2 ipoe He bDoufrroil le'evoir 
d'appiication qu à onpile de la fn de Ja 
seconde ion érdinairée de l'Assemblée. 
HAPIINE X Dispositions finales 
\ri, 42 a) Le présent statut sera soumis 


à ralllialion, Les ralitications seront déposées 
auprès du gouvernement du Rovaume-Uni de 
Grande-Brelagse et d'Irlande du Nord; 

b) Le présent statut entrera en vigueur 
après le dépôt ds sept instruments de ratifl 
cation. Le gouvernement du Royaume-Uni 
ioliflera à flous les gouvernements signataires 
l'entrée en vigueur du statut et les noms des 
membres du conseil de l'Europe À elte date ; 

c} Par la suite, tout autre signataire devien. 
dra partio au présent statut à Ja date du 

DO «4 son ins nent de ratification. 

(l fai j n 


ü! 4 TR S S012s 


| ‘ ignés, dûment auto 
“és à cel effet, ont signé le présent statut. 
Fait à Londres, le 5 mai 1919 en français 
et en anglais les deux textes faisant égale- 
nent foi, en un seul exemplaire, qui sera 
déposé dans les archives du gouvernement du 
Royaume-Uni, lequel en remettra des copies 
“er!ilices inlorinee aux autres couvernements 
rnatnu Q 








session de 1919 scance Ju + iii} 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commision des 
atfaires financières, sur la proposition de 
MM. Bouda ei Conombo et des membres du 
sroupe des indépendants d'outre-mer, con- 
sellers de l'Union française, endant à in- 
viter Le Gouvernement à doter le territoire 
de la Haute-Voita de crédits spéciaux né- 
cessaires à la reconstruction et au rééquipe- 
ment de ses différents services &unprimnés 
par le décret du 5 septembre 1932, par 
M, Conombo, conseil'er de l'Union fran 
çaise (1). 


Mesdames, Messieurs, ie lerriloire de 19 
Haule-Volta, supprimé par ke décret du 5 sep- 
tembre 1932, se voyait reconstitué par Ja oi 

(1) Vox le ne: Assemblée de l'Union fran 
Jise, 901 née 1916). 




















ilé-Vosta mème 





“conorpiques dun ferriloire, 


rene 


oire 4e la Haule-Volta 
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‘onnu jusque 














Gouvernement 


abandonné pendant quinze ans et récemnmri 








ANNEXE N° 150 





BAPPORT fait au noi de la commission de !a 

légistation, de la justice, de ia fonction pu- 
! administratives 
domaniales. sur la demande d'avis de M 








F } 
î t lar y 
proie! de Jecrot, pr 
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s'ajouter les non 


Vichhent 
r ll huit nil 


Lapit d'étnpl ant pou un total de 


Le total général de essources atteint donc 








Uüe quinzaine de aniliärds, trop faible pour 
{ iVrir À unie «} investissements prévus 
pou l'exé 14:09 

SUT dk Irnbulions sur Île plan d'aide 
l'Europe 1: Imétropole à consenti — en pru 
ipe t faire bénéficier l'Algérie de 48 mil 
lard pour le financement des investissements 
ilgérier au titre de 19549, pnais elle part 
reste subordonnée à Ja possihilité de déblo 
Cat (El [ ! «lt t dt ir] 
avt ] 

wi fout hr | 11 
Saient, ce &« t d } } 
dont ! ] emment pour! DE: {) 
en 1919 pourrait paraitre élex si l'ot 
Hit Ji 25 inilliards inscrits au bu 

t 1 pt lent qu'une faible partie des 
inivest ments à réaliser pour le développe 
“nent | ] i ct l l'A ie, dont 
le Î Vis ju] s ©] dent | 1919 " 
11 pilli ° t «t finale Lt reduit 
ù peu r't “li ioiti de ce qui nait été 
estimé cotnim üinimum indispensable, et 
[M faut le USA ES 

Le retard te cormpri 1Or 
exc ement péèsera, 
cerli | igérien Maitis 
il aura rtout des répercussions fâcheuses 
gur dt oh} s je domaine 
du progres notamment en ce qui 
concer] l'équi et sanitaire 

La pro! no 65 souligi 
le retard li tdi) | alisa 
Lion de obje OUSrCS SOU) | 

[ar retard 1 qu'en s'agvravant 
du fait de l'accroissement accéléré de la popu- 
lation et des besoins qui en découlent, notam 
ment \ imnatière de scolarisation et du fait 
aussi de Ja hausse de prix de Inalériaux et 
des salai Ni) p. 100 € 1918 sur 1947); ce qui 
réduit la rnasse des travaux réalisables, mal 
gré l'effort financier qui y est consarré en 
1949, € vugmentation de 265 p. 100 par rap 


port à celui de l'année précédente 


Le chapitre de l'enseignement passe en 


de 1550 rmaillions à 4.100 millions, sur les- 
quel ne affectée à l'enseignement du 
premier degré est de 3.131 millions. 

Ces crédits, si importants soient-ils, per- 
mettront, peut-être, l'achèvement des pro- 
gramanes de 1936, 1947 et 1938, en retard, mais 
l'exécution du programimne de 1949 ne pourra 
Ôlre môime ameorcé, Et, de fait, dès juin 1949, 
tous les crédits disponibles auront été enga 
gés et toute nouvelle adjudication de cons 
lruction scolaire suspendue sprès cette date 

Le retard alffectera principalement la sco- 


larisation du million d'enfants musulmans 


d'âge scolaire privés d'instruction, 


La conquete morale des autochtones — qui 
fait oublier l'autre se fait surtout grâce aux 
réalisations du progrès social. C'est par Je 
développement des œuvres culturelles que 
PUnion française sera fortifiée, Or, si les pe 


tits Européens d'Algérie 
scolarisés, dans 4.219 classes, 


sont à peu près tous 
recevant 144.080 


élèves (pour une population européenne d'un 
tuillion d'âmes, environ), on ne compte guère 
que 3.413 classes recevant 136.184 élèves fran- 


une population voisine 
Cette disproportion 
souligner l'effort à entreprendre et les 

re dans les délais les plus 


Çais-musulmans (pour 
de h il 
suffit à 
ehjectifs à aflemart 
réduits, 


Pour ittrane le 


millions d'âmes) 


relard sur fes programmes 


antérieurs et exéenter celui de 19:19, il faudrait 
construire au cours de retle année 3.200 eJas- 
ses et 2.000 logements, ce qui s'avère impos- 


suffisants, 
plus haut le ci 
l'Algérie dans ce 


sible, faute de crédits 
Nous avons ‘ 
eflort financier fait par 


l 


nsidérable 


do- 


maine; cet effort ne peut être <épassé el 
sera méme difficilement soutenu dans les 
années à ven e concours financier de Ja 


métropole devient indispensable, si l'on veut 
lans un délai d'une dizaine d'an- 
‘rienne, Certes, Ja 


scola ist 
nées ftoul l \funce algé 
métropol te déjà à l'Algérie une aide 
pour Ja réalisation de son plan de progrès 
social, en lui ristournant notamment les trois- 
quarts d la contribution tnilitaire, facilite 
l'édification d'écoles et d'hôpilaux, mais, de- 
vant l'inmmensité et l'urgence de la tâche à 
accompi c'est un concours financier plus 
fmportant et nt ù 


{tement décisif qui s'impose à 
cile 








Un million d'enfants, d'âge scolaire, nous 


soulignons de nouveau, attendent leur admis 





sion à Técole française. Le plan de scolarisa- 
tion s'était assigné un délai de vingt ans 
pour atteindre cet objectif, par tranches an- 
nuelles; celles-ci n'ont pu étre pleinement 
réalistes, faute de movens financiers, et je 
retard, reporté d année er née, rend d'au 
tnt plus illusoire le délai fixé, qu \ique 
nnée, par l'accroissement de Ja population 
ilgérienne ‘est une nouvelle masse de vingt 
ct-cinq rnille enfants d'âge scolaire qui 
viendra s'ajouter au nombre de ceux qu'il 
reste à scolariser, Au rythme actuel des cons- 
lructions et de Ja formation du rsopnel 
l'Algérie <e {trouvera dans vingt ans devant Île 
miétne problème à résoudre 
La proposition de résolution n° 63 soumist 
l'Assenblée, en demandant la prise en 
harge par Ja métropole d'une partie des dé- 
enses d'équipement scolaire, est pleinement 


| "] 
justifiée; et, en estimant à trois milliards de 
J : 

} 





li le nouvel effort financi 

uctlement put la mél pole 
sat! des petits algériens, } 
po ilion n'ont point exa 
compte de la situation financière | 
et du gros effort qu'elle doit fair D' ir 
fection de ses propres écoles. 

L'r sement 1ritairé 

Le ] n algérien de l! près cocial fait ire 
juste place à l'équipement sanitaire de l'im- 
inen<e territoire, qui va de la mer au Sahara 


oumirie, où 9 mullions 
ixXUers 


et du Maroc à la Ki! 


d'habitants disséminés el nous 


sont 


devons apporter les éléments prinordiaux de 
protection de la santé publique. 

Dans cé domaine a 1Ssi, le retar | di réalisa 
tion des objectifs fixés est considérable. L'as- 
sen bi algérienne a voté un crédit de 1,50 
millions au budget d'équipement pour 1949. 
Cette somme permettra seulement lachève 
ment du programme des ennces 1946, 1947 
et 195$ en voie d'exécution, sans pouvait faire 
démarrer le programme de 1949, Une somme 
de SO millions sur le crédit voté sera cepen 
dant affectée à la construction d'infirmeries et 


de salles de consultation dans les douars 


ticulièrement déshérités. 

La sollicitude de la mélropole po- 
pulations musulmanes se #gnanifestera encore 
efficacement en apportant à l'Algérie une 
contribution annuelle d’un milliard de franee 
pour hâter l'achèvement de son équipement 


sanitaire, 


par- 


pour les 


Petile hydraulique. 

L'hygiène est l’une des premières conditions 
de protection sanitaire et une bonne hygiène 
est impossible à observer sans eau. Le pro 
blème de l'eau, problème algérien, se pose 
avec une acuité particulière dans les campa- 
ges, 

L'Algérie s'emploie à le résoudre en pour- 
suivant avec ténacité une politique de 
l'hydraulique de grande envergure. Son bud- 
get extraordinaire d'équipement y affecte 
5.13% millions en 1949 contre 2.89 millions 
en 1948. La construction de grands barrages et 
de grands travaux hydrauliques indispensables 
au développement économique du pays absor- 
beront 4.674 millions et une somme de 910 mil- 
lions sera consacrée aux travaux de .petile 
bydraulique et répartis comme suil: 

75 millions 
eaux 


Sondages, 
Défense 


Hioris 


contre les nuisibles, 


Alimentation en eau potable des populations 
rurales et des troupeaux, 410 millions. 

Les crédits affectés aux recherches d’eau 
(sondages) et aux travaux en vue de l’alimen- 
en eau potable des populations rurales 
sont insuffisants, si l'on considère les be- 
soins à satisfaire, notamment dans les douars, 
où bôtes et gens s'abreuvent encore au mème 
trou d’eau, le plus souvent très éloigné des 
agglomérations, et autour duquel les femmes 
joivent faire la chaîne pendant des demi- 
journées pour rapporter au gourbi une jarre 
du précieux liquide. 

La multiplication des points d’eau, par la 
création de puits, le dégagement et l'aména- 
gement des sources naturelles, Ja construction 
d'abreuvoirs et de lavoirs à la portée des ag- 
glomérations rurales, serait tout à la fois ur 





de Samuel 


facteur d'hygiène, de bonne santé et de bi 
êire pour les populations rurales, et d'am 
tion de leurs troupeaux. 

En affectant une subvention d'un milliard 
de francs par an à l'équipement de petit: 
hydraulique pour l'alimentation en eau po 
table rurales, Ja métropole 


des populations 


aura fait encore œuvre civilisatrice et Jiau- 
tement humaine, dont elle recueillera le bén: 
lice moral et matériel. L'Algérie, réservoir 
dé icrgie et de richesse, sera dermain pis 


qu'hier, encore et toujours, le plus beau fl 
ron de l'Union francaise, l’un des meilleurs 
facleurs de puissance et de grandeur de la 
mere-patrie ) 
L est 


1 
t 


pour les raisons récèdent 


qui P 


votre commission du plan présente à 1 
approbation Ja proposilion de résolulion s< 
vante : 


PROPOSITION 


L'assemblée de l'Union française, 

Attentive aux immenses besoins d'équipe. 
met des territoires d'outre-mer, 

Soulignant l'effort louable de l'Algérie po 





son équipement agricole, industriel el 50 
Cons'dérant le relard considérable qui exists 


däns la réalisation des objectifs ixés au plan 
de progrès social algérien, faute de créd 


? ? 
suffisnnie 
suffisants, 


Demande à l’Assemblée nationale que soier 


allouées à l'Algérie, par le budget de la m 
le, et pour l'exercice en cours: 
a) Une contribution supplémentaire de 


milliards pour la réalisation du programe 
de scolarisation des enfants musulmans; 

b) Une contribution d'un milliard 
l'équipement sanitaire ; 





ce) Une contribction d’un milliard pour 
ion en ea potable des populations 


ANNEXE N°152 


(Session de 1949, — Seance du 9 juin 194) 


SUPPIEMENTAIRE au 
commission de politique générale 
proposition de M, Albert Sarraut et des 
membres de la commission de politique gé 
nérale et de Ja mission d’information à 
Madagascar, conseillers de l’Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à tenir 
compte de la gravité de la situation politi- 
que, économique et sociale à Madagascar, 
par M. Zinsou, conseiller de l'Union fra 
caise (1). 


RAPPORT nom de la 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
politique générale a étudié les différents 
amendements qui avaient été proposés àn 
texte de la proposition qui conclut le rapport 

Ces amendements se répartissaient en deux 
calégories; l’une relative à des modificalior 
à introduire dans Ja proposition, et l'aulre 
portant sur les derniers alinéas de ladite pro 
position. 

Après avoir entendu les auteurs des amen 
dements et différents commissaires, la con 
mission a rejeté les amendements de M. Lom 
bardo, de M. Boiteau et celui de M. Daber. 
L'amendement de M. Lombardo avait pour 
objet de sanctionner les violences commises 
et rechercher les responsables de l'exécution 
Rakotondrabee, principal témoin 
et co-accusé, ceux de M. Boiteau de mettre 


| fin au régime policier et d'abroger les textes 


d'exception, et de protester contre un acte 
arbitraire du hant commissaire à Madagascar, 
celui de M. Daber tendait à supprimer | 
dernier alinéa de la proposition se rappoi 
tant au statut de l'Etat associé. 

Elle a adopté, après en avoir modifié l'avant- 
Jernier .alinéa, l'amendement de M. Estèh: 
Elle a également adopté un amendement adüi 
tionnel de M. Boussenot au paragraphe 6 

Elle a enfin, après une longue discussion 
autour des amendements 1, 5, 6 de M. Dabet 
du groupe M. R. P. et M. Alduy, adopté à 
l'unanimité moins 3 abstentions un texte qu 


a été substitué à l’ancien texte du dernier 
paragraphe de la proposition. 


La proposition ainsi modifiée se présente en 
définitive sous la forme suivante. 





(4) Voir les nos: Assemblée de l'Union fra 
122 et 1425 (année 1949). 





naicn: 
Ççaise 





Le 


me 


DEA En Ve 


ART PRES 


O1 
OT 
à 
ju 
ier 
el 








RAR 


LÉ sohtiléintess * 











cornmnie de deux rincipales nécessités: 

1° linpulsion à Sous: à l'enseignement su- 
périeur vue de faciliter largement l'aceès des 
aulochilones aux cadres supérieurs et techni- 


d'écoles nouvelle 
gions côlières et du Sud de Madagascar. 

IL convient, d'autre part, d'assurer l'inten- 
Sifleation d'œuvres sanilaires dans les deux 
légions précitées; 

65 À entreprendre effectivement la mise en 
inelle de Madagascar, dans l'in 
érêt, non pas de grandes compagnies, mais 
> là Communay'é franco maïgache ei 4 
l'union francaise. 

L'Assemblée de 
eulin cue le probläin 
car au sein de 


rhatins 
ICA4ri0it 


PlUnion flshcçaise estime 
du s'atut de Madazs 
l'Union française devra étre 
drailé en fonclion des aspirations de popu 
lations, soit que celles-ci se prononcent pour 
le sfatu qua, soit qu'elles manifestent le dé- 
Sir d'oblenir le régime de département fran- 
çais ou d'Etat associé. En tout élat de cause 
elle considère Comime souhaitable un él!argis 
sement des pouvoirs des assembl 


Ces ocaies. 








ANNEXE N°153 





{Sess on de 1919 


— Séance du 9 juin 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission du plan, Ge l'équipement et 
des communications sur la proposition de 
MM. René Moreux, Schmitt et Schock et 
des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, conseillers de l'Union 
française, tendant à inviter le Gouverne 
ment à inslituer, dans le cadre de la loi du 
2 février 1918, au sein du « conseil supe- 
rieur de la marine marchande » de: « com. 
missions d’études spécialisées » pour élu 
dier tous les aspects 4d'1 trafic entre ta 
France, l'Afrique du Nord, les départements 
d'outre-mer et tes T. O. M. par M Rene 
Moreux, conseiller de l'Union francaise (1: 


sa séance du 
t 
] 





(1) Voir les nes: Assemblée de l'Un‘on fi un 
Caise: 469 (année 1943} el 112 (année 1919) 
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ment modifiée 
« L'Assemb#e de FUnion française 


dérant que ’amélioration des transporis m 
ntre la métropole et les départe 


ni 3 O1] > res dat re-m Pt 
HT 1" 7! en ri 4 1e l la 
des Ï hiètnes ecornom:q 1! 

ll if se et do elle a ei 
le lé x "6 Ver fi à 
dans le care de la du %S 

au © du conseil Ù ae la 

ni hand cinq nissons d'éludes 
Cia 152 

[k N e d'ailirm nA A con sonic 
ta her à !« au p b'èén = 
l'évonom'e d l'Union francaise G 
quesli s de transport et de communicatio 
ne sont quu = \ COINHNESSION à 
adopte 4 ëni dermenht 

bans une seconde ! ie, M. Junillon d 
manda po ramèner sans ampD ité Ja 
propos dan: <a :} ve maritime. d 
subs aux dernières lignes de la prop 

)n 12 texte s } 

« Les €eonmis: 13 d': les ST i #4 
po nt proposé Î 3 \t es perrn î 
tant de raliona!tiser l'éx } d prod 
el las 1 or!a (TTE des { ] { 1 [ in 
caise nou.aftnn put 

a) La régularité en 3 circonstances @es 

)'a s à 1 > 

b) L'étabiissement de frais équilables, 

Le texte à 1! ] Ï « 

Dans ces condilior Votre commi:sion d 

} fi, ] Ja \ X | son | V 
pr pos d wo l ) l« 

Hal > dans s& ) | 


FROPOSITION 


L'Assemblée de FUnon française, considé 


ratii QUE Hainelioraton des dfispOUrts fHari:- 
unes entre fa métropole ei les départements 
OU lerriloires d'oulr'1ner peut apporler unt 


Contnbulion rapide à 141 <olülion des pru- 
Dèmes économques intéressant Union fras 
çuise, et dont elle a entrepris lélude, in: 
le Gouvernement à Créer, dans le cadre Ge Ja 
loi du 2S février 198, au sein du conse 
Supérieur d2 la marne marrhande, cinq 
€ COMINISSIns d'éludes spécialisées v»; 

a) Algérie: 

b} Côle occidentale d'Afrique: 

€) Aulilles el côle ferme; 
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nn — . — 
| \ L MISSION S © LA h'jà 10ngtueu il) Madagascar, { 
PROPOSFEION | sur celte affa i idaqueui C | 
: | 1\a ivre rss se Mais CS À | I] ds 
L'Assemblée de l'Union fraï €, à] ns de MM. Rioïd Junillon quil D 4 
avoir entetiuu le rapport de la mis Î | délerminanties ‘ ( q | pa \ 1 | i 
formation à Madagascar, dont el ap} | ns. Votre con \ d | { hu 
pal ère mt lobjectivilé et les a S débat sur la propos À à | à 
ni S ausst Inesurés que precis qu | | « x 1449 à Co s dl deux | D'a l l d | 
ferme; émue par la gravité de la sil | sues pré s ont ] | leur de | synd , s | + 
po jue, éconumique el SOcIäi0 ue là gl | 1 j | re 
il COneEcI e des intérêts et des | La mmission a été i ‘ ( merde | io Le Ç l 
biltés solidaires de tous les Etats et ter sin s émanant respectivement de MM. Egre ) 
de l'Union française, invite le Gouver | taud, Junillon et Riond | 0 | are LS et dock 
ent | L'amendement de M. Es reprenani se 1 . ; € pal-».00 
jo. A sanclionner les violences qi { | et développant un amenuen déposé lors |! ner, à cond jue s 3 
pu êlre commises sur des témoins où pret | d'u e nrécédente réunion d \ Coimtmissio érêts « to $ s calé: d 
nus à Cours des proces, | et qui avait d’a irs élé pris considér 6 et de comn inls, lorsq ceux L 
= A niellre fin aux pra! ques | es q | l par celle-ci intr2quisa » énurmnéerad d su Hoiattitint par 4e CColr- 
seruble nt encore Y préval Nr, ) remaniée € Ius deia des calegu fHiqut ] Iorrmn tt 1550 0 ofi- 
3° Tout en maintenant à titre transitoire s sociales appelées à être représentées au | gine ethnique, des autres calégories de pro- 
les juridictions instiluées par app:tauon au Sein d£s « C2 nmissions deéludes spe i ducteurs et de comtmerca L: ; 
décret du 9 novembre 1916 afin d'éviter une stes » dont nous demandons Ja créatio Et enf es assemblées fer ria es dexz 
cris® judiciaire comparable à celle qui s'est} e uninission n'a pas cru devoir le re- | dépa i 3 l res d'u Û les 
produile après la suppression de la justice | tenir chan *3 de » çt d'a: i un 
TÉPTESSITe disene : M. Rond d'autre part demandait, au la métropole, des départements el lerthioires 
A réorganiser sans tarder le service judi- | tre :3o de la même énumératio une modifie | d'ou.re-m 
ciaire, calion de rédaction aboulissant au l(CXie sui- Ces commissions d'études spécialisées pon 
À augmenter le nombre des tibuna 1x el van! : vant proposer pti « iesures PM uellan i4 
l'« Heclif des ruagistrats ; « 20 Les prod Ic'eurs et commercant: räalionatiser l'éva i in des prod à et Îles 
A assurer à la magistralure de Madagascar d'outre-mer, à condition que soient resp hhor!a 3 « pay de | Î tise, 
une siluation matérielle et morale suffisante | tés los intérêts de toutes les catégories d int pi 
pour lui donner l'aulorilé et le prestige indis- producteurs el de commercants lorsque ceux- | a) la régularité en tou'es [l 3 
pensable à l'exercice normal de ses fonctions! | ci se distinguent par leur réle économique, | des la 
A garantir Flindépendance absolue de Ja eur forme d'ass ion ou leur or gine e!hn b I iblissement de ta Ï ret l 
magistrature; que, des autres ca'{gories de producleurs où | labies. 
À adapter, par des corrections nécessaires av commercants » és Pa 
au décret du 28 février 1895, la législation La mmission a adopté cet amendement. 
judir:iaire de Madagaeëcui aux condilions lo- Eufin, l'arsendement de M. Junillon appo A D 
cales: tait qu iques rermmaniements au début et à NNEXE N 1 5 4 
4e A mettre tout en œuvre pour établir un la fin de la proposilion po préciser que ———— 
climat de confiance et un apaisetnent réel | ladile proposition ne résolvait pas tout Je, 2 20 G 10 12,99 
des esprits: | prob'ème économique (Session de 1949, — nce au } LA 
5° A donner une impulsion nouvelle au dé- | Une première partie demandait le rempla- RAPPORT fait au nom de la commission dn 
velopperment de l’enseignement, développe- | cer ! des premières lignes de la proposit règlerme et des pélilions, s la propo- 
meut quil convient d'assurer en tenan | prin ve par ja rCda n suivante, lége sition de résolution présentée par MM. Thé 


venin, Er ud. Millerrand el les mernbres 
des groupes cormnrouniste et du rassemble. 
uent démocratique africain et leu 
rentés, conseillers de l'Uni française, ter 
dant À lever la mesure d'exclusion prise 


le président du groupe cormmi 


contre 1 [ 
M. Raymond Barbé, pair M Vendenhao 


a pryri- 


Journal ofjiciez du 14 juin 49%39 {Comple 


RAPPORT fa t au nom de la corm lon de 

» Lan Jernarul d'avis 
<sembhliée naliw 
1 habilitant tes 
chets des territoires relevant di moini-ters 
de la France d'outre-mer, autres que Ÿite- 
dochine l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique éd rale francaise, le Carne- 
roun et le Touo, à imposer un contingent 
d'importations des boissons alcooliques et 
à prohiber l'importalion des borssons Ju£res 
nocives; 2° sur le projet de lot relatif à Ha 
fabrication, à l'importation, à ja vente et 
\ 1 consommation (3: boissons alcooli- 
ques vl: Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, «1 Cameroun 
et au Togo; %’ sur le projet de loi avant 
pour dans les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer autres 
que lindochine, là répression de l'ivresse 
publique, là | * des débils de boisson 


de M te pr lent de VA 
, l 


ur le projet de 


+ 


{ bjet, 


et PALErTAN i d eines enrourues par 

era ü en élal d'ivri e, par 

M La tra ler de F'Union fran 

lise ? 

Mesd flt fire (nl l (l pros tort 
présentée pri re co “ue M. Pat Catrice 

fn Noir de me: assermblée de l'Union fran 
cai-e Lis ‘année 1449 

dr Voir fes n° 4 nhiée nilisnate ffre 
tégisi SES, RQ { Ascemblée de 
l'Union françüise. 25, 26, 25 ,uunée 1949), 
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€! ap} r à ce pa] la « Hi, de affaires tai es vilicoles, qui possède nt des milliers J: à Amérique &, de l’ Australie, de l'Union Site 
social l'A mblée de Fli francais à ! d'hectares et réalisent d'immenses bénélices, Africaine et de la Turquie ent vu passer, de 
juvilé l'Assemblée nationale à Jui soumeltre | les grandes sociétés pi ‘laires de Spiri- | 1938 à 1947, leur vignoble de 1.350.000 hectares 
pour avis le Ï jets de k lueux, les grandes comp es qui détiennent | à 1.603.000, sait une augmentalion de 253.000 
1e Jabilitun le hefs de lerritoire réle- les apérilifs de marque ct dont le chiffre héclares, les vieux pays d'Europe et d'Afrique 
vant du n ère de France d'outre-mer d lires pourrait S CRONCEr Pai centaines de | du Nord ‘donc au premier rang !e domaine 
Autre que |! li | hi | \frique occ dental ! 0 | Jl v «a. enfin, 16S syndicats de dcbi- vilicole fra cais) sont tombés dans le méine 
rfanca l'Afrique équaloriale francaise, le nts, li syndicats vinicoles qui disposent de ! laps d temps de 8.710.009 hectares de vieros 
Can roun el Je Togo, à imposer un conti la pui ce Clectorale (1 : | er à 8.110.090 hectares en 1947, soit une 
gent d'imporiations des bo.:sons alcoolique D'énorimes intérêts sont donc en jeu. On ! diminution de 460 000 hectares. 
et à  prohibe imporlalion des boissons | évalue à plus de 4 millions le nombre de | Cette chute ne fera que s'accenluer, en par- 
jugées novice n° 596$) ; Français directement intéressés par la produc- | tic lorsque la Russie, au terne du plan 

20 el { à la fabrication, l'importation, À on, l'ulilisation et le commer e des D )1SSORS | uennal dont elle poursuit actuellement 
Ja vente et à la consommation des b S | alcooliques, 1.500.000 Français cullivent L MIE | Ja réalisation, aura détrôné la France comme 
alcooliques en Afrique occidentale francaise Hon 030.000 Ha de vigne. 500.090 autres 1ra- | première produetrice de vin d'1 monde et: 
él Afr jue équatoriale Û ançaise, au Came illeurs (verri bo 1e ho! niers, tonne Iers) Coinmeé propriétaire du vignoble Be plus 
roun et ou Togo ‘n° Mit) dépendent de la viticulture, sans parier ques étendu. 

439 Avant pour obJei dans les terr'loires rele intermédiaires et des fournisseurs de toute | De méme, dans le domaine commercial. les 
Vi nl du ministère de la France d'outre-mer | Sorle. À , SA obstacles douaniers ou autres ne-font qu üu 
autres que Flindochine, Ha répression de Il est en!endu que la production dun vin, menter; tarits prohibitifs en Angleterre, pro 

; i ) ibi Angleterre, pro 


l'ivre e }' 
boi 
pai cefrlailr! 


(ne ons! 


iblique, la 
el l'ags 


> 


police des débits de 
peines enco 


d'ivresse 


sol 


ravat rues 


dénnquanis en élat 


Conformément à J'article 71 de Ja Consti 
fution et à arlicle 20 de son règlement, 
l'Assembicte Pitt le, dans sil seance du 
27 janvier 19:09, a décidé de demander l'avis 
de notre AsSsernblée sur ces projels de loi. 


l Le vrai problème. 


A peint déposé cur le burean de l'Assem 
ble: Läliunale, ces textes avulenhl suuieve 
d'abondants commentaires aussi bien pari 
lé fabricants d'alcool et hégocialil dans la 
presse vinicole, que dans les mifieuix qui 
poursuivent la Inutile contre l'alcooïiisme: mt 


decin Huur de 
çte ; 

leut-être auro nous À 
guge tels de 


ternperance, u abstinen DC: 


1 n it ne 
relever all pas 


ces coninentaires, 


IL noi appartient, en tout premier lieu 
et avant de formuler un avis, de confronter 
irès objectivement les projels de loi dont il 
# agit, avec les faits, en dépouillant notre 


propo de coansiteralions qui relèver sjehil soil 


des intcréts pariculiers, Soit d'un moralisme 
plat où d'un vain pur.lauisime, Pour tout dire, 
€ est eu pleine realilé qu'il convient de se 


placer pour étudier le problème qui nous est 

DRRTE li L ensemble du point de vue éco 
Jiomique, sacial, sanitaire et moral. 

IL faut, ici, ne pas pe] lire de vue les décla 
Yallons és à plusieurs reprises par le mi 
nistre de la France d'outremer affirmant que 
le Gouvei nent restera fidèle à la résolution 
volée } { eil de la Républiq le 2 juil 
let 1948, en plein accord avt 111 alt sujet a 
la citons lé et de l'égal des droits, pal 
äppl 1e es l { Su à 82 de la Constit 
tion. Sur ont particulier e ministre à 
sipna q les tro projels de loi relalif 
a! reg at l'alcool et \ la épression di 
] ileoo!i 1<! ( t du souci d4 \ I 
és it { la inalière, appliquée sans dis 
linction d ace ni de statut, I estime que lt 
tuiérôts particuliers doivent S'ineliner devant 
les impéralif ues de la moralité el 


de la sanié publique, Enfin, il affirme qu'il est 
délermih à tenir bon et à écarter toutes 
Jes manœuvres, quelles qu'elles soient et d’où 
qu'elles 1 qui pourraient faire obstarte 
à ces projets 

Avant même d'avoir connaissance ué ces 
déclarations péremploires, Je journal La 
France voicole CNONÇAIL, le 20 novemb fous, 
Vi avis hygicnique insuffisamment désinté 
ressé, selon nous, e Le ministre de Ja France 


d'outre-mer, demandait ce jo il 


irnal, ne Sait-il 
pas qu'aux colonies, surtout l'eau est la plus 
dangereuse des boissons et qu'elle y fait 
chaque année leauccup plus de victimes que 
he pourra jamais en faire le vin? 

Le problème de l'alcoolisme, qu'il 
sas dans la France métropolitaine, dans les 
d'outre-mer om 


soit 


lerrilaires de ‘a France 
ailleurs, ne nous paraît pas de nalure à étre 
yéglé par des considérations ou des argu 
ments de ce genre, 

Aussi bien, savons-nous que Ja défense de 
l'alcoo! a été, de longue date, prise en main 
par une puissance considérable qui n'est pa 


coIHposet 


intérêts 


uniquement d'une somme de pelils 
petits producteurs, bouil 


idividi { 15. 


leurs de cru, cite. Sans doute, ceux-ci consli- 
tuentils, par leur nombre, une influence 
énorme (ils représentent nolamment une im 

essionnante masse électorale) Hi v a surtout 





des bons vins de table, des spirilueux de qua- 
lité, restera un des palrinoines imporialtls de 
l'économie francaise, 

I faut eimnpé 
probleme est là — 


fout le 


rée agricole 


her 
LCI is A 


à nos veux 
qu'une denré 


uxcelicnie, mais produile en excès, ne soil 
obligatoirement consoinmée par les Français 
(de Ja métropole et d'outre-mer) que son abus 
ermmpolsonne, 

Or, la France rencontre présentement des 
difficultés croissantes dans l'écoulement de la 
production d'alcool, Des organismes cornmé le 
syndical d'exporlalion des vins, cidres, spiri- 
lueux et liqueurs de France, le conseil supé- 
rieur de: aicools s'alarment de cette situalion 
el recherchent des soiutions tendant à y por- 
ler remède. 


D'autre part, Jes institutions scientifiques 
chargées d'informer le Gouvernement en imt- 
tière de santé publique — l'académie de mé- 


decine, notament — attirent son attention 


sur les répercussions catastrophiques de 
l'alcoolisme, 

D'un côté (relui des intérêts coalisés), on 
ne peut immédiatement — et surtout on ne 
veut pas — renoncer à fabriquer de l'alcool. 
De l'autre, le saut de la santé physique, men- 


lale et morale de la nation exige une modifi- 
calion radicale de l'économie, l'orientation 
nouvelle ‘ntreprises, dont le profit sa 
fonde actuellement, en majeure partie, sur la 
production des boissons dangerenses, à des 
degrés divers, pour la santé puhique. 


Tout le problème — si, du moins, on entend 


1 . 
airs 


le considérer avec courage et lucidité — esl 
de savoir s'il Ÿ a opposition irréductible entre 
les deux manières de Voir ou s'il n'v a 


pas. 
u contraire, un moven de les concilier pour 
lus grand bien économique et sanitaire de 
bien 


| 
ü 
! 
16 
' 
i 


>» | 
Union française, étant admis qu'il s'agit 


d'un problème économique et social dont .e 

termes sont strictement so'idaires dans fous 
les pays ou territoires qui constituent l'Unio 

francaise 


* 


ns eu la bonne fortune d'avoir sons 


les vê'ix un de: rare: exemmpmiaires a un doctlui- 
ment qui semble, hélas! être tombé dans l'ou- 
bli, Il fut élaboré dans des conditions par{i- 
culièrement émouvantes, En 1942, le comité 


I 
général d'études de la France combattante 
étudia les mesures à prendre en vue d'éviter 
le retour de l'alcoolisme la guerre, {Do 

inent n° 52 du comilé d’étude (2). 

Les auteurs de ce remarquable travail rédui 
saient le: difficullés de la contre l'alcoo- 
Hsme à ce dilemme que nous 
Pr'erons * e. 

L'alcool est une richesse qu'il faut 


lutte 


nous 


faut 


L'alcoolisme est un 
batire. 


fléau qu'il 


JE. Quelques aspects de la situation. 


1. Difficultés d'écoulement — La France 
exporlait, au XIXe siècle, 42 p. 100 de sa pro- 
duclion vinicote; de 1930 à 1939, 10 p. 14; 
de nos jours, 1 p 100, Parallèlement, le rôle 
de la France. Géjà en diminution considéra- 
ble dans le commerce, baisse régulièrement 
dans la producelian: alors que les pays viticoles 

4) Voir l'étude du professeur Robert Debré, 
le l'académie de médecine, contenue dans 1e$ 
rapports présentés au comité médical de la 
résistance, sous le titre: « Médecine, santé 
publique, population ». 

‘21 Ce document esl annexé in ertenso au 





! 
Jes imagnals de l'alcool, les grands proprié- 


présent rapport ‘voir page 32), On se souvien 
dra qu'il est dalé du 14 novembre 1943, 


appro- | 


Ccoin- 


| hihilion en Union Sud-Africaine et dans 
l'Uuion indienne, gains réguliers du mouve- 
| ment prohihitionniste aux Etats-Unis et en, 
Argentine, difficultés et concurrence dans «ie 


| nombreux autres pays. En France même, Im 
| consommation a nettement diminué et on es 
| time Sénéralement que celle sous-consommaæ.. 
| Lion a élé de l'ordre de 300.00 à 100.000 hrc- 
| lolilres en janvier. par rapport à l'avant 
| guerre. 

| ® 2, — Eléments déficitaires. — Non seules 
| ment la France rencontre des difficultés de 
| pes en plus aigües, mais encore elle à à su- 
| bir des pertes importantes qui retentissent di- 
| reclement sur sa balance commerciale et sux 
| l'ensemble de son économie: les exportations 


ds vins et caux-de-Yie en 1%47, n’ont attein£ 
| en valeur que 80 p. 100 des montants fixés 
| au plan. 
| En 1946, nous avons exporté 25.000 quintaux 
de raisin: pour une valeur de %3 millions de 
| francs, alors que nous avons importé 63.44 
quinlaux de raisins secs à l'étranger pour une 
valeur d millions de francs, Déficil: 
millions. 
faut, d'autre part, faire figurer au bilan 
manque-è-gagner provenant du ravitailte- 
ment en raisins des lerritoires d'outre-mer par 
des pays étrangers. C'est l'Union Sud-Africaine 
qui ravitaille l'A. Q. F. J'A. E. F. et Mada- 
gascar; la Californie et l'Australie, l’Indochina 
el les Antilles, tandis que l'Argentine et l'Es- 
pasne font également des expéditions en 
A. 0. F. 


ans la 


425 


— 


même ligne, signalons que l'une 
| des plus grosses marques « françaises » de jus 
de fruil américaine. 
| 4 — Conséquences économiques de l'alcoo- 
lisine. — Il convient de relever les perles gé. 
| nérales de Léconomie dues à l'alcoolisme. 
| D'après M, À. Sauvy, directeur de l’insliluf 
| nalional d'éludes démographiques, le fait que 
| la mortalité masculine, vers 40 ans (âge où 
l'alcoolisme accuse le plus ses effets), atleigne 
pour la France un taux deux fois plus fort que 
pour l'Angleterre et trois fois plus fort que 
| pour la Hollande, doit être imputé à l’alcoo- 


est 





| lisme. Pendant la guerre la mortalité natu- 
| rel'e a diminué en Bretagne et en Normandie, 
| sous l'effet du manque d'alcool, en même 
| temps qu'elle augmentait dans les départe 

{| ments du Sud-Est où « l’on buvait plus, toul 
| en mangeant moins ». D'où perte pour !a capa- 


cité produclive et 


| néral de la vie. 

même époque, les entrées dans fes 
l'alienés ont baissé de 27 p. 100. Ceile 

| buisse à été généra'e, excepté dans la région 

vViliroïc de Montpellier. Depuis l'atténuation 

des restrictions de la consommation d'alcoo!, 


influcnce sur le niveau gé 


Î A la 


« l'alcoolisme mental » recommence à aug- 
men! de même que l'alcoolisme « viscé- 
ral cirrhose du foie. polynévrites, gasiri- 


qui se chitfrent par des journées d'hos- 
pitalisation et grèvent d’autant le budget. 
On doit faire intervenir, de même, dans 
le bilan, une part importante des budgels 
des prisons, de ïa police, et de la justice, et 
du büdget de la sécurité sociale: accidents du 
tiavail, auxquels s'ajoute Ja diminulion ce 
rendement et de la qualité de travail. Ajou- 
lons enfin les dépenses considérables dues 
aux accidents de la circulation (causés pa 
l'alcoolisme dans la proporlion d'au moins ja 
moilié des cas) et diverses aulres incidences 
d'importance capilale: e En 1915-1916, années 
de ravitaillement difficile, la fabrication de 
sucre à été sacrifite à celle de l'alcool, sans 
qu'aucune émotion ait été soulevée par cette 
à réparülion doublement-meurtrière, mais silen« 
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aus tutelle, ainsi que le développement de 
leur instruction favoriser également leur 
évolution progressive vers Ja capacité de 


cstrer eux-mêmes ou l'indépendance, 
comple tenu des particulières à 
chaaue territoire populations des 
librement exprimées des popula 


condition 


el à ses 








ions jintére ées et de disposition qui pour 
ront étre prévues dans chaque accord dk 
lutelje : 

€) En rager Île respect des droits di 
l'homime et les libertés fondamentaies pour 
tous, ins <istine de rar cle cexP cl 
lancé je 1] le lon, et de ICOAMATTEE er le 
sentiment d dépendance des peuples du 
Jr ne : 

rL A rer l'égalité de trailerme dans le 
domain « il, économique et commerciai à 
ous lt I ant assurer de méme à 
ces derniers l'égalité de traitement dans l'ad 
ininistration de Ja juslire, sans porter préju- 
dire À la alication des fins énoncée ci- 
dessus et ji ÉSCTV d dispositions de 
l'arlicie 0 

bi apré l'article ? des accorde. « 1e gouver 

nent s'engage en tant au'autorité chargée 
‘te adn RETENE «4 ce territoire d V 
‘\ [ iëvoi de tutelle définis par la- 
di! ] { { \ echerch k fins 
« ‘ ile iU Or tri de tu le énumérées 
Liu Lt { 

l'es texte t. on le x | 1! ractère très 
FA icra! 

I convient de bien noter qne la ronven 


Saint-Germain a arrêlé des mesures 


oui he mA juent pas de précisions encore 
qu'ultes aient fort incomplètes, ainsi que 
nous le verrons plus loin, Cilon: 


1° Prohibilion du 
dt Iraile > 
0 Prolubilion du 
boiccor diclilliées d'une feneui 
suporeureée à 69 »: 
Prohibilion du 


liouides alcoo ques 


ommerce des alcools 
commerce « de foutcs 


alcoolique 


ommerce «a de fous Joe 
contenant des subclances 
HociVes » 

Hapne lons enroure que les Nations Tnies ont 
renublié. en octobre 1%46, sons la référence 
Document A/70», les lextes des mandats de 


la ‘ociéié des Nations, et notamment du 
mandat francais sur le Cameroun et sur le 
Togo {le 4er août 1929), dont l'article 4 stipule 
que u Ja puissance mandataire devra: 


exerrer un contrôle cévère sur le trafic 
des armes el des munitions, ainsi que sur Je 
commerce des spiritueux (sale of spirituous 


daquors n, 


V Lacunes de la convention 
de Saint-Germain-en-Laye. Son inactualité. 


1. — fmprécision des trrtes. 


' Alcoo! de traile. — Outre les hoissons 
dishulées contenant des essences nocives, la 
convention juterdit la circulation, la vente 
et la détention « des alcools de traite, de 
toule nature, et des boissons auxquelles sont 
mélangées ces sortes d'alcoo! » (art, 2). 

Ou'est-ce an juste que ces aleaols de traite ? 
H semble qu'ils se distingnent par trois càarac- 
tères. Hs sont: fe bon marché; 2° préparés 
pour la consommation des seuls autochtones 
auxquels ils peuvent étre échangés conire 


leurs propres produits; 3e de qualité infé- 
rieure, Aucune précision n'est donnée. Il est 
vrai que la convention prie les gouvernements 
de délerminer la nomenclature des boissons 


catégor.e, Mais nous ne 
royvons pas qu'une nomenclalure pareille 
ait été élablle pour l'usage général. C'est 
ans doule grâce à celle imprécision que cer- 
laines boissons sont, encore aujourd'hui, im- 
porlées dans les territoires, alors qu'elles ne 


moins que des alcooës de 


rentrant dans ceite 


os 


SONT Ji HUs mi 
iratte 

Lorsque la commiss'on des mandats à voulu 
surveiller l'applicalion de la convention aux 
terriloires sous mandat, elle a été irès em- 
barrassée par ce manque de précision, et elle 
s cherché à y remédier en donnant des défi- 
hilions claires des divers termes employés 
dans Ja convention comme aussi dans le 
pacte et dans les mandats. Elle a défini les 
alcools de traile comme suit: « les spiritueux 
bon marché utilisés comme artirles de com- 
merre où d'échange avec les indigènes ». En 
lee caractérisant comme des spirilueux, la 
commission des manals décidait donc que les 





alcools de traité étaient des produits de dis- 
tillation contenant plus de 20 p. 100 d'alcool 
pur. Mais la convention n'interdit pas seule- 
<piritueux, Elle prohibe aussi les 
fermentées) auxquelles 


ment les 


boiscons hoiseons 


cont mélangées ces sortes d'alcool. De 
(ut lé boisson s'agit-il 1 I! fa it entendre par 
là les « vins de traite », c'est-à-dire des 
vins bon marché, addilionnés d'alcool de qua- 
té inférieure et préparés pour l'usage des 
Ï utochtones, Cette définition est-elle 
suffisante ? La convention 1e & oppose pas à 


l'importalion du vin naturel provenant du 
pur jus de la vigne. D'autre part, on recon 
nait généralement que, sous les tropiques, il 
est ü d'ajouter un cerlain pourcen 
tage d'alcool pour qu'il ne soit pas délérioré 
par la chaleur, La convention aurait dû don- 
ner des précisions à cel égard €t soumeltre 


à une certaine réglementation la composition 
des vins admis à l'importation. 

Toul ceile question des alcools de traite 
et des vins de traite aurait dû êlre examinée 
à HOUvVeAal, 

29 Zones prohibées. — La convent'on inter- 
disait l'importalion des spiritueux dans les 
régions où l'usage ne s’en esl pas développé. 
Exeellente mesure assurément, destinée à 
empécher la diffusion des liqueurs fortes dans 
les terriloires non atleints. Mais, ici encore. 
Ja clause manquait de précision, Comment 
juger si l'usage des spirilueux s'est développé 
dans une région, 'ou non ? Combien de litres 
d'alcool consommé par tête de population 
faut-il compter pour affirmer qu'une région 
rentre ou ne rentre pas dans la calégor.e des 
zones prohihées ? 

Il eût fallu déterminer ces Zones en 1892, 
lorsqu'elles furent l'acte de 
Bruxelles: or, cela n'a pas été fait dans plu- 
sieurs territoires. Peut-être, par la suite, la 
consommation s'y est-elle augmentée an point 
qu'on ne peut plus envisager telle d'entre 
elles comme zone de prohibition. 

3% Le bureau de BruxeHes, — Les hautes 
parties contractantes estimèrent nécessaire 
d'instituer un bureau central international 
plaré sous l'autorité de la Société des Nalions 
et dont le siège fut fixé à Bruxelles. La seule 
mission confiée à ce bureau par le texte de 
la convention, fut de « réunir et conserver 
les documents de toute nature échangés entre 
les hautes parties contractantes relativement 
à l'imporlaon et La fabrication des spirilueux 
dans les conditions visées par la convention » 
(art, 71, Chaeune des puissances publiera un 
rapport annuel indiquant les quantités de 
boissons spirilueuses importées ou fabriquées 
el les droits perçus. Une copie en sera en- 
voyée au bureau central international et au 
secrélaire général de la Sociélé des Nations. 
Gette dernière stipulation ne ful praliquement 
pas observée. 

La convention réduisit donc le rôle de ce 
bureau à fort peu de chose: réunr des docu- 
ineénts sans que soi précisé l'usage qui en 
serait fait, 11 ne fut pas question, dans l'ar- 
licle 7, d'un contrôle quelconque que le 
hureau aurait élé appelé à exercer. Cepen- 
dant, dans la publication VI A. des mandats, 
4928, extrait no 2, ce bureau est appelé bureau 
central international pour le contrôle du trafic 
itueux, et le conceil lui demanda, en 
1922, d'envoyer au secrétariat des copies «tes 
informations reçues et lous les renseigne- 
ment que le secrétaire général lui demande- 
rait. N'eût-il pas fallu que la question des 
fonctions de ce bureau fût envisagée à nou- 
veau et que ses attributions fussent clairement 


définies ? 


insliluées par 


des sSpil 


II, — Faits nouveaux. 


{o Développement économique dans certains 
lerritoires : 

Autorisant l'importatiqn des spiritueux qui ne 
contenaient pas d'essences nocives et n'étaient 
pas des akools de traite, la convention espé 
rait empêcher les abus en fixant un droit 
d'entrée très élevé par hectolitre d'alcool pur. 
Ces boissons seraient donc très chères, et les- 
autochtones n'en pourraient acheter que des 
quantités limitées. Ce moyen fut très efficace 
pendant un temps, et la consommalion tomba 
du coup dans plusieurs régions où ces droits 
furent appliqués. Mais la situation a changé. 
Surtout dans l'Afrique occidentale, la cherté 
de l'alcool n'a plus empêché de satisfaire une 
passion grandissante et on est forcé de poser 
la question suivante: Si l'on veut empêcher 
l'alcoolisation croissante de ces populalions, 








est-il suffisant d'élever-les droits de douane ? 
N'est-il pas indispensable de recourir à d'au- 
tres moyens? C'est peut-être ici le point cen- 
tral du problème, et il faut avoir le Courage 
de l’envisager en face. 

20 Les expériences de la 
inandats : 

Créée en vertu du pacte pour contrôler l'ad- 
rainistration des terriloires sous mandat, régie 
par l'article 22 qui rrohibe « les abus tels que 
la traite des esclaves, le trafic des armes et 
celui de l'alcool », commission des mandats à, 
dès l'origine, voué toute son attention au 
lcoolique dans les pays soumis à 
son contrôle. D'ancuns estimaient que tout 
commerce de spiritueux était interdit dan: le 
terriloires sous mandat par le texte même di 
pacte. D'autres interprétaient l'article 22 
comme prohibant seulement les abus. C'est 
célle denière Option qui a pres lu et nous 
ne reviendrons pas sur cetle question d'exé- 
gèse, Mais en s'efforçant de surveiller l'appli- 
cation des mandats et de la convention de 
Saint-Germain, la commission a ren‘ontré de 
noimbreu<es difficultés, Nous avons déjà si- 
gnalé celles relalives à la définition des alcools 
de traite. Il s’en présente une aulre encore. 
Pour éviter la contrebande d'une région à 
l'autre il conviendrait d'établir des droils de 
douane uniformes entre les terriloires sous 
mandat el les territoires limitrophes. 

so Enfin, la convention à passé sous silence 
la question des boisséns indigènes: 

Certaines d'entre elles sont inoffenstves et 
apparliennent à l'alimentation tradilionnellé 
Eles constituent nne nourriture autant qu'une 
hoisson. D'autres sont beaucoup plus danze 
reuses. Il en est qui sont le résullat des an- 
ports de 1à « civilisation », Les blancs ont jin- 
iroduit des végélaux jadis inconnus, la canne 
par exemple, ou des substances pra- 
pres à 11 fabricalion de boissons nowmelles, 
comme fa mélasse, les ferments, sans parler 
de l'alambic que les autochtones ont réuss 
à imiter. 

On constate, du fait de ces lacunes et de 
ces carences, que la convention de Saint-Ger 
imain-enu-Lave est loin d’avoir rempli les condi 
lions de l'efficacité. 

Il est cependant nécessaire de rappeler 
mu'elle existe telle qu'elle est et malgré ses 
jinperlections extrêmes — et que les Etats si 
gnälaires, Ja France en parliculier, seraient 
hien inspirés ên se considérant toujours en 
gagés, De toute opportunité, ne conviendrait-il 
pas de porter résolument le problème de l'al- 
coolisine, tel qu'il se présente aujourd'hui, de 
vant l'organisation des Nations Unies ? 

La Société des Nations, elle, ne crut Jamais 
pouvoir s'occuper du problème de l'alcoolisme 
dans son ensemble. Elle l'envisagea pourtant 
sous quelques-uns de ces aspects. 

A plus forte raison, pensons-nous, l'O. NV 
serait-elle favorable à l'étude d'une question 
aussi importante pour l'humanité. 

IL appartient au Gouvernement de délermi- 
ner, en harmonie avec les principes essentiels 
de la Constitution, invoqnés à plusieurs re- 
prises, la procédure à suivre, même s'il croit 
préférable d'entreprendre lui-même, directe- 
inent, celte élude, L'immense et impérieux 
devoir qu'il ne doit jamais perdre de vue, 
‘est celui qu'impose Ja mission civilisatrice 
et régénéralrice de la France. Ce devoir ré- 
clame des efforts loyaux et sans cesse renou- 
velés pour maintenir saines et fortes les 
populations de l'Union francaise et les préser- 


ver de la dégradation cantée par l'alcoolisme. 


commission des 


problème a 


à Su ‘re, 


VI. — 


Les projets de loi dont l'Assemblée de 
l'Union française est saisie pour avis procè- 
dent, ne l'oubhlions pas, des dispositions es- 
sentielles dont M. le ministre de la France 
d'outre-mer a fait état: les articles 80 à &2 
de la Constitution relatifs à la citoyenneté et 
à l'égalité des droits. 

Egalilé des droits: arme à double tranchant 
pour ceux-là même qui la revendiquent. 

il faut remarquer, en effet, que les dispo- 
<ilions constitutionnelles invoquées par le 
touvernement pour mettre fin « à une régle- 
rmentation discriminatoire selon l'origine et le 
statut des personnes auxquelles celle régle- 
mentalion est applicable » donnent lieu, en 
l'espèce, à une revendication que nous de- 
vons à l'honnélelé intellectuelle d’énoncer 
telle qu'elle est: l'égalité de tous devant Ja 
consommation de l'alcoel, revendication, no- 


Les projets du Gouvernement. 








2 SARA AR Die re 















star yes 


ASS À Lresr 





DOCUMENTS — ASSEMBERE DE L'UNMON FHANOAISE 139 











tons-le, émanant tout aulant des commer- 
çants européens — qui escomptent l'extension 
officielle du débouché à tous les autochtones 
sans exception — que des autochtones eux 
anémes qui considèrent que la discrimination 
réservant aux seuls Européens 1a consomma- 
tion des boissons alcooliques, pour n'actordet 
aux autochtones que le droit aux boissons 
dites « hygiéniques », ne peul plus doréna- 
vant subsister, aux terines Inéties de Hi 
Constitution. 

Uette discrimination est arbitraire, périmée, 
dit-on, car le préambule de la Constitution 
dispose que « A.La France a formé avec les 
euples d'outre-mer une union fondée sur 
Peuntité des droits et des devoirs, sans dis- 
tinction de race ni de religion. Fidè'e à sa 
taission tradilionnelle, Ja France... garantit à 
tous l'égai arcès aux fonctions publiques el 
l'exercice individuel ou collectif des droits el 
dex libertés proclamés ou confirmés ci-des- 

Sans doute, ces dispositions sont-elles am 
plement confirmées par celles des articles 80 à 
k? de la Constilution, Mais, pour ce qui est 
des restrictions légales apportées à la con- 
soinmation et à la circulation des alcnoks, 
nous devons savoir que le même préambule 
proclame également que: « la nation... garan- 
{it à tous... Ja protection de la santé » et que 
l'application de ce principe suppose des res- 
{rictions à certaines libertés et à certains 
abus. Si les citovens ont le droit de vendre 
et d'acheter de :lalcool, Ha nation, de son 
côté, à le devoir d'apporter à ces droits des 
restrictions en Vue d'assurer effectivement la 
protection de la santé. 

On peut dire, à cet égard, hélas! que Ja 
France offre l'exemple lamentable d'un grand 
pays qui ne réussit pas à prendre el à main- 
tenir des mesures énergiques pour faire {riom 
pher l'intérêt véritable el profond de Ta na- 
tion — et qui, en fait, favorise trop souvent 
les intérêts particuliers les plus sordides à 
‘intérêt général, c'est-à-dire à la sauvegarde 
ds forces vives du pays (1). 

(4) À cet égard, nous relevons ici deux 
reinarques qui revétent une singulière iIMpor- 
tance 

1 


. — « La France est un des pays où la 
surmortalilé est la plus élevée... Les statis- 
ticiens ont calculé que, si la mortalité rnas- 
culine française était ramente à celle de la 
Grande-Bretagne, notre économie bénéficierait 
de cent mille années de travail supplémen- 
taire de la part des hommes de 20 à 60 ans. 

« De quoi meurent tous ces Français? La 
tuberculose vient largement en tête des mala- 
dies mortelles, mais sa virulence particulière 
chez nous ne suffit pas à expliquer le sur- 
croit de mortalité, Après avoir éliminé <uc- 
cessivement tous les autres facteurs, les spé- 
Cialisles en arrivent à celte conclusion: « Les 
causes principales pour lesquelles on observe 
en France une notable surmortalilé rivseuü 
line, inexplicables autrement d'une façon pré 
cise, comportent toute une intoxication alcoo- 
dique modérée comme facteur commun, soit 
direct, soit déterminant, soit aggravant ». 
({Constatations émises par l'institut national 
d'éludes démographiques.) 

2, — « Le budget de l'éducation nationale, 
qui s'élevait seulement au (reizième du bud- 
get général, il y à dix ans. est maintenant 
toinbé au seizième. A cet égard, la Franre, 
quant aux frais qu'elle fait pour instruire 
son peupie, se situe aujourd'hui au vingt- 
neuvième rang des nations diles évoluées, 
après la Colombie, le Portugal, la Turquie. 

« La France, qui hoit tous les ans pour 
Cinq ou six cents milliards, consacre 10 pour 
cent de son revenu à élancher sa soif, Un 
dixième de ce que le peuple francais zagne 
annuellement par son travail et son £avoir- 
faire passe à remplir des verres #t à les 
vider, 

« Mais s’il s'agit de l'éducation nationale, 
quand On a totalisé tous les budgets, celui 
de l'instruction publique proprement dite, les 
charges de l'enseignement libre, les budgets 
des musées, des monuments, des hibliothé- 
ques, toutes ies dépenses cullurelles en un 
mot, on arrive à moins de 2 p, 100 du revenu 
de la nation. Autrement dit, quand notre peu 
ple dépense cent francs pour se rafraichir, il 
en dépense moins de vingt pour se : ultivet 
et pour instruire ses enfants. » (André Rou- 
Seaux, Le Figaro, 14 juin 1919.) 


« 
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de l'ak oli me. I considère que les boisson son désir la eradualio 
alcooliques SO! | nocives et affirme que la Nous entendons jiie | | 6 eérpme! an!) 
bière et le vin sant parmi les moins cange- chef du territoir : 0 so rénéral 
VA » { + NC * P PS wnftla ei à . + . Le ' . 
reuses il e dit pas: Parrn les inoffensies l'étendre l'interdi \ tou “ 
Enfin, il attire l'attention du législateur sur 1leooliques. Cet article ne : nue uen 
il F 2 x 1 , : } | Li L 11 
hé devoir du Gouvernement «de la Répubiique ras de fratde sur la qualité | » subsis- 
n. rotécer canté Tite t# eo! his : vs x” 
“e  protesel _ e té, a morale el le bien ter l'alcoolisalion progressive 
‘ir 1Ÿ nulatior di hes snnire lle. , 4: 3 . p « : 
étre de POPUIAUONS, au ‘Esoim Co ! cites L'article 7 interdit In fabrica ; des 11m 
InCrnes, ritifs a s. Les érûl es fab nl y 
se ù " u l iës its atti 
Il nous Parut nécessaire de relever la con- trés sont. en lt t 4 + i 
ridictinn ent l'affir tinn ir » » rot 1 : dr : . ; : 
tradictio entre laffirmati liminaire de cet | de limiter ! nisomtoul le L'alcoot Car 
expose des motifs, qui refuse toute discrimi- si les ritifs titra plus de 18 degr 
nalion dans le régime de vente et de con- des À 8 
4 ; : sont protiibé ent « pas de roérme en cé 
Somination de l'alcool suivant le statut et jui er: li ti ! 6 de 
? ni 4 " \t A PAL TE 
| or gine de< personnes, el celle antrt ditir di) dec Eau le e, rhum ' 
Malion selon Jaquelle le Gouvernement se ki \ treron! * . 
nie es rs it Sans (que l ‘ 4 - ! 
doit de protége les pal ulations au hes nil haut tenet t 1l [ La | il «| 
v tr » 1] » dr » .r » rh ] [0 à 
contre elle s-mé nes. Cormiment se ré lame de sendra de l'autorisation ‘du « «| lerriloire 
la Constitution, et en particulier de larti- | On pent prédire que l'aulorisalion ne sera 
cle 82, et, dans le même lernps, demander jimais refusée. La pression des inléréts sera 
l'établissement d'un régime d'exception. irrésistible. On asltera le encctre ân ci ümage 
M'eût-il pas mieux valu adimeltre franchement | on crier ù à la mévente. « i réspOn 
ue sous des climats différents, en présence sables clineront 
Pur lanoar hvciolaminuea gear 1 pt se « - ” - 
{ de de 1J'0T PA YS19108 jue, clal { rnoral, la La I sion j jà Le . , { e 
+ pa re DOUWAIT varier dans Sa forme ou dans lett pure ient d ( Û | 
“ertaines » ces nnbes . 
Certaines de t donnée 1h l'eau-d ie de N na 
Un sage de Banñdiagara, au Soudan francais 
aveu lil ' Les Soudanais Copient, suivant leeur « Monsieur le de i 
formalion, les uns les Arabes,.les autres les \ 
« 1= n » nermettr ] 

Européens, Ce qui est vrai pour un pays tem { ; yes re Lien lé . 1 l'une 
péré ne peut exXaclement convenir à un pays ” rt Li : spéciale x t Hh su es 
. . P " : [PE ad! » à » 1. ! ‘ ‘ { 4 TT r 
iropical: grande est l'erreur de ceux qui rom 2e PUR de ar mc Led @re depasés 

’ rès prochaine ni e \ ’ e s 
pent tlolalement avec les traditions de leur À :* | pre sy einer RE | 
- « ps an - n écle mi: é l "he tu de l'ir 
pays. » (Citation faite pa \| lhéoiore ! + ki E ‘ Fr : l 1 ! (a: le Lift 

LA { ° { >) Le { <{} 
Monod, directeur de l'institut français d'Afri- | ; 1 re 2 + : à OREUN 
s tint n à des 0101 { Ja! a NT 
que noire, dans un artit intitulé: « La meil- i DO 0 es dans fe es 
leur et la pire », 1198 { et 9 7 1919 - revue bUire-Ine! | 
du Christianisme social «1 - 7 - hs lern 
7 s É— > : ° intentions t e proc i TE r 
Nelle part, l'exposé ne dit comment on com Su Du te 
bois: Pete Re Pod . t ler à ittet { re l'al lise ‘ 
battra l'alcoolisation des populations en lais colonie * sé > Tr 
*+ : - 1 5 1 ar t pa S 1 L 1 
sant libre l'importalion à bas prix des bois nous pensons que «4 est A reves ( : } 
sons alcooliques du second groupe diode : x - ; . , > ji y 
; ï ” pe Hite contre l'a COo0,isine € nécessaire que 
Une autre affirmation qu'on cherche en n'importe quel texte doit être adopté 
vain dans : 1 exposé, c'est que l'alcool, et « L'expérien *e a élé faite à différentes re 
l'alcool seul, est la cause de l'alcoolisme. et prises: toute action : b e ezt voute à 
jue si l'on veut lutler contre ce fléau, c'est à l'échec car loin d erdire la « soranation 
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quelle nous pensons pro- 


cède de soucis diamétralement 








evil et se développe 





rorie de citoyens de l'Union 
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9% Pe ne sanctionner que l'ivresse, manife 
ition d'alcoolisme 4ig:, et d'ignorer la! 
oulisime chronique, dont ies répercussions : 
124 ent is seulement l'état sanitaire € 
Cia, hi SL 14 CR )Noinilue et l'ordr: 

‘ ‘ ri r : di { à } 

Vis d'éua les Euro; és 

( es. N ( sidérons qu't 

i ie d'; [lit l ofim 
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ilier & il, ( di our où le) 
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pui t S - 
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en 1! | ‘ le . } jut 11 Ù À 

lt e Classi] ; { tre S 1 
f« RRTTHE ! l { Î prise leg 
surTes répressive ht } esse publique 
C'est qu icoolisation par ! 
} ce: shit val CHHiNa [eu à Fet | 
j si } t * | TO 
l Î Jitoit Jhoïit (l qe 
n° 419 Î D — - in 
poriauon s nS, = né tel 
qu il « CE i dil les ça: 

di { Ll Lie t t Ï S SA! 
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prévues entlrainent fa déchéance civique. La 
dive étant inévitabl les employeurs n ai 
raient plus, en peu de temps, qu'une arm 
de misérables manœuvres déchus de teur: 
droits «ivipues et de la puissance parternelr, 
véritables HULL ns <ie <econde zone 
Est-ce à cela jue doit boutir la mission «ie 
la France 
Les peuples d'outre-mer nt Sté lovanx en 
la puôre-patrie, 1 lui sont restés fide 
les jours = il [AS 1E ontt b tent HIDE ! 
à Son relé vemne! 
À Jeur lovauté doit rrespondre celle «45 


\il Esquisse d'un plan économique. 


La latle contre l'aïcoolisme doit être en\ 
sagée en fenction d'un lai économique 
s'étendant à l’ensembhie de l'Union francaise 
« Dans une très grande mesure. l'alcoolisme 
\ rançon de la richesse en vins et alcools 
e notre pays. C'est Pabondanc: 
de la production qui entraîne la consomma 
on, cie la tentation et l'habitude, oblige à 
fl 


1 


enir cormple, dans Ia lutte anti-alcooliqu 
non seulement de préoccupations sanitaires et 
inorales, mais des inférêts économiques gén 
roux du pays et d'intérêts particuliers lég 
mes », Ainsi s'exprime le docteur Cordonnie 
député, dans le rapnort (nage 1%) qu ü à ds 
posé le 12 juin 1917 sur le bureau de l’Asceñi 
hée nationale, au nom de Ia commission de 
la famiile, de la nonulation cet de la 
iblique. 


Nous placant d'abord au point de vue € 


J t di 
ns que l’excessive pr'odu 
1 





nomiqgue, nous diro 

tion d'alcoo!s, distillés ou fermentés, par rap 
port aux activités saines ou profitables entrain 
de telles répere1 aussi bien comme 
ciales que © l ns l’avei: 





nolis penso 


établi}, que les intérôts écon niques les pr 


miers exigent impérieusement un chanzement 
implet de cette orientation. D'autre part, 

France étant étroitement liée — en particu 

lier en ce qui concerne la question de l’alcoe! 


— à l'ensemble des territoires d’outre-me 
nous dirons qu'un plan d'ensemble est indis 
ensable, s'étendant à toute l’Union francaise 
et se fondant essentiellement sur l'indicalio 
suivante: l'accroissement de la consommatio 
Imondiale de sucre a été recommandé par }: 
omimission préparatoire de l'O, N. U. chargée 
tions pour l'alimentati 


st 


de l'étude des proposi 
mondiale. 

Il convient d'it à cet égard sur je 
ractère particulièrement alarmant de la silua 
tion alimentaire mondiale. Le président de 
l’organisation des Nations Unies pour lagri 
culture et l’alimentation, sir John Boyd-Orr, : 
donné en 1%8 un sérieux avertissement tou 
chant le péril-de famine qui guette le monde 
Son appel a été suivi par le cri d’alarme de 
lord Bruce, président du consell alimentaire 
international, Lord Bruce a déclaré que le pro 
blème alimentaire éclipserait tous les autre: 
faits économiques dans un avenir très rep- 
proché, 
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de profits <: l'on songe que. t d's que Fe | > Lt 4 une: UUXA pi Un EUR lé- | 
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en halance le fait que l'Algérie ne produii lre AUS et 1%,%65 doit aller beaucot " . ) 7 
ue 250 quintaux de raisins ulors que en réduisant progressiVemei | pl \ : Le ! » 
A1 p. 100 de ses exrortalions sont constitue rhumie! qui da le projel res fixés l she 1laris à * + 
par les vins et dérivés et cela en plein pays 53.000 tonnes. Pour la canne comme po Art. eu gr” 1 * & 
musulinan qui ne demande qu'à donner dan: | la betterave, n'oublions pas qu'il faut prend lenu Où IN-S en « ag - on 2e F 
l'alimentation une place Huportante au raisin en considéralton d'autres facteurs teïs qui venu \ À 00. Un à Vitre & » - 
el à ses dérivés: raisin frais on sec. moûl de | le coût de Faicoolisme pour les tinances pi les DO d LIRE : s 
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à contre 45 kilogs en Angle!lerre et Sû kiloss aux satisfails: € } et À tüire d'accessoire et dit InuiIn de peines les CTro | 4 
| Fiais-Unis D'après le prolesscir Chevalier, buix pour la consommation de bouche \ - Des arr des chefs de M 14 
“ « ex hygiénisles esliment qu'il serait utile Les prin d'un lei plan nous paraisset { loires délermineront 1 Ï lal (A ?! Le 
6 que là cor sommation oil de AK) Liammes D indiseutah ur mise en œ1 e récharcera { de 11 pi e | 
H Jour pour un aquile, soit plus de je kits ) des hommes de gouvernement des produ 
an. On voit combien est pratide « ‘ue è teurs auxauels elle it unbe — jinfinin } Texte + \ ; 
marge qui reste à franchir ». d'énersie et de lmcidité. : | s dÔ AT. 1 At A ire, et jusqu'à rÉOT- 
Nous n'arrivons pas à écouler nos vins L ganisation de régime de Fr dans len- 
h VInkIICa d'exvo lation des vins et Spiritueux Conclusion semble dq 4, Union franc 1 y +0: pr j nice 
À dans sa séance du 11 mars 1949. s'est borné je de textes législaufs dont l'intervencion $ ave. 
ÿ à constater que Ia {eudance prot ibionniaste Pensaat à l'Union francaise ju ns d rerait 1 ire, lex chefs de terriloires re- 
; « dans FUnion indienne est d'autant plu et nous répétons — que b problème dt levant d nit re de la France d'outre- 
difficile à combaitre qu 4 le est fonction di l'alcoolisme constitue un tout, Pensant maire ner, litres que ‘Indochine, l'Afrique occi- 
recle de la question religieuse », Ne voit-on | lenant, pour conc'ure, aux populalions de ja | dentale française, l'Afrique équatoriale fran- 
pas que les viticulteurs de France ont là ur France d'outre-mer qui nous ont ici plus spé- | caise, le Cameroun et le Tozo devront fixer 
occasion Mmagnitiqne de s'assurer un march Cialerment prévccupés, nous affirinerons di ntin£ d'importation des boissons 
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è pour l'Union indienne, en ni proposant de leur pouver d'achat (exigence fondamental | iépassé, et prohiber l'importation des boïs- 
3 boissons contorme S à Ses goûts, c'est-h dire de leur développement économi jue et sociai) Ù jugées particulièrement nocive 
sans alcooi ? ne peut être olbienue, sur le plan alimentaire, Art. 2. — Le contingentement et les prohi- 
loute une politique favorisant les hoissors qu'en donnant la priorité aux produils sair bitions seront déterminés par arrêté du chef 
4 et les pruduils saius doit être entreprise et, et utiles sur les produits nocifs. de tert ire ur proposilion du cl ef d1 Sére 
\# en méme temps. on doit rechercher une di- Les lhaliludes économiques et sociales dt vice de santé. 
minution progressive de la produclion et de la Ê Français en iwa‘ière de consommation alcon Toutefois, le con!tingestemenf € pourra 
consommation des boissons alcooliques pat Ul lique, le rôle excessif et inquiétant de l'alcool dépasser, pour chaque rritoire, une limite 
enseroble de mesures, lans l'économie et la démographie françaises établie en fonction du nombre d'habitants et 
A cet égard, Fopposilion est signifi alive ont eu leg conequit neces les plus regrettablecs eur la hace trie di la moyenne anni ile 
# enire les points de vue de M  Jea: Raymond ——— ii : sal né des qu intités d'alcool. considérées par <a s 
L: Guyon, dépu'é de K& Gironde, président de la À alcooës, et À sa lettre ouverte au ministre des À gorie. importées dans le terrtoire du 1* jan- 
# commission des finances et présilent du co finances, publiée par les journaux de 24 mai À vier 1921 an 21 décembre 198 telles que ces 
4 set supérieur des alcools, et le profesceu! 1950, an! re sanrté les ctatistique dons 
È \obert Debré, de Facadémie de médecine. (3, Profes ir Pot De * de l'aadémi rez 
4 Tandis que le premier {L, ne considérant le médecine. — Rapport: pr ntés au comils Art. 1 Les boissons prohibées où inpor- 
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at € 1 tormi Y La fabrication des boissons dislillées Joca- y avec sa dénomination, le nom et l'adresse di 

Toute ‘ ( es qui ce seront | lement à l'aide de produits du pays, ainsi que | fabricant ou de l'importateur ainsi que Ja 
Jivrée eue tn i ente an détail, | lé asomimation, leur vente et leur déten- | qualification de digesuf ou celui d'apéritif. 
d'amernd le 4.0)0 à 200.000 HE UT it interdites. | Ce qualificatif doit être reproduit sur les 

En i 4 * minimum et Île | boi fermentées de fabrication lo- ! factures et circulaires, sur les tableaux àap- 
maxi ci-dé ] eront dou insi que l'hydromel ré avec du | posés dans les débits pour annoncer le prx 
blé miel dissous dans de l’eau nt nt auloristes | des consommations et sur les affiches ji! 

I ’ inée dé f ( l'usage exclusivement familial, JEur | rieures autorisées par l'article 13 ci-après. 

( | fra d mn et leur vente Sont prohihees, li est interdit d'y joindre aucune qualifira- 
finies a ‘ et 6 d \ 1 ente | A! . Sont interdite if en vue ion ni aucun commentaire tendant à pré- 
] \ | ï en oultrs l'exportation, limnportsn la détention et ! senter Ja hoisson comme possédant une vak 

à | #ment \ lation en vue de la nle, la mis hygiénique ou méd.cale. 

4 À erdict A “i ell e en ente, la vente et l'offr grat it, Dans les territoires où des dispositions an1- 
oriL] e du fe « insi que la consommation 2 logues à celles du présent article n'étaient pus 

RE sion J ( ell jo De toutes les boissons dil apéri- ? précédemment applicables, un délai d'un : 
n'en « ginaire ( à base d'alconl | à compter de la date de la publication de 

\r Des arr di efs de terri 0 Des boissons ipéritive ae ! la présente loi aux journaux officiels de ces 
foires déterminer le modalités « | (l terriloires, est accordé aux délaants et dé- 
tion d e |! ; les Assem- a) Qui titrent plus de 18° d'alcool; hilants pour se mettre en règie avec le pré- 
blées 1 . F b\ Oui comportent une teneur totale en sent article, 

essence supérieure à un deini-gramme par Art, 143 — Toute publicité, sous quelque 
T FRIes Me ne de 6 | Ltre ; ? #1 Rd Sue à forine que ce soit, en faveur des boissons du 
- | €) Qui tombent sous li OuP LES GS EU : | de, du 4e et du 5e groupe, apéritives ou non, 
Ï ‘ rojs dé loi | tions législatives où régiementaires interdisant | est interdite sans qu'aucune distinction soit 
| l'emploi de certaines essences où Produits OÙ faite à cet égard entre celles dont la vente 
TITRE 1 le prohibant au delà d'une certaine 16n@UT; ! 6t Ja consomimat:on sont interdites et celles 
39 De toutes boissons dites « digestives » | hour lesquelles elles demeurent permises. De- 
CLASSIFICATION | du 3° ou 9° groupe: Ê .,\ | meurent toulefois autorisés: 

Art, fer es büligms dont ax ous de! RP ee TEEN: |. | 1e L'envoi aux détaillants et débitants de 
la réglementation de leur inportätion, de leur h Oui contiennent! des essences où pro- | boissons par 195 ARPOTHREUFS, MOINS € 
fabricati de mise en vente et de leur | juils prohibés ar les dispositions législatives ! CRNSROREETSS, de circulaires CUMAGrCIaIeS 
dé eerhne vdbee US US | « AL ones pi le me. à "8 * | indiquant les caractéristiques des produits 

150, FC} ] ETOu | ou réglementaires en de ombre us  au'ils vendent et les conditions de la vente; 

| An: 6. pes arrêtés du chef du terriloire | 5% L'affichage, à l'intérieur des débits de 

Boissons non alcooliques. | ou du gouverneni général dans at pret | boissons et autres lieux de consommation, 

| groupés, pris apres avis du comité pe Mr des noms des boissons autorsées avec leur 

fo Boisson ans alcool, eaux ri ales où | uf, pourront étendre l'interdie tion formu ce | composition, le nom et l'adresse du fabricant 

suztitiées, jus de fruits où de légumes non | à l'article précédent à toutes boissons alcooli- et leur prix, à l'exclusion de toute qualifica- 

forment: liinmonades, sirops, infusions, lait, | ques des groupes 2, 3, 4 El 9 qui seraient ! tion, et notamment de celles qui tendraient 

cüfe, { 1iocolal, ele, | jugées noc.ves pour la santé. ..….. | à les présenter comme possédant une valeur 

| Art. 8. aucune importation de oissONS | iysiénique ou médicale. 

Boissons alcooliques | alcooliques du æ, du 4° ou qu 9 ri FE «et Dans les territoires où des dispos'tions ana 

| pourra être faite sans aulorisation préalable logues à celles du présent article n'étaient 

do Hoiss fermentées non distillées, sa- | du chef du territoire où du gouverneur géné" À pas précédemment applicables, des arrêtés du 

Voir: le vin, la bière, le cidre, le poiré, l'hy- | ral dans ies terriloires groupés donnée aprés | chef du territoire où du gouverneur général 

dromel ixquels sont joints les vins doux | avis du comité consultatié, RP TT | dans les territoires groupés détermineront les 

haäaturels bénéficiant d'une apellation d'origine | Les hoissons importées sans aulorisat'On | Jjmites dans lesquelles pourront continuer à 

contrôlée, et les boissons naturelles fermen- 
ices non distillées, de fabrication locale; 

3 Vins doux nalurels autres que ceux ap- 
parlenant au groupe 2, vins de liqueur, apé- 
ritifs à base de vin et liqueurs de fraises, 
framboises, cassis où cerises ne titrant pas 
plus de 18° d'alcool pur; 

19 Le rhui les tafias et les alcools pro 
venant de Ja distillation des vins, cidres, pai 
rés ou fr el supportant aucune addilion 
d essenré 

5o l icooliques 

Tirer II 
] NS A LA COXSOMMATION 
S D OXS ALCOOLIQUES 

art, 2 Dans chaque terriloire ou groupe 
de territoires, un comité consultatif perma 
nent de Ja prévention et de la répression de 
l'alccolisme sera créé et organisé par arrêté 
au chef du tlerriloire ou du gouverneur gé 
néral. Ce comité, qui sera présidé par un fonc- 
lionnaire de l'administration générale, devra 
corprendre au moins 

Un memh de l'Assembiée représentative 
on du gralid conseil d les territoires grou 


pes, 


Un membre de la chambre de commerce du 
chef-lieu du terfiloire ou du £ oupe le Lersi 
{: ires; 

Un méde : 

Un magistral, 

Un officer; 

Un fonctionnaire de la police: 

Un fonctionnaire des contributions indirer- 
les : 

Un fonctionnaire des douanes; 

Un agent du service chargé de la répres- 
sion des fraudes alimentaires, 


Les arrêtés d'application de Ja présente lot 
seront obligatoirement rendus après avis du 
cormité consultatif. 

Ce comilé à qualité pour proposer au chef 
da terriloire où au gouverneur général toute 
mesure de nature à prévenir où à réprimer 
l'alcoolisme 

art. 3, La fabri:ation des boissons alcon- 
liques des troisième, quatrième et cinquième 


#roupes est interdite sur le territoire de l’Afri- 
que occidentale française, de l'Afrique équato 


Se 


1 
| gent ne pourra € 


ou dont la composition et l'usage qui doit 
en être fait ne seraient pas conformes 
prescriptions de la présente loi seront saisies. 

Des arrêtés du chef du territoire ou du 
gouverneur général dans les territoires grou- 


pés fixeront les conditions d'epplication du 
présent article. M » 
Art. 9. — Les autorisations d'importation 


prévues à l’article précédent ne pourront être 
délivrées que dans la limite d'un contingent 
global fixé chaque année en hectolitre d'al!- 
cool pur par arrété du chef du territoire ou 
du gouverneur général dans les terriloires 
groupés pris après avis du comité consultatif. 

Au cours des deux premières années suivant 
la publication de la présente loi aux journaux 
offiviels des territoires intéressés, le 
à la moyenne annuelle des quantités d’al- 
cool pur importées dans le territoire ou Île 
groupe de territoires du {°r janvier au 31 dé- 


| cembre 1938, telles que ces quantités ressor- 


| des boissons importées du 2 





tent des statistiques douanières après sous- 
traction des quantités d'alcool pur provenant 
groupe. 

vente et le transport des 
o, du 4° où du 5° groupe 
sont obligato rement soumis, à l’intérieur des 
territoires intéressés, à une autorisation préa- 
lable délivrée par les fonctionnaires qui re- 
cevront compétence à cet égard par arrêté 
du chef du territoire où du gouverneur géné- 
ral dans les territoires groupés. 

Art. 41. — Les arrêtés du chef du territoire 
ou du gouverneur général dans les terrilo:res 
groupés, pris après avis du comité consultatif, 
pourront interdire pendant trois jours de la 
semaine 
sons des groupes 3, 4 et 5 dans les débits de 
boissons et autres lieux ouverts au public, 

Des arrêtés pris dans les mêmes conditions 


Art. 10 La 


boissons du 2°, du 


‘)e 


aux_ 


pourront fixer les heures entre lesquelles | 
pourront être consommées, les jours auto- 
risés, les boissons déclarées apérilives ou di- 


gestives, 

Les mesures prévues par le présent article 
pourront être limitées à certaines circonscrip- 
tions terriloriales ou à certaines localités. 

Art. 12. — Aucune des boissons appartenant 
aux 3e, 4e et 5° groupes ne peut élre livrée 
par Je fabricant ou l’imporlateur, détenue, 
transportée, mise en vente, vendue ou offerte 
à litre gratuil si elle ne porte sur l'étiquette, 





contin- | 
tre fixé à un chiffre supérieur | 


au plus la consommation des bois- | 


être utilisés et, éventuellement, distribués, les 
objets usuels revêtus d'une formule publici- 
taire ainsi que le délai qui sera imparti anx 
intéressés pour l’enlèvement ou l'effacement 
des publicités murales, des panneaux et des 
inscripüons sur les voilures utilisées pour les 
opérations de livraison de boissons. 

Art, 16. — Des arrêtés du chef du territoire 
où du gouverneur général dans les territoires 
groupés, pris après avis du comité consulta 
if, fixeront le minimum et le maximum des 
diverses laxes sur les boissons du du 4 
et du 5e groupe. 

Art, 21, — L'autorité administrative disnc 
d'un pouvoir discrétionnaire. Toutefois, l'an 
torisation prévue à l'article 20 de la présente 
loi ne peut être accordée: 

jo Si le gérant ou le proprictaire, s'il y a 
lieu, sont interdits ou mineurs même éman- 


e 
V… 


Ccipés; 

20 S'ils ont été condamnés pour quelque 
cause que ce soit à une peine criminelle où 
à une peine correctionnelle supérieure à 


trois mois d'emprisonnement; 
Jo S'ils ont été condamnés pour contraven- 
tion aux lois, décrets et arrêtés dont l'appli- 


cation est‘ confiée au service des contribu- 
tions indirectes. 
Art. 28, — Le chef du territoire pourra, 


mn arrété, limiter le nombre des débits d 
woissons, et réglementer eur répartition H 
cale. 

Le local de tout débit de boisson doit ou- 
vrir sur la voie pub'ique et êlre facilement 
accessible aux agents de l'autorité. 

Les heures d'ouverture et de fermeture 
sont fixées par les chefs de circonscriptions 
territoriales, dans le cadre des arrêtés di 
chef du territoire. L'accès des établissements 
est interdit aux mineurs de dix-huit ans 

Sont prohibés dans les débits de hoissons 
les loteries, tombolas, jeux de hasard, et, 


Ü 


| d'une manière générale, toute manifestation 


| 


o nature à troubler l’ordre et le repos pu- 
ics, 

Sur les chantiers privés ou publics et au- 
tres lieux de travail, la vente des boissons 
du premier groupe et de la bière est seule 
autorisée. 

Art. 31. — Quiconque aura importé, sans 
avoir obtenu fJ'autorisation prévue à Flarti- 
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4o Vins doux naturels autres que ceux ap- | ques douanières après soustraction des quan- blé "U f ï 
partenant au groupe 3, vins de liqueur, apé- tés d'alcool pur provenant des boissons in RS 
rilifs à base de vin et liqueur de fraise, fram- | portées du de groupe mes 
boise, cassis’ou cerise ne titrant pas plus rt. 40 — La vente et le transport de 


Ait 


loi du projel n° 549} 


ranut qu'il serait opportun d'appliquer Îles 1ne- 

sures préconisées dans l'étude n° 72 élaborée 

en 1943 par le comité générai d'études de la 
tea Î 


de 159 d'alcool pur; : - : a 

La s , boissons du 2°, du 3° du 4°, du 5° et du 6°} nce Col ! £ ‘a t 

Lu Les rhums, les lafias et les alcools pro: | groupe sont obligatairem dl * soumis + \ Vin | Fran + combattante, émet l'avis que les pro- 

venant de la distillation des vins, cidres, poi- | térieur des territoires intéresws, À M. É À jets de loi nos 5563, 5509 ct 11 s0 amert- 
n M 11 . 11 1 » LL € rs orme suILt 


tio: 4 fruits et ne supportant aucune addi- À risation préalable délivrée par les fonction- 
ion d'essence : re aq : FT ne ès he 
ne greg 2 A " hi | ‘aires qui recevront compétence à cet égard ; : Sc din 
Go Toutes les autres boissons alcooliques. par  — du chef du ‘erritoire eu du £0 EL — PROJET No 5568 
T verneur général dans les territoires groupés. Art. fer. — A titre provisoire et jusqu'à 
rrRe Il art. 11. Ê Les arrêtés au chef du terri- | réorganisation du régime de l'alcool dans 
RESTRICTIONS A LA CONSOMMATION Des norssexs | (ire Où du gouverneur généra! dans les (er- | l'ensemble de l'Union française, sans préju 
T-< rès avis du comité con- | uice des textes hr gistatifs dont l'intervention 


ALCOL IQUES x if Sroupes, Fr - 
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tingent d'importation des boissons alcooli- 4 Vins doux naturels autres que ceux appar- b) Qui comportent une teneur flotale en 
ques qui ne pourra en aucun Cà tlre acpassé lenant au groupe 3, vins de liqueur, apéritifs essence superieure à un demi-gramime par 
et prohiber l'importation des boissons jugées | à base de vin et liqueurs de fraise, framboise, | litre; | < : 
parlicuilerement nocives cassis ou cerise ne tlitrant pas plus de 18° c) Qui tombent sous le coup des disposi- 
Art. 2 — Le contingentement et les prohi- | d'alcool pur; tions législatives ou réglementaires inlerdi- 
bit on eront délerminés par arrêté dn chef n° Les rhums, les tafias et les alcoo!s pra- | sant l'emploi de cerlaines essences ou pro- 
du terriloire sur proposilion du chef du ser venant de la distillation des vins, cCidres, | duits ou le prohibant au delà d’une certaine 
vice de santé poirés ou fruits et ne supportant aucune addi- | teneur; ". à 
Toutefoi le contingentement ne pourra | tion d'essenre Jo De toutes boissons dilcs « digeslives » 
dépasser, pour chaque lerriloire, une limile 6e Toutes les autres boissons alcooliques. du 4° ou 6* groupe : 
établie en fonction du nombre d'habitants et a) Qui comportent une teneur me 
gur la base stricte de la moyenne annuelle a, A Supérieure à un demi-gramme par litre; 
c'e auantités d \lcoo!, cons dé ces par calé [rte Il RESTRICTIONS A LA CONSOMMATION b) Qui contiennent des re AR es où pro- 
gore, importées dans le territoire du 47 jan- DES BOISSONS ALCOOLIQUES duils prohibés par les dispositions législauves 
Vier 14934 au 31 décembre 19%, felles que ces à réa enttoirn on eroune | OU réglementaires en vigueur. ES 
quantils orlent des statistique ” doua À Re Da: : ar 2 à "+ Art, 7. — Des arrêtés du chef du terriloire 
hière pe pére dan ru vw denis ce et on. | OU du gouverneur général dans les territoires 
Art. 5 Aucune importation de boissons | MR Or6e et vs Ace ds péans été d ch groupés, pris après avis du comilé consulla- 
alcooliques sournises au contingentement ne D. Barr ele ‘ ee 3. à me “de Ce tif, pourront étendre l'interdiction formulée 
pourra étre faite ans autorisation pri alable dit erritolre où au gouverneur gencrai, ‘ à l'article précédent à toutes boissons alroo- 


du chef de terriloire. Les autorisations d'im- 
porlalion ne pour'ont étre déiivrées que dans 


Ja limite du contingent, 

Art. 4 Les boissons prohibées ou impor- 
tée al autorisation Seront sa'sit et oDli- 
gatoirement dénaturées où détruites aux frais 
de limporlaleur, sans préjudice des sanclions 
péhalt 

Art. 5 Quiconque aura itnporlté. des 
boisso alcooliques sans avoir obtenu l’auto- 
yisalion prévue à l'article 3 ser: puni d'une 
ainende de 20000 à 200.000 F. 

Art. 6. — Quiconque aura importé ou détenu 
ou mis en cireulalion en vue de Ja vente, 


rnis en vente ou offert à titre gratuit des bois- 
sons dont l'importation est prohibée par appli- 
cation de irlicles 1€r et 2 de la présente lol 
sera puni d'un emprisonnement de quinze 
jours à un an et d'une amende de 100.000 à 
400.000 F ou de l'une de ces deux peines 
seulement sans préjudice éventuellèment pour 
les infractions relevées à Flimportation ou à 
l'exportation par le service des douanes, des 
De prévu en malière douanière pour 

unporlation où l'exportation des marchan 
dises prohibée: 

loulefois, pour les personnes qui se seront 
livrées seulement à Ja vente au détail, 
l'amende ne sera que de 4.000 à 200.000 F. 

En cas de récidive, le minimum et le maxt- 
min des peines ci-dessus seront dot blés. 

Toute personne condamnée denx fois en cor- 
reclionnelle pour une des infractions définies 
aux arlicfes 5 et G de la présente loi pourra 
être condamnée en outre par le second juge 
ue til 

1° A l'interdiction de 
ginaire du terriloire, 

%o A l'expulsion hors du 
n'est pas originaire, 

ACT Des arrêtés des 


séjour si elle est ori 
territoire, si elle 


chefs de terri- 


toires délermineront les modalités d'applica- 
tion de la présente loi, après avis des assem 
biées représentatives 


11, — PROJET NX: 


x (9 


Tire Ier, = CLASSIFICATION 

Art. 4e, — A titre provisoire et jusqu'à 
réorganisalion du régime de l'alcool dans len- 
semble de VUnion française, sans préjudice 
de texte dont l'intervention s'avérerait néces- 
saire, da présente loi est applicable en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale 
francaise, au Cameroun et au Togo 


art, 2 Les boissons sont, en vue de la 
réglementation de leur importation, de leur 
fabrication, de leur mise en vente et de leur 


consommation, réparties en Six groupes. 


Boissons non alcooliques. 
fo Boissons sans alcool, eaux minérales ou 
gazéifiées, jus de fruils ou de légumes non 
fermentés, limonades, sirops, infusions, lait, 
café, (hé, chocolat, etc. 


Boissons alcooliques, 


20 Boissons fermentées non distillées faibles 
en teneur alcoolique, titrant 6° au plus, savoir: 
Ja bière, le cidre, le poiré, l’hydromel, etc., et 
Jes boissons naturelles fermentées non distil- 
lées de fabrication locale ; 

3 Boissons fermentées non distillées titrant 
pris de 6°, savoir: Je vin, la bière, le cidre, 
e poiré, lhydromel, etc, auxquelles sont 
joints les vins doux naturels bénéficiant d'une 
appellation d'origine contrôlée; 





comité qui sera présidé par un fonctionnaire 
de l’adrminiswation générale devra comprendre 
au moins: 

La comirission permanente de l'assemblée 
représentative où du grand conseil dans les 
terriloires groupes; j 

Un membre de la chambre de commet 


chef-lieu du terriloire ou du groupe de 
' 


1 


e du 
{erri- 
oires; 

Un médecin: 

Un magistrats 

Un officier; 

Un fonctionnaire de l'enseignement: 

Un fonctionnaire de l'inspection du travail: 
Un fonctionnaire de la polie Es 

Un fonclionnaire des contributions indi- 
Un fonctionnaire des douanes: 

Un agent du service chargé de la répression 
des fraudes alimentaires. 

Les arrêtés d'application de Ja présente loi 
seront obligatoirement l 
comité consullatif 

Ce comilé a qualité pour proposer an chef du 
terriloire ou au gouverneur général toule 


rendus rès avis du 


ä! 
t 


mesure de nature à prévenir ou à réprimer 


l'alcoolisme. 

Un plan de propagande antialcoolique par 
l'enseignement, le cinéma, la radio, la presse, 
l'affiche, sera élaboré par le comité dont la 
création et la composition sont prévues à l'ar- 
üicle précédent, 

Pour l'exécution de ce plan, le comité pro- 
posera au chef du terriloire ou au gouverneur 
général toutes suggestions d'ordre rratique 
et tout concours ulile. 

Art. 4. — La fabrication des boissons a!coo 
liques des quatrième, cinquième, et sixième 
groupes est interdile sur le territoire de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française, du Cameroun et du 
Foga. 

La fabrication des boissons distillées loca- 
lement à l’aide de produits du pays, ainsi 
que leur consominalion, leur vente el leur 
détention, sont interdites. 

Les boissons fermentées de fabrication lo- 
cale, ainsi que Fhydromel préparé avec du 
miel dissous dans de l’eau ne sont autorisées 
que pour l'usage exclusivement familial, leur 
circulation et leur vente sont prohibées. 

Art, 5. — La fabrication, la circulation et 
la détention du vin de palme, quel que soit 
le palmier dont il est extrait est interdite. 

Toutefois, à l'occasion de cerlaines fêtes 
ou cérémonies traditionnelles, les chefs de 
circonscriplions territoriales pourront autori- 
ser la fabrication locale du vin de palme. 
L'autorisation devra obligatoirement fixer le 
nombre et la qualité des arbres dont le 
vin de palme pourra étre cxtrait sans ame- 
ner leur destruction. 

A l'occasion des mêmes fêtes ou cérémo- 
nies, les chefs de circonscriptions territo- 
riales pourront autoriser pour l'usage non fa- 
milial la fabrication locale des boissons fer- 
mentées prévues à l'article 3. 

L'autorisation devra obligatoirement fixer la 
quantité des céréales, féculents el fruits qui 
pourra être employée. 


Art. 6. — Son interdiles, sauf en vue de 
l'exportation, l'importation, la détention et la 
circulation en vue de la vente, la mise en 
vente, la vente et l'offre à tre graluit, ainsi 
que la consommation: 

1° De toutes les boissons 
ves » à base d'alcool: 

20 Des boissons « apéritives 


dites « apérili- 
» à base de 
vin: 

a) Qui titrent plus de 18 degrés d'alcool; 





liques des groupes 3, 4, 5 et 6 qui seraient 
jugées nocives pour Ja santé. 

Art. 8. — Est interdite l'importation par des 
personnes autres que les pharmaciens des 
produits et essences pouvant servir à la fa- 
brication des boissons alcooliques {els que 
les essences d'anis, de badiane, de fenouil, 
d'hysope, d'anélhol. 

La vente de ces produits sur le marché 
intérieur ne peut avoir lieu que sur ordon- 
nances médicales el sous réserve de l'instrip- 
tion de ces ventes sur les registres d'ordon- 
nantes dans les formes prescrites par la régle- 
mentalion en vigueur en la matière dans les 
terriloires intéreés. 

Art, 9 — Aucune importation de boissons 
alcooliques du 5°, du 4, 5 et du 6° groupe 
ne pourra être faile sans aulorisalion préa- 
lable du chef de territoire ou du gouverneur 
général dans les terriloires groupés donnée 
après avis du comité consultatif. 

Les boissons imporlées sans autorisation ou 
dont la composition et lusage qui doit en 
Ôtre fait ne seraient pas conformes aux pres- 
criptions de la présente loi seront saisies et 
obligatoirement dénaturées on détruiles aux 
frais de l'importaleur sans préjudice des sanc- 
lions pénales. 

Des arrêlés du chef de territaire ou du 
gouverneur général dans les terriloires grou- 
pés fixeront les conditions d'applicaption du 
présent article. 

Les aulorisations d'importation 
l'article 9 seront précédées d’une première 
analvse sur échantillon, effectuée par les 
soins du service des fraudes et d'une se- 
conde au débarquement. 

Art, 10, — Les autorisations d'importation 
prévues à l'arlicle 9 ne pourront étre déli- 
vrées que dans la limite d’un conlingent glo- 
bal fixé chaque année en hectolitres d'al- 
cool pur par arrêté du chef du territoire ou 
du gouverneur géntral dans les territoires 
groupés pris après avis du comité consullalif. 

Le conlingentement ne pourra dépasser pour 
chaque terriloire ou groupe de territoire, une 
limile établie en fonction du nombre d’habi- 
tants et sur la base stricte de la moyenne 
annuelle des quantités d'alcool pur considé- 
rées d’après la classification de l'arlicle 2 de 
la présente loi, importées dans le territoire 
ou le groupe de territoires du 1* janvier 1934 
au 31 décembre 1938 telles que ces quantités 
ressortent des statistiques douanières après 
soustraction des quantités d'alcool pur prove- 
nant des boissons importées du 2 groupe. 

Art. 11. — La vente et le transport des 
boissons du 2, du 3. du 4°, du 5% et du 
Ge groupe sont obligatoirement soumis à l'in 
térieur des territoires intéressés à une aulo- 
risation préalable délivrée par Jes fonclion- 
naires qui recevront compétence à cet égard 
par arrêlé du chef du territoire ou du gou- 
verneur général dans les territoires groupés. 

Art. 42, — Les arrêtés du chef du territoire 
ou du gouverneur général dans les territoires 
groupés, pris après avis du comité consultali! 
pourront interdire pendant trois jours de l1 
semaine au plus la consommation des bois. 
sons des groupes 3, 4, » et 6 dans les débits 
de boissons et autres lieux ouverts au publie. 

Des arrêtés pris dans les mêmes conditions 
pourront fixer les heures entre lesquelles pour- 
ront être consommées les jours autorisés les 
boissons déclarées apérilives ou digestives 

Les mesures prévues par le présent arlicle 
pourront être limitées à certaines circonscrip 
tions territoriales ou À certaines localités. 


Art. 143. — Aucune des boissons appartenant 
aux troisième, quatrième, cinquième €i 


prévues à 
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#ixième groupes ne peut étre livrée par le 


abricant ou l'importateur, détenue, transpor- | 


ce, mise en vente, vendue ou offerte à titre 
gratuit, si elle ne porte sur l'étiquette, avec 
a dénomination, le nom et l'adresse du fabri- 
ant ou de l'importateur ainsi que la qualit 
ation de digestif ou celui d’apéritif. 

Ce qualiticalif doit étre reproduit sur 
Ractures et circulaires, sur les tableaux à} 
kés dans les débits pour annoncer le prix 
des consommations el sur les affiches int 
Jieures autorisées par l'article {4 ci-après 

li est interdit d'y joindre aucune qualifica- 





ion ni aucun comimnentaire tendant à présen- 

er la boisson comme possédant une valeur 
ique O1 médicale. 

Dans les territoires où des dispositions ana- 

logues à celles du présent arlicle n'étaient 

pas précédemment applicables, un délai d'un 


mn à compter de la date de la publication de 
da présente loi aux journaux officiels de ces 
Herritoires est accordé aux délaillants et débi- 
anis pour se mellre en règle avec le présent 
œrlivle. 

Art. 14 — Toute publicité, quelque 
fonne que ce soit, en faveur des boissons du 
Aroisième, du quatrième, du cinquième et du 
sixième groupes, apéritives ou non, est in- 
terdile sans qu'aucune distinclion soit faite 
à cet égard entre celles dont la vente et Ja 
consommation sont interdites et pour 
Jesquelles elles demeurent permises. Deineu- 


SOS 


celles 


rent toutefois autorisés: 
4o L'envoi aux détaillants et débilants de 
boissons par les importateurs, fabricants et 


entreposiltaires, de circulaires commerciales 
indiquant les caractéristiques des produits 
qu'ils vendent et les conditions de la vente; 

20 L'affichage, à J'intéricur des débits de 
boissons et autres lieux de consommalion, des 
noms des boissons autorisées avec leur com 
position, le nom et l'adresse du fabricant el 
leur prix, à l'exclusion de toute qualificalion 
et notamment de celles qui tendraient # les 
présenter comme possédant une valeur hygié- 
mique ou médicale. 

Dans les territoires où des dispositions ana- 
Jogues à celles du présent article n'étaient pas 
précédemment applicables, des arrêtés du 
chef du territoire ou du gouverneur général 
dans les territoires groupés délermineront 1cs 
‘limiles dans lesquelles pourront continuer à 
étre utilisés et, éventuellement, distribués ls 
objets usuels revêtus d'une formule publici- 
taire ainsi que le délai qui sera imparti aux 
intéressés, pour l'enlèvement ou l’effäâcement 
des publicités murales, des panneaux et des 
inscriptions sur les voitures utilisées pour les 
æ@péralions de livraison de holssons 

Art. 15. — Est interdit le payement mêm; 
partiel ou accidentel de marchandises ou de 
sommes dues à l’aide de boissons alcooliques 
ou non alcooliques 

Méme interdiction est faite au patron ou à 
son préposé de rémunérer même parlielle 
ment ou accidentellement ses ouvriers ou 
salariés quelconques à l’aide desdites boissons 
Jndépendamment des poursuites encourues, les 
contrevenants seront astreints à payer les 
droits fraudés et pénalités fiscales selon les 
règles et les conditions prévues pour les débi 
tants tendant à consomimner sur piace. 


Tone I. 


Art. 16 — Des arrêtés du chef du territoire 
ou du gouverneur général dans les territoires 


— TAXATION DES BOISSONS 


groupés, pris après avis du comilé consultatil 
fixeront le maximum des diverses taxes : ut 
les boissons du premier et du deuxième 
groupe. 


Art. 17. — Des arrêtés du chef du territ ure 
ov du gouverneur général dans les territoires 
groupée, pris après avis du comité consullat! 
fixeront Je minimum et le maximum des di 
verses laxes sur les boissons du troisième. ân 
quatrième, du cinquième et du sixième 
groupe. 

TITRE IV. — DÉBITS E POISSONS 

Art. 48. — En tout ce qui n'est pas contraire 
aux dispositions du présent titre le régime ei 
Ja police des débits de poissons sont régle 
mentés par des arrêtés du chef du territoire 
Ou du gouverneur général dans les territoires 
por arrêtés qui déturmineront en re 
cs modalités d'application du présent ‘titre 

Ait, 49, — La vente et la fabrication 4e: 
boissons sont soumises à ur droit de licence 








l'exception de la fabrication des boissons 

fermentées de fabrication loca iutorisée I 
( milia! 

A! pa de S 

rlu1S €] 1 ] > a 
Ce! 

art. 21 boissons 

isées, n 1 de vi : bois 
à emporier, au \ cafe ou 
débit de boissons à cons uer sur place né 
peut être ouvert Sans à sation préalaebie 

Il en sera de méme des hôtels, restaurants 
e! à 1} ps sque d l S Y se { 

ffertes méine à l'occa ( nme 
soire de la nourriture 

Art. >». — ] iutoritt ad di:nost 
d'un pouvoir d éditi | s l'au 
torisation prévue à larli 21 1 prés 
Joi ne peul être accordée 

{jo Si corant €( Le i < v à 
lieu, Ssohl | lits Où mineurs méèHM in 
cine: 

Jo S'ils ont été condamnés pour quelque 
cause que ce soit à une peine criminelle ou à 
ine peine correcltionneile su} { &e à ! is 
mois d'emprisonnement; 

3o S'ils ont été condamnés pour contraven 
tion aux lois, décrets et arrêtés dont l'appli 
cation est confiée au service des contributions 
indirectes; 

jo S'ils ont été condamnés po intravel 


tion l'ivresse publique 





aux lois réprimai 
Art, 23. — En Afrique occk 
caise et dans la partie de FPAfr 
riale française non comprise 
conventionnel, quiconque soilicitera lautori 
sation d'ouvrir un débit de boissons à con 
sommer sur place, de quelque nalure qu’il 
1 


soit, devra justifier de sa qualité de ciloven de 


l'Union francaise, les étrangers ne pouvant 
être admis à exercer la profession de débi 
tants de boisson. 


Art. 24. — Est col 
d'un nouvel établissement: 


idére comme ouverlure 


fo Toule mulalion dans la personne, soil 
du propriétaire, soit du gérant; 

20 à translation d'un élablissement d'un 
lieu dans un autre. 

Art. 25. — Est considéré comme définilive- 
ment fermé el ne pouvant être rouvert sans 
une nouvelle autorisation administrative tout 


élablissement qui aura ces son exploitation 
depuis six mois, au moins, sauf dans les cas 
de réparalions aux locaux, de transformation 
ou d'agrandissement. Toutefois, si l'étabhlisse- 
ment a élé fermé par suite de la mobilisation 


de son propriétaire. il pourra étre rouvert 
au plus tard dans le délai de six mois après 
sa libération 

Art. 26, — A loule époque l'autorisa'ion de 
vente pourra êlre relirée par l’auiorité admi- 
nistralive pour tous motifs d'ordre public 


sans qu'il y ait lieu de dégrèvement des ter- 
mes à échojir du droit de licence, La remise 
gracieuse, lolale où partielle, des termes non 


échus ne pourra tre accordée que par les 
chefs de territoire ou le Gouverneur général 
dans Jes territoires groupés, après avis du 
comité consultatif et pour des motifs particu- 
liers. 

Art. 27, — Toute personne débitant des bois 
sons sans aulorisal'ion ou exerçant un com- 


merce passible d'un licence plus élevée que 
celle qui Ini est imposée doit acquitter im 
médiatement la totalité du droit annuel de 
licence s'il n’a pas été payé, ou la différence 
entre le montant annuel de la licence dont 
elle est réellement passible et le montant de 
celle déjà acquillée, Elle payera, en outre, 
sans autre déjai, à titre d'amende fiscale, et 
sur le vu du procès-verbal constatant l'in- 
fraction, le triple de la licence qui correspond 
à son commerce, le tout sans préjudice des 
poursuites encourues en vertu de la présente 
loi. 

Art. 25. — Le cumul! de la vente des boissons 
avec un autre commerce comporte le paye- 
"nent de la licence et de la paltente afférente 
au commerce des boissons, en plus du paye- 
ment de la patente applicable au second com 
merce. 

Art 29 — Le chef du territoire Jlimitera, 
pa” arrêlé, le nombre des débits de boissons, 
sur Ja base de 1 p. 2.000 habitants et régle 
mentera leur répartition locale. si 

le loral de tout déhit de boissons doit ou 
vrir sur la voie publique et être facilement 
accessible aux agents de l'autorité, 





E< rdite l'oux auf 
| Int 1's de ! " pu- 
ë pital, au 
d 1 { ire 
< V les chefs de lons 
lert ire d S chet 
du | ès des & ! est 
n { ni di: 1 
N | S S bits d boissons 
les x de ha En 
(a l i ë ! festation 
| dri ru pi publics, 
= S S rivés 1 pui £ et au- 
tres Hi dl, la sons qu 
pret ° lu vst seule 
La ) le débits | ] bars 
d L'é ira g 
4 Des arrèlés « ef du terri- 
toire « du g F eur g« 11 dans les ter- 
[ 0 s dé<is | régions ou 
t | 1 { S test s ot bois- 
| es et où 
l rlure de bits Î \ liques 
1 1 t 
Titre V, — RÉPRESSION DES INFRACTIONS 
ar! | — (Jui lue Sera « VAainCu d ile 
fr ñ 
f IX di<posilions dezs articles 4 5 et 
11 « \ présente loi sera is e d'un em- 
] ent de quinze j s au moins et 
d än à is et d'un inecnde de 1006 à 
(4 {nu l 
art -. — Quiconque aura importé, sans 
11 Î L 1 | . 1 ! » it l'arti- 
cle 9 Ï I liques, du troisième, 
du q ème, du cinquième et du sixième 
gt } era ] i d'une iende de ‘1000 à 
20 | 
La mème pt era appliquée aux 1mpor- 
tate q luront livré lesdiles boissons à 
la 4 l 1 où à la vente sou< des condi- 
{ n revêtus de; indications :m- 
posées à la le 13 ou qui auront fait figu- 
er S € condihonnements les qualifica- 
üio nlerdites par ledit artirle 
Les entre] res, non importateurs, et les 
détaillants qui auront mis en vente ou offert 
à titre gratuit des boissons alcooliques dont 
l'étiquette ne portera pas les indications 
requises ou porlera des indica'ion: interdites 
seront pa d'une amende de ?0 à 


onque aura importé ou dé- 
circulation en vue de la 
en vente où oflert à litre gratuit 


tenu ou mis en 
vente, In 


des bo l interdites à l'article 6 de la 
présente loi où en vertu des arrètés pris par 
application de l'article 7 ou en vertu de l'ar- 
icle 8, sera puni dun emprisonnement de 
quinze jours à un an et dune amende de 
190.009 à 300.000 F ou de l'une de ces deux 
peines seulement, sans préjudice éventuelle. 
ment, pour les infraction: relevées à l’impor- 
abon ou à l'exportation par le service des 
douane:, des peines prévues aux décrets 
douaniers pour l'importation ou l’exporlation 
de mar ndises prouhibées, 

Toutef pour ies personnes qui se seront 





seulement à la vente au détail, 
l'amende ne sera que de 4.000 à 200.000 F. 
‘idive, le minimum et je maxi- 
mum de: peines cidessus seront doublés. 
nque aura consommé des boissons 
terdites à l'article 6 susvisé ou par les arré- 


tés pris par application de l'article 7 de la 
présente ai, Sera puni d’une amende de 200 
à 2.000 F 

Art. 31. — Tout importeur d'essences pou- 
vant servir à Ja fabrication des boissons 


aura vendu ou ollert à titre 
toutes personnes au- 


aloo!iques, 
gratuit des 


qui 


essences à 


tres que celles autorisées par l’article &, sera 
puni d'un emprisonnement de quinze jours 
à un an et d'une amende de 200M à 


100 000 F ou de l’une de ces deux peines <eu- 





tement sans préjudice pour l'importateur non 
Ütulaire de autorisation réglementaire des 
pénalités douanières prévues pour imnorta- 


tion de marchandises prohfibéez. 

Tout pharmacien qui aura délivré lesdits 
produits sans une ordonnance médicale sera 
passible d’une amende de 25 000 à 10000 EF, 

En ras de récidive le m'nimum et le maxi- 
mum des peines prévues par le présent artj- 
cle seront portés au double, 
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inel rémunéré en tout ou par 
ourboires, l'autorité administra- 
tive évaluera le montant de ces pourboires 

Art. 41. — Les infractions aux dispositions du 
titre IV de la pré sente loi et des arrêtés pris 
pour son application seront punies d’une 
amende de 9 (00 à 60.000 F et d'un emprison- 
nement de quinze jours à un an. 

Art. 42, — indépendamment des peines qui 
pourront être prononcées par les tribunaux, 
des arrûlés du chef du territoire ou du gou- 
verneur général dans les territoires groupés 
pourront édicler des sanctions administratives, 
consistant dans le retrait de l'autorisation 
d'engager des travailleurs ou dans le retrait 
des licences, patentes, concessions provisoires 
et permis forestiers, miniers où autres délivrés 
war l'autorité administrative pour tous les éla- 
Hissements, exploitations, concessions ou 
chantier où je délit aura été cominis quels 
qu'en soient les auteurs et même si le titu- 


Pour le pers 
tie par des p 








cabarels ou autres lieux publics. 

Art. 3. — En cas de récidive, dans les douze 
mois qui auront suivi la première condam- 

ation, l'inculpé sera traduit devant le tri- 
bunal de police correctionnelle et puni d'un 
emprisonnement de onze jours à = mois et 
d'une arnende de 500 à 10.000 franc 

Quiconque ayant été condamné en police 
c« rrectionnelle pour ivresse depuis moins d'un 
an, s'est de nouveau rendu coupable du même 
délit, sera condamné au anaximum des peines 
indiquées au paragraphe précédent, lesquelles 
pourront êlre élevées jusqu'au double. 


Art. 4. — Toute personne q ii aura été con- 
damnée deux fois en police correctionnelle 
pour délit d'ivresse manifeste, conformément 


à l’article précédent, sera déc larée par le se- 


cond jugemeni incapable d'exercer pendant 
deux ans, à partir du jour où la condamna- 
tion sera devenue irrévocable, les droits sut- 
vants: 4° de vote et d'élection: 2° d'éligibi- 





complent et pour cmportier, 
à des mineurs de dix-huit ‘ans. 

Art. 40. — IL est interdit d'employer, dans 
les débits de boissons à consommer sur place, 
des femmes de moins de vingt et un ans, à 
l'exceplion de celles apparlenant à la famille 
du débiteur. 

Les infractions à ces dispositions seront pu- 
nies d'un emprisonnement de onze jours k& 
trois mois et d'une amende de 500 francs à 
10.000 francs. 

En cas de récidive, le délinquant sera con- 
damné au maximum des peines indiquées ss 
paragraphe précéde nt, lesquelles pourront êi 
élevées jusqu'au double. 

Art. 41. — Tous cafeliers, cabaretiers, te- 
nanciers de cafés-concerts et autres débilants 
de boissons à consommer sur place qui, en 
employant ou en recevant habituellement des 
femmes de débauche ou des individus de 
mœurs spéciales, pour se livrer à la proslitu- 
tion dans leurs établissements ou dans les 
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Jocaux v allenant, auront exei ou favorisé 
la débauche, seront condamnés à u 
sonnetnent de onze jours à six Hols 


amende de 3 000 à 30.) F. 


Les peines ci-dessus pourront 
au double si les femmes de debaurl 
individus de mœurs spéciaes Vis 
graphe précédent appartiennent à ii 
du délinquant. 

Les ‘oupables seront (| \T 
ans de leurs droils politiqui & 

En cas de nouvelle infraction c« lans 
le même établissement pernda délai 
deux ans, la fermeture définitive du débil 
devra êlre ordonnce par | 

Art. 12, — Toutes le: condammat \ l'em 
prisonnement d'un mois au ins r une 
infraction quelconque aux disposilions de la 
presente lai, toute condamnatio irononcee, 


par application de l'article précédent entrai- 
neront, pour ceux contre lesquels elles seront 
prononcées, l'interdiction d'exploiter un débit 
de boissons pendant un délai dont le tribunal 
fixera la durée 

Art. 43, — Toute personne condaranée deux 
fois en police correctionnelle pour une des 
infractions définies aux articles 2, 5,8, 10 et 11 
de la présente Joi pourra être condainnée, Ch 
outre, par le second jugement: 

19 A l'interdiction de séjour si elle cest ori- 
ginaire du terriloire; 

2o A l'expulsion hors du territoire si elle 
n'en est pas originaire. 

Art. 44. — Le tribunal correctionuel, dans 
les cas prévus par la présente loi, 
ordonner que son jugement soi affiché à tel 
nombre d'exemplaires et en tels lieux qu'il 
indiquera. 

Art, 45. — L'article 463 du code pénal sur 
les circonstances atténuantes he pourra 
s'appliquer au cas prévu à l'alinéa 2 de lar- 
ticle 3. L'article 59 du méme eode ne sera 
pas applicable aux délits prévus aux articles à, 
6 ets de la présente Joi, 


Art. 16. — Toute personne irouvée en état 
d'ivresse dans les rues, chemins ou pistes, 
places, cafés, cabarets ou autres Heux publics 
devra être, par mesure de police, conduile à 
ses frais au poste le plus voisin ou dans une 
chambre de sûrelé pour y être retenue jusqu’à 
ce qu'elle ait recouvré sa raison. 


Art. 17. — Les officiers de police judiciair( 


et autres agents de la force publique sont 
iargés de rechercher et de constat 
sur le territoire sur lequel il est assermenté, 
les infractions à la presente loi, Hs dressent 
des procès-verbaux pour établir ces infrac- 


hacun 


1]! — De l'aggravation des peines en‘rainées 
par l'état d'ivresse. 


Art. 15. — Lorsque le ou les coupables des 
infractions énumérées à l'article 19 ci-après 
les auront commises sous l'empire de l’alcoot, 


Je maximum des peines encourues sera porté 


au double et l'interdiction des droits énumé- 
rés à l'article 42 du code pénal pourra être 


prononcée, 


Art. 19 — Los infractions visées à Parti 
cle 18 sont celles que définissent les textes 
suivants: 

22-008, D, 
309 (alinéa {er 330 du code pé- 
nal: 

Articles 99, 30: 31. 32, 23 (ler et 9e alinéa) 
de Ja loi du 29 juillet 1881 sur.la liberté de 
la presse, 


IT. — Administration de la preuve. 


Art. 20, — En-cas de flagrant délit, le cou 
pable présumé d'une des infractions énumé- 
rées à l’article 19 pourra, S'il parait en état 
d'ivresse, faire l'objet d’un examen médical 
aux fins de déterminer s'il se trouve sous 
l'empire de l'alcool, 

Il sera procédé à cet examen sur réquisi- 
tion de l'officier de police judiciaire compé- 
tent, suivant les modalités en vigueur pour 
l'application de l'article 43 du code d'instruc- 
tion criminelle. 

Art. 21. — Si le délinquant refuse de se sou 
mettre à l’examen médical ct <e prêter à 
toutes opérations estimées nécessaires par 
l'expert requis ou commis, il en scra fait 
mention au procès-verbal, 





IV. — Lutte contre l'alcooïisme chronique. 





Art. 22 — I \ < 

éation et lorg Drév 

le 2 de Ja k j ÿ 69 dans 
chaque territo L | { res 
sera charge d'élabl \ &i 
vive de santé, un pli | le « tre l’alcoo 
lisint chronique, tar à l'égard des mesures 
de protection el de progi sociaux qu'en ct 
qui concerne la récd ti les buveurs 

JV Dispositions diverses. 

Art. 23. — La prés st applicabl X 
territoires relevant du 1! tère de la F1 
d'outre-mer, à lexceplio il 

Art. 24 — Des arrêtés S gt 
néraux dans les groupes t } el des 
chefs de territoires dans les territoires ( 
groupes détermineront en tant que üt besoit 
les modalités d'application de la présent loi 


Art. 25. — Sont abrogés dans les territoires 
relevant du ministère de Ia France 
mer autres que l'Indochine, la loi du f{: 
bre 1917 sur la répression de l'ivresse 
que et la police des débits de boissons, ainsi 
que les textes qui l'ont modifiée. 

Art, 25. — Le texte de la présente loi sera 
affiché à la porte de loutes les mairies ou 
bureaux des chefslieux de circonscriptions 
administratives, et dans la salle principale 
de tous cabarets, cafés ct autres débits de 
boissons: un exemplaire en sera adressé à 
cet effet À tous les maires et chefs de ci 
conseriptions administratives, cabaretiers, ca 
fetiers et autres débitants de boisson: 

Toute personne qui aura détruit ou lacéré 
le texte affiché sora condamné à une amendi 
de 200 à 1.200 F et aux frais de rétablissement 
de l'affiche. Sera puni de même tout ecaba- 
relier, cafetier ou débitant chez lequel ledit 
texte ne sera pas trouvé affiché, 


ANNEXE I 


ÉTUDE ÉTABORÉE EN 19129 PAR LE COMITÉ GÉNÉRAI 
DU'ÉTUDES DE LA FRANCE MLATTANTE 


ETUDE X9 72 


Mesures à prendre en vue d'éviter 
le retour de l'alcoolisme pour l'après guerre. 


PRINCIPES D'ACTION CONTRE LES ABUS DE L'ALCOO! 


Il y à un siècle, le médecin suédois, Magnus 


Huss, désignait sous le nom d'alcoolisme l'é 
semble des troubles provoqués dans l'orga 


nisme humain par abus d'alcool éthyliqu: 
Depuis, l'alcoolisiné n'a cessé de croitre et 
voici que depuis un an, pour Ja première fois, 
il régresse: les restrictions actuelles ont in 
posé la sobriété : privé d'alcool, le Francais 
‘duit à un régime de cure; il est pour 
; sullats d 
ce sevrage sont ia édceli de Ja démié { 
et des cirrhoses, la disparitior + presque te 
tale, du délirium tremens, naguère <i fréquent 
après les accidents du travail et qui devient 
une rareté (1) 

Ces résultats malheure 
raires. Le sevrage cesser 
après la guerre, la passion de boire renaitra 
Elle serait vite de nouveau redoutable, si des 
dispositions approprictes iès 
à présent pour s'opposer | 
de l’ivrognerie. L'aclio! 
doit donc reprendre, ! 
que nous résumons ici. 


isement sont tempo- 


avec Jes restrictions: 





L. — LES LUTTES AXTIALCOOLIQUES ANTÉRIEURES 
A. — À l'étranger. 


La luite contre l'alcoolisme est devence 
partout active depuis le début du siècle, les 
méthodes et les résultats ont été différents 
Suivant les nations. Les unes prohibent tota- 
lement l'alcool comme boisson. C'est l’expé- 
rience que tentèrent les Etats-Unis: la loi du 

(1} Le pourcentage des alcooliques à l'infir 
merie spéciale du dépôt, qui était avant guerre 
de 28 tombe à 10 p. 100. A Ville-Evrard, mieux 
encore: 46 p. 100, en moins, d'aliénés nou- 
veaux; à Saint-Antoine (service spécial) les 
délirants alcooliques dimincent. fin 1941, de 
15 p. 100 (liümunes), de 14 ». 100 (femanes). 
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L'effet de | hi Cu de restrictions 
bo t. dans le ] pa he Ï 
liel ou à un succès pareil, if en Suède où 
le eu est t | 

En Suède, la co RE l'eau-de-vie est 
tombée de 40 ! à 4 ! par habitant. Le système 
de Gotebord juel est dû ce résultat con- 
siste à « él la vente de l'alcool à des 
socié( | ët pu LE l'objectif essen- 
el € ae ré lire L \e e d'eau-dt le (1). 

B - En 1 Ca 

En 1 e, le ! ème est différent et 14 
{ nblex Notre pa vs st. en elfe F0)j} ecule- 
ment lucteu l'al l ta p:od leur de 
Vin, de ire, de bière, L'ensemble de ces pro- 
ductions fait la richesse de presque toutes 
les ÿ\ es et sur 1 semble du territoire 
fait de mboreuses ent rise pros- 
P es et ! rfo l'une enoret mondial 

Dans re dtitior la luite contre l'alcool 
Sest suidée jusqu'à ces temps derniers pm 
1! échec quasi total le: nombreuses lois 
volces de] le début du ècle, mollement 
applique et praliquement lombées en désué- 
tude, ont l 0 ( 

Aussi li ème de l'alcoolisme n'est-il 
pas sealement, comme da les autres na 
l - pr lème & | H { { le 1 il- 
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(i) Les débits sont fermés à 21 heures. 
L'eau-de-vie ne peut y être consommée qu'aux 
repas et par des adultes ceulement. Les débits 
dans les campagnes ont été supprimés pres- 
que partout. Pour avoir de l'alcool! au domni- 
cile familial, il faut un livret, qui ne s'accorde 


mmissions cantonales de tem- 
érañce: à leur , le préfet peut faire 
interner le buveur dans une maison de Cure, 
pour l'empêcher de nuire, 

Le concours des initiatives privées en Suède 
eplendidement l'Etat: les sociétés 
d'abstinence ont un gros succès: elles grou- 
pent 230000 adhérents sur 6 millions 4'habi- 
tante, au lieu de 23.009 en France pour 40 mi- 
lions, 





seconde 


base insert à ut oi 
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vu aliments caféinés se montrent habituelle. , Le née dernière, la recherche légale de l'éthyli- 
nent sans domminage pour l'organisme, quand A. — Action sanitaire. que permettra le dépistage, le contrôle, la 
Us ne sont pss additionnés d'alcoon Cette action vise à diminuer le nornbre des | Surveillance des alcooliques dangereux. Elle 
Agissant Conune la caféine, Ja kola rend | 4 oliques permettra de sévir contre | imprudence nocive 
des services comparable Elle doit étre entreprise immédiatement qui s'oppose notarament à la Aa de la 
Indu:t lu fruit pour s'opposer aux lentations qui s'offrent en- | Fou’, àinst qu A la sécuril j pe Aer 1reuses 
1 ri à » Ç dt 1 or: ñ sé ep ( à 
‘ Sur Lie core aux buveurs et aux dangers dus aux al- ee dv es et L un 7} us grand nombre encort 
Elle est plus € relard que les précédentes | cooliques qui subsistent. e foyers d'alcooliques. 


regrellable que le 
rnieux à la culture 
beau fruit » doit, dans 
un avenir proche devenir en France une 
source de richesse comme il l'est ailleurs, HN 
est inout de penser que la France imperte 
des millions de poinmes du Canada parre 
qu'elle n'est pas oulillée pour la présenta 
tion du fruit sans parasites, 

Elle commencail à peine avant guerre à 
s'ouliller pour la préparation des jus de fruits 


ect cela est d'autant plus 
sol de France se prête au 
variée des fruits, Le « 





et la qualité de ceux qu'elle Hvrait à la 
consomimnation n'atteignait pas celle d’autres 
pau en outre lex prix élevés des jus de 
druit les placent dans les consommations de 
luxe, alors qu'ils devraient être parmi Îles 
boissons les plus économiques, 

bar moderne — 


Lejour où J'industrie du 
bars de fruits, « de Jait et de crèmes - 
soutenue comme l'ont été les débits de 
ns, l'économie v trouvera o! 


publique aussi. 


le café, 


cotmple 


CoxCLUSIONS 


La Francs voit actuellemer Lu pat suité des 
restrictions, une diminution sensible de l'a! 
coolisine. Nous assistons À une expérience de 
désalcoolisation du peuple qui en élait arrivé, 
avant guerre \ù être le plus alcoolisé du 


aonde (20 Hit d'alcool pur par an et pat 
habitant, Angleterre, qui n'est 
vas cependant la plus sobre des nations). 
L'effet des restrictions est devenu rrani 
feste, l'an dernier, après l'institution de la 
carte de vin. Autérieurement, les restrictions 


ävuient porté sur l'alcool: cureént pas 
' * 


contre 5 en 


elles n 


L'effet salutaire attendu, les buveurs consom 
mérent plus de vin, Mais depuis qu'ils en 
sont privées, soumis à une sorte de régime de 
cure, de sevrage, certaines manifestations de 


cirrhoses) ont diminué 
ont même disparu (dé 


l'alcoolisme (démence 
de fréquence, d'autres 


diriumm tremen 

Celle heureuse amélioration de l'alcoolisme 
durera autant que le sevrage, mais elle ces- 
sera avec les restrictions, et l'on ne tarde- 
rait pas à voir reparaitre après guerre l'al 
coofisime d'autrefois si d'énergiques disposi 
tions n'étaient prévues pour endiguer à 
temps la reprise du mal 

Il faut done concevoir contre relle menace 
une reprise de lutte et envisager, dès main 


modalités essentielles 
disposilions doivent tent 
méthodes suivies et des expériences 
J'éti inver el en France 
{ 4e Echec total de la prohibition aux Etats- 
Unis et en Finiande, après treize el vingt ans 
d'efforts, H n'est question nulle pari de re- 
prendre celte méthode ; 
Jo Meilleurs résullals de la méthode des 
restrictions de l'alcoo! dans les autres pays, 
et môime, en Suède, total: réduction 


tenant 
bb es compte des 


faites à 


À 
succes 


de 90 p. 100 de la consommation d'alcool. 
Nous ne pouvons calquer rigoureusement 
notre action en France sur les moyens qui 
ont réussi à l'étranger, car nous ne SOomInes 
pas seulement consommateurs mais £ros 
producteurs d'alcools de choix et de vins ré- 
putés, Depuis trois quarts de siècle bù le 


danger de l'alcool retient l'attention, les pou- 
voirs publics se heurtent, en France, à ce 
dilerame : 

L'alcool est une richesse À exploiter; 

L'alcoolisme, un fléau à combattre, 

On ne sortira de l'impasse qu'en abordant 
de front les deux problèmes; cela est posst- 
ble à condition de trouver à la richesse des 
voies d'expansion nouvelle, en compensalion 
des pertes qu implique nécessairement Ja ré- 
duction du fléau 

La lutte jusqu'ici n'a pas élé ainsi comprise 
et à échoué, Aussi importe-t-il de préciser 
qu'elle vise à une double action: 

4e Action sanitaire contre les abus de Y'al- 
<oo! : 

% Action économique : 

a) Four l'utilisation de l'alcool 
de consommation humaine); 

b) Pour l'utilisation d'aliments et boissons 
À substituer aux excédents d'alcool, 


(sans abns 





L'action consiste à: 
10 Réduire les occasions de Elle 
sera d'autant plus efficace qu'elle pourra por- 


boire, — 


ter sur les lieux où l'on boit le plus et le 
plus souvent: les débits de boisson. 

Les débits de boisson, — La loi de 1931 
s'oppose à l'ouverture de nouveaux débit: 


pour arriver progressivement à en réduire le 
nombre à un débit par 450 habitants (au Jieu 
d'un débit par 6S habitants, moyenne d'a- 
vant guerre), Même appliquée, cetle loi n'aura 
qu'un effet tardif. Pour obtenir l'effet rapide 
nécessaire, elle doit être complétée au plus 
{ot par un loi nouvelle prescrivant 14 ferine- 
lure de débits existants, 

La fermeture, grâce à celle loi, de 73.000 dé- 
hits, envisagée dans un délai de six mois, 
aboulirait à une première réduction du nom- 
bre total à 14 débit par 250 habitants, ce qui 
serait un progrès appréciable, surlout si Îles 
débits supprimés étaient dans les quartiers où 
ils pullulent (au voisinage des stations ferro- 
Viaires, des gares roulières et des usines). 

Celle opération massive n'affecterait pas le 
budget, grâce à des dispositions nouvelles de 
droits sur les licences, patentes des débitants 
de spiritueux. Cetle opération se compléte- 
rail de: 

La fermeture définitive de tout débit avant 
fait faillite (actuellement la licence est reven- 
due au protit des créanciers) ; 

La fermelure temporaire où définilive des 
débits dont les lenanciers ont contrevenu ganx 
règlements ; 

La suppression des doubles commerces, 
dans les débits où sont annexés épicerie, 
tabac, journaux, charbon, etc... (Assimilation 
aux doubles cominerces des maisons de tolé- 
rance avec bar); 

La suppression de foule subvention où faci- 
Hité administrative à toule association privée 
(mouvement de jeunesse en particulier) avant 
son siège ou tenant des réunions dans un 
débit : 

20 Offrir plus d'occasions de consommer des 
boissons inoffensives, La loi de 1951 classe 


en {'e catégorie les débits de boisson de cet 
ordre; elle leur alloue des avantages: ils ne 
sont pas soumis à déclaration préalable, à 


droits de licence. Mais pour inciter mieux 
encore à entreprendre un tel commerce, d'au- 
tres avantages sont souhaitables tels que: 

a) Exonération de patente, d'impôt sur les 


bénéfices industriels pendant trois ans à tout 
commerçant ouvrant un bar de {re calégorie 
et réduction pendant les cinq années sui- 


vantes: 

b) Privilège du double commerce pour les 
débits du {7 groupe de la loi de 1941. 

50 bépisler les alcooliques, — [n des prin- 
cipaux dangers de l'alcool est l'ivresse. La 
première loi contre lalcoolisme, votée par 
l'Assemblée nationale, est celle de 1873 pour 
la répression de l'ivresse manifeste et publi- 
que, loi toujours en vigueur et qui porterail 
ses fruits si elle était plus souvent appli- 
quée, La grosse difficulté sera de préciser les 
cas où l'agent de la force publique devra faire 
appliquer la loi. 

Or, depuis 1873, les dangers de l'ivresse 
pour la sécurité publique se sont considéra- 
blement accrus, L'augmentation de la circu- 
lation automobile interrompue par la guerre 
reprendra dès que les circonstances le per- 
mettront et pour ne pas revoir tant d'’acci- 
dents de la circulation dus aux excès d'alcool 
(pour Paris seul, chaque semaine, plfsieurs 
homicides par imprudence étaient dus à cette 
cause), il y a lieu de faire aboulir au plus 
tôt une lai en préparation sur le dépistage 
de l’alcootique par dosage de l'alcool sanguin. 

est, en effet, établi aujourd'hui qu'un 
sujet perd le contrôle de ses actes, qu'il est 
par conséquent dangereux pour lui-même et 
pour ses semblables quand sa teneur san- 
guine — décelable par simple prise de sang 
— dépasse en 21000) 1 pour mille. 

La prise de sang pour dépistage de l'éthy- 
lique dangereux est une mesure déjà en 
vigueur à l'étranger. Approuvée par le conseil 
supérieur d'hygiène publique de France l’an- 





Malheureusement, cette lol a de grandes 
difficultés d'application, telle que: 

Fixer Jes conditions d'intervention des 
agents de l'autorité pour le prélèvement de 
san£ ; 

Fixer les modifications à prévoir aux polices 
d'assurances permettant de couvrir les risques 
aux ticrs et aux compagnies de se relourner 
contre le délinquant en état d'ivresse. 

4° Prévoir des sanclions contre l'alcoolisme. 
— ['alcoolique reconnu dangereux par exper- 
tise neuro-psychiatrique doit être mis hors 
d'état de nuire, A cet effet, il est à diriger 


soit vers l'asile d'aliénés s'il n'a plus de 
raison, soit vers un établissement de cure 
pour désintoxication, Si le cas ne comporte 


pas d'hospilalisation et que l'intéressé puisse 
être laissé en liberté, sous réserve d'examens 
périodiques de son état, un moyen simple 
de l'inciler à la tempérance serait le retrait 
de ses droits civiques par privalion de carte 
d'électeur, mesure pouvant tre d'une grande 
efficacité si celte carte devenait de présenta- 
tion obligatoire en de nombreuses circons- 
tanves de ba Vie courante (puÿique el pro- 
fessionnelle). 

9 Prévenir l'alcoolisme, — Ça prévention 
est surtout œuvre d'éducation sanitaire. Celle- 


ci doit commencer dès l'âge scolaire et se 
poursuivre méine chez fl'adulle, du moins 
actuellement Gù un grand nombre de Fran- 


çais méprisent les dangers des abus de Fal 
Cuo!, L'éducation Sanitaire à faire est propre 
à l'âge, au inilieu, à la profession. Elle relève 
de différents ministères: Féducation  natio- 
häl, la jeunvsse, les sports, la farnitle, le tra- 
vail el Ja santé publique. Une liaison est à 
établir entre ces différents ministères, L'œuw 
vre incombe au ininistère de la santé pu- 
blique, il à vois au chapitre pour loutes dis- 
positions sanitaires à prendre dans les dific- 
rents départemeutls iministériels. 


B. — Action économique, 


Cetle action doit porter sur 
l'industrie et le commerce de 
boissons fennentées, Il s'agil: 

D'oblenir pour la consommalion de 
che, les produits de qualité les moins 
pour l'organisme ; 

D'altribuer à cetle consommation une quan- 
tité repondant aux besoins, sans excès, de 
la production: 

D'attribuer l'excédent des ressources et sur- 
tout des produits de choix (eaux-de-vie et 
vins réputés) à l'expertation le plus possib'e 
et à défaut à t'industrie; 

De réserver enfin à celle-ci la production 
d'alcool dit industriel, l'alcool dit naturel 
étant à considérer comme seul comestible, 
ainsi qu'il élait d'ailleurs d'usage, il y à un 
siècle avant le phylloxera, 

Entin, une action nouvelle est à entrepren- 
dre pour substituer à l'alcool, consommé 
abusivement, des produits nature!s sains, 
ayant des propriétés énergéhques et toniques 
aussi précieuses que celles de lalcoo! et qui 
peuvent étre une source de prodnits accrus 
pour l’agriculleur, le commerce et l’industrie. 

Il faut prévoir un organisme pour susciter 
et lier les efforts dans ces différents domaines 
de l'action économique. 

A défaut d'organisme existant ou à ftrancs- 
former dans ce but (comme-la Suisse y à 
adapté la régie), un gfice serail à créer, Sa 
direction semble devoir relever de l'économie 
nationale ou de la présidence du conseil. 

Cet office aurait à prévoir les statuts des 
grandes productions de matières amylacées 
transformables en sucre, puis en alcool 
(pommes de terre; grains} et des fruits, dont 
les sucres fermentés donnent le vin, le cidre, 
le poiré. 

L'élaboration de chaque statut est une 
œuvre de longue haleine el qui, une fois éla- 
blie, variera périodiquement suivant abon- 
dance ou disette. 

Deux <tatuts ont pour l'action économiqu: 
qui nous occupe une importance de premie: 
plan: le statut de l'alcool et le slalut viticole 


la production, 


l'alcool et des 


bor- 
HOCIfs 
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néficier de cette substitution sont celles du | Pour favoriser les seules vraies hoissé ns hv d'âge 1°! \ la participation des étudiants 
lail, des fruits et des produits coloniaux (café, | £iéniques que sont les jus de fruits D gg: en- à la sécurité sociale, présentée par Mme H. 
thé, cacao, maté, kola). En outre, tous ces | trée en franchise et enppression de tons droits Lefaucheux et les membres dun groupe 
produits ulilisés en boisson sont pratiquement | 00 laxes intérieurs pendant au moins cinq ans M. R. P.. conseitlers de l'Union française, — 
addilionnés de sucre dans \pO " KA EE in en nu à ; (Renvovée à là commHssie des affaires 
viron de 10 p pr es À D org bn où Fait à Tananarive, le 21 janvier 1949. sociales 
augmentation de consommation sucrière. | Le bureau du comilé central de la Croix 
L'élude des progrès à apporlier aux indus Bleue malgache: EXPOSE DES MOTIFS 
irles du lait et des fruits en France montre (Suivent les signalures des cing membres Mesdames. messieurs la loi du ?% <eptern- 
que Jeurs pérfeclionnements eondilionnent | lu bureau.) bre 1948 permet aux étwdiants de | irlicis er à 
l'expansion souhailable de ces produits. La }j mme l’organisation de la sécurilé sociale It est 
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em. 

Inutile de rever r la néressilé de cette 
mesure; les cond maléflelles dans les 
quelles trop de jeu vens et jeunes filles 
doivent men ‘ s étud ir hui 
plus diffici | jan a 

La sauvegarde de la f 0 le est pa 
ticulièremet | { pou Î cludii 
vent] dit r L'éloignement clé | 
farni!l le ni t de tra PI « Î 
tue ) \ t 
leur ( 

Or. t dsipo 1 la ! 4 ) 
bre, logique s Ü ] à. 
méliropolita nou paral 
qu'elle ) Î { a ) t 
Nous vou Û «| la [1 « 1 
vingi X à Xt riicie 2 } 

En effet, la j och | 1 
vent. a dû 11 les a t it 
irrégularit dont e 1 t €] 1 fa 1 
respo he Ï nl l it L les 1 
blissements d'éd ition, li ( 111 
in mulieu farniiial parfois ignorant 4 ne 
de ira il qu Contial t 1 { ints 1 } 
politait ) vutant de lourds hand pe, Îl 
eat fr juent pa nv: Î \ } 
tone pa [l 1 rl £ ou 
vingt-deux | Ù | 1 
métropole | rm 4 
camarades 

Par ailleurs, des fonctionnaires mod: 
surlIount — (4 exercent he à vilé profes- 
sionnelle da | Da d | rs 
anti » rit | pui de out « 1- 
des q justili l npel { \\ eux 
AUSSI, Nous "]s ) S da] 1) \Pé ] », 
en présel d'hommes relativement Agés, et 
dont la vié rmatérielle est d'autant } diffi 
cile qu'il ont dû abandonner leur liaiie ei 
sonit sou { Charg Î di 

Précison { la sup "ssiIol ‘ \ des 
étudiants 1 15 d'outre-mer pour fra er 
dans la métropole, de fa cela e à i 
linile d'âge 1 t doi \ in 
abri No | 10 f eft ne 7} oil 
celle mesure qué [a des « lb sers. 

PROPOSITION 

LA vinb { l'Ut } frai l dé- 
pant les difi pat livres | ni 
renconirer les étudiants oris res des dépar- 
tements el terriloires d'outre-mer et des } 1s 
associes dar lorra lion di ITS « ps, 
demande au Gouvernement de supprimer, en 
faveur des hour oricira d ner, 
da clause de linite d'à prévu pa À é > 
de Ja loi ne 48-1173 du 29 septembre 1948 rela- 
tive à la parlicipalion des éludiar LA CV- 
rité ciale « nar 1! décret  d'ap} ation 
n’ YO di | ibre d \ lé À 

ANNEXE N'158 
Ses n de 14159 so à * du 16 juin 1949.) 
RAPPORT SUPPLEMENT AIRE fait au nom de 
la corminis-ion des atlaires sorjales, sur Ja 
proposilion de résolution de Mlle Le Ber, 

MM. La Gra 1e, 4 itrive el des membres 

du groupe M OR, P., conseillers de ‘Union 
française, tendant à inviler l'Assemblée n1- 


lionale à soumettre pour avis à l'assemblée 
de l'Union française le projet de loi 1° 110 
dépose 16 20 août 198, étendant aux salariés 
des départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de !a 
Réunion le bénéfice des allocations fami- 
liales, par M. Joseph BL de 
UUnion fr ‘aise (1 


r? , l 
NTrA, Dis LEE 


Mesdatnes, messieurs, dans 


43 avril 1949 l'asseinhlée de FUnion francai-e 
a examiné la proposition de résoiultionsne 93 


tendant à inviler l'Assemblée nationale à san 


1h 


meitre pour avis à e assemblée ojet 
de loi n° do 11) élendant aux salariés des dé- 
artements de la Guadeloupe, de la Guyane 
rançaise, de la Martinique et de la Réunion, 
le bénéfice des aïild'ations fanuliales. 


»: Assemblée nationale fre 16. 
assemblée de l'Ui [ran- 
1949). 


t) Voir les n 
gi-lalion 


çaise: 95 et 508 [année 


10 














épôl d'un amendement de 





M. ( sndant cet demande d'avis à 
d'aul e renvoi à la commission des 
nffair ciales avait été demandé par le pré- 
sident de Volre COMmIMISSIon. 





Celle-cl, à la majorité, a pris en considéra- 
tion l'amendement de M. Calrice, Elle désire 
en outre que lous les projets et propositions 
de lois ulléricurs sur la nécessité sociale et 
les allocations familiales concernant les qualre 
nouveaux déparlements d'outre-mer soient 
également (ransmis pour avis à notre assCern- 
bice 

Volre nminission des affaires sociales vons 
pro] donc le te) suivant 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'assemblée de l'Un'on française, soucieuse 
de remplir sa mi on, invite l’Assemblée na- 
lhionale à fui uineétitre pour avis les propo:i- 
ions de 101 el projels de joi suivants, con- 
eérnant la sécurité sociale et les allocations 
familiales dans les départements de la Gua- 

loupe, de la Guyane française, de la Marii- 
nique el de la Reunion. 

Proposition de loi n° 28% relative à l'orga- 
nisailion de la sécurité sociale da les dépar- 
terments de la Guadeloupe, de la Guyane fran 
caise, de la Martinique et de la Réunion; 

Proposition de loi n° 286 instituant une allo 
‘alon aux vieux travailleurs des départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
caise, de la Martinique et de la Réunion, qui 


ne pourraient ètre imimatriculés par les caisses 


générales de sécurité sociale prévues par Île 
décret du 17 octobre 1947, relatif à l'organi- 
salion de la sécurilé sociale dans lesdits dé- 
parlements; 

Proposition de loi n° 4869 visant à assurer 
l'applicalion effeclive de la sévurilé sociale 
dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guvane française, de la Martinique et de la 
Réunion ; 

Projet de lai n° 0310 étendant aux sala- 


rés des dépariements de la Guadeloupe, de la 


Guvane, de la Martinique et de la Réunion 
lé bénéfice des allocations familiales; 


Projet de loi n° 4317 concernant l'applica- 
aux départements de la Guadeloupe, de la 
GQuvane française, de la Martinique et de la 
Réunion, des disposilions de la législation de 


ti 
[RUE 


sécurité sociale, relatives aux afcidents du 
iravait el aux inaladies professionnelles; 
Projet de loi no 66% élendant aux dépar- 


{ements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion, Îles 
disposilions de la loi du 2% octobre 1946 por- 


tant réorganisalion des contentieux de la sé- 
curité sociale et de la mulualilé sociale agri- 
CoiIe, 


Ainsi que les projets ou propasilions de loi 
ultérieurs sur la sécurité sociale et les alloca- 
lions farmiliales eoncernant les qualre nou- 
veaux départements, 


me 
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Session de 1949. — Séance du 16 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
aliaires Sociales, sur Ia proposition de 
MM. Begarra, Camprasse, Darlan, Djim Mo- 
mar Gueye, Ebédé, Lapart, Télau et des 


membres du groupe socialiste $S., F. FL 0. 
et apparentés, tendant à inviler le Gouver- 
nement à créer une seclion du combattant 
de l'Union française àu minislôre des an- 
‘iens combattants et victimes de la guerre 
et des sections correspondantes dans les dé 
partements, pays et terriloires d'outre-mer, 


par M. Corval, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 
Mesdames, messieurs, la proposition de 


notre collègue M. Begarra ct de ses collègues 
a essentiellement pour objet d'inviter une fois 


de plus le Gouvernement à donner aux an- 
(t) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 


caise, 217 (année 1948). 





à 


guerre, 
AVAL 


cicns combattants et viclimes de Ja 
des territoires d'outre-mer les mêmes 
mnalériels et moraux qu'aux anciens 
cotmbaltants métropolitains. Notre collègue 
eslime avec raison que c’est là une question 
do logique, d'humanité et de justice, Les 
blessures reçues ne sont-elles pas les mêmes 
tous les comballants avec des con:6- 
quences identiques de souffrances, d'armpus 
ns, de déficiences physiques? Où qu'ils sa 
trouvent et qu'ils soient métropolilains où 
autochtones, les mutilés et les blessés ne sont- 


tages 


ils pas en état d'infériorité par rapport à leurs 
‘onCiloyens, ne doivent-ils pas Île plus sou- 
vent se contenter d'exercer de modestes em 
p'ois et n'arrive-t-il pas qu'ils ne peuvent 
S2 livrer à aucune activité rémunératrice? 


La proposition de notre collègue, M. Begar:a 
a également pour objet de créer une seclior 
di cémbatlant de l'Union française au miuis- 
tère des anciens combattants et victimes de 
l1 guerre, avec des sections correspondantes 
dans les départements, pays el territoires 
d'outre-mer, Il est incontestable que si l'on 
veut établir un pied de stricte 
les combattants métropolilains et les combalt- 
lants d'outre-mer, qui ont combattu le 
dräpeau français quelle que soil leur origine, 
la pri pralique de notre collègue BRe- 
garra présente un grand intérèt ct d'inconices- 
tobles avantages 


N fan 
Fe 
sut égalite 


SOS 


post{ion 





La choquante inégalité de traitement, à ta- 
quelle nous faisions ailusion à l'instant, n'a 


pas élé sans attirer l'allention de nombreux 
parlementaires, Elle a fait l’objet de multiples 


propositions de résolution suivies de rapports, 
d'interventions auprès des pouvoirs publics et 
de promesses qui n'ont que parliellement été 


suivies d'effets. Des quatre ministères inté- 
ressés: le aninislère des aneicns comballants, 
le ministère de la guerre, le ministère de là 


France d'outre-mer et le ministère des finan- 


ces, tous, sauf le dernier, reconnaissent Île 
cirectère indispensable de la réforme préco- 
hisée. Seul le ministère des finances, pour 
les considérations d'ordre budgétaire, s'e5£ 


jusqu'ici 0pp6sé à sa réalisalion intégrale, Des 
avantages partiels ont cependant été obtenus, 
qu'il convient d'énumérer. Un décret d& 
2%R janvier 1938 a délerminé les conditions 
d'applicalion, dans les lerriloires relevant du 
tuinislère de la France d'outre-mer, des dis- 
posillons réglementaires concernant l'office 
national et les offices départementaux deg 
anciens combattants @t viclüimes de 1 guerre. 
applicalion de ce texte qu'ont été: 


C'est en 
créés les offices des territoires d'outre-mer, 


Par décrets du 23 mars 19% pour l'Afrique 
équatoriale française, l'Afrique occidentala 


francaise et le Tago, et par décret du 25 août 


1918 pour lous les autres terriloires. 
D'autre part, les anciens combattants 
bénéficié outre-mer de certains avantages: 


ont 


se 


cours aux anciens militaires et anciens F. 
F. L.: priorité pour le reclassement dans 1X 
vie civile, promotion au choix et bonifica- 


lions aux fonctionnaires anciens combaltants, 
On sait, par ailleurs, qu'un décrel du 143 no- 
vemmbre 1948 a très sensiblement relevé leg 
pensions d'invalidité (de 890 p. 100 à compter 
du fer janvier 1948, el de 1.000 p. 100 à comp- 
ter du {er# juillet 1948). 

Tout en prenant acte de celle sensible armée 
lioration, nous devons souligner son insuff- 
sance et l'injustice dont sont encore victimes 
les combattants autochtones, par rapport à 
leurs compagnons d'armes métropolitaine. 


H convient de remarquer à cet égard que 
le rainistre de la France d’outreamer à saisi 
le ministre des finances de projets de décrets 
accordant une parité absolue entre le taux des 
pensions servies aux anciens combattants me- 
{ropolitains et celui des pensions servies aux 
militaires ou anciens combatlants originaires 
de l'outre-mer. Le ministre de la France d'out- 
tre-mer a, en outre, soumis au ministre des 
finances un projet d'extension aux territoires 
d'outre-mer des ordonnances des 5 et 20 oct- 
bre 1915 relatives à l'octroi de prêts à cer- 
taines catégories d'anciens combattants et vic- 
times de la guerre ainsi qu'aux prisonniers de 
guerre. Le ministre des finances n'a pas 
ercore donné suite à celte proposilion. 


I n'est pas douteux que le combalisnil 
d'outre-mer serait traité par les pouvoirs pu- 
blics avec plus de considération et de jus!i”e 


si, comme le préconise. M. Begarra, une SCc- 
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“ion du combattant de l'Union française était 
créée au aninistère des anciens combattants et 
victimes de la guerre, et si des sections cür- 


respondantes élaient établies dans les dépar 
tements, pays et terriloires d'oulre-mer. Ce 
äcs, ainsi que nous l'avons déjà remarqué, des 
cffices des anciens combattants et victimes de 


da guerre ont élé inslilués dans les ter:itoires 
d'outre-mer en application du décret du 2$ jan 
vier 1938. Ces offices ont pour mission d'as 


sumer dans le cadre du territoire les fonctions 


dévolues à l'office nalionai des anciens com 
batlants et victimes de la guerre par le décret 
du 10 mai 1947, En dehor< de À Ï 
si-geant au chef-lieu de chaque territoire, 1 
peut être créé, par arrêlé du gouverneur ÿé- 
néral, dans les terriloires groupés au gou- 
vernement général, des comités locaux délé- 
gués de l'office ant chef-lieu de éhacun des 
terriloires. On peut penser que si ces offices 
locaux arrivent à avoir à leur disposition nn 
personnel spéciaisé el itinérant, ils séront 
des plus uliles et parviendront à régler rapi- 
dement nombre de cas demeurés en lilige. 
I convient de signaler, à cet égard, qu'une 
mission militaire, la mission Liger, agissant 
parallèlement aux offices alors en formation 
a été chargée el a mené à bien dans l’en- 
semble la liquidaion des droits des anciens 
combattants d'outre-mer: onze mille dossiers 
ont élé examinés en Afrique éq jatoriale fran- 
caise, par exemple, et 27 millions de francs 
C. F. A. ont élé versés à titre de secours. 





Encore que tous ces efforts ne soient pas 
négligeables, beauco Ip de problé èmes restent 
en suspen:, et nous Sorani loin de cette 
égalité de traitement enire tous les combat- 
lants que chacun souhaice, 


D'aucuns diront peut-être que l'initiative de 
M. Begarra viendra doubler les services cen- 
fraux et Jlosaux de l'office national des 
anciens combattants 

L'objeclion n'a pas manqué d'être exami- 
née par votre commission des affaires sociales, 
qui en a longuement discuté, 


Elle a estimé que la section du combaltant 
de l’Union française, préconisée par M. Be- 
garra, ne <e verrail dotée, en tout état de 
eause, que d'un champ d'activité liraité au 
domaitie légis laltif et réglementaire considéré 
sons l'angle de l'adaptation des textes mélro- 
pol ilains aux lerriloires d'outre-mer, 


De plus, son existence sera nécessairement 
temporaire. 


Cependant, notre commission n’a pas exclu 
Ja possibilité d'une coopéralion entre l'office 
national et <es prolongements locaux, avec 
les sections du combattant voulues par 
M. Begarra. 


Elle a, notamment, envisagi 
tions pourraient être, sur Je plan local, orga- 
nisées à la di ligence de 1 fice national de 
l'ancien combattant et dans le cadre du dé- 
cret du 28 janvier 1948. De surcroît, votre com- 
mission à estimé unanimement que la seclion 
du combattant de l'Union francaise, tant à 
l'administralion centrale qu'auprès des gou- 
vernements OCauX, devrait être obligatoire- 


ment dirigée par des anciens combattants 


dont Ja compélence aura été reconnue et le 
dévouement à leurs camarades des deux 
guerres neltement éprouvé. 


C'est pourquoi, sur l'iniliative de votre rap- 
porteur, votre commission a décidé de vous 


proposer le {exte de la proposition ainsi modi- 
fié : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le 
Gouvernement à créer une section de combat- 
lants de Union française au ministère 
des anciens combatlants et victimes de 1a 
guerre et des seclions correspondantes 
dans les déparlements, territoires et 
pays d'outre-rner en vue d'adapter les 
textes en vigueur dans la métropole, de les 
rendre rapidement applicables et d'assurer 
dans {ous les domaines, administratif, agri- 
cole, industriel, commercial, social, elc., une 
priorité à l’ancien combattant. Ces sections 
Ourront élre organisées à la diligence de 
office nation al des anciens combaltants et 
victimes de ja guerre dans le cadre du décret 
du 28 janvier 1918. 








l us MAT du 
contingent de | devises (E. R. Sr. pee er a 





"e 
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vous exposera plus longueur 


pense pas que M. } président de cette 


*‘ammiss on au cours es 





pius que de 3.200.060 PAS soi 


Pan emen! di un “plan 








tériel de construction Lo aise qu'e 


rent à la commission du pla 
vous dire si la propasilion de ré 




















dern'er a été suivie d'effets, L' Al gérle 





a-t-eile obtenu les crédits et devises pen- 
S es sollicité 
La réponse est pas absolument nég itive, 
lim! ince de l'aide accordée pendant 
la rémmière année d'apolicalion du plan 
Marshall n'est pas en rapport avec ce que 
nous s espérer, en raison du bien- 
fondé de 1 c demande. 

Aussi bien, et pour les mêmes motifs, le 
17 novembre 1948, M. le gouverneur général 
de l'Algérie, dans son discours d'ouverture de 
la session de l'assemblée alzérienne, sonli- 
gnait les difficultés rencontrées dans la réali- 
sa! je mportant programme de machi- 
1 gricoie e sa Le 

« Maiheureusem nt, disait-il nos possibi- 
lités en devises ayant été ] uièrement 
ré es, l'exécution de ce programme a êté 
i peine ébauché. Il représi * un objectif 
que l'Algérie devra s’efforcer d'atteindre dans 
les nées à venir. » 

Dans la 18 de cette 





assempice, Û Flinois, 

\prorieur général de la commission des 
ânan es, déclarait à son tour dans son rap- 
port sur le budget extraordinaire de l'Algérie : 

“« … au cours des dix derniers mois qui 
viennent de S'Éi ‘oùler, l'Algérie n'a reçu, dans 
le cañre du pid an Marshall, que des erédits q il 


lui ont nermis d'acquérir que des appro- 
visionnements « malièses premières, de car- 
burants, de charbon, simonlement nécessaires 
au maintien de ses activités sroductives. 


tes ee Tes es en « « à 

«a Il est cependant prévu que pour la pre- 
mière année d'applicalion du plan Marshall, 
du 1er avril 1918 au 230 juin 1919, l'Algérie 
pourra disposer, sûr les 50 millions de dollars 
environ qui doivent lui être attribués, de 
1.500.000 dollars ‘pour l'achat de matériel 
d'équipement et 2.900.000 dollars pour l'achat 
de pieces de rechange pour l'industrie de 
l'agriculture. Nous aurions souhaité davan- 





NO AN 20 20 Dr: 0409 00 Teaser 

« Jo voudrais pourtant que l'on nous fassé 
confiance, que l'on comprenne, dans la mé- 

anole, que pour atteindre les objectifs qui 
sont ceux du plan Marshall, et qui ont pour 
l'Algérie un caractère impératif puisque l'ave« 
nir même de ce pays en dépend, il est indis- 
pensable que de plus larges possibilités 


J'achat nous soient ouvertes », 


Ces appels pressant de l'assemblée algé- 
rienne ont-ils été plus efficaces que ceux 
lancés quelque mois auparavant par l’ascem- 
blée de L'Union française ? 

Voici, traduits en chiffres, d'une part les 
efforts financiers consentis ar l'Algérie pour 
l'exercice 1919, et d'autre part l’aide finan- 
cière consentie par la métropole, notamment 
par le jeu des fonds de contrepartie du plan 


Au cours de sa session de décembre 1948, 
issembiée algérienne a affecté au plan 
d'équipement et inscrit à son budget extraors 


23.688 millions moins 900 millions (1), soit: 


22,788 millions. 


£ 
_Le roncours financier de Ja métr )pi le, théo- 
riquement fixé à l'origine à 18 milliards, a été 


iené à 15 milliards et ne semble pas déf- 

Le montant des nvestissements publics 
prévus s'élève donc à un total de: 

22.788 millions plus 15.000, soit: 97.388 mil 
! ds 


Il est normal de tenir lement compte des 
investissements du secteur privé pouwant étre 
a)proximativement fixés à 20 p. 100 du chiffre 
éc it, soit: 7.500 millions, 








nt global des investissements pu- 
blics et privés serait en conséquence de: 


183 plus 5.500 millions, soit: 45 milliards, 


En regari de cette somme et sur les 15 mil- 
liards d'aide de la métropole, les attributions 
de devises consenties à l'Algérie en vue de 
son équipement agricole et pièces de re- 








(1) Abatlement ullérieur 


VON NON ER DE ane LR EURE 
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c c j tent 1 ( ) irs dant les quatre a es de guerre, et, l'impé- | université africaine capable de « pourvoir aug 
U. 6, 4.,« ‘partis r I aa itre ipidernent sa | besoins d'en<eigaemel 5 ricu des popu- 
[l : \ ne " nr | pr - ans de tous Île: le loire sÜ!ls telle nt 
{ ! 408 n 19:38 700.000 } REP ALL en } À + | labo le ous les lerriloires sous tulcile en 
\ P Ù ‘ 1 pro- | Alrique. 
{er octobre 1918 0 décembre 1949, 2 mil 2 à , : 
bio: 133.000 dde ‘ Ces territoires qui sont, pour l'Angleterre, Lg 
Li ) . m1 - ! 
15 lu D L ! (, \ le lozoland, le Carmeroun britannique et le Tanes 
der j 10:9 { 19,9 000 \ | le ir | é Ü r la | ganyika, pour la Belgique. le Ruanda-Urundi, 
lotal, 2.672 000 [1 nn ] es relevant du pla Mar- | pour la France, le Togo el le Cameroun, sont 
à dit ‘ [ Pire \ l'Alg« 1 | geograpl Iquerment Isotés. Leurs conditions pa 
To ef suivant les derniers ; i ja MOIS s | litiques et économ ques diffère Le let: EAU UE 
ments fl lisés au « Bullet n des in orimati k : C4 1 1: au lants n ont pas de lang ië Cormune. 
» ve 1 nias ave | Le O4 lit l'exef 119. ? ù À s 
relalives au plan Marshall » de mai 41939 ”_ | Les trois métropoles chargées de ja tutells 
À dits en do ars lis à la disposition de em | ont nalurellerment pénétré de leurs influences 
“{ à eric e 1e Aa ol » le sn re » ‘ , A 
0 ri : “ RL embl de l'ext LU F | propres les système: d'éducalion mis en œu- 
6 " esta de cinq 1rimesires) seralent a | vre et un alignement des services d’enseigne- 
mullions de d irs &insi réparuis | . {| ment devant at lie à j ème ue * 
L { d LE | 4aDOUI À LUI Systeine unique ap- 
| | ANNEXE N° 161 gone ere ne. male 
1% avril 1938 au 30 juin 1943: 500.000 | | picau:e à des populalions dorisine, de ‘an 
| __——…— | gue et de cullure plus ou moins analogues 
Fl juillet 1948 au 20 juin 1939: 5.400.000. | se heurlerait à de très sérieux obstacies exi 
| S é a + tansé ds s til AE) cerail dans (ous les cas de xs 12: délais. 
En faisant état da ce der er chiffre et en ! (> iu Î 1919 Séance du 16 Juin 1949.) > ‘ les € de très loi 3 délais 
fe comparant à « de 7.500.000 plus 2.900.000 ù 7 La plus grosse difficulté serait sans doute 1e 
suit 10.400.064 jh promis par la métropole RAPPORT fait au nom de : COMMISSION des | choix de la langue à adopter dans lenseigne- 
du moins espéré par l’Assemblée algérienne, ju N l “ Ebéd °S ù Pre es ment supérieur de l'universilé commune, l'an- 
on constate déjà une différence en moins de: MM. AUS, 5260, Hs 0 pet Et Ce | glais élant utilisé au Togoland, au Caraeroun 
membres du groupe socialiste et APPATENRS, | britannique et le français au Togo, au Camme- 
10 100.000 6.000.000 1.400.00 dollars. conseillers de Union française, lendant à | roun comme au Ruanda-Urundi. 
: É ; créer une université africaine dans les ter- | 
Notre commission à pensé qu'il serait très | ritoires associés, par M. Deolraves, conseiller Au Surplui, nous savons que ‘es t'ois gou- 
uliie de faire une comparaison entre les don- | de l'Union française (1) vernements intéressés, saisis des "2cointaan- 
née: que chacun de nous peut trouver dans Île | dalions du conseil de lulelle, ont exprimé 18 
prernier rapport de la commission de moderni- Mesdames, messieurs, à Ja dernière session | désir légilime et (rès louable de ne aner tes 
salion des terriloires d'outre-mer ‘plan prévu | de FO, N. I la quatrième commission, apres | terriloires dont ils ont la charge quz d'une 
pour les T, ©, M.,, non compris L Indochine | examen du rapporl du conseil de luielle, à | université comparable en 1ous points à celles 
el l'Afrique du Nordj avec les chiffres que |! soumis à l'assemblée générale une résolution | de la métropole, c’est-à-dire conçue comme 1e 
no venons de citer plus haut. relative au developpement de Finstruclion | « Groupement d'éludiants, de inait:es et de 
\ 4 dans fes territoires sous futelle, qui à été | chercheurs se consacrant à des éludes sup. 
trou dar ce Tappor POUT 1 | adoptée le 18 novembre 4948 et qui recom- | rieures dans le but de faire progresse” le sa 
première tranche quinquennale 1917-1331, des |! mande voir humain et de donner aux éludiunis leu 
investissements tolaux de l'ordre de 155 mil | 7 ; formation de citoyens responsables » 
diards de francs (103.270 millions pour le sec- |! à) D'inviler les autorilés chargées de l'admi- , Ve - ; 
teur public et 51.380 millions pour le secteur nistrôlion à intensifier dans la mesure du pos Dans cet esprit, l'universit: africaine des 
privé sible leur action en faveur de la diffusion de | terriloires sous lutelle devrait être pourvus 
: l'enseignement, méme si elles devaient à | d'un personnel d'enseignement et de recher- 
Pour ja nt ie période, là somme des « IS€S | celle fin inajorer dans le budget les crédits | ches sulfisamment nombreux, de qualification 
consiacices comme necessaires el de 191 | atrectés à l'enssignement dans ces terriloires; | au moins égale à celle qui est requise 4e: 
mailtions Eu00U0 dollars pris CcommIne morale | é ; ’ , maitres universitaires métropolilains. Or, 
de compte, où 23 milliards de fra 1016, 1 b) En vue d'oblenir celte diffusion de fer existerait dans le monde entier une sérieuss 
était donc admis que 15 p. 100 des crédits | seignement sur une base démocratique, de | erise de personnel d'enseignement pour le pro- 
devaient être valorisés en dollars Si nous te- | proposer aux autorités chargées de l’adminis fessorat d'université et de recherche, qui ne 
x IIS 1! ? 1 à net try tit tr oratoité 4, ‘n eni nn 1") 1r | : n À d . : Us LE , Le 
non: comple de ce pourcentage dans notre d tralion la gratuilé de l'enseignement primaire permettrait pas, avant longtemps, de donner 
œussion d'aujourd'hui, nous devrions done | et l'accès aux degrés supérieurs sans COnSidé- | à l’université envisagée les cadres nécessaires 
envisager, en face de 45 milliards d'inveslis- | ration de ressources, | pour qu'elle p isse prélendre au standing 
sements publics et privés en Algérie pour L net À ‘ | d'une “véritable niversilé ru : 
cinJ iunbetre un chédit de devi es de ce e) De suggérer aux aulorilés chargées de | 4 un ARR RTRESEN 
s 1 { VIsSes ie Î 1 , : ; , è \ Pa à A | 
dre de 6 milliards 300 millions de france 1949 Sp { éraree ré 1 re rares gr ; Enfin, le nombre des étudiants issus de 
4 . de netionnement des élablissements ss | : 
soit wvec la parité actuelle du dollar à 330 FE us ou re «4 fe : ce pe ne nd ES l'enseignement Secondaire normalement qua- 
+ \è H li repari Oo! 18S DrOIPsSSOUTS idisenes 
environ 20 anillions de dollars Cela nous a * ts Le “a + the d | < “huge lifiés el possédant une formnalion commun 
d Ü ieutl n 127 1ita [4 1 | : * ” 
donne pour quatre trimestres de l'exercice e | leur permellant de tirer profit d'éludes faites 
4939, 16 millions de dollars. Tewtelois, On | 4) Etant donné les facilités déjà fournies | CN Comm in dans une seule universilé, serait 
peut admellre que l'Algérie est, d'une part, par certaines autorilés chargées de fl’adminis- | a ne EMEN trop pelit pour fournir Je cou- 
ne! *ment pi IS Cquipee que la m Yenne des {ration en €ce qui concerne l'enseignement su | rant d'éludi ints, cony il ible au fonctionne- 
terri S hs d QUire-IRCF, mais, que d'autre part, péricur en Atrique et comple tenu des plans | ds cri il d'un étabiissement d'enseigne- 
d'au RER de la popuiauon requiert un déjà établis en vue du développement de ces | muenL superieur. 
effort spécial d'équipement, notamment agr facilités d'étudier, en consullation avec les | Ces areumenis résentés êc diver °4A 
# < ed FRET TA « ! es - 4eS ArgU nis, présentés de divers cotés, 
Cole, en vue des hünpérieux besoins alim te utorités 6e l 1 le quge s - ; s +8. 
, RE ou) | . | dites autorités et, si le conseil le JU£e SOU- | contre la création éventuelle d'une université 
tai: Ces deux considéralions, qui agissent | faitable, avec FU, N. E. $. C. O., les incidences 


en contraire, peuvent éêlre interprétées 
Î 


 ;À 


par le coefficient 3/4 et ainsi nos 16 millions 
de dollars se réduisent à 42 millions. En at 
tribuant ces 12 millions de dollars à l'Algérie, 
le Gouvernement de la République reslerail 


conforme à l'esprit qui a présidé à l'élohora 
tion du plan Monnet. Tous ces chiffres se pas 


sent de commentaires, I ne faut pas pénali 
ser Alcérie qui fait un plus grand effort 
que les autres lerriloires pour son équipe 
men 

En conclus votre commission du plan 
estime que, indépendamment de ces 10 mmil- 
Mon: 400.000 dollars, dont lallributlion était 
larcement justifiée et même jugée insuffi 
sante, il y à iien d'attribuer à l'Algérie un 
con!lingent supplémentaire de 5 millions de 
dollors qui contribuera à donner un nouvel 


essor à l’agriculture algérienne en Jui permet 
tant. dès cette année, d'engager el poursuivre 
fa prochaine campagne agricole dan: des con 
ditions de plus en plus favorables, 


Elte 
voter la 


vous de 


propo 


en conséquence, 


sioonta 
UIVATLe : 


demande, 


)1 S 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 
Considérant le retard d'équipement agricole 


et industriel dont l'Algérie a souffert pen 








linancières et techniques d'un nouveau déve- 
loppement de ces facililés, y compris la pos 


sibilité de créer une université et de fa faire 
fonctionner en 1952 en vue de pourvoir aux 
besoins d'enseignement supérieur des popu 
lations des territoires sous tutelle en Afriqui 

Nos collègues du groupe socialiste ont pr 
posé d'inviter le Gouvernement français à 
mettre sans tarder à l’élude Îles recommandi- 
lions du dernier paragraphe de la résolution 
ci-dessus, en précisant que le Gouvernement 


doit s'orienter vers la création d'une univer- 
Sité africaine de langue française au Came 
roun 

Votre commission des ataires cuiturelles a 
eximiné celle proposition et apres avoi una 
nimement approuvé les termes d'un projet 
de rapport que je lui avais soumis, m a chargé 
de vous deimander son adoplion 

Sans doute il peut paraître présomptueux 
et, dans tous les cas, prématuré, de donner 


ine suile immédiate aux reconunandations de 


l'orginisalion internationale 


Nous “econnaissons volontiers qu'il ne peut 

être question de faire fonctionner en 1952, 
‘omme nous y invile le consei! de tutelle, une 
(4) Voir le n° 

Caise 96 (année 1919). 





africaine destinée à pourvoir aux besoins do 


lous les territoires sous tulelle, ont une va- 
leur certaine à Végard d'une université com- 
mune et ‘mmédiatement conçue sur le tma- 


dè:e métropolitain. 


Mais araissent beaucoup moins péremp- 
loires st nous, Francais, considérons d'abord, 


ils 


comme il est de noire devoir de le faire fes 
obligations de la France à l'égard des terri- 
loires placés sous Sa lulelle ainsi que Ja si- 
luation de ces territoires dans l'ensemble de 


l'Afrique française dont nous ne pouvons Îles 
dissocier 

Une université commune aux popuiatiéns 
noires divers tlerriloires sous tutelle, ad- 
min sirés par t’Angleterre, la Belgique e€t la 
France est impossible. Nous en couvenons. à 
cause de la différence des langues utlilsées 
dans l'enseignement secondaire, à Cause des 
systèmes d'éducalion et des philosophie: 
d'enseignement différents seïon les influences 
ou les traditions des métropoles mandataires. 


Mais de cette impossibilité, s'ensuit-1 que 
ja France ne doive ras faire, pour ce qui la 
concerne, tous ses efforts pour répoudre aux 
recommandations de l'organisation internatio- 
pale, en envisageant dès à présent une uni- 
versilé afrivaine de Jangue française destinéc 
aux jeunes autochlones des terriloires placés 
sous Ja tutelle de la France? Nous ne le 
pensons pas, el c'esl pourquoi nous vous de- 


des 
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Je Cameroun ? étant 4 ( e 1 iniversitaire. 
le Cameroun à Étant ï ". ANNEXE N 162 

De, der Le but final, ; leste, de ! sam 
nent aux jeunes étudia du 7 nais si <| j 

! " à tion QUE À est ss init vs de lit 1 

aussi à ceux de \ e fran- "Atude 1 np! ! 
pa < “ Dal té l'étude 1 HiuS lt i ni { ht { 1 
. halte es Cameroun dune univers | e f 19 9 

Le Cameroun eît. 6er lei. ! s imMPOT ça ù esl-à ; ; À SCcIneni mi ; 

{ant à ril res SOLS l A i e 1 mt t sunérie 1 les Uve si] « s AVIS ' du 
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, vers les letires, les sci { ] Vi à \ uo 
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ra e tout | ve ie droit s ét | ex } MM 1! et t | nl ‘y 
tom retisieux * l jue noir ou dans la métro Ir g ‘ : ln ‘ 

DA { 1 st Î | 
Il s'agit de lonné 1 à all : 

A > lat ‘1 ue) 1 ! {} LA IX t nt ou } t de < S doier le territoire 
territoires de l'Afria D le fra ic. PRCPRNRL 00 AS es AP tent de la Haute-Volta de crédits speciaux neces- 
sa proximité relative de l'a erriloire <ous termine IEUTs tu es, secondiires e IVe caires à la reconstruction et au rééquipe- 
tutelle de langue francaise le Tocol. du d'acqu DONS Du CU de ment de ses différents services 4 

li 1 } = . 1 one »} inérieur 1t | ‘ 6-4 ‘ 
Cons belge et du Ruanda Urundi. où Je _ _ 7 F | roner-i- à + \ : 
est |! cond ol: l4 lé eo = 

f ea est ile { y | K de l'ensei- resron hlag , : ; 
gnerpent & laire, le désigne our éire 
} èut l'une 1 ersilé d | € francai I t l 4 

otre culture nourra nlus largement et l ü lé COMINE cle exter de M 3 
le plus efficacement tre f ‘ oug ur établissements d'éd | U pas, €cornmi ÿ * 1 
profl natuel \ | | di ples | on pourrait le « r'é e « 1e Fi 
noirs ment, Nous ne inan S d indid #. ’ 

# : aux diplômes & enseIZrierHe t eut! 1} not \ : : 
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lien ne parait devoir s'opposer à ce qu'un Enfin dira reut ? | ; té Ï \! d l j «t 
ë ord avec Ja belgique, qu'une communauté, étudiants normaleme äp à profiter de S ‘ Î { i 
au moins parlielle, de te ct de tradition l'enseignement inérié es ore trop 1! fiqu l 
doit rendre plus aisé, donne facile nent accès | duit pour qu'une ersil ecoive l'effertil ess ivait l | je 
à notre université du Cameroun aux étudiants nécessaire à son fonct en nombre ° | dre d \t 
autochtones et européens du Congo belge et ‘ 1! ‘ 

( À I Grité. De 6 je 

du Ruanda Urundi. Ur, Si je mel PpPOr te rappol IUT s'a ‘ ‘ ! ft 
fourni par la France au conseil dt lelle & r. À el - { c 
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La France, par ses obligations di puissance l'administration du Cameroun et du fogo. permettre à ce territ ( cré d 
fu rice, par Sa situation partie ilière dans 150 boursiers du Carneroun <ont entrelenus | 1% ! Ï Ha Volta ' | NTI re 
celte région du continent africain, où le Ca- | aux frais du terriloire dans les établissements | snla nr due 4 
meroun représente un pays de transition | métropolitains, 24 poursuivent en France des | nes elle ne d ai ! l tre y mn e. 

re l'Afrique équatoria e ©{ l'Afrique tropi- | études secondaires du deuxième cycle, 21 sen - 
ca:e, re oil la mission pari ilière de prendre | lement sont aux écoles de m«<deécine ou de Nous regrell |] voir 1! ent !tes 
l'initiative d'une création qui doit fortifier | pharmacie à Dakar | grande omMmInissions de Hole ätion t 
l'extension de la culture française et faciliter , {| pencher sur les territoires riches en oubliant 
tous les échanges cullureis entre la France Le Togo de son côté qui, suivant le vœu de | que ces dernis… Ltrop & 6 bu! 
d x L , . u . d 1 L } \ L 1 
et l'Afrique noire, l'Assemblée représentative, à transféré à la pour leur main-d'œux $ ; ’ 
métropole les bourses insenties pour Îles éta Vrié de t ° déshe 

Sans doute, la France a déjà accomplit. et blissements d'A. O0. F. entretient ® b ers 
poursuit des efforts certains pour doter Dakar ! dans la métropole Dé: té a e-Volt Û il 
d'une université africaine, mais Dakar est, Cr : par ces décrets de 1919. de 1 et de 1%417, 
à vol d'oiseau, à 3.40 kilomètres de Yaoundé, Les chiltres se rapportent à Lexet Ur supprimant tout: ntinuite Ù on deve- 
c'est-à-dire aussi éioigné que Gabès, par le rapport ann el relatif à l'exercice 19: qui loppement N'esl-ij pas de X pour un 

es : PF a nn ‘ » pehH‘ore OMAN PL ) re { n 
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ou Tunis. seisnement secondaire de VA. E. F et du 
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versilté qui Jui sera nécessair ple dans l'empressement à répondre a ( Haute-Volta \'est<e pa président, 

-ommandations de l'organisatior ternatio M. Jacobso qui défi i da nne de «4 

Puisque nous parlons de distances, il est } nale. Elle le doit d'sutant pl lorsqu'il s’agit conférences, les gra dir levant nré- 
bon de souligner que, placi Yaoundé par | comme c'est le cas” de déveloprer la culture | sider au plan d'intensitication de Ja mn en 
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lomètres de Dakar. mpérialistes Muis 4 { iraire our les Travau: tfiqu ue r se el dées- 

| . | onduire à la capacité de s'administrer eux. | Sais: prospections agricoles et n ge  ) 
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A 500 km de Bangui; bér 11 de la culture des peuples qui composent | ti équipement publie et orga ) s0- 
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ANNEXE N 163 tionale à adopler une loi modifiant les eondi- 
bun ; d PRE tions d'atiribution des allocations familiales 
TD m0 S FO. aux salariés algériens travaillant dans la 


Xe, « ( T E 15 e 19:9 2 À Sas métropole dont la famille réside en Algérie, 
dent sels d N ste als > uduce, par M. Begarra, conseiller de l'Union fraa- 


OPOSITION l R# 0! CTION VAI 
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d'un terriloire de 3 mitlions d'ha L 1 biet de rappeler les règles [osres [ar l'ar- Mesdames, n \ séance 
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portion de 37 p. 100, avaient été réservés anx 
dépe es d'ord [ nent |, sans parler 
de F« pement des voies de communicaiton 
dont le caractère est en P rlie al. Si l’on 
examine maint t, par € tre, les chiffres 
1 ils « le ent x tels qu'ils 
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La première colonne donne le total des 1n- 
térèts et des amortissements qui seront à la 
charge des budgets locaux pour assurer le 
remboursement et ie service des emprunts 
contractés auprès de la caisse centrale, On 
sait que la métropole prend à sa charge par 
subventions du budget général de l'Etat 
50 p, 100 des dépenses d'équipement écono- 
mique, 66,66 p. 100 des dépenses d'équipe- 
ment social, 100 p. 100 des dépenses d'équi- 
pement scientifique. Pour le reste elle accorde 
des facilités de crédit par l'intermédiaire de 2a 
caisse centrale de la France d'outre-mer: 
avances contre payement d'un taux de 2 p. 400 


(intérêt et tous frais compris), amortissement 
rembourse- 


en vingt annuilés constantes, le 
ment étant différé les cinq premières années. 
Ce sont « amortissements qui sont inscrits 
dans la pri nière colonne. 

La deuxième colonne donne le montant des 
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iU } rtant d | le £ d non 
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l Im- 
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social sont très vite atteintes. 

Ainsi quel que soil notre désir de demander 
une intensificalion des dépenses sociales au 
bénéfice direct de l’homme africain, et de 
revenir tout au moins à un pourcentage pro- 
che de celui qu'avait retenu à l'origine la 
commission de modernisation, nous devons 
bien convenir qu’il ne serait pas raisonnable 
de se refuser à écouter les chiffres. 

Il n'est alors qu'une solution. C’est d'admet- 
tre que, pendant les premières années tout au 
moins, la mélropole vienne en aide aux pays 
d'outre-mer, non point seulement par des 
subventions pour leur première mise d'équi- 
pement, mais également par une aide pour le 
fonclionnement de leurs services sociaux. 

J'économique, nous venons de le voir, con- 
ditionne et limite le social. Si la France veut 
donc remplir tout son devoir en matière so- 
ciale, il faut nécessairement qu'elle consente 
de nouveaux efforts. La solidarité doit jouer 
entre toutes les parties de l’Union française, 
et de même que telles écoles de montagne 
sont entrelenues par des impôls perçus dans 
les villes, les dépenses sociales des territoi- 
‘es d'outre-mer encore pauvres et peu déve- 
loppés seront assurées en partie par les ré- 
sions plus riches de la France métropolitaine 


Nous proposons donc qu'il soit admis que 
ndant Ja mn le où investissements 
écoyorniques n'auront pu donner encore leul 





ANNEXE N°168 


(Session de 1919. — Séance du 25 juin 19:59.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à saisir l’Assemblée de PUnion fran- 
çaise de; projets militaires consécutifs à 1a 
conclusion des accords de Bruxelles ct x 
l'adhésion de la France au pacte Atianti- 
que eu ce qui tourhe l'organisation de la 
défense commune des territoires d'ouire- 
mer et l'équipement économique et indus- 
triel de ces terntoires en vue d'assurer la 
Sécurité de l'Union française, présentée par 
M. le général Chevance-Bertin, président de 
la commission et les membres de la coms 
mission de Ja défense de l’Union française, 
conseillers de l'Union française, — (Ren- 
voyée à la commission de la défense de 
l'Union française.) 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement & 
déposé successivement sur le bureau de l'AS- 
semblée nationale, à la fin de 1947 et au dé- 
but de 1918, un ensemble de projets portant 
réforme de notre statut militaire, Ces projets 
avaient pour $ générale 
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ne 
ies 


de la défense nationale, l'organisation di 
forces armées, les cadres et effectifs, le recru- 
tement et se référaient à la défense de 
l'Union française. 

Notre Assemblée a obtenu, par le vote d'une 
proposition invitant le Gouvernement à la 
saisir de l’ensemble de ces projets, a cire, 
après bien des atermoiements, consultée, El 
a discuté longuement de ces projets, piu- 


sieurs rapporteurs ont été désignés par la 
commission de la défense et l'Assembke à 
entériné leurs conclusions et adopté les avis 


formulés officiellement pour l'Union française 
sur l’ensemble de ces textes. Nous nou 
sommes prononcés sans retard dès juillet 1913 
afin que l’Astemblée nationale pût voler ull- 
lement à la rentrée » d'automne, comine 
elle en avait alors le dessein. 

L'Assemblée de l'Union française avait mar- 
qué par ses décisions, ses additions, ses pro- 
positions, combien et comment il convenait 
d'adapter des dispositions, inpirées essentiel- 
Jement de l'esprit métropolitain, aux néces- 
sités de la défense de l'Union françal: vel 
aux ressources des divers terri 
l'Union, recours aux contribution 
ascociés conformément aux dispositions de 
l'article 62 d: la Constitution, mise en œuvre 
des ressources économiques et industrieiles 
de l'Union française au bénéfice de la défen‘e 
commune. 

Le Gouvernement avait annoncé le dépôt 
prochain des projets complémenta res sur 
« l'économie générale de la défense «, « 
titution du service national », « Ia prépara- 
tion psychologique » de la défense de 
l'Union française », 

Les commentaires 5 
avaient élé ascez substantiels pour qu'on en 
tint compte. Auéun projet nouveau n'est venu 








à 


le nos rapporteurs 


et les textes déposés sont, sans avoir el 


{ 


tés, devenus caducs ou courent le risque 


de l'être dans beaucoup de leurs d'spos:tions. 
1° 10 ord de Bruxelli 3 sur la défen:e occi- 
d le est intervenu. complété par la con- 


clusion du pacte Atlantique. Cinq nations 
sont solidaires présentement et associées mi- 
litairement par l'accord de Bruxelles. Dix na- 


üons européennes sont aujourd'hui adhé- 


rentes au pacte Atlantique et il est possible 
ni L1 n 1 + } 
te ce chiffre s’augmente dans de prochains 
délai 


S'il s'agit de l'accord de Bruxelles, «les de- 
voirs collectifs et des tâches particulières 
s'imposent à l'ensemble des participants et à 
chacun d'eux, dans l’ordre militaire. Le mi- 
nistre de la défense nationale vient de défi- 
nir l’entente occidentale: « C’est le fait d’un 
croupement préfiguré dès le temps de paix 
ut qui, en temps de guerre, unit les forces 
de toutes les puissances de l'Ouest ». Cela 
s’entend-il dans un sens strictement métlro- 
politain ou dans une acception pour les uns 
et les autres (Angleterre, Pays-Bis, Belgique, 
France) des terriloires d'outre-mer ? 

Encore faut-il savoir quelles sont les déci- 
sions gouvernementales en cette conjoncture 
où se joue l'avenir de l'Union française et 
son indépendance ? S'il est vrai que le pro- 
blème militaire ne se pose immédiatement 
que dans le cadre de l'accord de Bruxelles, 
qu'attend cet accord aujgurd’hui, qu’atten- 
dent le pacte Atlantique, éventuellement le 
pacte Méditerranéen demain, de la participa- 
ton de nos territoires d'outre-mer ? Comment 
articuler l'effort des pays et des peuples qui 
reconnaissent notre drapeau, avec Ja parti- 
cipation des territoires africains qui vivent 
sous les pavillons de nos alliés ? 

Parmi tant de traverses, c'est un signe 
des temps présents qu’un pays assure d’au- 
tant mieux sa sauvegarde qu'il s'est utilement 
pourvu sur le plan de l'équilibre économique 
le sa vie quotidienne. Les charges de la dé- 
fense trouvent une manière d’excuse dans la 
similitude entre les besoins de cette défense 
ct les besoins généraux de l’économie dans 
l'Union française, Cette conjugaison des res- 
sources civiles et des moyenz militaires, cette 
conjonction des besoins économiques et des 
nécessités de la défense. ouvrent la possibi- 
lité de faire appel aux contributions du bud- 
get de la déferse nationale pour la réalisa- 
tion des programmes d'équipement de n9s 
territoires d'outre-mer. 

La maîtrise de l'ai la loi supre l 


1 "1 à + … ? ’ < - 
la guerre moderne 1 Union français 
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elle onstitue l'indispensable sauvega 
Dans quelle mesure les iX jets £ 
Ver taux tienni S mpl d cet 
ù ibsolu ? 
N Assemblée a !? le. savoir 
l 1 connaltre | Q \ nm 
nentales en ce qui tou \S némé 
iCSs pays de l'Union fra Cal 
La décision est d'une urgence qui égale son 





tance. La défense a désormais deux 


figures: l'aspect militaire proprem 
l'aspect industriel et économique, dont le rûle 
n'est pas moindre. C’est l'aigle à deux têtes. 
Il faut décider, car rien ne se crée par fmi- 
racle et notre outre-mer reste à organiser et 
à équiper sur le plan militaire et dans l'ordré 
industriel (usines et ateliers, arsenaux el cen- 
tres de réparations, approvisionnement de ma- 
tières premières, installations porluaires, ré- 
seaux de transmissions et d'informalion mé 
téoroiogique, lignes aériennes, bases et 
infras (ur 

Mais il nous est ipossible d'accepter que 
notre armée, qui doit s'efforcer, selon les 


déclaralions mêmes du secrétaire d'Elat à la 


£ re, de demeurer au me et d'avoir à sa 
disposition un avialion tactique indépen- 
dante soit mesurée ct limitée dans ses 
bi soins aé! \ü qu S 

Du point de vue de l’Union françat jui 
est Île »,. la multiplication des m È 
aérit dans l'ordre stratégique et tactique 
est la condition essenti et préalable de la 
securil de l'ensemble de nos t ritoires 
d'outre-mer. S'il s'agit du pacte Atlantique, la 


répartition des charges sera faite par rapport 
au nombre et aux moyens des participants, 
inais la contribution de l’aide américaine, par 
le jeu du prêt-bail mililaire, est appelée a 
jouer un rôle essentiel. Quelle part y aura la 
France d'outre-mer ? | 

De toute façon, l'ensemble des projets gou- 











vernementaux d’hicr peut tre considéré 
comme caduce dans une large mesure. La 
France est désormais partie d'un ensemble 
inlernational, Quel sera cxactement son rôle ? 
Quelles devront être ses prestalions ? Les pro 
Its icr sont, évidemment, mucts ce 
po 

Le ] dent du ca 1 nvenu à la tri 
bune q noli ue militaire n'était pas 
encore compiclet définie. Nous ne vOns 
pas encore les tâches ont al 
lies entre allix Verrons cé qi ons 
quand nous ns la ral \ des 
(rails, à aj euill!( 

Qui mt « les projets de demain ? 

Dans le pacte occidental, la France sera-t-eile 
essentiellement chargée de constituer une 


infanterie au service de la défense commune ? 

Est-il vrai que sa parlicipation aux armes 
techniques — l'aviation, la marine militaire 
— scrait réduite ? 

Défense terrestre et aérienne, a dit M. Ra- 
madier. Cette défense terrestre et aérienne 
doit s'étendre, avec les dispositifs préalables 
qu'elle comporte et exige pour sa mise en 
œuvre, à nos territoires d'outre-mer (protec- 
tion des côtes et des communications, rela- 
tions avec l'Afrique du Nord, l'Afrique noire, 
tous les pays de l’Union française). 

On pourrait certes concevoir qu'associé aux 
nations anglo-saxonnes, notre pays réduise en 
une certaine mesure son effort naval, très 
onéreux, s'il est assuré d’être couvert par 
la puissance maritime de la Grande-Bretagne 
et de l'Amérique. F 
Il est temps que, complétant les déclara- 
tions de tribune, le Gouvernement affirme, en 
ces conjonctures où le sort de la nation et de 
l’Union française est en jeu, son orientation 
et ses projets. 

Même si leur rédaction ne peut être déf- 
nitive, il y aurait intérêt à ce que le Gou- 
vernement nous fit part de ses intentions en 
tout ce qui touche la défense de l'Union fran- 
Cause. C’est le devoir constitutionnel de notre 
assemblée; celle-ci, en effet, peut « servir », 
Si on fait appel à son information et à sa 
compétence, au souci qu’elle a des 90pula- 
tions qu’elle représente; c'est l'intérêt de la 
défense, car il n’est pas de protection efficace 


de l’Union française si elle n'est vue qu’à tra- 
vers une tradition métropolilaine, si elle mé- 
connait l'article 62 de la Constitution qui 
prévoit la mise en commun de la totalité 
moyens des membres de l'Ur ( 

e 1959, 








PR POSITION 


l le l'Union française invile le 
G ‘ t à la saisir des projels Mmuhi- 
taires c« ; à la conclusion des accords 
ve Brux ihésion de la France au 
] te \ 1 ni touche l'2rgani- 
Sa À À nune des territoires 
d'o 1er  : ee: c4 
indus ] € vue d'assurer 
la & 


ANNEXE N° 169 


(Session de 1919. Séan du 2 juin 1919.) 
DEMANDE D'AVIS ir la lettre rectificative 
au projet de loi relatif à l'organisation mu- 
nicipale en Afrique Occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, all Togo 
et au Cameroun, présentée par M. le pré 
sident de l’Assemblée nationale (1). + Rene 


voyée à la commission de politique géné 





rue 
Monsieur fe I lent 

J'ai l'honn: le vous faire À 

conformément à l'article 71 de la Constitu- 

tion et à l’article 20 de son règlement, l'As- 

semblée nationale, dans sa séance du 23 juin 

1919, a décidé de demander l'avis de l'Assem- 


blée de l’Union française sur la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif à l'organisa- 
tion municipale en Afrique occidentale fran- 


t 
caise, en Afrique équatoriale française, au 
* ( . 


logo € \u Cameroun (n°s 5570, 7h41 
Acréez, monsieur le président, l'a B] 
de ma haute considération 
P r de prés 
Le « / des services admir {tr fs, 
Signé: P, BouRRE 
Pa 11 1% 
I 7 istre ( / I Ce ut 1 | 
à M, le m ent d l'A 0 
tional 
Mo ir l ide t, 
J'a ] nr de vou mmuI ( en 
vous priant de bien vouloir la tr [l 
à M. le président de la commission des ter 
toires d'outre-mer, une note relative à des 
modifications que le Gouvernement propose 


d'apporter au projet de loi n° 5570 de l’Assem- 
blée nationale, {re législature, session 1%48, 
portant réorganisation municipale en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Togo et au Cameroun. actuelle- 
ment déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 
surante de na très haute nsidération. 


Le ministre de la France d'outre-mer 
Signé : PAUL COSTE-FLORET, 


NoTe 


relative à la nouvelle rédaction proposée par 
le Gouvernement à diverses dispositions du 
vrojet de loi portant réorganisation muni. 
cipale en Afrique occidentale francaise, en 
Afrique équatoriale française, au Togo et 
au Cameroun, 


Lors du conseil! des ministres tenu le 20 oc- 
tobre 1948, il a été adopté un projet de loi 
relatif à la réorganisation municipale en Afri- 
que occidentale française, Afrique équatoriale 
française, Togo, Cameroun. Après avoir éla- 
boré ce projet, le département était saisi par 
les territoires de suggestions relatives à Ja 
réglementation des marchés communaux. Afin 
de rédiger un texte complet sur la matière 
municipale, il m'est apparu souhaitable 4 


compléter mme suil à cet égard le pi 


de loi n° 5570: 
{re 1. — Est abrogé l'article 7 du t 
1 12 novembre 198 relatif à l'adro . 
départementale et communale | qu'il 
1) Voir ! r 
] Î 10, 7 1 
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à pi ' } ni i 4 di 
“ t-] D ir € l t [ e « 
au 3 janvier 1916 

« Pst rendu applicable aux communes de 
plein et de moyen exercice de l'Afrique occi- 
sentale francaise, de l A! ique < juaf 1riale 
française, du Togo et du Cameroun l'ordon- 


hance n° 15-2707 du 2 novembre 1915 relalive 
à Ja réglementalion des marchés des com- 
uunes, des syndicals de communes et des 
# tabl nents communaux de bienfaisance 
où d'a nce, modifiée par la loi du f5 se] 
lé bre 1937 et le décret du 25 août 19:38 

Les pouvoirs conférés aux préfels el 


0 pi Ut 
préfets par l'ordonnance du 2 novembre 1915 
* sont dévolus aux chefs de terriloires 

“« Le gouverneur génét ii dans Île 
territoires groupés ou le chef de territoire en 
cunsei! dans les territoires croupés peut, 
par arrêlé, modifier les rnaxima prévus à 
l'article ? de l'ordonnance dn ? noverobre 
19 susvisée el médifiée. I peut de même 
étendre aux marchés visés par le présent ar- 
liele et sous réserve des ajustements nées 
saires, les dispositions régiementaires relati- 
ves aux marchés passés par le groupe de ter- 


o |] t 


il en cons 


Hofri 


tiloire ou le territoire. » 

Par ailleurs, à la suite de renseignements 
qui vie t de parverir du haut commissa 
riat de l'Afrique occidentale française, il y à 
Jieu d'ajouter un nouvel article 8 ainsi conçu: 

« Art, 8 — Sont applicables anx commu- 
nes de plein et de moyen exerecit l'ordon- 
jianct lu 18 octobre 1943 et les lois du 9 avril 
19:17 et du 29 septembre 1948 relatives aux 
frais de mission et indemnités de fonctions 
Ü [E et adjoints 

le MINES } vit " & textes "! 
LE \ In na il 
TEXTE 
D u projet de lai üé ’ elatil 
l'ora tion u pale en A ’ 
ll {1 1 hi { (ui ‘ 

/ Î U 

art, 4 ] \ | Î 
f [à er \! [ue [ua dit ? | 

) el Later t dt 
x ; ’ ; 
t { { \ 
Î { Ï t il i 
1 

Art. 2, — Xi ent « ice en 
gobinu ü ati en ce { F S 
avant | d Ï ne ftisant pou 
qu'elles puissent disposer des ressources 1k 
ct rt À 1 quilib e de leur bujÿget. 

Art. 3, — Les communes de moyen exe 
cice t admninistrées par un maire et un 
conseil municipal. Le maire est un fonction 
naire mmé par le chef du territoire. Le 


conseil municipal est élu par un collège uni- 
que, conformément à la législation en vigueur 
pour les élections municipales aux communes 
de plein exercice en Afrique occidentale fran- 


çaise, 


Art. . La commune de moven exercice 
est obligatoirement divisée en sections éler 
lorale S) 

Quand elles se composent de plusieurs quar- 


tiers on agglomérations d'habitants distincts 
et séparés; 

Où quand la population agglomérée de la 
commune est supérieure à 5.000 habitants. 

Chaque section élit un nombre de conseil- 
lers proportionnel au chiffre des électeurs ins- 
crits. Dans le cas de la première condition 
aucune section ne peut avoir moins de deux 
conseillers à élire; dans le cas de la seconde 
condition, aucune section ne peut avoir moins 
de qualre conseillers à élire. 

Le sectionnement est fait par le chef du ter- 
ritoire après consultation de l'assemblée re- 
présenlalive ou du conseil général selog les 
Cas. 

Avis en est donné trois mois avant la con- 
vocation des électeurs par voie d'affiche ap- 
posée à la mairle. 

Le olan de sectionnement et le tableau 
fixant le nombre de conseillers à élire par sec- 
lion établi par le gouverneur d'après le chif- 
fre des électeurs inscrits, sont déposés pen- 
dant celle même période à la mairie inté- 
ressée où ils peuvent étre consultés par les 


ciccieurs. 














Au où une commune, non sectionnée 

| È miè ré élections satisfait par Ja 
( e des conditions nécessaires à son 
innement, le hef de ire opère le 





nement de sa propre iniliative, après 


15 d nseil municipal et neultation du 

Dre général où de l'assemblée représen- 
tative selon les cas, suivant les règles ci- 
d s indiquées 

Art. 3, — Les dispositions des arlicles 2 
( 4 du décri ne 46-; du 3 janvier 1910 m- 

lié par les décrels nes 45-1862 et 47-F863 
du 18 septembre 1917 sont applicables aux 

nmunes de moyen exercice en tant qu'i 

y est pas dérogé par la présente lai 

art. 6. — Une commune de moyen exercice 
peut, après une pér'ode 4e ecinq années Sui- 


vant sa conctilution, sur proposition du chef 
de territoge et après avis de l'assemblée 
r'foriale intéressée, être érigée par décret en 
nmune de plein exercice, Ces communes 
régies conformément au décret du 
} janvier 1916 tant réorganisation des mu- 
nicipalütés de p'ein exercice de l'Afrique oc- 


{er- 


seront! 





dentale francaise, modifié par les décrets 
n° 41-1863 du 13 septembre 1917 

Toutefois, les dispositions de l'article % de 
la présen lo meurent applicables aux 

mmunes de moyen exercice érigées ep 

mmunes de plein exercice, 

Art. 7. Est abrogé l'artrele 7 du déeret du 
12 noverubre 193 relatif à l'administration 
départementaie et communale tel qu'il a été 


rendu applicable aux municipalités de Saint- 








Louis. Dakar et Rufisque, par le décret du 
3 janvier 19%6. 

Est rendue applicable aux communes de 
plein et de Hiouyeil exercice de l’Aît que occi- 
dentale ira caisse, de l’AT ique équ 1loriale 
francaise, du Togo et du Cameroun lordon 
nance n° 45-2707 du 2? novembre 19:53 relative 
à Ja réglementation des marchés des commmn 
nes, d syndicats de commnnes et des éla- 
btissements communaux de bienfaisance ou 
d'assistance, modifié | l5 seplem 
bre 1947 et le « Is 

Le porvt S éfets et Sous 
pl ts par l'ot l vembre 1943 
$ sce sont dévolus aux chefs de territoires 
. Le gouverneur général en conseil dans les 
territoires gro Ipés ou le chef de terriloire en 
“onseil dans les lerriloires non groupés peut, 
1 ar modifier les maxima prévus à Far 
“ ) de lordonnance du 2 novembre 195 
N i tn f Il peut, de même étlen 

ix marchés visés par le présent article 
el sous réserve des ajustements nécessaires, 
les dispositions réglementaires relatives aux 
mmarciiés PAsSCs phil le groupe de territoires 
11 le errilaire. 

Art. 8 — Sont applicah'es aux communes de 
lein et de moven exercice l'ordonnance dun 
18 oclobre 1945 et les lois du 9 avril 1947 et du 


29 septembre 1948 relalives aux frais de mis- 
sion et indermnité de fonctions des maires et 
adjoints, Les sommes prévues dans ces textes 
seront payées en monnaie locale. 

Art. 9, — Si, après deux exercices bndgé- 
taire:, une commune de moyen exercice ne 
peeut être administrée normalement faute de 
ressources financières suffisantes, sa suppres- 
sion sera prononcée et dévolulion de ses biens 
sera ordonnée par arrêté du gouverneur géné- 
ral, sur rapoort du gouverneur du territoire el 
après consultation du conseil général intéressé 
et du grand conseil dans les terriloires grou- 
pés, par arrêlé du chef de territoire, après 
consullation de l'assemblée représentative 
dans les territoires non groupés. 

Art. 10. — Dans les agglomérations où il ne 
serait pas possible de créer des communes 
de moyen exercice, le gouverneur général, sur 

roposition du gouverneur du territoire — ou 
e chef de territoire dans les terrritoires non 
groupés — pourrra, après avis du conseil géné- 
ral ou de l'assemblée représentative, créer des 
communes de statut particulier inspiré par 
les institutions coutumières. 

Le régime de ces communes de statut parti- 
culier sera défini pour chacune d'elles par un 
arrêté du chef de territoire, après avis de 
l'assemblée représentative ou du conseil géné- 
ral. Ces communes seront administrées par un 
maire, désigné par le chef de territoire, assisté 
soit d’une commission municipale nommée. 
soit d'une commission municipale élue selen 
des modalités fixées par le ehef de territaire, 
soit d'une eommission rpunicipale en partie 
nommée et en partie élue. 











Cet arrèté peut accorder à ces communes 


la personnalité civile. 
Art. 41. — A tilre transitoire, es anciennes 
waimunes mixtes dont la commission muniei. 


tre érigces directement en cComiImunes 4e 
ein exercice, selon la procédure de l'article & 
la présenie loi. 
Les dispositions de l'article 4 leur sont appli. 
cables. 
Ari. 12. — Sont abrogées toutes dispositions 
à celles de la présente loi. 
Ministre contresignataire ; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Signé: Paur Coste-FLOREr. 


pale comportait des membres élus, pourront 
t 
l 





ANNEXE N°170 





Session de 1949, — Séance du ?S juin 15497 


DEMANDE D'AVIS sur Le projet de loi tendant 
à l1 modification des dispositions relatives 
à l'organisation transitoire de la justice à 
Madagascar et épendanres et aux Comores, 
présentée par M. le président de l'Assern- 
blée nationale ({}, — tRenvoyée à la come 
mission de la législation, de la justice, de 

la fouction publique et des affaires admminis. 

tratives et domaniales.) 


Monsieur 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
conformément à l'arlicle 71 de la Constituti 
et à l'article 20 de son règlement, l'Assemblée 
nationale, dans sa *e du ?2 juin 1949, 
Sciié de demander l'avis de l'Assemblée &: 
l'Union française sur ke projet de loi tendant 
iodification des dispositions rehatives 
loire de la justice à Ma- 


tran:il 


le président, 





séant 


l'organisation 
dagascar et 


o dép ndances et aux Comores 
n° 3:10 
\sréez, monsieur le président, l'assuw 
de ina il GnsiJjération, 
Le président, 
Pour le président et par aut tian : 
Le secrélaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'organisation ju 
l { la Iégislalion en malière criminel! 
icluellermment en vigueur à Madagascar et d 
peudances ainsi qu'aux Comores, ne ré] 


dent plus aux besoins présents, depuis la si 
pression des tribunaux indigènes en mati 
pénale, par te décret du 30 avril 1946. 


Des mesures transitoires ont été prises ponr 


suppléer au nombre devenu insuffisant de 
tribunaux français et des magistrats en attei 
dant la réforme judiciaire qui se révèle abso- 


lument nécessaire. 

La réforme des institutions judiciaires el 
des textes régissant la procédure est actuel! 
ment à l'étude et fera l'objet de lois qui, en 
raison de leur ampleur, exigeront avant leur 
vole par le Parlement, de longs délais d'exa- 
men. 

En attendant, il apparaît indispensable d'ap- 
porler au système et aux règles de forme 
actuels des modifications susceptibles d’armné- 
liorer leur efficacilé. 

C'est le but du projet de loi ci-après, qu 
contient les dispositions essentickles sui- 
vantes : 

to Suppression des officiers du ministère 
public près des justices de paix à compétence 
étendue ; 

% Nouvelle définition de la contravention 
de simple police. 

Dans l'organisation judiciaire présente, le: 
officiers du ministère pnblic près des justice: 
de paix à compétence étendue sont des fonc- 
tionnaires désignés par le chef du territoire. 
Hs remplissent, en outre, les fonctions de 
juges d'instruction en matière correetionnehle. 

2e système présentant de nombreux incen- 
vénients, il a paru nécessaire de réserver aux 
seuls magistrats de carrière les fonetions de 
ministère public et de juges d'instruction afn 
d'augmenter les garanties de justieiables. 
Pour ces raisons, les officiers du ministère 
publie ont été sunprimés eomme il en est 

4) Voir le n°: Assemblée nationale (kre l£- 
gislature) : 7240, 
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jans les autres territoires, not imment en do e au gr fe di S bunal S l | IUS IN i 9 
\irique occidentale française depuis l'année dcba à l'audience n'ont pas DTTRUEL s fl ; 
1:24 S juge de paix à ii} fl étendue t 1 i | | 
Les juges de paix à compétence étendue s{im qu'il n'y à pas Ï l'erdonuer le re "» 
devant exercer dorénavant ces diverses pré- | vo rend une cord l le t ( 
rogatives en matière correctionnelle, les | n le dossier au \ ! \ Ré] \ \ } 1 
charges supplémentaires qui leur incomberont | ie qui peut interjeier appel mine il € pa les d ons 
ront compensées par l'augmentati du ! 4 i-dessus, sans préjudice du « d x à - 
ombre des officiers de police judici { | eéconnu à la partie civil < n°1 ii , ; 
par le contrôle des procureurs de la | En matière criminelle. | à ‘În ! . 
blique qui auront la faculté d'appel des ot est terminée, ie juge de pa \ pété | Ï | tu 
donnances et des jugements, ainsi q | | endue mmunidque ! inccier à s J ir 2 à 
droit d't XISCI la communication les dossiers | d la Républi jue qui wl e FE j +: * 1 L ou 
en cours d'information et d'adress elle | € s dans le plus bref d { ve d l'ai t £ 
réquisitions qu'ils jugeront utiles. | paix à compétence étendue r çes | ua 
L'élargissement de la simple police, « na | réquisitions par ordoi üinsi qu'il est rt 1! = : 
ère d'amende, est la conséquente normale | Gif aux aïticles 428 et suivauts du le d’ins- | vent j ‘ De 
les modifications récemment survenues dans | vent : À 6.00 + OU 
ja valeur de la monnaie, La même adaptation, : , lus ni 
dans une proportion plus large encore, a été Tr nt ni es 4 à ne 
ectuée dans la législation métropolitaine. + fait sa Î ca 1 ARR : 
En ce qui concerne l'emprisonnement, le ” M de den vas s 
hiffre envisagé (13 jours) tient compte du du moncé du | A 15 & ‘ ‘ ‘ 
, S = l 1 au + © . 
ut que l'ordonnance du 3 mai 1943, relative Fe inbéinet + tons anne 
IX pouvoirs de police des gouverneurs, pré- insmet expéd | SAS ai ul pus + 
que les contraventions aux arrêtés qu'ils la juridiction qui a stat dell Dre nc nee 
édicteront seront passibles d'une peine de DE 7 Te “die he | , n 1 : 
. Art, 7. — L'appel du p'ocureur £ 1 à | gatie i M : 
quinze jours de prison. lieu dans le délai de 1 t jo pour Îles | eat fonte d le d'i1 r'- 
/ ; ordonnances et de trois mo pour les jus 1 M ( | 1 { 
PROJET DE LOI ments. Ce délai à le même point d t | just 
n » «alu: du 141 ! Nat r » rel 1 
art. fer, \ Madagascar et dépendances, Répu pate g ciel cri de -6$. deu s. où fé 
sont égalemelr fficiers de poli ê judicia re, La a lis d'ant est f fle d 
auxiliaire du procureur de la République la cour d'appel q “dé : ns ANNEXE N 171 
jo Le directeur général de la sécurité: sans délai au grefl ! { ui à 
»o Les inspecteurs d police comptant an statuc 
moins trois ans de service en celte qualité Art. 8 — Les hefs « | le I tu = 1 10,0 < ? { \ 
t nominativement désignés par un arrêté du | et, à défaut, leurs adjoints, situés en dehors . 
ef du territoire pris sur la proposition du | qu siège des tribunaux de première inslan PROPOSITION tendant à demand Gou 
ureur général et du directeur générai de | et des justices de paix à compétence ! nement l'extension (+- allocations familiales 
la sécurité : se saisissent d'offl aux fins puët | \IXx travailleurs agrico!'es Algérie, 
Les gendarmes nominativement désignés tout crimi à délit commis da | j tée ] MM. Pr \ 1 | \f 
un arrêté du chef du terriloire pris Sur | leur rconscription, qu'il 1 { Ber e3 mer »s du © WU Rp, 
là proposition du procureur général, après | grant délit, à char x d nu conseillers d d 1 { ? 
s du commandant du détachement de la | immédiatement le pt d | l ) 65.) 
larmerit blique et le juge d'insin \ res 
» Les fonelionnaires nominativement dési- | selon le « le juge d ix EXPOSE DES MO 
on par ul Pre du chef du te”ritorre, pri étendue. Faute par x d GA ; fic " 
la proposition du procureur général, après |'ils peuvent être reg d ve | Su m eur $ 
du chef de province ressort des tribunaux par le | ja | déoats de noir ges L 
Ari &. — Les )ffici «il Î terc Ï ibli R ub que et dans l PEU Ï | s d 1 al} lits 3 $ 
rés des justices «du paix à COtHpCiCrec Paix à « mpe encre él 1 | JU « rema ' « … € \ i s 
lue on! SUPEPIE N j . A À _ Rte US 1 1 » u \e « Li \ s » 
Art. 3, — Les juges de paix à compétence ut, ( AU Hi totale { par tuicCrrt 3 me IX a {1 
« nue P océdent à Ja instalation, à fa ". \ tout état } pro 1 | omn P \ ex ain ’ 
suite, à l'instruction des crimes ou délits | district et de poste doivent lessaisir € in 0 
rarnis dans leur ressoi . faveu du JUS l'instruc! : + S AS va { 1rS ie vs e 7 | 
Ils ont, à cet effet, les prérogatives du pro- | en Sont requis par le procureur de la RCpu- Le texte dé sé ; « 
reur de la République et du juge d'ins- | blique compétent ou par le juge de paix l’Assembk Arianne sir 
{ruction compétence étendue suivant les ca ti oi ve ; ë ie > 
Eu matière de simple paice, ils se saisissent Les chefs de districts ou de poste, qu'ils t sr a : Php Ja ‘ 
eux-mêmes d'office o à la requête de Ja agissent d'offi sur 1 nisili S déli Un pro et 4 ” ”. La 4, 
partie civile et suivent la procédure fixée en-[ £ation, procèdent conformément aux dispo- |, ge À ere gl Du à 
la matière par le code d'instruction -crimi. | Sitions du code d'instruction criminelle l'éssemblas aïséries pe Disons 
nelle locale. Art. 9. — Les présidents des tribunaux de dis ité . maté Là rer io 6 L n 
Art. 4, — Les pouvoirs ainsi conférés en ce | première instance ou leurs remplaçants peu- | atioeutions fam Part, : 
qui concerne les fonctions du parquet aux vent siéger aux audiences foraines sans l'as- lourtar é } | és et 
juges de paix à compétence étendue, sont | sistance du procureur de la Républiq obstac'es a + NDRE. 
x Te 1 à A rñla dla PACIITOUT * » nr ta l, nrihnnal > ‘at nr 1 , . 1" 
exercés sous le contrôle des procurt irs de la Le présid n au tripu al en l'a! du nons il nous semble nécessair ; cer 
République. £ procureur de la République et le juge de paix L poxt/naio de os ein te Se: De 
Ce contrôle est exercé par le procureur de | à compétence étendue ou leurs remplaçants À ocricotes moesr Su à fl 2 ù 
la Répubiique désigné par a’rêté du chef du | en audience foraine, se saisissent d'office "C'esr dans cel ue no VOIX 
territoire pris sur la proposition du procureur | ainsi qu'il est dit ci-dessus pour les juges de | 4emandons 4 Dés de + us 
uénéral. paix à compétence étendue. n Etes dv 5: ; _— 
Art, », — Le procureur de la République Hs font donner avis de comparaître par |” ie 
compétent pourra inte:jeter appel, dans tous { un agent de Ja force publique. Cet avis, qui PROPOSITION 
les cas, des ordonnances et des jugements | vaui citation, est donné par écrit dans Île Re k $ 
du juge de paix à compétence Clendue, dans | délai fixé par le juge, à sa requête, et dans L'Assemblée de l'Union française invite ie 
jes formes et délais prescrits à l'article ci- | la forme des avertissements de simple police; | UEu iement à tout meitre en œuvre pois 
après. les témoins peuvent être requis verbalement. | T#44°0r 16 pius 101 possible l'extension des 
Art, 6 — An cours de l'information dili- illocations familiales aux travalileur gr 


gentée par le juge de paix à compétence éten- 
due, les réquisitions du minislère public ne 
sont obligatoires que dans les cas déterminés 
ci-après. 

En matière correctionnelle, lorsque l'ins- 
truction a été diligentée par un juge de paix 
à compétence étendue, ce magistrat règle la 
procédure sans être tenu de provoquer les 
réquisitions du procureur de la République 
compétent, lequel peut cependant, en tout 
état d'information, demander la communica- 
tion du dossier et requé’ir telles mesures qu'il 
jugera uiiles. 

Si le juge de paix à compétence étendue 
ordonne le renvoi devant la juridiction cor- 
reclionnelle qu'il préside, il en informe Je 
procureur de la République, lequel, dans les 
dix jours de la réceplion de l'ordonnance à 
son parquel, peut inle’jeter appel de l'or- 








Si le procureur de la République est présent, 
il lui appartient de saisir le tribunal en fai- 
sant citer à sa requête dans le délai fixé par 
le juge et dans les formes ci-dessus établies. 

Les jugements rendus en cours d'audience 
foraine sont transcrits sans délai par le gret- 
fier sur un registre spécial et conlicnnent des 
énonciations ordinaires, le résumé des réqui- 
sitions du procureur de la République s'il 
est présent, des conclusions de la partie ci- 
vile, s'il y a lieu, des déclarations fe délin- 
quants ou contrevenants et des dépositions 
des témoins, 

Les prévenus el parties civiles pourront in- 
terjeter appel des jugements rendus au cours 
d'audiences foraines par une déclaration 
adressée au greffier de la juridiction qui « 
rendu Ja décision 

Ccite déclaraion devra parvenir au greff 
jans le délai dé dix jours après le prononcé 

















ol } Asgérie. 





ANNEXE N' 172 


(Session de 1919. 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire dresser le hilan économique 
de chacun des nays d'outre-mer de l'Union 
française, présentée par M. Jousselin, con- 
seiller de l'Union française, — nvovéé 


à la commission des affaires é( ormiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


s | d ri 10:00 


Mesdames, messieurs, l'évolutio moderne 
d moyens techniques, de la ] luction d 
biens de consompnatio [ ailuisi qu 


ON ANA D D ON th NM DE SAR nd Togo one ne 0 902 


do 
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eéui res puisqu'aussi bien ce sont 
‘ t les différencs Hal 
nt l'armpleur de l'évolution « 
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Lei l 1 que l'évaluation qui ne peut 

tre l des biens présents de Ja collec- 
ivi t pourquoi, d'ailleurs, nous em- 
vloyo ditférenment des termes qni évo 
quent l'ldée di otentiel économiq 16 AIS 
ui, à !n ueur, recouvrent des notions plus 

1 m étendu notamment au point de 
vue l'intérêt ial de Ja production. 

En outre, il s'agit principalement de systé:- 
nat la présentation, en les coordonnant, 
l'éléments dont l'appréciation n’est pas une 
iouveauté pour les services économiques et 

anciers intéressés. Notons encore que l'in- 
\entaire ferritoriai comporte des éléments dif- 

cilement estimables en monnaie avec pré- 
y figureront pas moins en surface 


où À inités numériques. Là, comme 

Wir | rvation précédente, il convient de 
lai Xl iens de Ja comptabilité glo- 

ile le 1 de fix an Injieux d possibi- 
lités, l'ampleur et Ja précision de leurs tra- 
vaux 

En bref, « \Vest pas IÀA une {âche au 
des ] 0 Ye de la science économique 
uod: ’ | fan ‘connailre que des eflorts 

it dejà tli \r la France dans celte 
" 

\ rs de l'importan e ] 
sente } o 11 une econone ou 
inoing planiliée, la connaissance du capital 
d'une collectivité el de ses ressources an 
puelk}s, ces iravaux auraient une utilité par- 
üculi! \ ce qui Concerne les pays d'outre- 
mer, Ce rait de fournir Ja possibilité de 
suivre par d res, d'une part, le déve- 
| )ppem { We | & mniq réel d col- 
tect tés autochiohes — but essentiel de 
l'Union française — et d'autre part, l'accrois- 
ement « val s sus eplibles de transfert 
hors du territoire, qui constituent le prix des 
services rendus et limitent, par Jà même, 
dans le cadre des crédits disponibles, les réa- 
lisations directement profitables à la popula 


Lion 

C'est pourquoi nous demandons que les élé- 
rnents recueillis soient répartis entre les dif. 
icrents intérêis qui se manifestent outre-mer: 
ceux de Ja collectivité autochtone, ceux des 
nationaux français et ceux des étrangers. 

Ainsi, en offrant Ja possibilité d'appliquer à 
l'avenir des valeurs de grandeur aux objectifs 
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ph 
U 
fi 
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it 


st 
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el 





jue nous poursuivons pour l'évolution sociale 
1n 


es pare d'outre-mer, eenfrons-nous (rouver 


et 


Session de 149 


PROPOSITION 


sept ans, le à mai 1932 exactement, 


début 


la guerro jusqu’à la 
l'armistice et l'appel du 18 juin, fs avaient 


algérienne 4° M. Morel &n rernbolacement de 


M. Cuttoli, par Mme Malroux, conseiller de 

l'Union française 

NOTA. Ce documen 1 éle "ublié }) Jour- 
nal officiel du 29 juin 1%9. (Compte rendu 
in erlenso de la sance de l'Ascemblée de 
l'Union française du 28 juin 1949 807 
{re colonne.) 


ANNEXE N'174 


séance du 2% juin 1949.) 


tendant à inviler le Gouverne 
ment de la République frantaise à attribuer 
aux villes de Nouméa, Papeete &t Port-Vila 
la croix de la Légion d'honneur 611 raison 
do l'altitude des territoires français du Pa- 


cifique face à l'armistice de juin 1910 et de 


leur action pour la libération de la France 
et Ja victoire alliée, présentée par 
MM. Henri-Georges Gaignard et Maurice Bi- 
chon, couseiilers de l'Union française, — 

? Th 


défense 4 


Renvoyée à la commission de Îa 
l'Union française.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il y à un peu plus de 
ja grande 
ataille navale de la mer de Corail marquait 
n tournant décisif dans la guerre du Paci- 
que, Pour la première fois, la flotte japo- 
essuyait un grave échec. C'était là le 
d'une longue suite de revers qui de 
uient aboutir à la capitulation d'août 1935. 
Les éléments du Pacifique des forces na 


alse 


vales françaises libres prenaient leur part à 
cet 


volonté 


important événement, et affirmaient Ja 
de renaissance de Ja France tandis 
ue ja métropole, à des milliers de Kilomè- 
es de là, gémissait sous l'oppression nazie. 
Si cela put être fait, si cetle victoire, qui 
tournait la situation âu profit des alliés put 
> produire, ce fut grâce à la position prise 


dès 1910 par les territoires français dn Paci 


tique, 

Un moment ébranlés, désorientés aussi par 
cette défaite subite et inatlendue, les Fran 
çais du Pacifique comprirent rapidement, 


oursuite de 
finale, entre 


soumission à l'occupant et Ja 
vicloire 


ioisi: comme l'Afrique équatoriale française 
le Cameroun ts continueraient Ta lutte. 


1 ' nl Hi0n Qui y eat © mise une 
c brit ion à l'effet de promo ur effica- | 
cer nt 1ne6 connais. 4 13 object ve | 
et de vents qui sont l’objet même de Ia ! 
P { if } et ja V4 1{ . 

PROPOSITION 
L} A ra | | 
( t { , la 
{ ' ive pass ble, 1 ] sol 
\ | " ot ! sahi 
} Pl ni 1 ri) { le 1 
| , ] Î orlA ù AY 
«d { “té } use et mpte 
{ ( \ta!{ ] à \ dre 
t ,! w ‘ [ET 
{ [ 11 À \ 
jo L'inventaire du capital territorial el 
20° Et, périsiiquement, le venu territorial, 
en faisant ressortir g:obalement {e VO 
t 
{ } 1! lu Vils ‘ à L «lt ” 
n« ë du pa 
1) 0 11 } [A 
! | \ métrop : 
; { t 1} "| 
& ion d 19,9 Séance du ? ju 1939.) 
RAPPORT foil au nor du prerniel } uréan sur 
la validation de l'élection ir l'Assemblée 


| concjure, 


| 
| 


( noortante pour nos hes 
(| . . 
in'ques en face dun déferlement de la m 
rée nippone sur l'Asie da Sud-Est, C’est de A 
H 1 e nartip 1! {an 2 
Juc deva artir ]a 0 ( est là 
far: Ç ++ 
4 o1£ea " jeta 
Non « en!ts de [l € 1714 
IX s du Pacifique, l'Oce 
"aise t \ àt présenté ir d 
| Le 5 inai 191, s'emba lil N 
! léDre ataillon du P tique « 
| plus fort pourcentage de volont 
ner dan les 1! ; françaises libres, € 
vait se couvrir de gloire — une gloire 
inept payée par de Jourde pertes 
Bir-Hakeim taminent, en Italie et d i 
Î iibats pour la Jibéralion de ja France 
An moment où des lies françaises OL 
‘ompensées pour leur attitude iellse « 
irs épreuves douloureuses, au inomernit 
| |’ niion se porte sur d'autres territoire 
| « l'Union francai jui ont donné le sign 
de la résurrection, la France se doit de 
pa ile i ] it maintenu sa - 
sence et relevé son drapeau de l’agtre vôt 
du globe et qui sont venus de si Join com 
battre pour lHbére Son sol de l'envahissen 
| Ils ont dr1o L 1 111114 i (! t à 
| filer [a 
| 
| É 
("PSI } ji 13 \ ÿ ed 
| d'adop'er lu proposition li ilt 


| 
| 
| 
| 





| 
| 


| 


; pations remignent les nôtres. 


Cucressivement, les trois groupes de t 
uires se raffè ent au général de Gaulle: 
juillet 1410, je \ouvelles-Hébrides 
21 août 194, Tahiti et les établissements 
francais d'Océanie; Je 19 septembre 419% 
Nouvelle Calédonie. 

Ces territoires devaient conslitu une base 


\ineriIcaIns et ph 





PROPOSITION 


de j'I hion 
«ie Ja 


L'Assemblée 
(ouvernerment 
a 


française invile ’e 
Képuinique française 


itlribuer Ja croix de la Légion d'honneur au 
villes de Nouméa, Papeete et Port- Vila, « 
raison de l'attitude des lerritoires franrais 
du Pacitique face à l’armistive de juin 190 
et de leur action pour la libération de 
France of la victoire alliée. 

ANNEXE N°175 
(Session de 1949. Séance du 2 juin 194) 


RAPPORT fait au noi de la commission 4e: 
relations extérieures sur Ja proposition + 
M. Ch.-André Julien et des membres 6: 
groupe socialiste S. F. L O. et apparentées, 
“onseillers de l'Union francaise, tendant à 
inviler le Gouvernement à rechercher, d'ac- 
cord avec l’Assemblée de l'Union française, 
les mesures propres à associer les territoires 
sous tutelle et les territoires non autonomes 
aux travaux de l'U, N. E. S. C. O., confo: 
mément à la résoiution volée à Ja cout 
rence de bevrouth, le 6 décembre 4948, 


Mine Maric-Hélène Lefaucheux, consei! 
de l'Union française (1). 

Mesdames, messieurs, notre Assemblée 
maintes reprises, dans le cadre de diver 


COMMISSIONS COMME au Cours de séances pie 
nière, à manifesté F'intérêt qu'elle attache 
l'institution créée par les Nations Unies pot 
l'éducation, la science et la culture. Plusieur* 


de nos collègues ont eu ainsi l’occasion « 
vous exposer Jes buts de cette organisat on, 
que notre propos d'aujourd'hui n’est pas de 
commenter à nouveau. Mais nous voulons 


vous rappeler les suggestions émises par no 
tre Assemblée, dans Îe dessein d'offrir à fiu- 
iitution internationale une coopération d'an- 
lant plu valable que nombre de ses préoccn 
Après ce bref 
historique, vous serez sans doute amenés à 
comme l'autrur de la proposition 
qui vous est soumise, que nous devons rap 
peler au Gouvernement notre volonté de faire 
entendre, à PU. N. E. $S. C. O,, la voix 


le 
ut 


| l'Union française. 


malgré l'éloignement de la métropole et en | 
dépit de la duplicité de Vichy, où était la 
véritable voie de l'honneur et du salut. Entre 


Î 


Dès le début de <es travaux, l'Assemhiée 
ayant manifesté son désir de participer aix 
activités de VU, N. E. S. C, O., le président 
Boisdon recevait du ministère des affaires 
étrangères l'assurance que deux sièges nous 


Et me tn. 


(4) Voir le 


ee qe mn .— 


ne: 


Ascemblée de FUnion frat 





caise: 4 (année 1949, 
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L'UNION FRANÇAISE 








le Sén at le 8 juillet 1927, 


UP n'est pas besoin qu'un fexle, 
d'incompatibilité, institue un délai d’op- 
traditionnel dans 
droit depuis la loi ci-dessus rappelée du 
3. Il est reproduit dans l'article 5 


l'Union française doit opter entre ses 
mandats dans le délai d'un mois ». 


représentatifs en dehors 


“lors de l'examen, 


de notre ebllègue M. 
cas inverse de celui prévu par l'article 5 pré- 
cité (Journal Re (or ve du 26 novembre 1948). 


n'étant plus dépu 


assemblée autre 
le le fixe à un mois 


point de départ de ce mois doit se situer 
jour de la proclamation de l'élection ou 
1 au jour de la validation de cette élection 
j'inclinerais pour la deuxième 





e parlementaire où à celle de l'Union 
francaise. ne me paraît être parfaile que lors- 


abandonne le mandat qu'elle a été validée ! 


Journal officiel du 26 no- 
validation comme sénateur, 

par la décision 
des contrôles de 

Ge nos listes de scrutin, 
1dmis à siéger sur nos gradins, 
$ de payement de 
ne devrait pas 
loi pour dire ce qui découle 


en déposant Ja 


je viens d'exposer et j'élais déjà in- 
sujet au cours de la séance du 


y ? 1919 (Journal officiel du 3 février 











‘une quelconque de 








1949, p., 70), lors de la discussion sur le rurs 
de présé ance de L'Assemblée de l'Union fra 
caise, 

Je n'ai eu d'autre souci que de faire rec 
pecter la légalité et de faire- cesser un é 
de fait susceptible de porter atteinte au pres- 
tige de notre Assemblé en ce que certains di 
ses membres sont en même temps Per 
d'une assembiée siégeant à quelque 1.500 | 
de ]à. 

IL suffit pour s'en convaincre de transp 
les arguments développés par M. Barthélér: 
et rapportés ci-dessus, en fonction de cc 
situation géographique. 

I convient également de rappeler les règ] 
traditionnelles de notre droit politique fra 
cais, tant en doctrine, qu'en jurisprud: 
parlementaire, à savoir que: 

« Le membre qui détient deux mandats « 
vient ipso facto démissionnaire du premier di 
qu'il use du second » (E. Pierre cité } 
M. Bour à la même séance du 25 novembre 
1948). » 

20 Le point de départ du mois d'option d 
s'apprécier du jour de la validation de 
deuxième élection (loi du 20 juillet 1927 
avis de M, Bour dans le même débat, 
plus haut). 

En définitive, voire c immission du rè£ 
ment vous invite à voter la proposilion 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Vu les articles 70 et 24 de la Conslilution, 

Vu l'article 13 de Ja loi du 27 oclobre 19 

Vu l'article 32 de la loi du 2 septemb 
1917, 

Constale qu'il résulte de ces textes, que | 
ne peut appartenir à la fois à l'Assemblée 
l'Union française et à L'Assemblée algérien: 

Invite, par conséquent, les membres 
l'Assemblée de l'Union française, qui on! « 
élus à l’Assemblée algérienne, à opler dans 
le délai d’un mois entre les deux mandat: 

« A défaut de déclaration d'option, ils 
ront d'office présumés avoir opté pour cel 
des deux mandats qui leur aura élé cont 
postérieurement au premier. » 





ANNEXE N° 177 


(Session d2 1919. — Séance du 28 juin 19:39 


RAPPORT fait au nom de la commission di 
règlement et des pétitions, sur Pinvitalk 
de l’Assemblée de l'Union française 
dant à modifier certains articles du règle- 
ment, par M. O. Rosenfeld, conseille 
l'Union français 
Mesdames, messieurs, au cours des der« 

pr + semaines des observations ont été fr- 

s à propos de notre règlement, 

Elles ont été présentées en séances de 
sembe, Eiles ont été formulées dans 
réunions de votre commission du règlem: 
et des pétitions. 

Ces observations étaient de nalures d- 
verses. 

Les unes concernaient l'article 96 qui 
de la censure. 

Les autres avaient trait à des imprécisions 
de certains articles du règlement. 

D'autres enfin signalaient des omission: 

L'Assemblée a décidé d'inviter Ja comm 
sion du règlement à procéder à l'élude d 
cas les plus urgents, 

Aucun règlement n'e:t parfait, mais c'es LÀ 
l'usage qu ‘on apercoit les impertec! 
Aussi tout en avant inscrit à l’ordre du j 
de ses travaux la révisions partielle du ré 
ment, votre commission a pensé qu'il état 
utile de vous proposer à présent des mod! 
cations aux seuls articles qui déjà ont provi- 
qué des discussions ou des demandes de p:°- 
cision. 

C'est le cas des articles 45, 52 et 96. 

L'article 45 traite de « l'organisalion d 
discussion ». 

La commission est unanime à reconn 
que la procédure préconisée par cet a1!l119 
est excellente. 

Elle permet à l'Assemblée d'organiser fi- 
tionnellement son travail puisque l'on peut 
connaitre d'ayance la durée approximative &4 
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débat. Elle permet aux le y des quatre orateurs, élant entendu qu « 
savoir eXà tement le temps d 1 5 l'a r de la motio! \ Vrailn des élem - 
ront et M t à l'abri d’une € ( Ù $s à apporter i iura 
du débat. e demander au pri i d orz 

pendant, voire commission à consiak \ l pour que s 

tre Assemblée 1 EU FCCOUTS à pr £ 
= Gr” e fois. € la s'expl jue !} I GG à déià doi 9 à 
suent par le fait que l'art e en qu! d \ 1 l IX SE ( s 1s Î | LA < 
pas suffisamment précis. 11 ne € On à this t \ivant l'argum en R 
et ndi on sur les conditiol ] juences à | ; 
quelles la proposition « d'orgal sur ( exclusion [l plus ‘ 
sion » doit être faite. urde lans le temps ‘ vnseill vu 

Formulée au moment où la à de l'Union français q pou d t J 
gage elle pourrait être inter 6 étant dont ue notre Assemmi EE) La < 
anoven dilaloire pour provoq de séances pür semaine q \sseniblée er rdpne. . 
ment, car si t'Assembi 1 , tionale. a + 
férence dés présidents ge x Votre commiscion du réglement a pris en L'A : , 
inscrits doit se réunir, ce qu 111] onsidération l'observation ci-d uz, Elie vous + ; à 
suspension de la séance ou le propose de réduire les peines disciplinaires - D Se 
disvusson à une Séance ullé ur« | prévues à l'article 96. Mais elle estime q lv - u V5 

Aussi, avons-nous pensé qu'il y avait lieu | a lieu de sanclionner avt rig ir exeni ue : cmt 
de compléter l'article & pur trois nouveles | plaire | fu é d'un conse d } \ 2. — i de 
à sposition: | Sournett 1 la d ! l \ ü l'AS ibiet rt » art t = 1 tt 

La première tend à rendre « l'organisat qui meitenl le président dans la pénible ol | ei S ] es 3 
de la discu<<ion » obligatoire Jorsque la con galion qe 1 IPREL à 1à EL , | Peux ( Ù ) on s'il 
mission saisie au fond ja demande, Celle con N Dans ce litions, (rois degrés doivent | irs de \ d S goiel € L 
mission est, en effet, plus qualite que qu étre prévus dans l'échelle de l'exclusion tem | mis s aux voix un rnei \S« 
conque pour juger si le débat s'annonre étre | Sa3e à l'examen € i des À Ù 

“mine étant suffisamment jmporiänt pou a) Exec temporaire de courte duré | Le « DULALLE nr Ste ù > 
qu'il soit nécessaire de l'organiser d'avi [2 b) Ex l::0n mporaire p longue el Cas | Ajoute Wois ent Ait ) 

La deuxième d!sposi ion à pour 4 bjet de de refus du conseiller d conformer à 1 | LHaq v | qd 14 INâAte 
ser les ol ns dans jies queues « ga- | jonction L 1i lui est faite pa le président de [l ‘ ! ] lile 
1 ition » peut € e d: J'Assembl ; Cas pius grave puisqt vo É pt 1 . 
dée par sieurs conselilers et que une plus grande perturbation dans le tra- ! 4 ’ J'A . 
tév par l'Assemblée sans provoduer un vail de l'Assemblée ; l i tin} 
nement du débat ou une suspension d: c) Exclusion temporaire maxima en cas d | Art, 20, — n} Û 19 11 4 
séan?e. | refus du conseiller visé de sortir de l’Assem- | Ù ù pa 

La troisième prévoit l'application de | blée mémi apres la suspension de la séance, La 
ticle 45 aussi aux discussions pour lesque LA oblige le président à faire procéder à iine | je | ire pa juXx D 
l'urgence a élé ordonnée, | 272 expuIsIon MANS muHarI, Cas encore plus x \ss da la 

L'article 3° de notre règlement a trail aux | £rave puisqu'il porte atteinte à la dignilé de | palais d Assernhle \ ex ition d'u 
wmotions préjudicielles où ineidentes. Aux | l'Assemblée | 4 èm r de s | lit ce où la 
termes de L article, ces motions « peuvent | Par 11 voix contre 4 et une absl on, vo- | Mes! 1 6 ) Dès que \ssernbiee 
ftre opposées à fout moment en i de | tre commission à fixé à huit jours de séar 1 (r \ ce véc ex en po 
discussion ». l'exclusion temporaire prévue à l'avant-det dire d la forme préx à | - 

Volre commission a estimé que cdig nier alinéa de l’article 9%. Quat ommis <g dessu e présidh Û V i 
ainsi, cet arlicle peut donner lieu à des abu res sé sont prononcés pour une peine d ü \ssemhts S i 
et allonger inutilement les débats, Elle pense | jours. il 
qu'il y à lieu d’y apporter précisions | Par le même nombre da voix, elle a fixé S Û résident 

L'une <oncerne le mome es MK s | à quinze jours de séai exclusio ein} | Cotis 
préju licielles peuvent être présentées. L'auit räire prevue au par igraphe b ci-d Ss Pr ] d CRE 1 | 
tend à limiter le temps de parole sur £es écarlant le chiffre 10 soutenu par quatre col- | il Sus] *ance e dl Ï { Dans 
lions. lègues. | é Cas, € | l [ ir 

Une motion préjudicielle a pour obiet d'ob- Par 8 voix contre 7 et une abst votre | à e nporaire € | pour 
tenir l'ajournement d’un débat ou d'une dé- | commission a fixé à vingt-cinq jours de | la xièn \ un X vin 
cision. Elle s'oppose à l’ensemble du texte qui | Séance l'exclusion temporaire prévue au pa- Le \q | ( 
est en délibération «et non pas à lel où ?-1 | ragraphe « CU » ci-dessus, étant entendu que | \jouter un 12e à \ ainsi co 
article. Pour combattre une partie du texte, | la privation de la moitié de l'indemnité, sui- |  S inré 1 deuxièm n de la 
nôtre règlement prévoit plusieurs moxens, no vant l’article 98, serait portée de deux mois à | ince tant prévenu par l sident que 
tawment ia demande de disjonction +t ja gré- | trois mois. Cela entraine une moditicalion de | 4 se verra dans l'obli de faire 
seulation des amendements. l'article 98, Auparavant, une proposition | ap; i e arn le co persiste 

En toute Jogique une motion préjudicie'le fixant ] xelusion à ving! jours à été écarlée | dans s lus de sûr ie l'Assemblée, l'ex- 
ne doit donc être présentée qu'au cours de | PAT 11 voix contre 4 | ciusion s* 1 à vin£ { jours d ince » 
la discussion générale et avant le passage à En rédigeant le nouveau texle des deux | Art. Q, — Ajouter à l’article % un troi-sièn 
l'examen du ou des article &, x “; derniers alinéas de l'article % conforméinent i \ 4 . oncu 3 

D'autre part, le deuxième alinéa de l'ar- | AUX Propositions adoplées, la commission à 
ticte 52 Mmite très sagement le nombre d'ora- | £TU devoir apporter une précision nouvelle à | mg. Se Pme 3 Re m2 + op 
teurs autorisés à intervenir dans la discussion la proc: dure de l'application de la censure | pour vingt-cinq Jours de _Séanre, en applicae 
sur la motion préjudicielle. Ce sont: l'auteur Elle à estimé que pour permeïilre an conscil- | on q à a sérbr- Bat dade te ve LAFHCIC 99 CIACSSUS, 
de la motion, un orateur de l'opinion con- | 1 frappé de li censure de se conformer à Ja | CIMPOT F Aug ci nat pi es où 
traire, le Gouvernement et le président au le décision de l'Assemblée dans des conditions | *! emnité perxia (rois InOis », 
rapporteur de la commission Saisie du fond. | Aui ménagent le plus possible son amour- | 
Mais le ternps de parole de ces orateurs n'e:t | a gra pt gt de prescrire une suspen 

as limité. ES RE, , 
' Votre pe SET n’a pas cru devoir Jimi- Enfin, la commission a élé amenée à exa ANNEXE N 178 
ter ces interventions, bien qu’elles soient in- | Miner de près l'expression « jour de séance » _.— 
cidentes avec autant de sévérité que le règl-- Fallait-il l'iterpréler da! J le sens strict de ” : st mou. ’ is 
ment le prévoit pour les expiicatigps de vote. «ne ° ou bien de « jour où l’Assemblée Session de 1949, — Séance du 30 juin 1949.) 
Ces derniè'es viennent ordinairement après rs t, quel que soit le nombre de séan- RAPPORT SUPPLEMEXTAIRE fait au nom de 
uns ample discussion. Elles ont un caractère Votre la commission du plan. de l'équipement el 


compémentaire aux discours déjà prononcés, 
Elles ont pour but d'apporter des précisions 
et de résumer en quelques formules l'attitude 
d'un groupe ou d’un conseiller. Pour ces ex- 
plications, cinq minutes doivent suffire lar- 
germent. 

Les motions préjudicielles, par contre, par 
leur nature même tendent à introduire dans 
le débat des éléments nouveaux: soit des 
considérations générales qui justifient aux 
yeux de leurs auteurs l’ajournement tempo- 
raire Ou sine die, d'une décision, soit des 
circonstances exceptionnelles qui peuvent 
avoir un rapport souvent lointain avec la dis- 
CUSSON en cours; soit des faits nouveaux 
ue les auteurs apportent comme des révé'a- | 
tons. La discussion peut donc prendre une | 


certaine ampleur, Il a paru sage à votre com- 
Mission d'accorder à ce débat une heure au 
Maximum, soit quinze minutes pour chacun | 


| deuxième 
! celle de l’Assemblée nalionale 


commission s'est arrélée à la 
d'ailleurs 


intérprélalion, qui est 


Afin d'éviler toute nouvelle discussion à ce 
sujet, elle a tenu à faire préciser ce poiut 
dans le présent rapport. 

. Voilà, mesdames et messieurs, les proposi 
lions que votre commission du règlement « 
des pélitions a été amenée à vous faire, 

se “ésument dans le texte suivant, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Uni 
modifier ainsi qu'il suit 
et 98 du règlement: 
Art, 45. — Remplacer le premier alinéa de 
l'article 45 par les quatre alinéas suivants: 

« Toule discussion peut tre organisée. 


on française décide de 


sue 77 In ne 
les articles 45, 52, 9% 





des communications sur la @groposi 

M. Estèbhe et des membres du groupe Union 
métropol: outre-mer tendant à l'affirmation 
et à la realisation d'une politique de l'habi- 
tation dans les territoires d'Outre-mer, par 
M. Lhuillier, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, mnessieurs, dans sa séance du 
29 juin, votre commi:sion du plan à procéd: 
à un nouvel examen de la présente proposi 
tion, à la suile de la délibéralion de la com- 
mission des affaires financières, , 
avis, sur celte question. 

Notre collègue M. Savary, rapporteur pour 


SuISiE po 


avis de ladile commission, en à grésenié la 
position à la commission du plan, 


(1) Voir le no Assemblée de l'Union fran- 
Caise: 219 (année 1943) et 9% (année 1949): 
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Celle-ci a décidé de retenir les modifications t nistre de la France d'outre-mer. Du même [ lion de la propriété foncière et spécialment 
prop 4es par la comunission des aflaires | coup, il accroitra considérablement le poten- | de la propriélé domaniale dans la Franc: 
inancières relativement à la question fiscale, | tiel économique des terriloires INICreSSes, d'outre-mer relenait toute son attention et 
et de soumettre, en conséquence, à votre ap- S'il faut rendre hominage à l'administration | faisait, dès à présent, l'objet 4 études active 
probation, le nouvea texte de la proposi- | des eaux et forêts qui, dans le cadre des ré- | anent poursuivies par ls directions intéres 
1 “luelles et des moyens dont | sées. Il saisira le Gouvernment de la € 


FOQISC : 
PROPOSITION 
l'Union française, soucieuse 


polilique effective di 
Jutre-Imer, 


L'Assemblée de 

alion d'une 

l'habilation dans les territoires d 
invite le Gouvernement: 

A accélérer l'exécution du 

« 


de l'a pp} 


plan de dévelop- 


pement de l’urbanisme et de l'habitat prévu 
dans Jes terriloires d'outre-mer et plus Spé- 
Cialemnent, la mise en œuvre des centres 


d'éludes pour l'habitation tropi:ale et l’im- 
plantation des cent cantonaux ruraux; 

A poursuivre, dans les centres urbains, une 
politique de l'habitat efficace, accordant aux 
communautés ou à tout organisme collectif 
une aide financière aussi large que possible 


res 


our Ja construction de logements accessibles 
à toutes les classes; 
En <e qui concerne les aménagements de 


Ja fiscalité susceptibles de favoriser un plan 
de développement des locaux d'habitation, 
l’Assemblée de l'Union française se réserve 
de pouvoir formuler uillérieurernent des pro- 
ot concrètes, après avis des assemblées 
ocales. ° 


ANNEXE N° 179 


(Session de 199, — Séance du 20 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, sur la demande d'avis 
de M, le président du conseil des ministres 
sur le projet de loi, présenté par M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, instiluant 
un fonds forestier d'outre-mer, par M. Geor- 


ges Monnel, conseiller de l'Union fran- 

çaise (1). 

Mesdame:, messieurs, s'il est un domaine 
où le ministre de la France d'outre-mer se 


doit d'engager pleinement sa responsabilité, 
c'est bien celui de la sauvegarde, de l'amé- 


lioration et de l'exploitation rationnelle du 
capital forestier de l'Union française. Au 
maintien et uu développement de la forêt 


tropicale se trouvent en effet liés de la façon 
la plus intime la régularité du climat, le ré- 


gime des eaux, et la conservation des sols, 
c'est-à-dire la produtivité agricole, Ja vie 
matérielle, en un mot l'existence même des 


populations locales, D'autre part, la mise en 
valeur de l'exploitation rationnelle de nos fo- 
rêts d'outre-mer pourrait réduire le déficit 
annuel de notre balance commerciale de quel- 
30 milllards de francs. 

n'est pas par mélaphore que l'on à dit 
« là ou la forêt recule, c'est le désert qui 
bientôt s'installe », Le processus de la dégra- 
dation des tropicaux déboisés est bien 
connu et constant Madagascar en présente 
l'exemple le plus typique parce qu’en raison 
de la densité de la population et de Ja nature 
accidentée du terrain les phénomènes se dé- 
roulent sous nos yeux, à une cadence accé- 
lénée, Dans les sols plats, les phénomènes 
sont plus lent:, mais non moins inexorables. 
La forût avait contribué à former elle-même 
Je sol qu'elle recouvrait, Lorsqu'elle est atta- 
quée par le débrousseur en quête de terre à 
cultiver, ce sol qui demeure au début encore 
partiellement boisé, se trouve de plus en plus 


sols 


dénudé par les brûlis successifs du cultiva- 
teur, de l’éleveur et du chasseur local. Il est 
entrainé par les grandes pluies. Ses micro- 
organismes, S’is ont échappé au feu, sont 


détruits par J'insolation. Les argiles mises à 
nu se métamorphosent sous l'influence aller- 
née des pluies qui les Jlavent et du soleil qui 
Jes durcit et finissent par se transformer en 


celle carapace Jatérilique qui semble à ja- 
Mnais perdue pour la vie végétale, 
Lutter contre le déboisement, reconstiluer 


la forêt partout où elle menace de disparaître, 
s'efforcer même de procéder à la reforestation 


essentielles pour le mi- 
(1} Voir le n° Assemblée de l’Union fran- 
41: (année 1948), 








gciementalions & 
élle dispose, a su tracer les grandes lignes 
d'un programme d'ensemble pour chacun de 
nos territoires, prendre d'importantes mesures 


conservatoires, procéder à des recherches 


techniques déjà fructueuses et amorcer une 
politique de reboisement comme de mulltipli- 


cation des essences précieuses, l'institution 
iu fonds forestier d'outre-mer, aujourd hui de- 
mandée par le Gouvernement, peul donner à 
l'ensemble de ces travaux un rythme qui per- 
mettra d'en faire plus rapidement ressenur 
les bienfaits aux populations autochtt en 
méme temps que de tirer de la forêt équato- 
riale des ressources plus larges et m:eux as- 
surées, 


nes 


La question de la propriété. 

Dès les premières réunions que la commis- 
sion de l'agriculture a consacrées au projet 
de loi en cause, une question préjudicielle a 


été formulée par un certain nombre de ses 
membres. 
« Avant de poursuivre l'examen des tra- 


vaux à entreprendre pour la conservation et 
l'amélioration des forêts tropicales et de pré- 
ciser les dispositions destinées à assurer le 
financement de ces travaux, il est indispen- 
sable, ont-ils déclaré, de régler le problème 
de la propriété foncière dans les territoires 
d'outre-mer. L'administration des eaux et fo- 
rêts a déjà procédé à de nombreux classe- 
ments de forêts qui, souvent, soulèvent les 
protestalions des populations locales. Il est 
présumab'e qu'elle n'entreprendra les travaux 
de défense et de mise en valeur que doit 
financer le fonds forestier que dans ces fo- 
rêts classées ou dans des massifs forestiers 
dont elle voudra également réaliser le classe- 
ment, La commission ne d°vrait donc pour- 
suivre l'étude d'un projet relatif à la forêt 
tropicale que lorsqu'elle aura été appelée à Se 
prononcer sur le problème du régime fores- 
ter et de la propriété domaniale ». 

Plusieurs membres de la commission ont, 
à ce propos, exprimé l'avis que les divers 
décrets qui’ ont étendu aux territoires d'outre- 
ner l’article 713 du code civil devraicfit être 
immédiatement abrogés. 

« Les biens qui n'ont pas de maître appar- 
tiennent à l'Etat », dit en effet l'article 713 
du code civil Et c’est par application de 
ce principe que d'immenses étendues, à {ra- 
vers les territoires d'outre-mer, ont été con- 
sacrées « propriété de l'Etat » du fait que 
l'administration les avait jugées « vacantes 
et sans maitre ». 

I ect incontestable que le proh'ème de la 
propriété foncière est un de ceux qui pré- 
occupent vivement la plupart des élus des 
territoires d'outre-mer, Mais c’est un pro- 
blème qui dépasse le problème forestier. Au- 
tant que les terres boisées, il concerne Îles 
terres de culture et de pâturage et même les 
terrains à bâtir. Auesi la commission a-t-elle 
estimé qu'elle ne devait pas subordonner au 
règlement préalabie des questions foncières 
et domaniales, le vote du fonds forestier na- 
tional destiné à organiser le financement de 
travaux propres à sauvegarder la forêt tropi- 
cale: par onze voix contre huit, en date du 
14 janvier 1919 elle a repoussé la question 
préalable qui avait été posée par un certain 
nomnbr: de commissaires, 

Toutefois, la commission a fenu à marquer, 
et à l'unanimité, que le Gouvernement avait 
l2 devoir de se saisir d'urgence de la ques- 
tion de la propriété foncière et des modifi- 
cations à apporter aux décrets relatifs à l’ap- 
plication de l’article 713 aux territoires d’ou- 
tre-mer. Et elle a demandé à M. le ministre 
de la Fran’e d'outre-mer de bien vouloir ve- 
ir lui faire connaître ses vues en la ma- 


n’est qu’en date du 15 juin 19:9 que 
M. le secrétaire d’Elat de la France d'outre- 
mer est venu donner à la commission les 
explications qu'elle attendait de lui. M, Tony 
tévillon ne pouvait prendre d’engagemen's 
formels sur un probième qu'il a soumis à 
l'examen de ses services, mais dont le Gou- 
vernement n'a pas encore délibéré. Il a tenu 
néanmoins à donner l'assurance que la ques- 





clusion de ces études aussi rapidement qu 
le pourra. 

Mais le ministre a insisté pour que, sans 
allendre, la commission active l'examen du 
projet sur le fonds forestier d’outre-mrer. ] 
sauvegarde et la rénovation de la forêt tr 
picale s'imposent quels que puissent être le 
ou les propriétaires du fonds. Dans le projet 
actucllement soumis à l’Assemblée de FUnio 
française, c'est la forèt elle-même qui est € 
cause; ce Sont les populations qui seront, € 
définitive, 12s véritables bénéficiaires des tra 
vaux faits pour défendre et reconstituer | 
forêt, 

La :ommission a pris acte de la promese 
de M. Tony Révillon que l'Assemblée serait 
bientôt saisie d’un projet de loi relatif à la 
question foncière et domaniale; puis elle 
confirmé sa décision de ne pas subordonner 
l'institution du fonds forestier d’outre-mer aù 
vote préalable d'un nouveau statut de la pro- 
priété domaniale, Et c'est dans ces conditions 
qu'elle a donné son acconm de principe à 
projet gouvernemental, sous réserve des pre 
cisions et des modifications qui font l'objet 
du présent rapport. 


Virlualité économique de la forêt tropicale, 


L'exposé des motifs du projet qui nous est 


soumis souligne ave: raison que des 10% 
millions d'hectares de forêts que compte 


l'Union française, il n’est retiré actuellement 
qu'un million de tonnes environ de bois 
d'œuvre. Encore dans ces 100 millions d’hec- 
tares ne comprend-on pas les forêts des ré- 
gions soudanaises, forêts claires et savanes 
boisées. qui s'étendent sur des dizaines de 
millions hottes mais dont les bois ne 
sont acfusllement utilisables que pour satis- 
faire les besoins locaux. 

La répartition de Ja forêt dense est la sui- 
vante: 

Afrique occidentale française (zones de f 
rêts denses), 145 millions d'hectares dont 5 
millions 500.000 hectares (forêts classées). 

Indochine (zones de forêts denses), 25 mil 
lions d'hectares dont 4.500.000 hectares (foréts 
classées). 

Afrique équatoriale française 
rêts denses), 41 millions d'hectares 
730.000 hectares (forêts classées). 

Cameroun (zones de forêts denses), 146 mi! 
lions d'hectares dont 250.000 hectares (forêts 
classées). 

Madagascar (zones de forêts denses}, 7 
lions d'hectares. 

Guyane (zones de forêts denses), 7 millions 
d'hectares. 

Malheureusement l'exploitation de ces im 
menses superficies est rendue extrêmement 
difficile par le manque de moyens d'évacua- 
tion des bois abattus et aussi parce que Je: 
quinze ou vingt essences appréciées se trou 
vent en faible proportion dans les parties de 
la forêt les plus facilement exploitables. On 
estime, par exemple, la richesse de la forét 
de la Cô'e-d'Ivoire à un acajou exploitable 
pour dix hectares en moyenne; pour Jes 
essences aclucllement commercialisées, un 
arbre environ pour deux hectares. 

Cet état de choses est d’autant plus regret- 
table que le déficit mondial en bois est consi- 
dérable tant en raison de l'accroissement gé- 
néral de la consommation du bois, malièrs 
première de multiples industries, qu’en rai- 
son des besoins de 1a reconstruction de fous 
les pays ravagés par la guerre. Sans doute les 
exploitants forestiers se plaignent-ils que dans 
la période présente leur production, pour 
limitée qu’elle soit, ne trouve pourtant pas 
un écoulement facile, Mais cette objection 
n'infirme pas le raisonnement sur lequel se 
fonde le ministre de la F. O. M. pour réclamer 
une mise en valeur plus rationnelle de !®? 
forêt tropicale. 

S'it est vrai, en effet, que le marché des 
bois coloniaux connaisse aujourd’hui une cer- 
taine stagnation, ce n’est pas du fait de 
l'abondance des produits à écouler, mais bien 
plutôt parce que les prix en sont trop élevés 
par suite de frais d'exploitation et de tran:- 
port trop considérables et à cause de l'élroi- 
tesse d'un marché d'exportation où n'a pas 
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été poursuivi avec les moyens nécessaires p nes de bois papeti rs cor! spond in (l zisse de l'adm stra $ ê« 
d'effort de propagande indispensable. s | tonnes de päies. Les importations 7 pris \ploitation for | 4 
D'où la nécessité de poursuivre un meilleur | laicnt donc 685.000 tonn: pates, $ S $ ivelles d il eë 
équipement des exploitations forestières et de | de 80 p. 109 d :S 829.000 es alors mise = | s à 3 1Ési< 
développer les industries du bois à travers œuvre — compile tenu du 15 ] i | I ilisée 
l'Union francaise, tâche que s’est assignée la | ment évaluable corres; jai \ récupéi I S e x 0 s et person 
commission de modernisation des lerriloires | tion et aux importatiuns des x papiers i dd n ’ les 
d'outre-mer des vieux chiflons cadres 
Et simultanément, nécessité de multiplier } La production : lle du papies était alors Le ce l f paur- 
eu nombre les essences exploitables, pour | de 1.200.000 tonnes qui répondalent aux be Ta ’ en 
transformer des forêts relativement pauvres | soins de la consommation française, 1es im- | di la bution 
én bonnes cspèces en forêts beaucoup plus portations et les exportations de papier élan ies PJAus ‘ lomaine 
riches et d’une exploitation moins onéreuse; | à cette époque sensiblement équill furestier i 
nécessité de mettre en lumière leurs qualités | Les restrictions dues à la £g fai 
i {rinsèques souvent encore méconnues, et, | tomber (année 194 ja prx \ francais D 3 
par une propagande bien conduite, d'a ee | de papier à 677.000 ton Les jm} ons ; 
ire leur débouchés dans le commerce du bois de pates à panier ont été de 226.00 tonnes ei n : ' tondæ 
tropical et dans les industries utilisatrices. | celles des bois papetiers de 121.000 tonnes | fs j * : âtre 
Ces objeclifs divers et complémentaires sont | correspondaut à Ko.000 tonnes de pales, c'est. « , , et à x à- 
pris dans les tâches qui incomberont au ! à-dire au total 334.000 tonnes de pâtes repré- | pigande e de des 
fonds forestier d'outre-mer. sentant 64 p. 400 des 488.000 tonnes mises en | his 4 duits fores LUN 
œuvre — auxquelles s'ajoutent les tonnages On ! ü £ em vilé 
Centre technique forestier tropical provenant de la recupérallon des VIEUX Pa Lest bien du res inisime pub 
piers et des vieux chiffons et l'emploi de I | ont nous avon iu À pner | tout 

Le premier objectif du fonds forestier d'ou: | paille pour la fabrication des papiers el Car- | Je caractère scientitiy 
tre-mer sera de contribuer au financement du tons. ! \ propagande et la mA r 
centre technique forestier tropical de Nogent- En outre, les importations de papier non sn des tA ù 2 \ 
sur-Marne créé par arrêté du 10 mai 1949. C& | balancées par les exportations se sont élevées | tions ofese lez S& } ? 
entre tecirnique prend la suile de Ja section | à 160.000 tonnes né : je ] ; inv 
technique forestière tropicale qui allendai Le plan de production établi pour 1952 fixe | publique pour l'heureux accompliss t de 
depuis longtemps le statut Ini donnant une | nos besoins de papier à 1.600.000 tonnes. I ertaines tâches t pour 
autonomie de gestion comparable à celle des | prévoit qu à celle date 5 importations d£- | rendre obligatoires les 1 nes de au: t 
autres institut de recherches intéressan: vront atleimdre 950.000 tonnes, dont 100),000) pou favoriser des Programmes d'exuorlalion 
d'Union française. sous forme de pâtes à papier, 280.000 repré- | {notons en parti er la Site j 
Grâce au concours du F. L'D E. S ja sentées par 1 Hnportalion di 100.000 tonnes d2 loppet AU INaxXIINQUENM 485 NON $S 11 \ la dis- 
construction des Jaboratoires nécessaires à | bois papetier el 230.009 tonnes de vieux pa- | position des attachés û \UX | ali 
l'installation du centre technique forestier tro- } Piers el vieux hiffons. L ger), il ne parait cependant pas di ihle da 
pi al, a été entreprise à Nocent-sur-Marne en | k Nos importätl ins seraient donc ilors le confier À des or2a sn es É à œuf des 
4948, Le gros œuvre est en voie d'achèvement, | 99 p. 100 de nos besoins. activités À caracière avant tou té 
La réalisation complète est prévue pour le La création d'une industrie de pâtes à pa- Aussi, tout en admettant que le fonds foreg« 
début de 1950. Les chercheurs de la section pier d'origine tropicale présenteruit done un tier puisse apporter <a mniteibution aux orga- 
technique forestière tropicale qui poursui- intérêt considérable pour notre balance Com- hismes les p: 13 quaiifiés pour d per na 
waient hier leurs travaux dans des locaux | merciale dont le déficit en 1946 s'est accru du | propagande relative aux produits forestiers 
misérables et dans des conditions matérielles | fait de l'importation de la pâte à papier d'en- | tropitaux, la commission de 12 l e 
ès insuffisantes, disposeront enfin de l'équi- | viron 3 milliards de francs et qui atteindrait | a-t-lle tenu à soulign qu'il devra se borner 
pement propre à faciliter leurs recherches 20 milliards si l'on prenait pour bases les | à rûle de & en \ l }, 
D'autre part, il sera possible d'accroître de | chiffres indiqués ci-dessus pour 1952. hais n'a3s nn 
quelques nnités un effectif actuellement jin- En outre, une production de cellulose sys- | de propagande a I d'exé- 
suffisant pour mener à bien dans le minimum | tématiquement développée dans les territoires | culion 
de temps des éludes dont la portée pratique ! d'outre-mer permettrait de créer un impo-- La propagande à laquelle il sera appelé à 
doit étre considérable, Au total, quand les | {ant courant d'exportation vers des pays à | donner son concours sera d né) à nb. 
laboratoires seront achevés, et l'effectif des | devises appréciées. re pique t documentatre. Il j'a taine- 
chercheurs du centre porté à cinquante-huit Ce sont jes raisons qui ont provoqué dès ment intérêt à ce qu'ell ‘ e par | 
unités, c'est-à-dire dans un délai d'environ | 4944 la création de la régie industrielle de ta | mise d'organisations à base prof 
trois ans, les dépenses auxquelles de ce chef | cellulose, Ce rôle d'animation et de coordina- | comme le Comité national des À trop 
devra faire face le fonds forestier seront alors | tion donné au centre technique forestier tro- | fondé en 19% sous forme d'une association 
de l'ordre de 50 millions par an, comple ten&@ | pical ne éaurait empiéter sur les attributions | végie par la loi de 1961 et qui groupe des 
des majoralions prévues par la. loi sur le dévolues à ja régie industrielle de la cellu- producteurs, des imporlatei rs, des transpor- 
reclassement de la fonction publique. lose qui est en irain de réaliser en Côte | leurs, des utilisateurs de bois tropicaux en 

Le centre technique forestier tropical a pour | d'Ivoire une installation à l'échelle indus- | même femps que des techniciens et des 
Mission primordiale d'effectuer toutes recher- | trielle et dont les läboratoires de recherches, | fonctionnaires, C'est ce comilé qui assure la 


ches se rapportant à la production, à l'exploi- 
talion et à l’utilisation des bois tropicaux. 

Tout d’abord, il s'efforcera d'achever dans 
le moindre délai l'étude systématique des 
quelque 600 essences qui se rencontreni 
en proportions d’ailleurs extrémement varia 
bles dans nos divers massifs foresliers, et sur 
lesquelles une vingtaine seulement font au 
jourd'hui l'objet d'une utilisation courante 
Une connaissance plus complète de chacuna 
de ces essences, nous l'avons dit, peut per- 
mettre de meltre en lumière Iles qualités de 
certaines d'entre elles ct par suite de créer 
pour elles le débouché qui permettrait aux 
exploitants d'en tirer parti Ch même temps 
que des essences qu'ils exploitent déjà, ce 
qui diminuerait d'autant leurs frais d’exploi 
tation. 

Le centre technique foresticr tropical au- 
rail, d'autre part, mandat, en liaison avec la 
régie industrille de la cellulose el avec leg 
services rires locaux de mener à bien les 
recherchès entreprises pour lulilisalion des 
Bois coloniaux à la fabrication des pâtes à 
papier. 

Les besoins de pâte à papier de la métro. 
pole, comme de tous les pays du monde, sont 
en progression constante et rapide. Les forêts 
du Nord, Scandinavie, Est européen, U. S. A., 
Canada, ont, jusqu'à ce jour, fourni le prin- 
Cipal de la matière première nécessaire. Mais 
il est admis qu'elles ne pourront pas suivre 
longlemps l'accroissement des besoins mon- 
aux, 

Les importations de la France durant la 
période 1935-1939 ont été de 475.000 tonnes do 
pâtes, dont 95.000 en pâtes mécaniques et 
511.000 en pâles chimiques ct de 300.000 ton- 


| 





installés à Nogent-sur-Märne à côté de ceux 
de la section fechnique forestière tropicale 
iravaillenut en plein accord avec eux. 

Les recherches sur ja constitution 
puissante industrie chimique des bois tropi- 
caux dans les territoires d'outre-mer devront 
également être accélérées. Qu'il s'agisse d2 
pyrogénätion, da distillation ou d'hydrolise, 
une Solution pourrait être trouvée 14 aux pro- 
blèmes du carburant pour des territoires gé- 
néralement dépourvus de ressources pétro- 
lières et charbonnières, La cellulose est éga- 
lement à la base de la fabrication des matie- 
res plastiques et les progrès rapides réalisés 
dans celte industrie nouvelle donnent au cen- 
tre technique un vaste champ d'activité. 

IL y aurait lieu enfin, pour le centre techni- 
que forestier tropical, de préciser les métho- 
des d'exploitation industrielle de la fortt el 
d'orienter les initiatives tendant au dévelon- 
pement local des industries du bois. Le cen 
tre technique doit servir à la fois de gnide 
et d'intermédiaira pour renseigner l'industrie 
Métropolitaine eur la nécessité d’ 
dre la construction de tel on tel type de ma- 
tériel d'exploitation 4 
leinent que sur les marchés étrangers. 

Les travaux du centre technique seront por- 
és à la connaissance de lous les techni 
et industriels intéreséés, soit par l'entremise 
d'un service de renseignement 
toutes les questions posées, soit par des com- 
munications régulières aux 7 
sées. 
KA. p'an technique, les tâches du centre 
technique forestier tropical éeront donc raul- 
liples et d'u intérét indiscutable. Mais une 
seconde mission devra également lui être 
config: la formalion de lechaiciens. 
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publication d’une revue !tschnique, Bois Pr8 


lorêts des Tropiques, dont la diff nn mé'ite 
certau! ner d'ètre dévi PF 
Enrichissement et extension des loréts, 

Le rôle lé pl 1S Un} tant du fonds forest À 
sera de permettre d'a reprendre \ vasts 
programime svlvicole qui, d'u pa Hnple 
tenu des délais néve ‘ ppo \ une 
contribution précieuse à | monte générale 
de FUnion française et perm a da bien 
des régions de mieux assurer l'avenir de 
po; iations \iutocl } & 

Ou'il s AgiIsSe at la fl des 
essences apprècices da es diverses 70one83 
où celle amélioration des peuplements actuels 
peut étre réalisée — ou qu'il s'agisse de la 
reforestation des régions où la disp: m de 
la forêl menace la conservation même des 
sois, c'est-à-dire conduit directement à la dis- 
parition de la population locxle, le ministre 
de la France d'outre-mer, les administrations 
locales, les assemblées représentatives onÉ 


déjà eu maintes occasions de manifester l'in 
térét qu'ils allachent à 


Mais, à défaut d'un financement organisé e6 
d'un p'ograrmme général d'enserable, il est 


qu'à ce jour n'ont pu avoir qu'un caraclèræ 


Il ne s'agit évidemment pas pour le fonds 
forestier d'outre-mer de dessaisir de sa res- 
ponsabilité le service des eaux et forêls qui 
a déjà donné tant de preuves de sa compé- 


tence et de son zèle. L'institution du fonds 





geste ne doit pas conduire à créer un 
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des eau t fort A coup sûr, l'apport des E: quipeme t des services, 25. La fédération des syndicals locaux de pro- 
techniciens suppiemmel formés par le Relforestation Côte d'Ivoire, 200.8. ducteurs et industriels en bois coloniaux 
ccnire ti aue fors opical pourra per- Zone guinéenné Sénégal, 96,9. | dont nous avons tenu à solliciter l'avis, a dé: 
meltre du (orcer u nent ]}s cadres ac- Guinée, 34. | claré « qu'elle ne pouvait qu'applaudir à l'ini- 
lucls, Ma t avant tout par les crédits Dahomey, 41,1, | liative gouvernementale » el a donné son 
qu'il melti la disposilion d'un programme Bois de feu et de service, 290, | accord pour que les membres de la pro- 

d'« mble, par Ja perel 6 quil assurera J'ioteclion Zoue sahélienne ; | fession contribuent, par un préléx ment sur 
4 ‘ & { { l'ir vi ai Sénégal, 67 L | leurs ven! & G exportés des lieux de 
(fl u outre-mer permit Vräalment soudaï] ),4 | producuon, à l'alimentation du fonds fores 
der t n mélhod jué ] enrici { Niger. GS | Lier 

(L Ü n de la forêt pica Mauritanie, 8,2 | loulefois, la fédération a formulé les ré- 

Reste \ délermins mm | est Zone soudanienne : | suIvan’es 
ps d facon suffisante et Soudan, 9,5. L « 1°: Que le rc! taxe ne figure pas dans la 

éculière 5 ls fore nl er 1 Guinée, 69. | loi à fnferrenir c: it remplacé par le n 
} é lé icré les {) nillion Haule-Voilla, 40. | « ton, qui 7 prêle pas à j'iivoq:il:; 

à n de le y 4 seu Total pour l'Afrique occidentale fran- | « 2 Que ,6 laux de Ja cotisalion ne dépisse 
; i ï o tés qu caise, 975,4. | MS pour les bois bruts ou déhités, des'uts 
f: l | 11 _4 Hu D ira En ou re, le plan dé en 1 4 [a if ali Togo, | 1 Ée 4 be: ! +8 100 de ‘a valeur ri 
sent néci \ pour la publicité technique actuelernent définitif, comporte pour les fo- , 9! ie te elle a | i . 

et 4 il e destin: \ développer l'usage | :à1s crédit global de 47 millions +, a Sesuon du fonds forestier col 
4 ce fr ! mn inime: ® x . ‘ nial soit confiée x un conseil 4 idin tratioi 
LL | ' \UX € OI infiniment En ce qui concerne le Cameroun, les projets ont Li ! ef. ANR 1 

, l ré lant au | d mise x: rs : Le LUS ES | hé uv craient partie, à concurrence du tiers 

nee en cours de d ission font état du chiffre de | au moins des memdres de ce conseil. d se 

e valeu de ‘ l qui per- 4h millions. | + :cntants 3e r “ de ce c4 sr ee e : 
rs 116 «| deélal Tréeia hgervr ts ip pl — F: nfin. pour Madagascar, la projet approuvé Lo ones | CUuUCICUrS OÙ IHUUSIrICIS ! 

1 ef l [RE 14! LE p sf | [nl ". 4 > ‘ « Î ; » 

« nuz 3 D db. à Lepage à ui raccrpe " ” . Fr © [Sur le premier point, il est apparu à la Coin. 
mer . ne rhone ad aeniuve par 1€ F. 1 D, L, S mission de T'ägricul ure que le mot colhisation 
<C décompose coruimme suit {ne pouvait être eraipioyé dans un lexte lésis- 
L'initiotirve du F. I. D. E. S Recherches, 114. lalif et qu'il cénve nait de maintenir le not 
Enseignement, 39 laxe qui, seul, est d'usage courant, en ma- 

Ca # là constitution du fonds Pquipement des services 28. lie e de tinances publiques, Que l'on emploie 
forestier d'outre-mer, le F. L D. E. S. a fort D D DUC SS FRE RER, 24 Det Se, je 
heureusement envisagé d'apporter ne 80. mot contribution ou tout autre, Ja seule chose 
bution À un certain nombre de tra chcpen- ee ds | en Bresse c'est que la recelle du fonds fa- 
vus pour la mise en valeur de la Les crédits totaux prévus par Je Fe F. D. | res ler suit asSUr( e par un prélèvement ad 
toriale. t ainsi qu'il a inscrit E. S. pour les travaux forestiers s'éièvent | ovale pl sur Îles _Froduils forestiers exportés 
d'investissement our J’année donc à une masse globale de 2.515.400.00 ! des Pays relevant du minisière de la France 
45 millions destinés à faciliter le francs C. F, A., pour une période de dix ans, dy et mer. 
des travaux préparés par l'administration des avec une annuité d'ailleurs croissante pour | e. y U gp point, parie ipalion de re- 
eaux et forêts du Gabon pour le dé velop pe be à ICUUp des iravaux considérés dont Je | à agree) _ ae eus à r eu À avr _. 
ment des peuplements d'Okonné, il a égale- | rythme es! conditionné par la formation préa- | = -"i er FA … A 3 x , é 4 L n nvisagé 
icht pra fu d importants crédits pour les tra- lable de Ja main-d'œuvre technique et par la | l'e pli 1 Le ] loi Un. sl durer es 
vaux de conservation des sols qui consisteront mise en place des matériels mécaniques indis- applicalion de la loi qui insliluera le fonds, 
£uuveril 4 (rava IX de 1! foréstation nensables,. pe dans le conseil d adm ++ ration du 
nes bg ‘ SR DATE ET ; ES fond<, la présence de trois producteurs. Nous 

Dans le plan décennal relatif à l'Afrique Ainsi, pendant les premières ni à es du proposons que dans l'article 2 du projel iméime, 
équatoriale française, lel qu'il a élé adopté fonctionnement du fonds forestier, alors QUE | imentiun soit faite de cette parlicipation pro- 

2l publié, le montant des crédits inserits pour | Ses ressources demeureront encore modestes, | fessiounelle à la geslion du fonds, et que Ja 
lo mise en valeur des forèts s'élève à |1es travaux de mise en valeur de la forêt | notion de gestion pari'aire y soil reienue, un 
#2 imillions de francs C. F. A., se décompo- | équatoriale pourront donc débuter quand | tiers des membres iu “onseil repré-<entant les 
Sûiil cotmine suit : : méme à un rythme suffisant Le qui Sera 10- | ministères responsables, un tiers 1cs assern- 
Inventaire et stations de recherches, 75 mil- dispensable, c’est qu'au terme des di x années | hlées représentatives des territoires, un tiers 
lions de franés de fonetionnement prévues pour le F. L ° | les producleurs et utilsatcurs de bois {ropi- 
É ; F4 : 1) " 7 ” E, S., le fonds forestier dispose des ressources | CAUX, 
Enseignement, 10,3 millions de francs, annuelles nécessaires pour que . s travaux ! Quant à la limitation à 1 p. 100 du montant | 
Hetorestation, 662,5 millions de francs, puissent continuer sans ralentir let vadence, | de la laxe, nous pensons que pour débuter et 
Total, 792 millions de francs. et qu'en tout cas les plantations ‘nouvelles ou raison de : siltuailon actuelle du marché 

Ces travaux de reforestation consistent prin- | continuent à bénéficier des mesures d’entre- | des bois tropicaux, 11 sera raisonnable de n'ap- 
civalement en améliuralion des jeunes wlan- | tien sans lesquelle: elles risquent pendant les | pliquer aux er foresliers que Le taux mi. 
talions d'okoumé el de Hinbo, pour un mon- premières années d'être étoutffées par la vêgé- | RIT Ge la laxe prévue. Toulef is, les con- 
laut respeelif de 275 millions et 98 millions, | tation spontanée, ditious du marché des bois, sciages, placages è 
él ei té#alions nouvelles de plantations et_auires Sr pete mg age le- $ 

okoumé et de | Ww) pot %; et 53 millions . | ment variables, convient de laisser au Gou- b à 
pere 3 cadrage l kb s'nmaares psux Becettes série. db ane forestier verrement la possibilité de modifier 10 taux î 
ALL projet @e pla re «- d'outre-mer. d: Ia taxe, jusqu'à un maximum de 53 p. 100 : 
Yafriqu occidentale francaise à rêté pa les comme il est prévu dans le texle as! nous ï 
poirvht: ou pe € SOUS : Herment Aalux Voici les chiffres auxquels le ministère de simmes saisis, mais sous réserve de l'accord 3 
gélibéralions du gra dl conseil de Dakar, leS |}, prance d'outre-mer évalue les exportations | des assemblées terriloriales ainsi qu'il est dit à 
GICQItS proposes SORL 105 SUIVARS, des bois en grumes ou travaillés et des divers ; Ci-après. i 

Recherches forestières, 72,5 produits foresliers de cueillette au cours des La comrmission de l'agriculture a toutefois è 

Enseignement, 68,5 années 4949 et 1932. procédé à propos de ces taxes à une disrus- Ÿ 

sion de principe sur laquelle elle veut tout 3 

e— — ——_— = | parlicutiérement appeler l'allention de LAS- 4 

1952 sernblee, À 

PRODUITS | 1949 ù Ke RS | AL Deux questions étaient à résoudre: 4 

| Ouantile Valeurs | Quantites Valeurs a É Û stil normal pour le Paricment français | 

’ & {4 ÿ : de fier des taxes sur des produils exportés de ; 

*r 7 | territoires d'outre-mer, au profit d'un fons | 0 

" sé msn oi à à 750 mill f ss db à RE Se | commun gé4 sous L'autorité du ministre de j 

28 Haras gen na ne ne à ee lions | #0. Je 4 PIIMAaTUS | la France d'outre-mer, et de confier aû Gou- ; 

viage sons | 150.000 m 400 — “00.000 mm Brie | vernement le soin d'en modifier la quo.ité 

Placages.......... EEE 20,000 ms 250 120.000 m° 1.500 MIHORS | dans les limites prévues par la loi, alers qu'en Ë 

Rapbiia ronde | 6.0) ! 240 — \ pratique depuis piusi jeurs années toutes Îles $ 

Malie 2 ahnanles,...| 2.000 1, 20 Lg {taxes instiluées dans les terriloires d'autre A 

LT smssesssessensee| 1. !. 200 me sans changement prévisible iner l'ont été par les Assemblées locales et ë 

GUMMAES. esssesenseses | 6. 1, 300 Ai \ : ? v'ont été rever:fis à des caisses comes ‘4 

i-i sronssee 1.000 !, 2% ven | qu'à titre de fonds de concours ?; à 
| - EN" 3 b\ La taxe doit-elle frapper les produiis de 

L cueillette au même titre que les pr x! is de ù 

l'a nctir { | H 

Vol dans le premier rapport de la | d'œuvre suffisante en nombre et en qualité, der. Joit ation forestière et de l'indus! du 4 
rouvmrissie je modernisation des terriloires | ce qi ui suppose que les ouvriers de Ja forêt 9!S 3 
d'outre-mi publié en janvier 1918, le pro- | seront assurés d'un régime de travail et de "A L' 
pra de production pl 1 dans un délai rémunération sa! tisfaisant ; dans la mesure | L'Union française, réalité économique 
de * était de: aussi où les débouchés extériet irs pourront | ét huinaine, 

( u.000 ! assurer un écoulement rémunéraleur de Ja | 

Gejages: 1 240.00 m, production. | Dans le préambule de la Constitution du 

M'hacages: 135.000 mu. D'après le projet de loi, la taxe ad valorem ! 27 octobre 1946, se trouve la déclaralion sui- 

Ces chiffres de production ne seront évi- | proposée par le Got ivernement pourrait va- vante: , ee Th , ï 
déimiment alleints que dans la mesure où les | rier, suivant les produits et suivant les an- | « Fidèle à sa mission traditionnelle, la * 
entreurises bénéficieront de l'équipement mé- | nées, sans être inférieure à 1 p. 400 ni supé- | France entend conduire les peuples dent elle 
panique dont elles ont besoin, d'une main- à rieure à © p. 100, ‘ à pris la charge à la bberté de s'administer 
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cux-mêmes €l de gérer démocratiquement 

»urs propres affaires ». : 
" Con Drmément à cette affirmation de prin- 
cipe, les assemblées locales, dont la copapos! 
tion à été profondément modifiée, ont été in- 
vasties de pouvoirs considérables spéciaement 
en matière budgétaire et il est vrai, COMME 
on l'a fait observer à la COMIHISSION, QUE de- 
puis 1946 toutes les taxes perçues dans les 
ierriloires ont élé volées par les assemblées 
locales et leur affectation déserminée par 
elles. A 

Fallait-il en conclure que la Constitution 
avait définitivement exclu toute création de 
taxes sur des produits locaux au profit d'un 
fonds commun el destinées à réaliser des Ero- 
grammes d'intérêt général ? , 

Nous n’évoquerons,que pour mémoire la 
nécessité de permettre à l'Union française de 
disposer des budgets correspondant aux frais 
engagés pour son administration générale, 
pour sa représentalion diplomatique, pour sa 
sécurité et sa défense. I s'agit là de dépenses 
qui ne sont pas de la compétente de la com- 
mission de l'agriculture, Si, dans le présent, 
eiles ne font pas l'objet d'une contribution 
financière des tlerriloires d'ouire-mer, Cons- 
ions seulement que rien ne parait S'oppo- 
r à ce que ces dépenses soient un jour pri- 
es en charge par l'ensemble des populations 
qui constituent F'Union française. Pour le pro- 
hième qui nous intéresse, nous nous borne- 
rons à rappeler le paragraphe du préambule 
de la Constitution qui précède celui que nous 
avons ci-dessus cité en référence: 


4 

Lt 
> 
» 


« L'Union francaise est composée de nations 
et de peupes qui ineltent en commun ou 
coordonnent leurs ressources et leurs eflorts 
pour développer leur< civilisations respectives, 
acv-oiitre leur bien-être et assurer leur sécu- 
rilé ». 

En matière de sauvegarde de la forêt et de 
défense des sols, nous nous trouvons bien 
dans un domaine où il convient de mettre en 
conunun et de coordonner 1cs ressourres el 
les efforts pour accroitre le bien-être des po 
puiations. 

C'est la raison pour laquelle nous avons 
déjà souligné que la responsabililé du minis- 
tre de la France d'outre-mer était en ce do- 
juaine pleinement engagée. Que peuvent faire 
certains territoires réduits à leurs seules res- 
seurces, lorsqu'il s’agit d'entreprendre des tra 
vaux qui, parfois, condilionnent tout leur 
avenir ? La solulion ne peut êlre trouvée que 
cans la mise en commun d’un certain nombre 
Ce ressources, c'est-èdire par l'institution 
d'une taxe percue dans l'ensemble des terri- 
loires, sous l'égide d'une organisalion centra- 
aisée, 

La notion d'Union française dépasse évidem- 
mont celle d'autonomie terriloria!'e, de parti- 
cularisme régional. il existe un bloc composé 
de Ja France métropolitaine el des peuples 
d'outre-mer « fondé, dit encore la Constitu- 
tion, sur l'égalité des droits et des devoirs », 
ce qui suppose, er conséquence, des instilu- 
tions susceptibles de prendre en charge les in- 
térèts de l’ensembie. 

L'Union francaise est encore au stade de dé- 
marrage. L'institution du haut conseil de- 
metre encore en suspens. Bien d’autres or- 
ganismes où s'affirmeront la solidarité, l’in- 


terdépendance de la métropole et de la France 


d'outre-mer sont à constiluer. Sur un plan li- 
milé et spécial, le fonds forestier d'outzse-mer 
peut être considéré comme l’un d'eux. Et à 
ce titre, nous ne verrions que des avantages 
à ce que des liaisons aussi étroites que possi- 
ble unissent le fonds forestier d'outre-mer qui 
fait l'objet du présent projet avec le fonds 
forestier national institué par la loi du 30 sep- 
tembre 1946. 

Celle liaison est d'autant plus nécessaire 
que depuis la transfurmalion des « vieilles co- 
louies » en départements français, c'est à l’ad- 
Ininistralion métropolitaine des eaux et forêts 
el aux organismes qui en dépendent qu’in- 
combent l'exploitation et la sauvegarde des fo 
rêts de ces territoires. x ; 

Il existe, en particulier en Guyane, sept mil- 
lions d'hectares de forêts auxquels l’adminis- 
Ualion métropolitaine des eaux et forêts est 
prête à donner tous ses soins et que le fonds 
forestier national pourrait éventuellement 
comprendre dans son programme d'investisse- 
ment. 

I serait ‘évidemment fâcheux que, s’agis- 
sant d’une forèt tropicale, les travaux entre- 
Pris en Guyane le fussent en dehors du plan 





général intéressant l'ensemble de la forêt 


d'outre-mer. Cet exemple montre combien 
s'impose l'idée d'une certaine centralisation 
sur le plan de l'Union française, hors de la- 
quelle i} ne peut y avoir qu'efforts dispersés, 
incomplets, voire même contradictoires, 

Pour marquer le caractère d'Union fran 
çaise du fonds forestier d'outre-mer et souli- 
gner son caractère collectif, la commission 
demande, comme nous l'avons déjà dit, de 
comprendre, dans la proportion d'un tiers, 
dans le conseil d'administralion du fends 
prévu à l'article 2, des représentants des ter- 
ritoires ou groupes de territoires. 

Et pour lier aussi étroitement que possible 
la responsabilité des assembhiées lerritoriales 
ou fédérales avec celle du Parlement et du 
Gouvernement dans l'œuvre de sauvegarde el 
de rénovation de la forêt, la commission à 
estimé que, s'il élait normal de confier au 
Parlement la charge de fixer par la loi les 
limites entre lesquelles serait perçue, au pro- 
fit du fonijs forestier, la taxe ad valorem frap- 
pant les produits forestiers exportés des ter- 
ritoires d'outre-mer, il convenait de ne per- 
metire au Gouvernement d'en fixer les quo 
tilés, dans les limites déterminées par la ;oi, 
que sur avis conformes des assemblées terri- 
lariales ou, s'agissant de territoires groupés, 
des grands conseils. 


Les pro luits de cueillette. 

La commission de l'agricullure S'est e- 
mandée si la taxe à l'exportation prévue par 
le projet sur les produits forestiers te:s que 
gomme, résine, raphia, cires, matières tan- 
nantes, recueils d'une façon générale par les 
populations indigènes, ne risquerait pas de 
provoquer une baisse de prix au détriment 
des récoltants, cas dans lequel F1 commission 
élait d'avis d'excepler ces produits de Ja taxe 
envisagée. 

L'administration, consultée, a fourni la ré- 
ponse suivante: 

« Les pr duits forestiers de cueillette cons 
liluent, pour des territoires tels que le SCné 
gal, la Mauritanie, le Soudan, Madagascar, un 
appoint appréciable pour l'économie de ces 
divers pays 
« Les services forestiers, dans la mesure où 

l'ont pu, ont procédé à certaines mesures 
de protection contre 4€ feu, contre les dégats 
occasionnés par les troupeaux, contre les 
exploitalions abusives. Is sont prêts à inter 
venir dans l'aménagement des peuplements 
d'acacia vereck de Ja zone sahéiienne, pro 
ducteurs de gomme arabique, dans la recons- 
üitution des palmeraies de raphia de Mada 
gascar, aussi bien que dans le développement 
ct la protection des ruchers qui constituent 
une ressource importante pour certaines po- 
pulations de l'A. O. F., de l'A. E. F. et de Ma- 
dagascar, 

« Mais pour entreprendre en faveur de ces 
diverses productions une action d'ensemble, 
ainsi qu'en faveur de tous les produits acces- 
saires (1), il faut, comme pour l'exploitation 
foreslière proprement dile, un cerW@in nom- 
bre d'étuies préalables, des mesures de pro- 
pagarde et des travaux exécutés sur place qui 
correspondent très exactement aux objectifs 
du fonds forestier d'outre-mer. 

« Il est donc indispensable que le Parle- 
ment confinme la compétence du fonds fores- 
tier d'outre-mer, au regard de tous les pro- 
duits forestiers de cueillette, en faveur des- 
quels il pourra intervenir ulilement. Pour €» 
qui est de l'incidence de la taxe ad valorem, 
perçue à l'exportation des divers produits fo- 
resliers de cueillette, sur les prix pavés aux 
récoltants autochtones, il ne parait pas que 
rien puisse venir modifier jes prix à la pro- 
duction de ces produits de cueillette, puisque 
pour chaque territoire, ils sont fixés ou peu- 
vent l'être par mesure administrative, C'est 
l'exportateur qui supportera l'incidence de la 
laxe ad valorem dont le faible taux pourra 
faciement être incorporé par lui dans sa 
marge commerciaie ». 

Les affirmations de l'administration n'ont 
pas suffi à convaincre la cominission qui, 


1 


its 





(1) Cire dite lokonbitsika, miel de cueillette, 
Siu, Sommes arabique, bacaque, gopal et di- 
verses résines et oléo-résines, colophane, es- 
sences de térébenthine ct de niaouli, gomme 
gutle, henjoin, caoutchouc de cueillette, ra- 
phia, écorces à tan {Palluvier, Inimosa), 
bambous, rolin, feuilles de lataniers, cunan. 








dans sa majorité, a eslimé que : progiLits 
de cueillet e. dont la vente ai elle e:le EC 
néral difficiie, seraient fatalement atteints par 
l'incidence de la taxe ad valorem. La com- 
mission a donc décidé de disjoindre les pro 
lits de ieillette de l'application de la taxe, 
e qui d'ailleurs ne doil nullement avoir pour 
effet de lessaisir fonds forestier des pru- 
grammes destinés à sauvegarder et à dévelop- 
per les plantations dont procèdent 
I nnl : ) t 

Le "| bième d ia fi ? née 
tropole sous des à: i très dif- 
lérents de celui qui se ‘5 terrilaires 
d'outre-mer. La terre de France, boisé: ou 
non, est en grande part proprit privee où 
propriété cormmunale et l'Elal } en Consé- 
Juence, accorder pour les travaux de reboie 
sement des subventions à des initiatives prie 
vées. Nous avons évoqué la controvorse 
s'est instituée au sein de la commission sur 
les droits respectifs de l'Etat français, des col- 
‘ectivilés locales, voire Iméine de propriétaires 
privés, sur le domaine forestier d'outre-mer, 
Maïs nous avons déjà souligné que Îla co‘u- 
mission avait été unanime pour estiiner que, 
sauf exceptions difficiles à prévoir, i'iniliative 
de là mise en valeur ét le reboisement Jesz 


zones reforestrables ne peuvelht Womoer 


qu’à l'administration. 


IL appartiendra au Gouvernement de déno- 
ser sans relard, non seulement le projet de 
oi relatif à la propriété domaniale, à nropos 
duquel la commission a recueilli les deciara- 

lé 


tions de M. le secrétaire d'Etat à la France 


d'outre-mer, mais aussi un projet de loi rela- 
if au régime forestier, qui rm:l!ra à tre 
Assemblée et au Parlement de fixer les 1 
cipes généraux de droit, re:atifs à la difense 
et à l'exploitation de la forél aim-i qu'à la 


conservalion des sols 
En attendant le texte législatif fixant en 
parliculier les règies qui devront a 


résider au classement des forèts, la “ommi 
sion à décidé de supprimer, à l'article 3%, ja 
limitation aux seules forèts classics d tra 
vaux à entreprendre, 

Il men reste pas soins que | princines 
jui sont à la ‘base du projet de | dont nous 
sommes saisis sont ceux:-!l invines qui ont 
inspiré la loi du % sepiembre ai jnstil ant 
le fonis forestier métropolitair 

Le premier principe, c'est la responsabilité 
que portent les pouvoirs puhiics à l'écard de 
la forêt. L'article ter de la loi du 20 septembre 
1916 est ainsi rédigé : 

“« Le ministre de l'agricu'ture est chargé de 
la reconstitution de la forêt francaise v 

C'est pourquoi nous proposons que l'ar- 
licle {er du projet de loi visant la France 


d'outre-mer comporle une affirmation iden- 
tique, c'est-à-dire la responsabilité du minis- 
tre de la F. O. M. à l'égard de tous les terri- 
toires qui relèvent de son ministère pour tout 


! 
Ce qu concerne la mise en valeur des forêts, 
leur onservation et leur renouvellement, 
dans l'intéré! des popu! itions autochtones 
L'article ? de la loi d #4) Sseptegnbre 1916 


proclame la nécessité d'un fonds foreslier na- 
tional pour permeltre de realiser J 
définies à l'arlicle ter. 

Nous voudrions que, par une démarche pa- 
rallèle, l'article 2 du pri jet SOUIHS & no dé- 


sulvante : 


« Il est institué un fonds forestier d'outre- 
Inner 

Et pour bien manifester qu'il ne s'agirait 
pas d'une entreprise élatiste, il serait pi (g 
que sa gestion serait confiée, sous l'autorité 


1e 
4u ministre de la F. O. M., à un conseil d \d- 
Jninislration Composé par tiers de représene 
lants des administrations intéresiées (minis- 
tères de la F. O0. M. et des finanres . de re- 
présentants des territoires ou gr iupes de ter- 
riloires, et de représentants de 
ulilisateurs de bois tropicaux. 

La loi du 206 septembre 1916 était muette sur 
la nécessilé d'assurer le contrôle de la 
du fonds national forestier. 

Cette lacune à été comb'éte par l'article 97 
de la loi de tinances du 8 août 1947 qui ins- 
ütue un cormnité de contrôle composé de mem- 
bres du Parlement et de fonctionnaires et 
chargé de suivre régulièrement la marche du 
ionis national forestier, qu'il s'agisse des dé- 
penses de personnel et de malériel où de 
l'avancement des travaux. 


roauclieurs et 
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gestion 
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:t pourquoi, après un ariicie 8 repre- 
wcisant l'articike 2 du projet gou- 
mental en <e qui « crne les tâches 


1 fond outre-mer et 


OH 


forestier d'4 





pécitiant, comme l'article 3% du projet gouver- 
ern al, que les conditions de financement 
cout fl jar règlement d'administration 
big NS AVONS prévu Un article 4 ana- 

ZI ux de l'article 97 de la loi de 

a ht 494 

{ dé [uit i lit 1 i 
| Du d fond fé 8 

Hatona! | té ' 1 ne fax ad valorem 

A 0 ou maximum, frappant tous Îles 
rod Ê ter xpio S OU ue en œuvre 

0 4 ;l forestier d’'outre-m l4» wroiel 
1 G ement évo j'a 
da « ü 1 Laorern IC» 

] er nf re 1 } ]] export | 

e ive V du ministu le : Kranco 

n l 14 0 > pHAIUIS, } UF 

il ke 41àop. 10 ctq erail perce 

t 1 he mile «! 0 s de 
M 
0) Û nen 4 Vélilion au 

. | do it ä 
Nota i ] 3 haut la, wsition 

la fn n on de l'agricul!ure sur l'insti 
1 1 ixt ad uorem el la part comt 

éra Aa PE) l 1. D. E. 5. est «ée 46 à 

"en travaux forestiers durant les pré 

lié es du fonds forestier. 

}] ne! ertair que de leur Ôt6. les ascem 

bice | ianqueront à à aJouie] 
I Dutions propre 1Vaux en 

12 l terriloires espectifs Et îl 

st s indispensable que Je fonds 

I "7 e-mex saisisse, dès qu'il ra 

| la | ’nbée local du Dro- 

ù intéressant le territoire dont or 

ss ! résentation. 

Mais il li $ parait qu'en ourre, [à 113011 
| or ce toute parliculière que xepré 
bé po l'économie métropolitaine une 
) ik lu3 intense de la forêt tropicale, 


ds forestier doit être habilité à bénéft 





er d'aulres concours que ceux du F.LB.ES. 
u 4 iS<e ni Dire nés: i es die terr) 
itre-muer. 
P 1 3 HE ITW tre, DAT « mpie 
ével $ d'une contribution «lu fonds 
‘ore itional, justement soucieux d'aider 
la ) 4} problème de la pâta à papier 
: ni 1térât pour d'industrie mé- 
op » du bois d'étre mieux approvision 
\ bois exotiques: ou bien Ta subvention 
de Société nationale des chemins de fer 
11 1 des Houillères de France dési- 
1] téresser au développement des 
a apres À lour fou Î les raverses 
d'a n de fer ou les pièces de hoisage 
le ! woduction métropolitaine pourrait & 
) r incapable de leur procurer ? 
{ quoi l’article 4 du projel gouver 
wnental, devenu article 5 du projet, pré 
ir l'éventualité de subventions ou de 
a it coHectivités 1 


ircordées par des 


{ ] ( (li es can 
] l wnmission de l’agricul 

) l'assemblée d'émett UN àvis 

\ ) projet du Gou ement tendant 


‘outre mer el 
tion suivante. 
l'Assemblée 


\ inx membres 





da juger plus namodément les modifica- 
tions À par la onmmmission, nous 

vo gurer vis-à-vis le projet du Gou- 
vernem { ] nous Proposo \ Jours 

.* 1 

| et Au G0uverneme] 

at _ }1 est institué un fonds forestier 
d'or en vue d'intensifier la mise en 
valeur des forêts des pays relevant du minis- 
tère à 1 ran à d outre-mer et d’en assurer 
la €co le renouvellement dans 
l'interei dt ns autochtones, 

Art — ] n du fonds est confiée au 
ninistre de ] l'outre-mer, qui a pour 
charge de: 

a) Réorganiser et pours ivre les recherches 
lecnniques porn sur la forêt, les hois ei au- 
tres produit restiers ftrapic aux ; 





b) Coordonner et développer la propagande 
en vue de leur utilisation, 
€} Etablir les programmes gén 


exécuter les travaux d'équipement, 


craux ei faire 
d'enrichis- 


sement, de régénération ou de reboisement 
des parties du domaine foresber classé doui 
le classement et les plans d'aménagement au- 
vont être à IDrONvVés par décret s sur Son l'a p- 
port. 

Art. 2 Les cordlitions vament des 


prévues à l'artic 


‘administration ni 





opérations fixées par 


le 















fe ministres intéressés 

\rt, & — Le fonds forestier d’ou ner esl 

merite: 

a) Pa ne laxe ad walorem percue sur tous 

s produits forestiers bruls et travaillés, ex 
portés des pays visés à l'article 1°. 

Le taux de cette taxe, qUI pourra va ce 
lon 1 produits sans être infér eur à 4 ». 40 
ni supérieur à 5 p. 100, est fx: par arrété 
signé du ministre de la France d'outre-mer, 
du ministre des finances et du ministn ireé 
des affaires éconorni 

Celle lake esl | L percu mêm 
temps et dans les mêmes formes que les 


droits de sortie 


b) Eventuellem } les subventions du 
fonds d'investissenn Our | lv ‘ppernent 
# ce \omique ét social des } J )1itre 
mer, et par des subr tion ] Day l'outre 
né] nioresses., 

Art. 9 —… les opérations relatives an fonds 


forestier d'outre-mer seroni relatées À ur 


compte spécial dans les écritures du Trésor. 
Projet de l’Assemblée de V'Union française: 
Art. fe, — Le ministre de la France d’ou- 





tre-mer est chargé d'i niensifiei la mise en va 
teur des forêts des pays relevant de son mi- 
] 


Le tère 


et d'en assurer la conservalit 
renoi ivellement! jans l'intérél des 


au 0! 


Art. 2, — 
d'outre-mer 


l'autorité du 


ni \n ou Je 
obulations 


hion 


restier 
sous 
d'outre- 


I! est situé un fends 
do it }a ges t confiée. 
ministre de Frafñce 


ion est 


la 


mer, à un conseil d'administration nommé par 
lui el composé ar tie rs de ré présent ants du 
ininistre de la F. O. M. et du mi nistre des 


finances, de représentants des territoires d’au- 


tre-mer on de groupes de territoires présentés 





par leurs assemblées respectives, et de repré- 
sentants d°s producteurs et utilisateurs de 
bois tropicaux présentés par | oTganisations 
professionnelles le3 plus repr + at tives, 





Art. 2. — Le fonds forestier d’ mer 4 


outre 


pour but de financer dans des conditions qui 
seront fixées par règlement d'administration 
publique sur le rapport des ministres intéres- 
és, les opérations suivantes: 

\ Ré onaniser et poursU a 3 vecher- 
ches lechniques portant sur la forêt, les bois 


aus produits farestiers 
ticuller délerminer les utilisations nouvelles 
susceplbles d'élargir leurs débouchés; 

b) Coordonner ct assurer la diffusion des 


tropicaux et en par- 


ré- 


sultats obtenus; 
€) Etab lir les programmes céniraux el faire 
exécuter les travaux d'équipement, d’entichis- 
sement, de régénération ou de reboisement 
des parties du domaine forestier dont les 
plans d'améi 13:ment 4 t éle \apro vs 
1, nice 
par aecrets, 


d) Accroître d’une facon générale les res- 
l'outre-mer, 


sources forestières de la France 


aciliter l'écoulement des produits el mieux 
satisfaire les besoins des p )pUIALIONS locales. 
Art. &. — La ministre de la France d'outre- 
mer esl ass isté d'un comité de contr0] pi cé 
sous sa présidence et composé comme suil: 


nationa! 


Répub 


se de l’Union 


Deux membres de l'Assembe 
Deux membres du Conseil de la 
membres de 6 


lique ; 
Quatre l’Assembl 
française ; 


Le premier président de la cour des comptes 
7 114 Le 
ou son délégué; 
Le commissaire général du plan ou son dé- 


Kégué; 

Un représentant du ministère 
nationale; 

Un représentant du ministère d 

Un représentant de Ja 
France d'outre-mer; 


l'économie 


es finances; 


caisse Le ntrale âe ja 








ü 
Le chef du service des eaux et forêts an 

ministère de la France d'outre-mer; 
L'administrateur du fonds forestier; 


Le 
fonds 


eon'rôbeur 
forestier, 


des dépenses engagées 4 








Je comité de on!rôle 3e réun'!t c \aque 
mestre. 

Art. 5. — Le fonds Î stier d'outre-mer 6:1i 
linenté : 

a) Par une tax 1 lorermm perçue sur ! 
1 'oduits fa! ! ruts et travailiés ex 
portés des pays visés à l'article 4°, & lez 
ceplion des p GaUils de cus ille tla 

Le taux de «cette iXe, QUi DONrrTa Varier 
selon les produits sans étre inférieur 5» 
LP 100 ni supérieur à o p. 400, est fixé pa 
arrêté signé du ministre de la France d'outre 
iner, du ministre des finances et du ministre 
} \rgé des affaires économiques, cur avis 
conforme des assemblées lerriloriales et des 


vrands conseils pour les territoires groupés 

Cetle faxe est liquidée el perçue en mérae 
temps et dans le: nômes formes que br: 
arons de sortie 

b) Fventuellement, par des subventions «4 
fonds d'investissement pour Je développement 
économique el social des flerritoires d'outre 
iner, par des subventions des pays d'’outre. 
mer intéress: 3 et par des subventions ou 
dotations des colleciivités publiques, d’orgu. 
hisimes publics ou privés où de particulie 

Art. 6. Les opérations relatives au fonis 
{oresti d'outre-mer «seront vlatées à 
Compte Spéciül dans les écritures du Tréso: 





ANNEXE N 180 


ion de #fuat, - din 4941) 


11} ee au jt 
PROPOSITION tendant à inviter le Gonverne 
inelit À réaliser la Scolarisation totale de 
l'enfance des départements et territoires 
d'outre-mer dans les délais les plus courts, 
présentée par M. Donnat, Mile Monique La 
M. Boubou (Hama) et les membres des 
groupes communiste et du rassemblement 
démocratique africain et apparentés, 
s de Renvoyés 
la cominission des cultureties.t 


1 


fon. 


consert- 


lor aise, — 


j'Union fran: 
affaires 
Mesdames le «:j 
j'ac *ord pour re 
rable de lenseig 


tout te mont 
la situation 
dans Îles territoires 


INCSSIENFS 
*Oounhaitre 
nement 


dspto 


d'outre-mer, En 1945, pour l'Afrique noire, par 
exemple, on ne comptait que 5 enfants d'âge 
colaire sur 196 pouvant trouver place dau: 
une école soit publique, soit privée. A 
la même époque, + #4 jeunc s gens blancs 
et noirs seuieme! équentaient un établis 


sement du deuxième 


+ ré, alors qi ren Fr 
les effectifs tot aux de 

) 

La! 


16 école & du deuxienie 
#85 élèves. Il n’exiclail 
ent d'enseign men! 


iegré s'élèvent à 47 
afin aucun établi 
périeur, 

Dans les autres Pays de l'Uni fra caise 
ia situation n'était guère meilleure ; le pour 
centage des enfants scolarisés par rapport aux 
nfants scolarisables était de: 





> ] 190 au Mara x P. 199 en Tunisi? 
19 p. 100 en Algérie, 27 p. 100 à Madagasraer 
environ 60 p. (00 dans les quatre nouveaux 


iépartements, 
Ponr l'ensemble 
re-mer, on comptait 5 p. 


des pays et {erriloires d'ou 


100 de populations 


alphabètes et 10 enfants sur 100 #1 
hovenneé, soulemer! pou alCcnt aller } 
lasse, 

Ce hilan 3e passe de commentaires. Certi 
quelques améliorations ont été apportées de 
puis cetle date; ais ce ne sont que des 
améliorations de détail qui laissent, quant an 
fond. le problème de Ja scolarisation posé 


résolu 
des plans de scolarisation avaiei 


et non 
Pourtant, 


o 


été établis pour chacun des territoires, aux- 
quels on avait donné une large publicité, fat- 
sant naître ainsi de andes espérances a 





cœur des pop lat ions autochtones 
En Algérie, un décret du 27 novembre 194 

prévoyail la ‘construc lion de 20.000 .classes en 

vingli ans, en quaire plans quinquennaux 


qui d'ailleurs était encore insuffis ant, 
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DOCUMENTS — 


ASSEMBLER DE L'UMON 


PRANCAISE 





bn Afrique noire, des plans de quinze à vingt | 


lise æ1l api CAa- 
l irgenc e, avec Ge 


ans étaient publiés, dont la 
lion devait se faire de ioul+ 
grands moyens. 





Gr. les milieux Gfflciels, euUx-mmeines, recu 
naissent que l'exécution du plan, en Aigé 

se heurte à de grandes difficultés » et 1 
pouvait dire, au début de 194$, que les } 
visions du plan pour 1943-1916 et 1%4t 14417 
n'étaient pas encore réalisées 

En Afrique noire, la sitration esi sensibl 
nent la méêune. Trois ans apres les bromesses 
le la conférence de Brazzaville © [ pare 
imnême plus des plans de scolarisation. Pe 
1944 à 1947, seulement 20.006 enfants de pli 
ont été scolarisés en Afrique occidentale frar 
aise, ét à ce rythme, il faudrait cent lrente 
ins pour achever Ja scolarisat totale de « 
uroupe de territoires, en admettant qu: À 
populalion ne s'accroisse pas. I en e<l « 
nôtre el Afrique équatorinl francaise 

Nous notons, d'autres part, que Madagasvar 
à prévu que 4 millions de francs C. F, A 
pour les conustructiot scolaires en 1947 
L'importante question des rualériaux de 
onstructions étant, aujourd'hui, en gratik 
vartie résolue, la cause essentielle de celte 
sutuation provient de l'insuftisance ridicule 


des crédits qui sonf affectés à la scolarisation | 


tes pays el territoires de T'Union française. 
Les crédits sont indispensables, non seulé- | 
weent pour assurer les constructions scolaires 
uécesaires, rnais aussi pour permctire une 
iuste rémunération du personnel enseignenl, 


sans lequel la scolarisation esl impossible. 


Nous pensons que le plain Monnet, luiinérme, 
n'alfectait pas des soinines suffisantes à la 
réalisation d'une entreprise que chacun re- 


connait nécessaire. Le congrés de la ligue 
l'enseignernent, notararment, demandait en 
d94#, que la part réservée à la scolarisation 
oit portée de 10 à % p. 106 de l'ensembe 
des crédits d'équipement 


Or, les plans quadriennanx de mise en va 
leur qui vicnnent d'être établis réduisent Ccn- 
core cette part revenant à l'enseignenrent 
dans des proportions considérables. 

Par contre, la majorilé des crédits est rmain- 


tenant consacrée à des travaux destinés non 
pas seulement à améliorer et moderniser les 
voies de communication, mais encore à leur 
donner un caractère nettement stratégique, 
Ainsi, l’amorce de démarrage qui 
chait, quoique bien insuffisamment, va 


s'ébau 


eire 


stoppée net et la situstion demeurera toujours 
Us tragique 
Les populations de l'ensemble des pays et 






territoires d'outre-mer ont pourtant sans cesse 
iuanifesté leur désir de bénéficier d'une ins 
truction aussi massive, aussi large, aussi 
complète que possible. Kfles reclament la 
sonstrietion d'une école dans chaque village 
- ét bien souvent, d'ailleurs, elles assurent 
cetie construction par leurs propres moyer 
Le devoir de la France est de faire un très 
gros etfort pour tenir ses promesses envers les 
populations autochtones et nous pensons que 
dans la répartition des crédits affectés aux 
divers pays territoires d'outre-mer, au titr 
des organisraes de financement des différents 


plans de développeme une bien plus larg 
place doit être accordée au financement des 
plans de scolarisation 

L'est pourquoi nous vous demandons dé 
volcr fa proposition ci-dessous 


PROPOSFTION 


L'Assemblée 
LOuvVernement : 


A prendre toutes mesures utiles, afin que 
soit assurée l'exécution rapide des plans de 
srolarisation prévus pai des textes antérieurs 


pour FAfrique noire française et l'Algérie et à 
uider les aulres pays de F'Union française à 
réaliser la scolarisation sn de l'enfance 
dans les délais les plus court 


A abandonner les plans quadriennaux qui 
augmentent consid rablemeut les crédits 
d'équipement économiqne à caractère straté- 


sique au détriment de l'équipement social el 
à revenir aux pourcentages en crédi! 


pour l'équipement scotair (constructions, 

achats de matériel, ete.) par le programme 

décennal établi en 1917 par la commission de 

Modernisation des dé] } arlement!s d'ontré met 

"{_ lerritoires d'outre-mer j 
— — 


ANNEXE N° 181 


(Session Ce 1919, — Sauce du où lun 1949 } 


PROPOSITION DE RESOLUTION te it 
l'envoi d'une mission (l'intormation (aus lv3 





comptoirs français des Indes, chargée de 

recueillir la documentation relative aux ins- 

btutions publiques ei privées qu pe ivent 
être maintenues ou créces, quel que soit le 
statut futur des comptoirs, présentée par 

M. Gevrges Riond et les meunbres du groupe 

union métropoleutre-mer (inñé dant: 

conseille de l'Union francaise - Ri 
vovée à ‘1e cominission des affûires { 
relles 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les préoccupalions re- 
lalives au inaintien du rayonnement Wancça 
aux coufins de l'Inde doivent retenir notre 
atten ton. 

Nu 1 sislerons pas sur le rôle que 
peuvent jouer des institutions publiques ou 
privées, tant dans les domaines iltuwrets 
artistiques, srientifiques, ainsi que toutes les 
entreprises qui peuvent avoir obiet =imi- 
laire 

Nous ne nous cachons pas les difficultés 
attachées aux intentions de cette nature, Il 
n'en est que plus opportun, à nos Yeux, de 
conduire une enduête dont les résultats pour- 


nitiatives de 
négociations Éven- 
ce la Nouvel @ 


raient utilement orienter les 
tous ordres et inspirer les 
tuelles avec le gouvernement 
l'Union 
l'étude un 
débats 
témoi- 


paraît que l'assemblée de 
le devoir de mettre à 
tel problème. C’est éclairer 
au moyen d'observations directes el 





pour 


gnages recueillis sur place que nous avons 
l'honneur de proposer à votre approbation ta 
proposition de résolution sufvante 


PROPO=<ITION DE RESOLUTION 
francaise, euse 
naintien QU Fayon 
comploirs français 


assemblée de l'Union des: 
tudier les conditions du 
neineut français <ans les 

des Indes, l'envoi d'une mission d'in- 
formation de trois membres dans les compt 
des Indes chargée de recueillir Ja 
documentation reiative aux institutions publi- 
ques el privées qui peuvent être maintenues 
ou créées, quel que statut futur des 
conmploirs 


d'é 
décidi 


franc 


11e 


sait le 


ANNEXE N' 182 


{5ess1ot d: 19:94 — SEAT a où j {ill 1949 } 

PROPOSITION tendant à inviler le Gouvern 
rueut à tenir compte des prochains dé- 
bats à l'O. N. U. sur le sort des anciennes 
colonies italiennes, des aspirations des po- 
pulations intéressées, ci pour cela à Soute- 
nir les propositions de l'Union soviétique «11 
cours de la dernière session de Fassermblée 
générale de l'O. N. U., présentée par M. Lau- 
tissier, Mlle Allemandi, M. Mignot et le 


membres du groupe communiste €l appa- 

rentés, conseillers de l'Union française. — 

(Renvovée à la commission des relations 

extérieures.) 

EXPOSE DES MOI 

Me=dammes, messieurs, à la de ocre Si ion 
de l'O. N. U,, le problème des ancicanes 
colonies italiennes fut abordé. Deux thèses se 
sont afirontées: 

La première se présentait sous li forme 
d'un projet Bevin-Sforza qui tenduit, en fait, 
| à perpétuer le régime colonial dans les an- 
| ciennes colonies italiennes. 

Rappelons que ce projet prévoyait, entre 


s prévus 


| continverait à 


autres, que Ja Cyrénaïque serait placée sous 
tutelle britannique, et que la Grande-Bretagne 
administrer la ŒTripolitaine,; la 
Somalie serait placée sous tutelle italienne 
et le Fezzan sous tutelle francaise. 

Ce plan, qué était le résultat d’un marcha 


on ice e t coulisse ent les déée ul ons ta 





lienne, anglaise, française #1 thin 
été rebelle pa: 371 voix co! » 
tions 

Cet échec retentissant est signif 
effet, l'imdignation des peupies épi 
"oloniaux centre le to aux Cy 
cédé: im} | alis e< de » par! ige 
oustultati fe ihie de: peuples 
et \ leu (Vé er" Ctr li q r” 
tante LEa por ré ses for ire t { tr bo 
iü prt S gra le 
{ales 

Cert télégation ! 
l'eusernble du pro; Ma 
l'assemblée & \ e PO. N ‘ 
vér toutefois la »ssi il 
olutio d'a "I, 12 

Ai fai l'ohte 4, 1 
1 de * S 

l t } pret et] 

i£ d LA \! 

til i mm ( Al + ] t 

D'a part, la gatio f 
jaiids of ler 
ial u dELSIS 1 tre 
toires, sauf le Fevza o te 

Œuu ht Fr po 1 | tu " y 
rations des po} | n« ( «cé 

Fi fait t pla > t 
M0r24, Pr leur ins} Li tip 
lien \ perpétuer üu at 
résulia d t 

‘ 

| 1 lé 

strauon M tairt {u t 
au Fezzan jans à ( 
hennes 1 Î l t t 
axzst lt d L pre d Pt 
territoires: l'économie | Î } 
est plongée dans la fnisère là pi 

La ecotkie pPru pus Lot (URUIE 
Bevin-Slorza, est celle que défend 
galtoit SOVvIetiql Celle proposi 
des principes de la charte des Nali 
Cette charte pile HolAtIntik d 
ragraphe 2 de l'article £% 1 ‘ 
a développer entre le ilio «he 
unicales fondées sur le res] 
de l'égalité des peuples « 
poser d'eUX-Hhernes » 

C'ps insi que "ir j 
Savieinqlie prevu l'on «ir 
daus un délai de dix a ln 
tie. le pays ra “dr + 
trôle de la comm de tu 
Le pouvo crécutif sera exerci 
nistrateur nommé pa è caen“ 
et respnon3abl devan fu } « 
sera secondé par Hi COHIÉé CO 
posé de re ré st hiäti «lt la Gra 
de l'Union soviétique, do la Fraru 
lie, des Etats-Unis et des résident 
et arabe eu Libye désigne li 
présentants ei-de: < [ERT 

Dez mesure voici { 
l'Er: ire i SOtmal i 

Fi { (1 , BL, } } 1 
Pour € 1niseil de | Î f 
cas échéant. d it autil 
erne le rio ÿ ? 
les point itégiq | 
par U en € ilité de 4 £ 1 
céla da l'inte te ‘ 

Ha le 

La proposili ré 
à ! fois aux fini s ( 1 
ressées et aux buts 4 LC LL 
la charte de FO. N. U. P \f 
clarté, la proposition étique con 
les contradictions, les diverz us 
les oppositions entre les autre di 


et qui né 


sont que le 


efle Î av 


Certains cn + S 7 iistex, 

ll est ri £ table qu la déléoa 
ait cru dev — se mêler à ces m 
faisant ainsi maitre ehez ! | 
d’outre - mer, et paricullerement 
trois pays d’Alrique du Nord, k 
que la France ] cipe au maintie 
tème mondial d'oj \ irapu 
peuples col nl à teur 
nationale 

De ce ] de vue, tous Iles ! 
niaux, 4 dépendant de la Fra 
ment, nt en prermier ll ini t« 
glement du t des ancienr 
liennes 

Solution qui \ adop 
aura le pl rand ré 

D ! 


Da 


en mt no onden Dale M Mage ot ot Mot Te M nn + 


tr in 


ne mnt ii à à 
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pali l'ord il i vu de ja pré- 
paralion d ] Û erre d'agression 
impérial , da ja les peuples colo- 
Hiaux lé anqueralent pas d'être entraînés, 
ne sont pas étrangères aux propositions érma- 
nant d ] le Atlantique » et jm- 
posée par ! les dirigeants des Etats 
Un Auméri 

su VEUX d 11S es lé coloniau 
« ‘ { viélique à su reste fide i 
ia charte de FO, N. | 

Le Gouvernement frança | \ura do} 
{4 l ire it j: sañ trahir la nfiance 
«| ] si e-xher dar lé 1ilion 
de ju ' 4 grès du iple frança 

{,t | nesdaimt pi IncCssienur 
[l [ l eur d met!i l )ir'é 
&!] b 14 } 1011 Su li 

PROPOSITION 

L'Assemblée d Union française, 

Considérant que le règlement du sort des 
ancienn olonies italiennes aura d'inpor 
lantes répereussiol hez tou les peuples 
coloniaux, invite Gouvernement; à adop- 
ter, lo du règlement définitif du sort des 
ancienne olonies jlaliennes, une position 
conforme au droit des peuples ‘à disposer 
d'’eux-mômes, notamment en soutenant Îles 
proposiltio faites par l'Union soviétique au 
cours de: ccent Jébats à l'O. ‘N U, 

ANNEXE N° 183 

(Ses 1 de 1949. — Séance du 90 juin 1949.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre mesurés nécessaires 
pour favoriser le développement de la vente 
en France et à l'étranger des bananes pro 


les 


duites par les départements et les territoires 
de la France d'outre-mer, présentée par 
MM Delmas et Schock, conseillers de 
l'Union francaise, — (Renvoyée à la com- 
miion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les produits 

usceplibles de procurer des devises à l'Union 
française, figure la banane, dont la produs- 
lion dans nos lérriloires à été développée 
grâce à la loi du 7 janvier 1932. 

Le premier plan de modernisation et d'équi- 
pement avait prévu de porler la production 
de nos territoires de 180.000 tonnes en 1938 
à 920.000 tonnes en 1956, La demande de la 
inétropole était forte, La production fit un 
effort qu'illustrent les chiffres suivants: 4916, 
elle envoyait 296% tonnes de bananes frai- 
ches en France; en 1917: 83.373 et en 1948: 
10$S.681 

Mais en décembre 198, el bien que Je ton- 


nage fixé ne 


représentät que la moilié des pré 
visions du 


plan », le phénomène de satura- 


tion (dû à des causes diverses d'ailleurs) dé- 
clenchait brutalement un effondrement des 
cours qui, de 105 à 115 francs le kilo, pas- 
saient à 80, 60 et 40 francs, et ne permet- 
{aient pli 1 producteur d'amortir les frais 
de production, d'emballage et de transport 


— frais qui, eux, continuaient régulièrement 
leur marche ascendante, 

La production bananière française, forte de 
cette expérience, et constatant que le chiffre 
de ses exportations, de 170.463 tonnes en 1918, 
passerait à plus de 200.000 tonnes en 1949, fait 
un effort considérable et très louaible en vue 


d'organiser l'importation en France et l’ex- 
porlation à l'étranger, en coordonnant Fl'ac- 
lion de nos divers départements et tlerriloires 
d'outre-mer 

Nos producteurs comprennent que seule 


une solide organisation leur permettra de bé- 
néficier (et de faire bénéficier leurs territoi 
res, Ja métropole et les consommateurs) des 
efforts accomplis dans le passé, des expérien 
ces souvent péniblement acquises et, enfin, 
des possibilités offertes par des marchés nou- 
veaux, dès qu'ils s'ouvrent à la production. 
Déjà l'Amérique à consulté nos producteurs 
L'Allemagne est en pourparlers avec eux, de- 
puis qu'elle a obtenu à Francfort la liberté de 
transactions. L'Europe centrale suivra. 


ces 


De e1 lus dans l’arèn: des ircuils mon- 
diaux » nos producteurs y rencontrent leurs 
concurrents; ils les étudient el les jaugent; 
ils constatent, évidemment, qu'ils onl encore 
Le A pour arriver à 
Fruit Company » 





ssant les planla- 

yêl de trans- 
rganisations de 
| - tivilé par « Fviles 
Ltd » en Angleterre et par Ja Lompagnie 
des 1 { 





{ e, après avoir étahii ne pro- 
on dropériale par un droit de 2 shillihgs 6 
ir C.W.t., el iu par divers la 
uction,de Ja Jamaïque, 


soute! IOYeNs 


prodt otamment, donne 
la préférence, pour son importation, à la 
Jamaïque, au Cameroun et à la Nigéria; 

Que les iles Canaries ont réuni Jeurs pro- 
ducteurs en groupement sons le contrûle du 


gouvernement espagnol qui règle leurs expor- 
tations, fixe les prix (acluellement 4 pesetas) 
ristourne une pesela sous forme de prime 
à l'exportation, pour que la production trouve 
son prix de revient, 

A la lumière de ces faïlts, ils comparent leur 
prix revient avec Ces fameux « prix Inon- 
diaux » et comprennent que, les serrant déjà 
de près sans aucun artifice, et sans organisa- 
lion comparable à celle de leurs concurrents, 
ils sont capables de devenir des fournisseurs 
inportants du marché étranger, pour peu: 

Que soil parachevée l’organisation ébauche 
entre eux; 

Qu'un soutien des pouvoirs pubiics permette 
la mise au point d'une péréquation des ton- 
nages réalisés sur le marché français çt des 
tonnages exportés à l'étranger. 

Si nous ne voulons pas voir diminuer Ja 
production bananière, mais qu'au contraire 
nous désirions la voir augmenter, pour le plus 
grand bien de la consommation française et 
de l'exportation, génératrice de devises, il est 
nécessaire de créer un organisme de compen- 
sation qui permette de régulariser les cours 
en France par des ventes accrues, mais sans 
à-coup, et de soutenir les ventes sur les mar- 


et 


de 


chés étrangers, lorsque les cours pratiqués 
sur ces marchés seront inférieurs au cours 


des ventes en France où au prix de revient. 
C'est pourquoi nous vous demandons d'ac- 
cepter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


Art. fer, — Toutes les bananes, de quelque 
origine qu’elles soient, importées en terri- 
toire mélropoiitain, sont soumises à une taxe 
spéciale par kilogramme brut dont le produit 
sera versé à un fonds spécial pour âlre, éven- 
tuellement, réparti entre les producteurs des 
départements ou territoires her au 


la France ou de l'étranger, lorsque les prix 
des ventes effectivement réalisées pour chaque 
variété, selon qu'elles auront été transportées 
en nu où emballées, seront tombés pp Peer 
des prix de revient ou des moyennes de vente 
en France pour les ventes à l'étranger. 

Art, 2. — La prime devant éventuellement 
être ainsi payée aux producteurs des départe- 
ments ou territoires d'outre-mer sera préle- 
vée eur le fonds spécial prévu à l’article 1er, 
Son montant sera fixé par une commission 
interministérielle composée d'un représentant 
des ministres de l'intérieur, de fa France 
d'outre-mer, de l'économie nalionale et des 
finances, 
Art. 3 


— Des décrets pris en commun par 
e3 


ministres de l'intérieur, de Ja France 
d'outre-mer, de l’économie nationale et des 
finances pourront déterminer les conditions 
d'application et les modalités de la pré- 
sente loi, 


ANNEXE N° 184 


(Session de 1949. — Séance du 30 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
ES de l'équipement et des communica- 
ions sur la proposition de M. Thémia et des 
membres du groupe du mouvement républi- 
cain populaire, de M. Camprasse et des 
membres du groupe socialiste S. F, L ©. et 


prorata de leurs exportations à destination de” 


Gouvernernent à 
menter les crédits afférents au secteur des ; 
investissements publics à caractère social E 
et relatifs aux plans quadriennaux de: U 4 


tendant à inviter le aug 


LR de | 
nique, pair M, 


iransadise 1). 


sarlte 


1 Guadelouge 6! de la Marti ÿ 


Théma, conseilier de l'Uni Ë 





Mesdames, les pians décennaux 
d'équipement des quatre nouveaux dépar 
ments d'outre-mer créés par la loi du 
1946 ont été compris dans le premier rappo 
général de la cominesien de modernisal 
des territoires d'outre-mer au lieu d'être tr 
tés secleur par secteur, par les commissi 
de modernisation métropolitaines. De mèûi 
que dans Les territoires d'outre-mer, des pla 
particuliers à chacun quatre déja! 
ments ont ét& élahorés où sont en Yoie 
l'être, ces plans seront approuvés selon 
procédure instituée par la loi du 20 avril 195 

Les départements d'outre-iner sont 
appliquer jusqu'ici le régime du F, I. D. E. = 
Celle procédure présente, entre autres, Fava 
tage de conserver à chaque déparlemernl | 
d'outre-mer son unité géographique, Il € 
été, en effet, déraisonnable, au moins sur à 
plan économique et financier, de leur appl | 
quer les mêmes formules qu'à un dépar!l:- ) 
ment métropolitain, Regrellons, en pa: 
que celle conceplion sage et réaliste n'ail | 

u 


He ssieurs 


de ces 


] 


passa 


prévalu lors de l'élabagtion des décrets 
bliés au Journal officiel du 31 mars 1938, élen, 
dant brulalement aux départements d'outre- 
mer la législation fiscaie métropolitaine. 

En attendant la mise au point, par territoi 
des plans décennaux, le Gouvernement à él 
bli, pour être soumis au Parlement, un pt 
granune d'action et d'inveslissements en fo 
liou de l'urgence vérilable des besoins et d: 
possibilités de réalisation. La proposition qi 
nous avons l'honneur de présenter ne trai 
pas, dans le détail, des investissements à € 
raclère économique qui ont été prévus. Nou 
voulons penser que là aussi, les sections d'étu 
des des commissariat général au plan ont ten: 
compte de la « hiérarchie des urgences » tell 
qu’elle à été établie et arrêtée par les consei 
généraux de ces nouveaux départements. 

IL importe que les pouvoirs Lean ne per 
dent pas de vue le fait ue ‘économie d: 
départements de la Guadeloupe, de la Ma 
nique et de la Réunion, départements ins 
laires, reposant sur des cullures d'exportatio] 
se trouve entièrement dépendante des débo 
chés, et que la protection que leur accorda) 
avant guerre, le marché métropolitain, les di 
pensait de l'effort de limitation des prix 4 
revient, qui est la condition d'une écononi: 
saine. 

Les départements d'outre-mer sont des pa 
à possibililés économiques limitées, où |: 
équipements de base (transports, logemer 
distribution d'eau et d'électricité) sont encoi E à 
peu développés, et où le problème démog: E 
phique devra, à plus ou moins long 
échéance, trouver une solution radicale. 

Bien que ce soit l'examen des crédits d'équ: | 
pement “ocial qui constitue l'objet essenlie! 
du présent rapport, il nous sera permis €! 
formuler certaines critiques à l'égard des cr'- ; 
dits à caractère économique prévus pour ct | 
deux départemens dans le plan quadriennai. 

Les crédits accordés aux quatre départ: 
ments d'outre-mer, subvention de l'Et 
s'élèvent à: 

9.800 millions de crédits d'engagements 
1.179 millions de crédits de payements, 
du 26 septembre 1948), auxquels il convient 
d'ajouter les crédits prévus par la loi à 
31 décembre 1918 parue au Journal officiel à 
2 janvier 1949 et qui sont de: 

973 millions de crédits d'engagements 
2.82 millions de crédits de payements, 

C'est done un total de: 

3.713 millions de crédits d'engagements t? 2 
3.661 millions de crédits de payements, co FL. 
sentis aux quatre départements d'outre-mer: 
Martinique, Guadeloupe, Réunion et Guyan: 

dans l'étude du plan quadriennal qui, comn 

on le sait, porte sur Ja période allant di 

jer juillet 1948 au 30 juin 1952. L 
Dans cette étude, la participation des ‘- 
partements d'outre-mer ne figure que por: 1 
mémoire, l'état actuel des finances départ 
mentales ne permettant pas de prévoir u! 
telle participation, 








ds à a cube 
























4) Voir le neo: Assemblée de L'Union fra: 














L'union douanière avec l'Ilalie ouvre égale- 
ment d' { | 


m )r{ 


intes possibilités 


apparentés, conseillers de l'Union française, 


çaise; 106 {année 1949), 
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Si nous examinons les besoins de ces dé- 
parlements tels qu'ils ressorient des @pians 
élaborés par les autorilés locales de chacun 
de ces territoires, l'étude prévue pour H pe 
riode quadriennaie se chiffre à un mon 
de 15 milliards dont 12.500 millions ji 
trois départements de la Guadeloupe, « 
Martinique et de la Réunion, Ce qui nous 
permet d'évaluer à S.Œ4xN millions le: 
concernant les départements de la Ma 
et de la Guadeloupe. 

soit, en admettant une répartition uniforme 
au Cours des quatre années: di ni ; 
pour couvrir les besoins actuels di 
territoires français des Antlilies 


1 
le id 


Rappelons pour mémoire qu'il avait étr 
venu d'attribuer aux départements «'ouir 
mer 140 p. 100 des 290 milliards de c'edits 
prévus dans le plan Monnel pour la période 
quadriennale, soit 20 milliards. 0 15 mil 


hards seulement ont été relenus dans Festi- 
mation des 
«ritique qui semblerait devoir être formulée. 

Uuo deuxième crilique semble êlre 
par le fait que l'on ait cru devoir assurer ex- 
clusivernent par des investissements prives | 
iinancemeñt de la politique de mécan 
de la culture de la canne à sucre et 
d'autres cullures, de même que lindus 
sation de produits alimentaires el jes projets 
J'ivrigation des terres, notammnent à !à Gua- 
duioupe, 

L'exécution de ce programme, don 
tant a été évalué à un total de 7 
pour la période 1919-1952, aurait dù, sek 


besoins. C'est là une prem 


— 


nous, recevoir une impulsion par un apport 
subslantiél d’une subvention de l'Etat. 


Eramen des besoins à caraclère éconGrmnique. 


a) Martinique. — Le rapport justificatif et 
eslimalif dressé par M. C. Raffanau, directeur 
des travaux publics de la Martinique, fixail 
l'ordre de priorité et d'urgence des travaux à 
effectuer, De son côté, la commission spéciale 
du conseil général de la Martinique apporta à 
ce rapport quelques retouches, et enfin le 
conseil général, lors de sa 6° session extra- 
ordinaire de 1936, a fixé comme lravaux de 
prefnière urgence : 

lo L'équipement des ports de Fort-de-France 
et de Trinité; construction de whar!s; 

2o L'aménagement de routes à grande cir- 
cutation et achat de matériel routier; 

3° Le renforcement de l'usine électrique de 
Sainte-Thérèse ; 

so L'installation de frigorifiques à Fort-de- 
France ; 

5e Enfin, l’achat de matériel destiné à l’en- 
trelien des canaux. 

Cet ordre dans l'exécution des travaux ga 
étés retenu dans l’avant-projet du plan qua- 
driennal. Leur estimation, telle qu’elle a été 
faite par les aulorités qualifiées de la Marti- 
hique, s'élèverait, en francs 41949, à une 
somme de 2870 millions. 

b) Guadeloupe. — Le conseil géñéral de la 
Guadeloupe a longuement et minutieusement 
étudié, lors de sa première session ordinaire 


de 4947, les dépenses que nécessite l'équipe- | 


ment économique de ce département, et a 
établi Ja tranche des travaux qualifiés de pre- 
Iuière urgence. 

« L'impatience du pays de les voir enfin 
démarrer est à son comble; la métropole en 
a certainement été informée, et nous Comp- 
tons sur sa générosité séculaire », lisons-nous 
dans le rapport adopté par le conseil général. 

programme des travaux reconnus ur- 
gents s'établissait ainsi. 

Prolongement des quais du port de Pointe- 
à-Pitre ; 

Travaux de dragages des principaux canaux ; 

Achat de matériel et aménagement du ré- 
seau routier; 

Travaux de télécommunicalions:! 

Infrastructure aérienne. 

L’estimation de la tranche de travaux pour 
1948-1949, c'est-à-dire l'année de démarrage, 
avait été chiffrée à 485 millions, et pour l1 

ériode quadriennale à un total de 4.950 mil- 
ions. 

Donc, pour ces deux départements, c’est un 
total de 4.850 millions qui représente le mon- 
tant des besoins à satisfaire dans l’ordre éco- 
nomique. 

. Or, comme les subventions de l'Etat pour 
l'ensemble des travaux à caractère économi- 
que s'élèvent pour ces deux territoires antil- 
lais à un total de 5 milliards, il en résulte que 





les besoins sont parfaitement couverts. L'aug 
mentation de 130 mmillions qu'il convient d'en 
registrer répond bien à l'objet méme du plan 
quadriennal qui 


tente d'intensitier les © 


vres économiques du plan penda es qu U 
annees elni Cause, 

Eramen des besoins à caractère social 

a) Martinique. — Les constructions d'intérêt 
local à réaliser pendant la période quad 
nale, telles qu'elles ont él précisées re 
commandées dans le rapport adopté en 1%5 
par l'assemblée départementale locale, com- 
prennent: 

Les travaux d'adduction d’eau: 

L'aménagement de l'hôpital Clara t ré- 

‘üon de l'hôpital civil de Fort-de-France 

La création d'écoles, notamment dans huit 
*enires TUTAUX ; 

La création d'une lépmserie: 

La création de barrages et proleclion des 
SUUrCEsz, 

La construction d'habilalions à bon mar- 
ch e 

La création d'un sanatorium au Carbhet et 


14 réfeclion des hôpilaux cantohnaux : 
s ét vant à un total de 41.865 
La lecture de l'avant-projet quadrienal ré 
vèle un chiffre de crédits de 1.300 millions 
pour les œuvres à caractère social. Bien que 
ces crédits comparés aux crédits accordés dans 
onomique marquent une proportion 


l'ordre éi 


suffisante a priori, il n'en demeure pas moins 


plan quadriennal d'équipement social 


arrêélé pour la Marlinique par l'organisme 
central inétropolitain comporte des lacunes. 
En eflet, il ne s'y trouve pas mentionné les 
tävaux d'arménagemêént que nécessite l’état 


actuel du principal centre médical de la Mar- 
tinique: l'hôpilal Albert-Clarac. 

Non seulement ces travaux ont été reconnus 
urgents par la commission spéciale du conseil 
général, mais encore le plan d'organisation 
hospitalière, établi conformément à la cir- 
culaire du ministre de la santé publique en 
date du 23 avril 1948 recommande de donner 


à ces travaux d'aménagement un caractère 


prioritaire dans l'ordre d'urger 

Au surplus, il semble difficilement concc- 
vable que l'autorité chargée de la décision en 
ce qui concerne es prograrnmmes des réalisa- 


tions, ait méconnu les doléances exprimées 
tant par la direction départementale de la 
é départ 
es médecins, et n'ait pas témoigi 
du moindre souci quant aux préoccupations 
sans cesse exprimées 4 
martiniquaise, à savoir: 
proserie. 

Le plan d'organisation de la santé à la Mar- 
tirique, plan présenté par le syndicat dépa 
temental des médecins et agréé par la com- 
mission de coordination: ordre-syndicat, et 
soumis depuis plus d'un an aux services com- 
pétenis du ministère de la santé 
souligne les points essentiels d'une organisa- 
tion rationnelle et efficace dans l'ordre sai 
taire. Des précisions ont 6!t6 fournies, en 
nant compte des possibilités immédiales de 
réalisation. Or, les programmes dont l'exéen 
tion est prévue dans l’avant-projet quadrienmal 
ne mentionnent rien de ces créations, ceper- 





dant reconnues urgentes par les auloritus 
quelifiées de ce département. 

Quant à la léproserie, l'utilité même 
son édification a été reconnue par la com 


onnue ! 
mission consultative de la lèpre auprès du 
minisire de la France I 
rapport du docteur Montestruc, directeur de 
l'institut Pasteur de la Martinique (séance du 
1 décembre 19%5). 

Le nombre de lépreux, dit le rapport Mo 
testruc, officiellement recensés à la Marli- 
nique, est passé de 90 en 1910 à 750 en 1%, 
chiffres certainement inférieurs à la réalité. 
Certains observateurs les Cvalueraient à 1.500 
en 1948. 

Depuis 1910, le projet est à l’étude. Le rap 
port présenté au conseil général de la Mart 
nique lors de la sixième session extraordli- 
naire de 1946, par M. Victor Sablé, conseiller 

énéral, rapport adopté par cette assemblée 
ocale, préconisait la créalion d’un village de 
lépreux avec hôpital de 400 lits et dispensaire, 
et en soulignait l'urgence. Tout y était prévu 
notamment ün service d'assislantes sociales 











spécialement <hargées du dépistage «es 
lépreux et du traitement à dom d er- 
unes categories de malades 

En 1%49 aucun commencement de réali:a- 
enregistré Cependant, dans le plan 
l figurait pour 1949 un prermiet 
rédit de 90 millions. Nous sommes étonnés 
que l'avant-projet du plan quadriennat n'en 
fasse pas mention, Erreur volontaire où omis 

Î iprenure 

Ces 90 millions de francs prévus en 16 
cont devenus 165 millions de francs en 1%49 


nn est 


C'est donc ce crédit qu'il conviendrait de voir 
figurer dans l'avant-projet au titre des travaux 
de première ur£gel 

De même, quid du sanatorium prévu dans 
ce même rapport du conseil général et dont ta 
création figurait également dans le plan éla 
bôré par le ministre de la Frai d'outre-mei 
el pou laquelle il avait élé prévu une 
dépense de l'ordre de 50 millions (francs 
191 

Po 1, dar l'ax pl luadrien 
nal, a-t-0 Initié 12nOreTr O1 Hi } iaitre 
caractère d'extrôme urgei présente Ja 


EU , > iU Li 
modernisation de lhôpital civil de Fort-de- 
France ? Cet établissement, dont la capa 
actuelle de 400 lits est reconnue comme mant- 
festement insuffisante, exige une restauration 
complète, Les vingl-trois bâtiments qui le 
composent sont dans un tel élat de délabre- 
nent que leur démolition s'avère nécessaire 
Ne se devrait-on pas d'inscrire dans l'avant- 
projet le crédit des 200 millions prévus à ret 
effet dans le rapport établi par la direction du 
service de santé de la Martinique. 

En résumé, pour permetltre ces réalisations 
dont l'urgen n'est pas conteslable, nous 
demandons que l'on augmente de 365 millions 
les crédits d'investissement public à caractère 
social prévus pour la Martinique, et que l'on 
affecte ces 365 millions à l'équipcrnent sani- 
taire de ce département. 


b) Guadeloupe. — Dans l’ordre social, les be 
soins réels et urgents, tels q XpPri ( 
à la suite des délibérations du conseil général, 
se chiffrent à 4.800 millions, ce q avec Île 


Martinique. représente une somme globale de 
1865 + 14.800 = 3.66 millions, né \ires 
pour que soient couverts les besoins d'« 
pement so 








ial. 

Dans l'avant projet du plan quad ina! 
figure pour la Guadeloupe un tolal de 1.509 
millions affectés au programme suivant: 

Construction du lycée Carnot, l'ancien bAti 
ment étant réservé au iyeée Michelel de 
nes filles; 

Création d'un éeole norma mixte à 
Pointe-à-litre ; 

Création de trois centres d'artisan rural à 
Capesterre le Moule et Ras Te 

Création d'un institut Pas! | Ièle 
existant à la Martiniqu: 

Création d'une maternilé et 4 an 


rium à Pointic-à-Pilre; 


Création de cinq écoles (quarant la 

T vit { ‘Ja est f - bi s l Jr" le r ‘ 
créalio rtout d l'ord initait gd 
faisant de plus en plu tir, 

Mais il convient de déplorer la modi 
crédits affectés aux construct lui 
Cinq écoles primaire mt seulement prévues 


dans le cadre du plan quadriennal, alors qu 


la création de vingt-cinq ér« re 
gente au premier chef et figurait dans la pt 
mière tranche d travaux recommandés paf 
le conseil d“partemi | de la Guadelou I 
nombre des enfants d'âge scolaire, qui f 
peuveni fréquenter l'école faute de ] { 
de plus d'un millier chaque année. Ce 1 

pas les six cent vingl-cinq clas € 


actuellerment qui permeltront de résoudre « 
douloureux problème, d'autant plus impért 
que l'assimilation à rendu 
département les 

laire. Pour | 
40.000 unités — 





ment prirpaire roi 
cents classes sont 
veut, ainsi que (tr 
de la loi du 19 Ù 
ment de la Guadclour sur le fnÛn 
qu'un département métropolitain 

Par ailleurs, l'agrandissement de l'hospi 
ps hiatruque de Sun! -Liaihk ln À pu L 
compris dans le programe figurant à : aval 
projet du plan quadrient Cela est « auta 
plu if 4 « Æ QUE 1 n Hit GE 241 


2 


+ en nt Dotnet ol he mg ot à nt ne in M 


Ann À mt mt à 
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établissement régional, 
q 'il recoit les alitnés de Ja 
la Guyane et de Ja Martinique 
nt dans le 

l'urgence, il 
des 1.200 
titre du jal, un crédit suppl 


puis- 
Guadeloupe, de 
cadre des possibi 
linporic 

millions au 
{ ‘me ntaire de 











ë00 mi ns } do'er ce département de 
ces créa | l'urgence est depuis trois 
ans pr Les délibérations du conseil 
gcncral de la Guadelonpe « depuis 1917 
suffisamment mis l'accent sur l’urgente né- 
cessité de ces réalisations. D: PIUS, Je débats 
qui se sont déroulés au Conseil de la Répur- 
qu C J juin courant sur Îles construclion 
Scolaires ont 11 ] perunence 
Je degré d'a e ce pr blème qui s post 
pour la G le! De. 

Mesdames el messieur c'est sur le héné- 
ice de ce ob itio} Jl voire commis 
sion du pla vous reCorminande d'adopte ja 
pr 1} 1 { 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union fran ) 

Consciente de l'urgence que présentent la 
rénovation de l'équipement sanitaire de Ja 
Martiniq et la créalinr à la “Guadeloupe 


d'élablissements 
Jes centres ruraux 

Désireuse de voir -entreprises et 
sans délai toutes les constructions d'intérêt 
social qualifiées comme travaux de première 
urgence dans l plan élaborés par les 
conseils £fénéraux de ces deux départements 
antillais, 

Invite le Gouvern 

A auginenter de 300 mil 
deloupe, et de 265 
que les crédits 
veslissements 
relatifs aux pla 


département: 


aires, not 


imminent dans 





réalisées 


ement : 

lions pour la Gua- 
millions pour la Martini 
afférents au secteur des jin- 
| ractère social, et 


+ 


quadriennaux de ces deux 


d'outre-mer. 





ANNEXE N°'185 


ee 


1919, — Séance du 30 juin 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la 
politique générale, sur: 1° la demande 
d'avis de M. le président de l’Assemblée na- 
tionale sur le projet de loi fixant le régime 
électoral, la comnosition et Ja compétence 


d'une assemblée représentative territoriale 
à la Nouvelle-Calédonie; 2° Ja dermands 
d'avis de M. le président de l'Assemblée na 


tionale sur la proposition de Joi de M. Co- 
lardeau, des membres du groupe d'union 
républicaine et résistante pour l’Union fran- 
caise el membres du groupe commu 
nisle, conseillers de la République, tendant 
À fixer le régime électoral, la composition, 
le fonctionnement ct la compétence du con- 
seil général de la Nouvelle-Calédonie cl dé- 
a NN 3° la proposition de résolution 
de M. H.-G, Gaignard et les membres du 
groupe du “+ "uverment républicain populaire, 
conseillers de l'Union française, tendant à 
inviter l'Assemblée nationale à fixer le ré- 
gime électoral, la composition, le fonction- 
nement c! la compétence de l'assembleo 
réprésentative territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie +! dépendances, dénommée con- 
Seil général; 4° la proposition de résolution 
de M. Bichon et des membres du groupe 
Union métropole-outre-mer ‘indépendants), 
conseillers de l’Union française, tendant à 
fixer 10 régime électoral, la composition, le 
fonctionnement ct la compétence du con- 
seil général de l1 Nouvelle-Calédonie ct dé. 
pendances, par M. IL.-G. Gaignard, conseiller 
de l'Union française (1). 


des 


Mesdames, 
æan( 


messieurs, l'Assemblée de l'Union 
use à té saisie de deux demandes 
d'avis émanant de M. le président de l’Assem- 
blée nationale de Ja République française se 
rapportant à: 

1° Une proposition de loi pré 


sentée par 








communiste 
ublique, et tendant à fixer 


caicse et les membres du groupe 
au Conseil de la Ré! 


le régime électoral, Ja composition, le fonc- 
tionnemnent et Ja compétence du conseil gé- 
néral de la Nouvelle-Calédonie et dépendances; 

2o Un projet de loi présenté par M. Marius 
Moutet, ministre de la France d outre-mer, au 


nom de M, Paul Ramadier, président du con- 


des ministres, sur ce n £me s ijet. 

Deux propositions de résolution ayant le 
méme objet ont été déposées sur le bureau 
de l’Assemb'ée, l'une par M. Bichon, repré 

tant à notre Ascem be du territoire inté- 
moi-mémé { textes ont 


FC 9 l'autre par S 
Säininés par volre commi<s-ion de 
le générak, au nom de laquelle j'ai l'hon- 
neur de présenter le rapport suivant. 
Dotée, depuis 148$, d'un conseil 
général élu « au suffrage universel », la Nou- 
velle-Calédonie ne se actuellement 
‘mblée locale. Les membres de cette 
assemblée, d'abord élus pour six 
ables par moilié tous les trois 
nombre fixé à l'origine à 46, 
puis varier entre ce dernier 
chiffre et celui de 19, selon les fluctuations 
politiques métropolitaines ou l'inspiration mi- 
nistérie'le Leurs attribulions comportaient 
notamment la gestion des biens mobiliers et 
imirobiliers du territoire, Jes décisions que 
prenait l'assemblée en matière fiscale étaient 
soit définitives (tarif des taxes et hd ibu- 
tions), soit exécutoires après a pate par 
décret pris en conseil d'Etat {assiette et règle 
de perception des taxes), Qu ant à ses délibé- 
rations en inatière douanière, elles ne deve- 
naient exécutoires, en vertu de la loi du 
135 avril 1928 sur le régime douanier colonial, 
qu'après approbalion par décret simple rendu 
sur la proposition du ministre des colonies, 
ah avis des ministres des finances, du com- 


sans Aasst 
premiel [2 
nouve! 
ans, virent Jeur 
raineneé à 10, 


mere et de l’agriculture. En outre, le conseil 
généri À] votait le budget du territoire sur Ja 
prop xition du gouverneur, budget composé 
d'une part de dépenses obligatoires, définies 
par la loi du 13 avril 1900, et de dépenses fa- 


ultatives, laissées à l’appréciation du conseil. 


La création du conseil général en Nouvelle- 
-alédonie n'intervint d'ailleurs que plusieurs 
ec es après un essai d’ intitution communale 
fait à Nouméa sur un arrêté du gouverneur en 
date du 3 octobre 1874, institution nécessitée 
par l'accroissement de la population du chet- 
lieu et qu'un décret du 8 mars 1879 vint éta- 
finitive. La commune de 


bur d'une maniè re dé 
\ ouméa ainsi créée, était administrée par un 


conseil municipal et un maire élus, mais le 
gouverneur de la colonie conservait les pou- 


voirs de police. Un arrété local étendit le 
2 juillet 1879, provisotrement et à titre d’essai, 
le régime communal à dix centres de popula- 
tion de l'intérieur, Ces centres furent désor- 
mais administrés par des commissions muni- 
cipales élues, mais restaient soumis à vn 
contrôie étroit de la part du gouverneur. Ce 


régime devint définitif le 7 avril 1888, et fut, 
par la suite, étendu à vingt-quatre centres, 


Si la composition du conseil général devait 
ôtre modifiée à mer reprises, son exi<- 
tence fut souvent menacée, sous l’inf'uence 
d'événements extérieurs ou plus simplement 
à la suite de conflits entre l'assemblée et 
l'administration locale, C’est ainsi qu'en 1921, 
le conseil général ayant refusé d'ordonner, À 


la demande du gouverneur, des taxes nouvel- 
les destinées à remédier à une situation finan- 
cière assez alarmante, le ministre des cola- 


nies, alors M. Daladier, soumit à la signature 
du Président de la République un décret ré- 
duisant à 10 le nombre des conseillers, porté 
À 19 le 27 mai 1889, et imposant désormais !e 
scrutin de liste à la majorité absolue comme 
mode d'élection à l'assemblée locale, le ter 
ritoire ne formant plus qu’une circonscription 
alors que précédemment l'ile était découpée 
en 6 circonscriptions représentées au conseil 
cénéra: par un certain nombre de conseillers 
variant de 5 à 2 


Cependant, le 26 juiilet 1927, un nouveau 
décret restituait au conseil général les attri- 
butions dont ii avait été dépossé ‘dé. Le nom- 


par un décret 
décembre 1926, était maintenu à ce 
comme était conservé le mode de 
scrutin précédemment instauré, le territoire 
ne formant toujours qu’une circonscription. 
Enfin, répondant au vœu exprimé par le cen- 


bre de 
du 13 
chiffre, 


conseillers, porté à 15 





M. Colardeau, les membres du groupe d'union 
républicaine et résistante pc ur J'Union fran- 
én PRE ESS nm rt res 

(1) Voir les nos: Assemblée ationale {re :6- 
gisl), 142, 1813: Assemblée de l'Un on fran- 
çaise, 106, 117, 460, 495 (année 1948). 
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1, le décret accordait à la commis- 





sion coloniale, qui jouait en dehors des «sec 
sions le rôle tenu dans la -métropole par là 
commission dé partcmentale de n9s cons: 
généraux, Ja faculté d'élire son président. 


Ainsi les NE -Cal“dloniens, au fur et à 
sure de eur développe ment numéri 
voyaient leurs droits politiques définis, et 
il! tervent ion dans l'administration de la ( 
nie et dans la gestion de leurs intérêt 
plus en plus grande et précise. Mais, et. [U 
quelque lemps encore, en dépit de Ja 
mule adoptée par le décret constitutif 
2 avril 18% et qui disait que le conseil g« 
ral était élu « au suffrage universel », 
des deux parties constituant la popüulati 
calédonienne, l'élément d'origine européen: 
participera à la vie politique du territoire. L: 
« indigènes » seront tenus à l'écart de cette : 
politique, pour laquelle d’ailleurs ils n'éprouvi 
ront jamais qu'une médiocre atlirance, le 
coutumes el traditions les maintenant dans u 
cadre formé essentiellement par la tribu, si 
laquelle reposent toujours les institutions rw 
lanésiennes, Peu à peu cependant ils serv 
admis à y participer selon un choix basé si 
l'aptitude des intéressés à s'intégrer à Ja \ 
économique et sociale du pays, choix laiss 
au soin de l'administration, assez sévère pt 
n’admettre à la pratique des droits politiqu 
qu'une sélection parmi les « indigènes 
plus « évolués ». 

Le conseil général ainsi que le conseil pt 
devaient être supprimés par un arrêté du g 
erneur, le 10 décembre 1940, et remplaré: 
à la suite d'une ordonnance du 29 décemh 
par un conseil d'administration nommé par 
gouverneur et ayant les mêmes pouvoirs qu 
le précédent conseil général. Une commis 
permanente fut créée au sein du conseil di 
ministration, ses atlributions furent les mi 
mes que celles reconnues à l'ancienne ci 
mission coloniale. 

Certains ont vu 


£ 


dans la mesure prise jp 
le gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, ur 
sanction à l'égard des membres de l'asser 
blée locale soupconnés de « connivence ave 
le consul japonais et certains intérêts ni 
pons ». C’est là, faire bon marché du pal 
tisme des Calédoniens, c'est leur faire injure 
que de soupçonner leurs représentants à le: 
assemblée de rapports suspects avec des re: 
sortissants d'un pays étranger, futur enneii 
sans doute, mais ennemi qui ne se déclar 
qu'un an plus tard. Fort heureusement, 
vérilé est plus simple. 

Les événements de juin 1940 eurent des 
percussions assez diverses dans celte ile pre 
fondément française, mais tellement éloign 
dé la métropole que les échos de lui par vi 
naient du drame affreux auquel nous par 
cipions ici élaient déformés et souvent mail 
interprétés. En évoquant ces événements 


nous devons chasser l’équivoque qui, dar: 
l'esprit de certains, les marque encore. L 
nime, la po} ulation entière avait rejeté l’: 


mistice et déclaré vouloir pours uivre la lutte 
Et c'est le conseil générai, interprète fidèle 
les Néo-Calédoniens, qui dès le 24 juin 191 
affirma la volonté de ceux-ci de se ranger à 
côtés de la Grande-Bretagne. Tous se révi 
tèrent à la pensée d'une soumission possih 
au diktat de Hitler. Mais Vichy existait dé 
et le trouble fut grand qu'il jeta dans l’esprt 
de ces hommes et de ces femmes angois<: 
par la terrible détresse de la mère patrie 
Soit par la ruse, soit par la force, dont d'a 
leurs une brève manifestation échoua gràr: 
au sang-froid de quelques-uns, Vichy essa 
de maintenir son autorité sur le territoire. Li 
difficultés économiques qui se faisaient j 
jointes aux querelles intérieures atlisées P 
la passion, aggravèrent une situation relal.- 
vement calme jusque 1à, et bientôt la po; 
lation blanche de l'ile se scinda en deu: 
d'une part, ceux que nous | gps qualitic ’ 
d’ « attentistes », d'autre part, Ceux qui d: 
se déciaraient « gaullistes ». Plus tard, sa 
doute y eut-il, là également, des palriotes 
trompés par le mythe du « Sauveur »,  h $ 
par le passé du vieux maréchal de Franc 
mais il n’y eut jamais de collaborateur ni «: 
traître. L’élat d'esprit qui se manifestait «1 
sein de la population eut évidemment des 
percussions dans l’assemblée elle-même et ! 
divergences de vue furent plus aiguës enc 

qu ‘auparavant, La confusion sur le plan in! 
rieur, l’aggravation chaqi le jour plus nette 

la situation internationale, justifièrent seul: 


l 





ans 





OS ANA Pi EE Ma CE ES 





DR ES 


72 





RS eu: 















| dt H 
sa 1 
riotes 

bu £ 

ani i 


es ! î 
et Ë 
ne : 
1] 
te 4 
. è 
eu % 
à: 


a ie rh AS 





DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇA 


ISE 177 








Ja décision qui fut pr is e ar sl uspendre pendal { 
Ja durée des hostilités le fonctionnement 1 
mal du conseil généra % 

Le conseil d'adminis stration qui le rempiaça 
et au sein duquel se retrouvèl rent assez Fri- 
breux d’anciens conseillers généraux, fonc 
tionna dans les mêmes conditions que l'as- 
semblée disfoute, avec la même indépendance 
à l'égard de l'administration et la mé 1e 
rité dans la population. Certains lui repi hè- 
rent son mode de désignati on excusé seule- 
gnent par les circon istances ] 
dans ès quelles les territoires français du Paci- 
fique alaienlt être dréiués dans leur ensem- 
ble, et qui eurent des conséquences considé- 
rables pour la Nouvelle-Calédonie. Mais com- 
me nous l'avons vu, il était difficile d'agr 
autrement et notamment de pratiquer des 
élections régulières. 
let 1954, un décret réablit le cons 
et le conseil privé. Elu et constitué comme 
l’ancien, le nouveau conseil vit ses pouvoirs 
tendus, la liste des dépenses obligatoires 
était réduite et la possibilité de statuer défini- 
tivement en certains cas lui était reconnue. 
Une question nouvelle se posa alors concer- 
nant le vote des femmes dont le principe ve- 
nait d'être reconnu par l'ordi mnance du 
91 avril 14913. Après une large consultation 
par le gouverneur, de personnalités choisies 
parmi les plus représentatives du territoire, 
] ependant décidé d’un commun accord 
que cette fois encore les femmes ne vole- 
raient pas. D'ailleurs les modalités d' établisse- 
ment des listes électorales n'étaient pas fi- 
xées et il aurait fallu improviser, l’établisse- 
ment de ces listes exigeant un délai trop long 
qui aurait eu pour effet de retarder une con- 
sultation réclamée par la population entière 
Cependant les femmes furent admises à pré- 
senter leur candidature, ce que firent deux 
d’entre elles 

Dans un discours radiodiffusé à cette époque 
le gouverneur Tallec, gouverneur du terriloire, 
ouvrit aux Calédoniens des perspectives d'ave- 
nir plus en harmonie avec leurs souhails 
« Le jour où la Fr > e, relevée dans la victoire, 
aura retrouvé Sa stabilité et sa grandeur et 
sera dotée d'un Gouvernement définitif, dé- 
clara-t-il, le statut de la colonie sera trans- 
formé de façon à lui conférer un haut degré 
de personnalité politique et une organisation 
telle que la gestion des affaires intérieures de 
ce territoire de peuplement français soit con 
forme aux vœux des ciloyens qui l’habitent ». 

La loi n° 46-978 du 10 mai 1916 vint salis- 
faire en grande partie les Calédoniens. Une 
première fois la Calédonie sortait du régime 
des décrets. Cependant, cette loi, adoptée par 
l'Assemblée Constituante, eut une existence 
brève, puisqu'un décret pris le 25 octobre 1916, 
dans le cadre de la réorganisation générale 
des assemblées locales des territoires d’outre 
mer ut conformément à la loi du 7 octo 
bre 1916, vint une fois de plus fixer le régime 
de l’Assemblée calédonienne. 

Le caractère prbvisoire de ce décret fut sou- 
Jigné par le ministre de la France d'outre-mer, 
M. Marius Moutet, dans une réponse adressée 
au président du conseil général, lequel pro- 
testait au nom de l’assemblée contre le fait 
que la Nouvelle-Calédonie était remise contre 
son gré sous le régime des décrets. Le mi- 
nistre fit remarquer au conseil général l’obli- 
gation que faisait la Constitution qui venait 
alors d’être adoptée, de régler par la loi l’or- 
ee définitive des assemblées locales. 

a mesure s'appliquant à tous les territoires 
d'outre-mer, le Gouvernement ne pouvait em- 
en sur les décisions du Parlement au sein 

duquel la Nouvelle-Calédonie serait représen- 
tée. 

C'est donc pour satisfaire aux obligations 
que nous fait la Cor stitution en son article 77, 
que nous sommes appelés à donner notre avis 
sur les projets et propositions qui nous ont 
été présentés. Et c est dans l'esprit de la Cons- 
titution que nous donnerons cet avis. Une loi 
nouvelle, d’un esprit nouveau, doit donner a 
l’assemblée locale calédonienne sa structure 
définitive et satisfaire les revendications légi- 
times des Calédoniens. È 

Depuis que la Nouvei ile- Calédonie est terre 
française, c’est-à-dire depuis bientôt cent ans, 
nombreux ont été les franc ais qui émigrèrent 
là-bas afin de trouver pour les leurs æt pour 
eiüx-mêmes un cadre ap} prOprié à leur besoin 
d'activité. Peu à peu, à côté de l'élément au- 
tochtone proprement dit, une population nou- 








velle s’est groupée, qui a ses caractéristiques 
propres, population vigoureuse et racce, 
aime passiOnnemt t son petit pays ei 
moins passionnément 1 | 
le prouver. Nouméa? C'est une ville di 


vince, un chef-lieu de chez nous, aus 
quille et sans plus d'his Ï N 
Calédonie? C'est un e fra À 
plus éloignée de nos provinces, bastion avancé 
de notre France repré t dans le 
Pacifique l'image de noire pays pour les Aus 
traliens, les Néo-Zélandais et aussi pour beau- 
coup d'Américains qui ireut l'ile au 
cours de la dernit guerre et ne connaît { 
de la France que cette loinlaine esquisse. 
En donnant au conseil £ l de la N 
velle-Calédonie le statut qui convient s 
devrons essayer de nous rapprocher le pius 
Li 


possible de ce qui Se fait en France, toul € 
tenant compte du caractère si particulier qu 
territoire intéressé, caractère dû à la positk 
géographique de celui-ci, loin de la métropole 
et sans liaisons régulières et fréquenies ave 
elle, dû également à son insalubrité ainsi 
qu'au sentiment qu'ont ses habitants 4 etre, 
à la pointe avancée de l'Union française, de 
représent < ts authentiques du tempérament et 
de l'esprit franc: 
Le pr qui est soumis à l'approbation de 
l'Assemblée nous parait répondre aussi biel 
aux vœux des Calédoniens qu'aux uispositions 
et à l'esprit de la Con 
} 








également de la pan Opp 
ment du territoire et de ses possibilités d'évo- 
lution dans l'avenir. Seuls, des membres de la 
commission de politiq 1e générale, les comn 
saires communiste s ont woté contre, Se réser- 


vant de proposer 


comme base de discussion 
en séance le « l 





Par rapport ent soumis 
à notre exam te plutot 
essai de synihèse que jivergences pr 


fondes. Votre commission s'est arrêtée en ce 
qui concerne le nombre des conseillers au 
chiffre de 21, donnant ainsi à la représenta- 
tion de la brousse une part plus importante 
et rendant possible la candidature d'un plus 
grand nombre d'autochtones, ceux-ci élan 
partis principalement dans l'intéfieur du ter 
riloi 

Votre commission a également adopté le 
scrutin de liste avec représentation 
nelle intégrale, acceptant ainsi un ainende- 
ment socialiste reprenant l’article 7 de la pro- 
position Colanieau qui t le vote 
férentiel et le ige. Ce mode de scru 


Te E 
interdisai 





a paru aux mem de la commissio! 

apte que le scrutin majoritaire à donner 
représentat nn un aspect conforme aux int 
rêts véritables de la population néo-calédo 
nienne et notamment à permettre aux noirs 
ralédoniens d'entrer dans l'assembiée locale. 


L'article 6 du projet comportant l'énumération 


des dispositions exigées des ciloyens de statut 
personnel, c'est à-d re des « ind vènes », po 1! 
être inscrits sur les listes électorales, à ét 
adopté par 13 voix contre 8 et quelques abst 
tions. Ces distinctions plus larges | 





l ( 
ac tuellement pratiquées et fixées par 
1 gouverne! r. permettront 1 
assez im} ortant du corps électoral « indigène ». 
Elles restent el icore nécessaires, l'autochtone 
calédonien n'étant nas familiarisé avec un sys 
tème qui l’effraie, l’arrachant à ses habitudes. 
Sans doute eut-il ‘été préférab voir 
donner le droit de vote à tous les autochtones 
sans distinctions de qualité ou de capacité, 


mais il ne semble pas possible de porter ainsi 
une masse, encore indifférente, à la pratique 
démocratique telle que nous la concevons, 


sans l’avoir entraînée peu à peu et lui avoit 
montré l'enrichissement moral que serait pou 
elle l'adoption et Ja sb de ce système 
On ne fait pas de dé rates par la force et 
il faut laisser chacun s'engager libremei 
L'un des nôtres a écrit: « Certains se parent 


volontiers du vocable de démocrates dès qu'ils 
» d e 
1 


ont consenti à donner un buïlelin de vote aux 
indigènes. Pourtant ce droit n’est guère qu'un 
brevet d'espérance, qui perd toule sa valeur 
si les institutions ne permettent pas à ce d« 
sir d’un monde nouveau de se réaliser ». N’ac 
cordons pas seulement un « brevet d'’es 
rance » à l’autochtone calédonien qui aftend 
Je nous, avant toule autre chose, la réfont 
des institutions qui le régissent d« 


que de 1a co) Juële, 














et 
Je reviendrai dans un instant sur ces instlt- 
tutions mais au préalaDie je \ irais en ter. 
miner avec l'analyse du projet \ fait biet 
de ce rapport. Sans insister sur les arlieles 
ntermédiaires et sur lesquels aucune difficulté 
n'a été soulevée, passe rapidement à l'exa- 
men dé attributions de l'assemblée 
En ce qui concerne les questions se TAPpor- 
tant à la préparation et à l'exécution des plans 
prévus par } ii du 30 avril 1916, votre CON 
mission, suivant en cela !a position gOUVeETHE= 
mentale, à supprimé la réserve faite précé- 
dernrmu et que maintenait M. Colirdeau 
dans sa pro Si n N S AvuIl également 
rdé aux Im conseil général aussi 
bien qu au { du ur: l'initiative des 
prom iti | Î el e, Entil _Si le } ojet 
du Gouvernement | voyait qu une con | 
tation obligatoire du conseil pour les conces- 
sions minières, agricoles et forestières el les 
permis de recherche A et B, nous avons: adinis 
que le conseil pourt d rer et staluer 
détinit { ent sur cé li S HAISant hier- 
venir le Go ement en cas de 
désacci rd ent Li Li Le L! LI le chef 
du terriloire conforme de VA: 
semblée de l'Union francais Nous avons 
d'autre part ad pté, pour le nseil général 
de Nouvelle-Calédont des di S hs votée 
antérieurement pour dauires asserpict 10 
ales et se rapportant à l'avis forme eu la 
consuitatio obl gat e au co r diver:<e 
matières 
suFruuie rapportan IX GCpenst obliga- 
loires a fait l’objet d'une longue discussion 
en commission, metlant aux prises partisans 
et adversaires de ces ce . Si les conseil- 
lers élus sur le plan local ont élit dans leur 


majorilé favorables à a be ion de cet 
article ou tout au moins à une nomenclature 
très luite, les conseillers métropoirta ont 
élé gel néralemer it de l'avis 


maintien d’une liste de dépenses se rappor- 
tant à des charges ne pouvant en aucune 1f- 


r 
{ 


nière Cire ipportées par le budget de Ia 
métropol ous avons supprimé l'article 
avant trail la parlicipati du budget du 
territoire iUX dépensé de &£ verainet la loi 
] 18-488 du 91 mars 1938 étant sufl umunent 
explicite & e point ns qu'il Soit nèces- 
saire de préciser une fo de plu No avoi 

d'ailleurs adopli le disposititol dé ià prévue 

pour d'autres territoires d'outre-mer et nolamn- 
ment pour les Etablissements f is d'Oc 

nie At orné it où des sacriticé sont deinane 
dés à tous les citoyens de l'Union française, 


votre COMMISSION N à pas CFU GEY 
les Néo-Calédoniens de : 
tous. D'ailleurs les matières auxdque Ile e ré- 
fère l'article 48 du projet découlent tonles de 
la loi, et par conséquent ne pourront être Hn- 
posées à la Nouvelle-Calédonie sans un vole 
du parlement après avis Conforme dé 
assemblée. Au sein de l’un cormme de 
les représentants du territoire 

le leurs mandants et s'oppo- 
ser le cas échéant à toute mesure contraire 

[ 


OUFFOHNTL Hhatite 


iux engagements pris à l'égard de leur terri- 
toire 

Au moiel où notre assemblée va av r à 
définir le statut qu'elle considère comme celui 
convenant le mieux actuellement à la Nou- 
velle-Calédonie, nous cevoi not rroter 
quelques instants et examiner les in<titulions 
qui régissent une part importante de la popu- 
lation calédonienne. Si nous voulons que la 
démocratie devienne te fait de tous et le cadre 
de vie di chaque habitant de cetli ile loin- 


laine, qu'il soit noir où blanc, nous devons 
sans larder exiger que soit transformée Forga- 


nisalion de ce que l'on nomme encor le 
Service des affaires indigènes ». Donner un 
bulletin de vote à « Canaque » et le main- 
tenir sous la tutelle étroite du gendarme, c'est 
annuler Îles elets que l'or ittend du geste 
c'est accorder un « brevet d'espérance » sans 
lendemain 
Alors au'en Af que, nt des adrmir tra- 
teurs sélect és el form po cette tävhe 
qui sont char de la formation de lautoel 
tone, el N elle-Calcaontdk { un ele 
le présence fra ise, l'ind gén Médonien 
est 1 l Ï au patronage du brigadier 
cendarmert., Sans vouloir dénigrer lhono 
cor] de la gendarrne pour lequel 
ous pi fi u! t mi] e, no 16 
pensol pa ue Île ge parti tiè- 
rermment qual rel | ment Ja 
(A he qu t 1 est el } 1 nfi‘e en Nou- 
velle-Calédonie C'est ) celle pr ère 
rt me q4J'il prendre, alin d élever 
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peu à peu le « Canaque » vers une plus grande 
Connaissance du monde actuel el une plus 
a de maturité d'esprit. Puis progressivement 
‘intéresser à la gestion et à la conduile des 


foire: 7 jues, et ici nous pouvons re- 
joitrure M, Bichon quand il souhaite, d'ailleurs 
au nom d'une majorité d'autochtones, la 


Gréalion d'une assemblée représentative des 
nes calédoniens, Ceux-ci pourraient alors 

réellement une part importante dans 
a gestion de leurs propres affaires. L'intégra 
lion massive, au sein de la premiére assem 
blée, d'éléments autochtones insuffisamment 
évolués, serait extrêémernent dangereuse, non 
seulement par suite des troubles sociaux que 
pareille innovation ne manquerail pas de pro 






voquer, mais encore par le fait que ces élé- 
ments deviendraient vite l'enjeu des compéti 
Uons entre les groupes et de surenchères dé- 


magogiques auxquelles il leur serait difficile, 
sinon impossible, de se soustraire, Favorables 
au principe de l'assemblée distincte pour les 
Galédoniens noirs, nous nous refusuns cepen 
dout de laisser à l'agbitraire de l’adiministra- 
lion centrale cu locale le soin de fixer sa 
cornpo-ilion et sa compétence, lesquelles de 
vront êlre définies par la loi et par conséquent 


sOuTIISeS au préalable à l'avis de notre As- 
sermblée 

Cette création n'exchirait pas, bien au con 
trai l'intégration, dans le corps électoral de 


emblée, de certains autoch- 

n oirs. Au sein de leur assemblée, ceux- 
ci prendront le goût du travail désintéressé, 
le sens de l'intérêt général el du bien com- 
mun, et s'inilieront aux responsabilités de 
gestion. Il leur sera possible ensuite, dans les 
meilleures conditions, et par la grande porte, 
d'entrer au conseil général où ils pourront 
pe un rôle égal à celui de leurs compa- 
roles blani S 

Le projet présenté à votre examen ne tient 
pas compte de celle création éventuelle. I ap 
partient au Gouvernement de nous so 
un projet S'y rapportant 


la première as 
11) 


unellre 


U y aura encore beaücoup à faire en Nou- 
velle-Calédonie pour amener ce pays ant 
« haut degré de personnalité politique » qui 
ui promettait le gouverneur Tallec en 1944. 
Le vou de beaucoup de Calédoniens est d’ad- 
minisitrer leur territoire par eux-mêmes de 
pli en plus. Mais qu'ils n’oublient pas les 
46 000 « indigènes » que la Nouvelle-Calédonie 
compte encore et qu'ils restent fidèles à Ta 
joission de la France et aux obligations que 
lui fait la Charte des Nations Unies en son 
rlicle 73. Représentants de la France dans le 
cPialique! Qu'ils le soient non seulement vis- 
à-vis de l'étranger mais encore et beaucoup 
plus à l'égard du « Canaqu qu'ils côtoient 
cha jour et avec lequel ils partagent la 
terre commune, Qu'ils l’aident à s'émanciper, 
à s'épanouir, à devenir celui que notre col 
lègne, M. Alduy, définit ainsi: « Un homme 
capable de iborer à une œuvre commune 
avec la Fran dans un cadre politique appro- 
prie 

PROPOSITION DE LOI 
Tirek Ier 
Formation de l'assemblée 

Art. 1 L'assemblée chargée de la ges 
ion des intérêts de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances est dénommée: conseil gé- 
néral 

son siège est à Nouméa. 

A 2, — Le conseil général est composé 


de 21 membres répartis en trois CHCOnseripr 
tions électorales délimitées par arrèlé du 
gouverneur et qui sont: 

Nouméa, Ducos, Mont Dore, Plum, 9 con- 
scillers à élire 


» 


Côté Ouest, 6 conseillers à élire 

Côte Est, îles Loyauté, ile des Pins, 6 con- 
seillers à élire 

Art. 3, — Les membres du conseil général 


sont élus pour cinq ans. Hs sont indéfiniment 
rééligibles, Le conseil général se renouvelle 
intégralement 

Arl. 4, — Les élections se font au 
de tiste à un tour avec représentation 


1 


sans vote préférentiel ni 


scrutin 
pro- 
pa à- 


Art, 5. — Pour ces élections, il est consti- 
{tué un collège électoral unique comprenant 
les personnes des deux sexes, ayant l'exer- 


cice des droits politiques et inscril 
listes électorales, 








| 
| 
| 


Art. 6. — Peuvent être inscrits sur ces listes 
électorales : 
a) Les personnes déjà inscrites à la date 


de la promulgation de la présente loi; 

bi Les citoyens de statut civil français rem- 
plissant Iles conditions définies par lois 
et règlements; 

c) Les ciloyens jouissant d'un 
rentrant daus l'une des calcegorics 


1es 


sonnel €t 
suivantes: 
1° Grands et pelils chefs; 

20 Militaires et an nilitaires des ar- 
mées de terre, de mer et de l'air; 

*° Membres de l'ordre national de la Lé:- 
“ion d'honneur, compagnons de la Libération 
tifulair de la médaille militaire, de la croix 
de guerre, ‘de la médaille de la Résistance, 


C3 


! de la médaille coloniale, du mérite agricole, 


-le territoire 


du mérite maritime, des palmes académiques, 
d'un ordre colonial francais ou de distinctions 
honorifiques locales dont la liste sera fixée 
par arrèlé du chef du territoire, approuvé par 
le ministre de la France d'outre-mer: 


4° Membres et anciens membres des assem- 
blées locales, conseil de gouvernement, con 
seils d'administralion, municipalités, cham- 


bres de commerce, chambre d'agriculture ou 
d'industrie, 


Syndicals agricoles; 
99 Tous fonctionnaires et anciens fonction 
naires : 
6° Présidents ct assesseurs, titulaires on 


suppléants des juridictions indigènes 
présidents ou 
pléants, 
pour un 
lorale : 

7° Ministres 

8° Tous propriétaires d'immeubles assortis 
d'un titre foncier ou d'un titre établi selon 
le cod Civil, 

Art, 7 - Les listes élec 
et revi formes et délais prévus 
par Ja législation en vigueur pour les élec- 
tions à l’Assemblée nationale et dans les con- 
ditions fixées par l'article 6 ci-dessus. 

Dans un délai maximum d'un an à dater 
de la promulgation de la présente loi, il sera 
procédé à la revision de ces listes d’après 
les dispositions de l’article 6 précédent. 


anciens 
titulaires ou sup- 
n'ayant pas été révoqués ou démis 
motif entrainant l'incapacité élec- 


assessCUTrs, 


des cultes: 


thra! 1] x Æ * 
orales sont dressées 


selon les 


CPS 





Arl $, — En cas de vacance par décès, 
démission ou pour toute autre cause, les can- 
didats de la liste à laquelle était attribuée 
le siège sont proclamés élus dans l'ordre 
de leur présentation, 

Toutefois, dans les six mois qui précède 
le renouvellement de l'assemblée. il 
Pourvu aux vacances dans aucune circons- 
criplior 

Art. 9 Sont éligibles, les personnes des 
deux es, âgées de 23 ans, accomplis, ins- 
criti ir uné liste électorale du territoire 
ou justifiant qu'elles devraient y tre ins- 
crites avant le jour de l'élection et domici- 
liées depuis trois ans an moins dans le ter- 
ritoire, sachant lire, écrire et parler le fran- 
Ça] 


Peuvent également étre élues les personnes 
qui, sans êlre domiciliées dans le territoire, 
inscrites au rôle d'une des contribu- 
direcles au 4 janvier de l’année au 
cours de laquelle se fait l'élection ou justi 
fiant qu'elles devraient y être inscrites à 
celle date, Toutefois, le nombre des élus non 
domiciliés dans le territoire ne pourra être 
supéricur, dans chaque circonseription élec- 
(orale, au quart du nombre des sièges à pour- 
voir. 

Lorsq dans une circonscription  électo- 
rale, le nombre des élus non domiciliés dans 
J dépasse le quart de celui des 
sièges à pourvoir, le conseil général désigne, 
ar la voie du tirage au sort, au cours de 
à première session qui suit les élections, 
ceux des élus non domiciliés dont l'élection 
doit être annulée. Les sièges rendus ainsi 
vacants sont pourvus par ceux des candidats 
de la même circonscription, domiciliés dans 
le terriloire, ayant obtenu le plus grand nom- 
bre de suffrages, après ceux déjà proclamés 
élus. Si une question préjudicielle s'élève 
sur le domicile, le conseil général surseoit 
à statuer jusqu'à décision de la juridiction 
compétente. Le tirage au sort est fait par la 
commission permanente au cours d’une sus- 
pension de séance. La date fixée pour ce 
tirage au sort sera communiquée, en séance 


que 


sur Jes } publique du conseil général. au moins trois 


iours à l'avance 


| 


statut per- | 








Sont par ailleurs éligibles, aux élections 
générales comme aux élections partielles qui 
pourraient avoir lieu avant le renouvellemen$ 
du conseil général, les représentants élus du 
térriloire au Parlement et à l'Assemblée de 
l'Union française. 

Art. 10. — Ne peuvent être élus rnembres 
du conseil général pendant l'exercice de leurs 
fonctions dans le terriloire et pendant les 
six moÿs qui suivent la cessation de ces fonc- 
lions par démission, révocation, changement 
de résidence ou de toute autre manière: 

1° Le haut commissaire de la République, 
le gouverneur général ou gouverneur, le se 
crélaire général du Gouvernement, les direc- 


teurs, chefs de service ou chefs de bureau 
du Gouvernement et leurs délégués, les direc- 
teurs, directeurs adjoints et chefs de cabinet 
du haut commissaire, gouverneur général où 
x rpg, dans toute circonscription de 
voie ; 


29 Les inspecteurs des affaires administra- 
lives, les inspecteurs du travail, les inspec- 
teurs généraux de l’enseignement, dans toute 
circonscription de vote; 

oo Les administrateurs des dans 
toute circonscription de vote; 

4o Les magistrats, les juges de paix et sup 
pléants, les greîfiers, dans toute circonscrip- 
tion de vole de leur ressort; 

ü Les officiers des armées de terre, de mer 
et de l'air dotés d'un commandement terri- 
torial ainsi qne les militaires de la gendarme- 
rie, dans foule circonscription de vole com- 
prise, en tout ou en partie, dans le ressort 
où ils exercent leur autorité; 

Go Les commissaires de police et agents de 
police, dans toute circonscription de votetde 
{eur ressort ; 

19 Le chef du service des travaux publics 
et ses délégués, le chef du service des mines 
et les ingénieurs de ce service en fonctioù 
dans le territoire, dans toute circonseriplion 
de vote; 

So Le chef du service de l'enseignement et 
les inspecteurs des écoles primaires en fonc- 
tions dans le terriloire, dans toule circons- 
sriplion de vote; 

9e Le trésorier-payeur, le chef du service de 
l'enregistrement, Is agents et comptables de 
tout ordre, employés à l'assielte, à la per- 
ceplion et au recouvrement des contributions 
directes ou indirectes ct au payement des 
dépenses publiques de toute nalure, en fonc- 
tion dans le territoire, dans toute circons: 
cription de vote; 

400 Le chef du service des postes et (616- 
graphes et les inspecteurs des postes et t4l6- 
graphes en fonctions dans le territoire, dans 
toute circonscription de vole; 


colonies, 


41° Le chef du service et les agents des 
eaux et forêts dans toute circonscription de 
vote de leur ressort; 

12° Les vérificatcurs des poids et mesures, 


dans toute vote de lcur 
ressort ; 

3° Les chefs de circonscription administra- 
tive et leurs adjoints jusqu'à l'échelon posie 
administratif et les administrateurs-maires, 
dans toute circonscriplion de vote; 

14° Le chef du service de santé, dans tloutg 
circonscriplion de vote. 

Art, 44. — Le mandat de 
conseil général est incompatible 
circonstance de vote: 

io Avec les fonctions énumérées aux ali- 
néas 1°, 20, 30, 4o et 59 de l'article 49 
de la présente loi, quel que soit le territoirg 
d'outre-mer dans lequel elles sont exercées} 

2o Avec les fonctions de militaire de car- 
rière ou assimilé en activité de service ou 
servant au delà de la durée légale dans la 
métropole ou dans un territoire d’oulre-mer; 

3° Avec les fonctions de préfets, sous-pré- 
fets, secrétaires généraux, conseillers de pré- 
fecture dans la métropole ou un dépariement 
d'outre-mer, 

Art. 12. — Le mandat de membres du 
conseil général est incompatible dans toute 
circonscription de vote: 

4o Avec les fonctions de chef du secrétariaf 
particulier, agents en service au cabinet du 
haut commissaire, gouverneur général ou 
gouverneur du territoire, dans les directions 
et bureaux des affaires politiques, des affaires 
économiques et des finances du gouverne- 
ment du territoire; 

2e Avec les fonctions de conseiller privé, 
titulaire ou suppléant, 


circonscriplion de 


membre du 
dans toute 
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La méme incompatibilité existe à l'égard 
des entrepreneurs de service ou de travaux 
publies rétribués ou subventionnés 
budgets de l'Etat, local, communal ou a! 


Aüt. 43. — Le conseil général ne peu 
nrendre plus de deux inembres appartenant 
à une même sociélé ou entreprise el ialité 
d'administrateur ou de salarié | 

Si plusieurs candidats \ppa lei t à une 
méme société dans les cormditions définies au 
paragraphe précédent et inscrits sil inc 
inême liste ou sur des listes différentes, ob- 
tiennent le nombre de suffrages requis pou 
être élus, sont seuls pro lames éfi jes deux 
candidats les plus âgés. 

Art. 44, — Nul ne peut êlre candidat dans 


plus d'une circonscription électorale ni sur 
plusieurs listes. Si un candidat fait, contrai- 
rement à ces prescriplions, à d andida- 
ture dans plus d'une circonscription où sur 
plusieurs listes, il ne peut être valablement 
proclamé élu dans aucune riplion 

Art. 15. — Toute liste fait l’objet, au plus 
lard le quinzième jour précédant le serutin, 
d'une déclaration revêlue de Ja signature 
légalisée des candidats el enregistrée au gou- 
vernement du territoire. 

A défaut de signature, une procuration des 
candidats doit étre produite. Il est donné au 
déposant un reçu provisoire de la déclara- 
tion. Le récépissé définilif est délivré dans 
les trois jours. 

La déclaration doit comporter: 

1° Le titre de liste présentée. 

Plusieurs listes ne peuvent avoir dans la 
inème circonscription, le même titre. 

20 Les noms, prénoms, dale et lieu de naijs- 
sance, des candidats, dans l'erdre de présen- 
tation sur la liste. 

3° La circonscription électorale dans la- 
quelle se présentent les candidats. 

Chaque liste doit comporter un nombre de 
candidats égal à celui des sièges attribués à 
la circonscription correspondante. Elle ne peut 
en comporter un nombre supérieur. 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
au cours de la période de quinze jours précé- 
dant le scrutin. En cas de décès de l’un des 
candidats pendant ces périodes, les candidats 
qui ont présenté la liste ont le droit de le 
vemplacer par un ffouveau candidat, 

Toute liste constitufe-en violation des ali- 
néas précédents est nulle. 

Art. 16 — Le collège électoral est convo- 
qué par arrêté du chef du territoire; la date 
des élections est fixée par décret, Les élec- 
tions ont lieu le même jour dans les trois 
circonscriptions électorales. 

Il doit y avoir un intervalle de soixante 
jours francs entre la date de la convocation 
et le jour de l'élection qui sera toujours un 
dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour. Il 
est ouvert et clos aux heures fixées par l'ar- 
rêté de convocation du collège électoral Le 
dépouillement du scrutin a lieu immédia- 
lement, 

Art. 147. — Le chef du territoire fixe par 
arrêté pris au moins vingt jours avant la date 
tixée pour le scrutin, les localités et les condi- 
tions dans lesquelles sont constitués les bur- 
reaux de vote, ainsi que les conditions dans 
lesquelles ces bureaux de vote peuvent, si le 
nombre des électeurs l'exige, être divisés en 
sections de vote. IE fixe également la com- 
osition des bureaux de ces sections, Pour les 
Lseux de vole ainsi divisés en plusieurs 
sections, le dépouillement du scrutin se fait 
dans chaque section. Le résultat est immédia- 
tement arrêté et signé par le hurean de la 
section: il est ensuite porté au président du 
bureau de la première section qui, en pré- 
sence des présidents des autres sections, 
opère le recensement général des votes et en 
proclame le résultat. 

Art. 18, — Chaque liste de candidats a le 
droit à la présence en permanence dans cha- 
que bureau de vote, d'un délégué habilits » 
contrôler les opérations électorales, 

Ces délégués ne pourront êlre expulsés sauf 
le cas de flagrant délit de fraude où de désor- 
dre grave provoqués par eux. 

Dans l’un quelconque de ces derniers cas, 
justifiant l’arrestation, il sera immédiatement 
fait appel à un délégué suppléant. Les noms 
des délégués titulaires et suppléants devront 
être notifiés au chef de Ja circonseription 
administrative au moins vingl-qualre heures 
avant l'ouverlure du scrutin. 
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{ délivreront rücé! é d i déc! 
ration 

ce rt pisse & I oar ; 
droits tachés ] ] te mandataire de 
la liste. 

Art. 19, — Immreéd { ! f le « j'- 
lement du scrutin ie président de bu 
reau de 10tt ra } t 1 haf tort 
le procès-verbal des larates 

| 
a 00 tn pa LT des pit & t ‘ 
nexées, le tout pour elre \ la comm 
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sion de recensement prévue à Particle 2 
apres 

hi x) e re nseint t { 1! des votes 

Art e Û ln £ ral 4 
est effectué au chef-Heu terri re par ul 
CoMIISSION presiQCce paf WI) INABISLFAL EL UNE 
la composition est tixée pa \ arrêté du chef 

» territoire es opérations sont constatées 
e terriiuire. ! perariou l ] 
par un proces-verDal, Le résullat est proctlann 
par le président de la comnussion qui auiresse 


iminédiatement tous les procès-verbaux et les 
ièces au chef du territoire 

Art 21, — Tout conseiller général qui, pou 
“ricureinent à son 


t 


une causé survenue post 
élection, se trouverait dans un des cas prévus 
aux articles 10, 11, 12 de la présente loi ou 
serait frappé de l'une des incapacités qui font 
perdre la qualité d'électeur, est déclaré dé 
missionnaire par le conseil général soit d'of- 
fice, soit sur là réclamation de tout éiecteur. 

Lorsqu'un conseiller général aura manqué, 
au cours de son mandat, à la totalité des 
séances des deux sessions ordinaires Sans 
excuse légitime admise par le conseil général, 
il sera déclaré démissionnaire d'office par ce 
dernier. 








Le conseil général devra toi : 
deux cas, inviter Île onseiller intéressé À 
fournir toutes explications ou justifications 
qu'il jugerait utiles el lui impartir un délai 
à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites expli- 
cations ou justitications ou, à défaut, à l'ex- 
piration du délai imparti que la démission 
pourra être valablement constatée par le 
conseil général. 

Lorsqu'un conseiller général donne sa dé- 
mission, il l'adresse au président du conseil 
général ou au président de la commission 
permanente qui en donne immédiatement 
avis au chef du territoire. 

Art. 22 — Le mandat de conseiller général 
est gratuit, Toutefois, pendant la durée des 
sessions du conseil général, et des réunions 
des commissions réglementaires dont ils fon! 
partie ès-qualité, ainsi que pendant la durée 
des missions dont ils sont chargés par le 
conseil général en application des articles 51 
et 36 de Ja présente loi, les membres de 
celte assemblée peuvent recevoir, indépen- 
dargment du remboursement de leurs frais de 
transport, une indemnité journalière votée 
par le conseil général dans la limite d'un 
maximum fixé par arrêté du chef du territoire. 
Celte indemnité peut étre également allouée 
pendant la durée des déplacements indispen 
sables pour se rendre au lieu de la convo- 
cation. 

Le conseil général peut voter pour son pré 
sident une indemnité forfaitaire annuelle pout 
frais de représentation dans la limite d'un 
maximum fixé par arrêté du chef du terri 


! ' ie lu" L à 
1LEICIS, ans &s$ 
er 


Art. 23, — Aucun conseiller général ne 
peut ètre noursuivi, recherché, arrêté, détenu 
ou jugé à l'occasion des opinions ou votes 
émis par Jui dans l'exercice de ses fonctions 

Art. 24, — Les membres du conseil général 
de la Nouvelle-Calédonie portent un insigne 
dont le modèle est délerminé par arrêté du 
chef du territoire. 

Art 25, — Des règlements d'administration 
publique détermineront les modalités d'appli- 
cation du présent litre, notamment en ce qui 
concerne les modalités des opérations élec- 
lorales el le contentieux des élections. 


TITRE Ji 
Fonctionnement du conseil général. 


Art. 26. — Le conseil général tient chaqu: 
aniée deux sessions ordinaires et peut tenir 
des sessions extraordinaires, soit sur la convo 
cation du chef du territoire ou sur celle de 
son président, soit à ra demande écrite des 
deux tiers de ses membres adressée au prési- 
dent. La première cession s'ouvre entre le 
15 avril el Le 15 mai, 
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scrulin secret maj | 
majorité ab<oltle etant exXt£ibh au preéthiiel 
{our un bureau in éd présitäeont, de 
deux vice-pi dents, et de deux secrétaires 
Les membres du bureau sont élus po il 
durée d'un an et sont rééligil 
Le renouvellement du bureau à Heu au di- 
but de chaque session budgélair 
En cas de vacance du siège du président, 
par démission, décès ou pour toute autre 
cause, Ja pre sidence de l'Assemblée est 


assurée par l'un des vice-presidents ejusqu au 
renouveilement intégral du bureau. En c 
de vacanci portant simultanément sul 
trois sièges présidentiels où sur la totalité « 
sièges prévus pour le bureau, il est procédé 


ñ 
L 
t 
US 


à de nouvelles élections, Le mandat des nou- 
veaux membres ainsi élus prend fin au renou- 
vellement normal du bureau 

Lors de la première réunion du conseil £ 
néral, ainsi que chaque fois qu il est procéd 
au renouvellement complet dt èges de pré- 
sident et vice-président, il est constitué un 


bureau provisoire composé du doyen d'âge 
de l'assemblée, président, et du plus jeune 
membre, secrélaire 

Art. 2%, — Le président a seul Îa P lice de 
l’Assemblée, I! peut faire € xpuise de la salle 
des séances ou arrêter toule personne qui 
trouble lordre. 

En cas de crime ou délit, il en dûresse pro 
cès-verbal et le procureur de la République 
en est iminédialtement saisi. 

Art. 29 — Le conseil général fixe dans son 
règlement intérieur toutes les modalité: 
concernant son fonctionnement non prévues 
par la présente loi. 1 règle l'ordre de ses déli- 
bérations et établit un procès-verbal de cha- 
Lune de ses séances 

Les procès-verbaux rédigés par les secré- 
taires sont signés du président, adressés par 
celui-ci au chef du territoire et font l'objet 
d’une publication dans le plus bref délai, par 
les soins de l'administration 

Art. 30, — Les délibérations du conseil gé- 
néral ne sont valables qu'autant que la moi- 
lié plus un de ses membres en exercive est 
présente. 

Si le quorum n'est pas attei au jou. fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour 
qui suit, dimanches et jours fériés non com- 
pris. Les délibérations sont alors valables, 
quel que soit le nombre des mernbres pré- 
sents. La durée légale de la session court à 
partir du jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu'en Cours de session les membres 
présents ne forment pas la majorité de l'As- 
semblée, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain et alors, elles sont valables. quel 
que soit le nombre des présents. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal 

Art. 91. — Tous actes, toutes délibérations 
du conseil général relatifs à des objets qui 
ne sont pas légalement compris dans ses 
attributions sont nuls et de nul effet. 

La pullité est prononcée par un décret 
rendu en la forme des règlements d’adminis- 
tration publique, 

Art. 32. — Est nulle toute délibération, 
quel qu'en soit l'objet, prise hors du temps 
des sessions ou hors du lieu des séances 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, 
déclare la réunion illégale, prononce la nul- 
lité des actes, prend les mesures nécessaires 
pour que le conseil général se sépare immé- 
diatement et rend compte au ministre de Ja 
france d'outre-mer. 
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vent notamment êlre approuvées suivant 1 
procédare d'urgen prévue à l'article 39. 

Art, 67. — Le chef du terriloire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, lélat dé- 
taillé des délégations de crédils el de man- 
dats de pareiment du mois précédent concer- 
nant le budget du territoire. 

Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par le chef du terriloire aux déli- 
béralions du conseil général doivent, excep- 
tion faite pour les affaires qui devraient être 
soumises d'urgence à celte assemblée, étre 
rommuniquées dix jours au moins avant l’ou- 
verture de la :ession à la commission per- 
manente qui, si elle le juge utile, formule 
son avis et présente son rapport sur chacune 
d'elles au conseil général. 

Art. 68 — Le chef du terriloire ou son 
représentant assiste aux séanres de la com- 
mai:sion permanente, IE est entendu quand 
il le demand Les chefs de après 


1 ? ( t 
regies d'appro 


service, 














autorisation du chef du territoire fournissent, 
verbafement ou par écrit, les renseignements 
qui seraient demandés par la commission sut 
les affaires piacées dans leurs attributions. 

Art, 69. — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire du conseil général, la commission 
lui fait un rapport sur l’ensernb'e de ses 1ra- 
vaux et lui soumet toules propositions qu'elle 
croit utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
lui présente, dans un rapport sommaire, ses 
observations sur le budget du territoire pro- 
posé par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués, à 
moins que l'assemblée n'en décide autre- 
ment. 

Art. 70. — Chaque ann£e, à la session bud- 
gélaire, la commission permanente présente 
au conseil général le relevé de tous les em- 
prunts communaux et de toutes contributions 
extraordinaires communales qui ont été votées 
après ia précédente session budgétaire, avec 
indication du chiffre tolal des centimes extra- 
ordinaires et des deltes dont chaque com- 
faune est grevée. 

Art. 71, — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d'une 1nission 
relative à des ohjets compris dans ses attri- 
butions 

Art. 72, — En cas de désaccord entre la 
Cornmi<sion et le chef du terriloire, l'affaire 
peut tre renvoyée à ‘la plus prochaine 
séance du conseil général qui stalue défini- 
tivement. 

En cas de conflit entre le chef du terri- 
loire el la Corminission, ainsi que dans le 
cas où la cormmission aurait outrepassé £<es 
attributions, le conseil général est immédia- 
tement convoqué et statue sur les faits qui 
lui auront été soumis. I peut, s'il le juge 
convenable, procéder à la nomination d une 
nouveile commission permanente. 

Art. 73. — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir pendant Ja 
durée des sessions ainsi que pendant la durée 
des missions dont ils sont chargés, et indé- 
pendarmment du remboursement de leurs 
frais de transport, une indemnité journalière 
fixée dans les mêmes conditions que ‘elle 
allouée aux membres du conseil général 

Art. 74. — La commission permanente, 
après avoir entendn l'avis et les propositions 
du chef du territoire: 

{o Répartit les subventions diverses portées 
au budget local et dont le conseil ’énéral ne 
s'est pas réservé Ia distribution: 

2° Détermine l'ordre de priorité des travaux 
à la charge du territoire lorsque cet ordre 
m'a pas été fixé par le conseil général: 
so Fixe l'époque de l'adjudication des lra- 
vaux d'utilité locale. 


Tunx VI 
Disposilions spéciales et (ransitoires. 


Art, 79, — Pour l'application des disposi- 
lions de la loi du 10 août 1871, et générale- 
ment des textes mélropolilains déciarés appli- 
cables par la présente loi: 

Le territoire et la circonscriplion de vote 
sont substitués respectivement au départe- 
nent et au canton; 

Les attributions dévolues au ministre de 
l'intérieur sont conférées au rainistre de ja 
France d'outre-mer; 

Les attributions conférées au conseil de pré- 
fecture sont conférées au conseil du coaten- 
tieux administratif; 

Les attributions conférées à la commission 
départementale sont dévolues à la .ommis- 
sion permanente, 

Art, 76, — Il est interdit à tout conseiller 
d'exciper ou de laisser user de sa qualité dans 
ses entreprises financières, industrielles ou 
commerciales ou dans l'exercice des profes- 
sions libérales ou autres, et d’une façon géné- 
rale, d'user de son titre pour d’autres motifs 
que l'exercice de son mandat. Tout membre 
du conseil général qui aura contravenu aux 
présentes dispositions pourra être déclaré dé- 
missionnaire par l'assemblée, 

Art. 77. — Le fonctionnement et les ettri- 
butions du conseil général définis dans la 
présente loi sont applicables au conseil géné- 
ral actuellement existant et qui reslera en 
fonction jusqu'à sa dale normae d'expi- 
ration. 





En cas de vacances par décès, démission 
ou toute autre Cause, survenant avant cette 
date, il sera procédé à de nouvelles élections 
suivant les règles prévues pour le territoire 
par le décret du 25 octobre 196. 

Art. 78, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires celles de la présente loi. 


Tableau comparatif, 
DEMANDE D'AVIS N9 417. 


Composition. "— Nombre de 


circonscriplions, 
Nombre de 


collèges électoraux. 


Art. 47, — Le conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie est composé de 19 membres élus 
pour cinq ans et rééligibles, Le conseil gé- 
uéral se rencuvelle intégralement, 

Le lerriloire forme trois circonscriptions 
électorales, savoir: 

Nouméa, Ducos, 


Mont-Dor, Plum, 9 con- 


| seillers à élire. 


Côte Ouest, 5 conseillers à élire. 

Côte Est, iles Lovaulé, 5 conseillers à élire. 

Un arrèté du gouverneur délimite les cir- 
conscriptions électorales 

Art. 2, — Les collèges électoraux compren- 
nent les personnes des deux sexes ayant 
l'exercice des droils politiques, inscrites sur 
une liste électorale du terriloire, non frappées 


| d'une incapacité électorale. 





Les listes électorales sont drescées et revi- 
sées dans les formes, délais et conditions 
de la législalion en vigueur. 


Caractère d'éligibilité. 


Art. 3. — Sont éligibles, les personnes des 
deux sexes, âgées de 23 ans accomplis, non 
pourvues d'un conseil judiciaire, inscrites sur 
une liste électorale du territoire ou justifiant 
qu'elles devraient y être inscriles avant le 
jour de l'élection, domiciliées dans le terri- 
loire depuis {rois ans au moins et sachant 
lire, écrire et parler couraminent le françai:. 


Mode de scrutin. 
Néant, 


Composition des lisles éleclorale À 


Néent. 


Matières sur lesquelles le conseil délibè,e 
et slutue, 


Art. 16. — Le conseil général statue défin:- 
livement sur les objets ci-après: 

4o Acquisition, aliénalion et 
propriétés mobilières du terriloire affectées 
où non à un service public, à l'exception 
des acles découlant d'une autorisation bud- 
gélaire : 

20 Mode de gestion des propriétés du tor- 
ritoire ; 

ü0 Baux des biens du terriloire donnés ou 
pris à ferme ou à lover quelle qu'en soit ja 
durée ; 

4° Changement de deslinatién où d'affec- 
{ation des propriétés du territoire affectées 
ou non à un service public; 

09 Acceptation on refus des dons et legs 
faits au terriloire avec ou sans charge, avec 
ou sans affectation immobilière, Le chef du 
lerrloire peut toujours, à titre conservatoire, 
accepter les dons et legs, La délibération du 
conseil qui intervient ensuile a effet du jour 
de celle acceptation; 

6° Classement, direction. déclassement des 
routes, projels, plans et devis de travaux à 
exécuter pour la constrüction, la rectification 
ou l'entretien desdites routes et chemins: 

79 Classement, direction, déclassement des 
chemins de grande communication et d’inté- 
rêt collectif, désignation des communes qui 
doivent concourir à la construction et à l’en- 
tretien desdites routes et chemins et fixation 
du contingent annuel de chaque commune, 
le tout sur l'avis des conseils municipaux 
intéressés. Répartition des subventions accor- 
dées sur les fonds du territoire aux chemins 
d'intérêt collectif, mode d'exéculion des (ra- 
vaux à la charge du territoire; 

So Projets, plans et devis de lous travaux 
à exécuter sur les fonds du lerriloire: 

90 Offres de concours à toutes les dépenses 
quelconques d'intérêt local, 


échange des 
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250 Tarifs des frais de justice; 
Urbanisme ; 
370 Bourses d'enseignement; 
28e Mode d'assiette, règles de perceplien el 
{arifs impôts, taxes et contribulions de 
foule nature, y compris les droils de douane, 
d'importation et d'exportation perçus au pro- 
tit du territoire et les droits d'octroi de mer. 


0 


des 


Le conseil général arrête, chaque année, 
à la session budgétaire, le maximum du nom- 
bre des centimes extraordinaires que les 


conseils municipaux sont autorisés à voler. 

Si le conseil général se sépare sans l'avoir 
arrèté, le maximum fixé pour l'année précé- 
dente est maintenu jusqu'à la session budgé- 
taire de l'année suivante, 

En oulre, le conse:l gênéral contrôle les re- 
celles de l'agence des timbres en ce qui 
concerne la vente des timbres émis pour le 
compte du terriloire. 


Matières sur L quelles le conseil doit étre 
obligatoirement consulté. ou qui doivent 


otre sounutsecs à Son atis conforme. 


Art. 20, —- Le conseil général est ob! alto 
rement consulté sur les matières ci-après 


énumérées: 


4° Octroi des concessions rurales et des 
concessions forestières, En cas de désaccord 
eulre le chef du territoire et l'assemblée, il 


est stalué par décret pris sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer pour les 
concessions rurales jusqu'à 1.500 hectares et 

les concessions forestières jusqu'à 2.500 





our 
ser Le s: au-dessits, l 
pris en conseil des ministres sur 
semblée de l'Union franc ‘ 

29 Octroi des permis généraux de recher- 
ches des ivpes A et B. En cas de désaccord 
entre le chef du terriloire et l'assemblée, il 
est stalué par décret pris sur le rapport du 
rministre de Ja France d'outre-mer pour les 
permis de recherches généraux du type B 
et par décret pris en conseil des ministres 
sur avis de l’Assemblée de j'Union française 
en ce qui concerne les permis de recherches 
généraux du type À; 

Je Organisation administrative ‘du terriloire ; 

1° Organisation des cadres locaux; 

be Réglementation de l'état civil; 

6o Réglementation en matière de procédure 
civile, exception faite de l'organisation judi- 
ciaire ; 

7° Organisation de la représentation des in- 
térêts économiques, dans le cadre du terri- 


il est stalué par décret 
avis de l'As- 


aise; 





réserve des dispositions des articles 17 et 18 
ciGessus <t des d'sposilions spéciales prévues 


par la l décrets pris 


loi du 430 avril 1946 et des 

pour son application 
L'initiative des dépenses appartient concur- 
remunent au gouverneur el aux membres de 
l'assemblée, Aucune augmentation de dépen- 
diminulion de recetes ne peut 


QE 
être relenue si etle ne trouve pas sa contre- 


, Aaucie 


partie dans les recelites prévues ou si elle 
n'est accompagnée d'une propos. Hon de relè- 
vement de axe ou d'économie de mère imr- 


portance. 

Le budget est par chapitre et arti 
cle. Tout virement de chapitre à chapitre doit 
étre autorisé par un vole de l'assemblée, Les 
virements d'article à arlicle dans le corps 
d'un même chapitre sont opérés par arrété 
du chef du territoire rendu après avis de la 
Cormmiss on permanente. sont son 
mis à la ratification de 1 en sa 
plus prochaine session. 

Les crédits supplémentaires et les 
ments sur la caisse de réserve sont prop 
et délibérés dans les mêmes € 

En cas d'urgence, et en 


délibéré 


l'es arrêtés 


assemblée 


onditions. 


dehors des 


ea 


ons, des crédits supplémentaires pourront 
être ouverls et des prélèvements sur la eaisse 


de réserve 
COMMISS on 
verneur au 


hnéral 


opérés après avis conforme de Ja 
permanente par arrêtés du gou 
seront ratifiés par le conseil gé- 
plus prochaine session, 


CI! Sa 


Dépenses obligatoires. 
Les dé] encres 


/ afférentes iUx 
ndemnilés, frais 


de repré 


Art, 22 
tements, 


sentation 





du chef du territoire, du secrétaire général, 
des mmagistrats de droit pénal et de droit civil 
français et des administrafeurs, ainsi que ics 
dépenses de gendarmerie, sont supportés par 
le budget de l'Etat. 

Le budget du territoire participe à ces dé& 


if À 
penses par le versement au budget de l'F 


d'une contribution fixée chaque année 
1 
1 


uu article de la loi de finances. 
n or 14 , nritan at . 
Art. 23. — Les dépenses inscrites au budget 
local sont divisées en dépenses obligaloires 


et en dépenses faculla 
Les dépenses obligatoires se rapportent: 
jo Aux deltes exigibles et aux contribut 
à la caisse intercoloniale retraites ; 
2o Au loxer, à l'ameublement et à l’entre- 
tien de l'hotel qu erneur, aux frais de 
son sécrélariat. 


ons 


des 


ou 








que des catégories suivantes: 

{o Membres et anciens mernbres des -\ndi- 
cals agricoles : 

2° Membres et anciens membres, justifiant 
de deux années de présence, des associäalions 
coopéralives ou svndicales, membres el an- 
membres des conseils d'administration 
des sociétés indigènes de prévoyance ; 

jo Membres de l'ordre national de la Légion 
d'honneur, compagnons de la Libération, titu- 
laires de la médaille militaire, de la médaille 
de la Résistance française, de la croix de 
guerre, de la médaille coloniale, du mérite 
üugricole, du mérite maritime, d'un ordre colo- 
lial franc ou de distinctions honorifiq es 
locales dent la liste sera fixée par arrêté du 
gouverneur approuvé par le ministre de Je 
France d oulre-mer : 

io Tous les fonctionnaires titulaires ou auxi- 
liaires, tous ceux qui occupent ou ont occupé 
durant au moins deux ans un emploi perrna- 
nent dans un établissement commercial, in- 
dustriel, artisanal, agricole, placé sous le ré- 
gime légal, ou possédant un carnet de travail. 
leur régulier ; 

n° Ministres des cultes: 

6o Les mulilaires et anciens 
armées de terre, de mer et de l'air, per: 
classées dans la première ou la deuxième 
tion du contingent ; 


ciens 


dis 


t 
|! 





por 


7° Tous les commerçants, industriels, plan- 
teurs, artisans, et, en général, tous les tifla- 


laires d'une patente; 

8e Tous les chefs et petits chefs: 

9° Tous les propriétaires d'immeubles assor 
tis d'un titre foncier ou d'un titre établi selon 
le code civil: 

10° Tous les titulaires d'un permis de ch: 
ou d'un permis de conduire 


ss0 


Une révision des listes électorales sera et- 
fectuée pendant une durée minimum de 
quinze jours au cours du mois précédant l'ou- 
verture de la campagne électorale. 

Art. 6 — Le nombre des circonseriptions 
de vole et le nombre de conseillers à élire 
pour chacune d'elles sont fixées conformé- 


AT ET A 
ablu 
co! eége: 


ment au ci-après: 


2 circonscriptions: 45.443 habitants; 44 


seillers 
Nouméa, Ducos, Mont-Dor, Pilum: 
conseillers. 


bitants; 7 
Reste de l'ile et dépendances: 7 
tants; 7 conseillers. 
2 collège : 
3 circonseriptions: 28.000 h 
seillers. 
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Côté Sud-Ouest y compris Nouméa et l'île 


des Pins: 7.719 habitants; 4 conseillers. 
Côte Nord-Est: 10.938 habitants; 5 conseil- 
ders 


113 habitants; 5 conseillers. 


Loy \uté: 1 


Mode de scrutin. 


Art. 7. — Dans chaque circonscription de 
thaque collège, les élections se font au scru 
tin de liste à tour avec représentation 
proportionnelle, sans vote préférentiel ni pa 
hachage et san tes incomplètes. 


\ir 
11 
1 
1 


Caractère d'éligibilité. 


Art. 8 — Sont éligibles au conseil général 
les personnes des deux sexes âgées de 23 ans 
accomplis, inscrites sur une liste électorale du 
{erritoire ou justiflant qu'elles devraient y êlre 
inscrites avant le jour de l'élection et domi- 
ciliées depuis deux ans au moins dans le ter- 
ritoire, sachant couramment parler, lire el 
écrire le français 
Malières sur Le squelles le conseil délibère 

et statue. 


Art, 35. — Exception faite pour les questions 
Intéressant la préparation et l'exécution des 
plans prévus par la loi du 30 avril 1546, le 
conseil général statue sur les objels ci-après 
désignés : 

io Sur l'octroi des concessions minières, 
agricoles ou forestières; les demandes de con- 
cessions ou les retraits de concessions de toute 
nalure sont instruits et transmis au conseil 
général par le chef du territoire. 

Le Gouvernement peut toujours demander 
une seconde délibération dans un délai de 
trois inois. En cas de désaccord persistant, le 
décision définitive nécessitera l'intervention 
d'une loi; 

2° Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du ter- 
ritoire affectées où non à un service public; 

3° Changement de destination ou affectation 
des propriétés du territoire, affectées où non 
à un service public; 

4e Mode de gestion des propriétés du terri- 
toire ; 

De Baux des biens du territoire donnés ou 
pris à ferme, quelle qu'en soit la durée; 

Ge Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire, sauf les cas d'urgence dans les- 
quels la commission permanente pourra sta- 
tuer. 

7" Transactions qui concernent les droits 
du territoire ; 

Acceptation ou refus des dons et legs 
au territoire avec ou sans charge, avec 
ou sans affectation immobiliére, Le chef du 
terriloire peut toujours à titre conservatoire 
accepler les dons et legs. La délibération du 
conseil qui intervient ensuite a effet du jour 
de celle acceptation; 

Je Offres de concours à toutes le 
quelconques d'intérêt local; 

109 Concessions faites à des associations, à 


” 
bn) 


S 


S 


dépense 


des compagnies ou à des particuliers, de tra- 
vaux d'intérèt territorial: 5 
{io Part contribulive du territoire dans Ja 


dépense des travau 
qui intéressent à la fois 
communes; 

120 Classement, direction, déciassement des 
routes, projels, plans et devis de travaux à 
exécuter pour la construction, la rectification 
ou l'entretien desdites routes et chemins; 

13° Classement, direction, déclassement des 
chemins de grande communication et d'inté- 
rêl collectif, désignation des communes qui 
doivent concourir à la construction et à l’en- 
trelien desdites routes et chemins et fixation 
du contingent annuel de chaque commune, le 
tout sur l'avis des conseils municipaux inté- 
ressés, Répartition des subventions accordées 
sur les fonds du terriloire aux chemins d'inté- 
rêt collectif, mode d'exécution des travaux à 
Ja charge du territoire; 

44e Projets, plans et devis de tous autres 
travaux à exécuter sur les fonds du territoire ; 

45 Assurances des propriélés mobilières et 
immobilières du territoire; 

460 Etablissement et entretien des bacs el 
ue d'eau sur les routes, chemins et dans 
es ports à la charge du territoire, fixation des 
{arifs de péage; 

do Encouragement à la production; 


x à exécuter par l'Elat et 
le territoire et les 





48° Emprunts à contracter et garanties pé- 
curmiaires à consentir sur les ressources du 
territoire ; 

49° Organisation des caisses d'épargne; 

200 Bourses d'enseignement; 

210 Habitations à bon marché et coopérati- 
ves ; 


! 


o Organisation du tourisme; 
Tarifs des frais de justice; 
Assistance à l'enfance, aux alién 
stance sociale; 

%0 Répartition entre les communes de Ja 
| part le ur incombant dans les dépenses concer 
Hart: 


4 
d 


Ês 


et 


a) Les aliénés et les enfants assistés; 
b) Le service de santé; 
2%o Etablissement, changement ct suppres 


sion des foires et des marchés après avis des 
conseils municipaux dans les communes; 

270 Urbanisme ; 

23° Mode d'assietle, règles de perception et 
tarifs des impôts, taxes et contributions de 
toute nature, y compris les droits de douane, 
d'importation et d'exportation perçus au pro- 
fit du territoire. 





L econseil général arrête, chaque année, à 
la session budgétaire, le maximum du nombre 
des centimes extraordinaires que les conseils 
municipaux sont autorisés à voter. 

Si le conseil général se sépare sans l'avoir 
arrêlé, le maxhnum fixé pour l'année précé- 
dente est maintenu jusqu’à la session bud- 
gétaire de l’année suivante; 

290 Placement et aliénalion des fonds du 
territoire dans les conditions prévues par la 
législation en vigueur, 











Malières sur lesquelles le Conseil doit être 
obligatoirement  consullé, ou qui doivent 
être soumises à son avis conforme. 


Art. 39. — Le conseil égnéral est obligatoi- 
rerment consulté sur: 

1° L'organisation administrative 
toire ; 

20 L'organisation de l’enseignement du pre- 
mier et du second degré, de l'enseignement 
technique et professionnel; 

3° La réglementation foncière, 
forestière et minière; 

âo Le régime domanial; 

n° La réglementation en matière de chasse 
et de pêche; 

to La réglementation en ipalièrc de travaux 
publies; 

7e Je régime du travail et de la sécurité 
sociale ; 

8° Le plan d'équipement évonomique et 
social, en ce qui concerne les mesures de pre- 
paration et d'exécution; 

ÿo La réglementation en matière de pro- 
cédure civile, exception faite de l'organisa- 
tion judiciaire, 

40° La réglementation sur les loyers; 

419 La réglementation de l'état civil; 

42° L'organisation de la représentation éca- 
nomjque dans le cadre du territoire (chambre 
de commerec, d'industrie, d'agriculture, etc.) ; 

13° L'organisation du crédit agricole, corm- 
mercial et industriel du territoire; 

14° L'organisation des cadres locaux; 

15° L'organisation du notariat, de la profes- 
sion d'avocat défenseur, d'huissier, de com- 
missaire priseur, de courtier et autres officiers 
ministériels et d'agents d'affaires; 

16e Le régime pénilentiaire local. 

Le conseil général doit donner son avis 
plus tard au cours de la session ordinaire 
extraordinaire qui suit la session au cours 
laquelle il a été consulté, 

Tout acte administratif pour lequel est exigé 
l'avis du conseil général et qui serait pris 
sans que cet avis ait été demandé, pourrait 
être annulé pour excès de pouvoir sur intro- 
duction du recours formé par le conseil géné- 
ral dans les mêmes formes et délais prévus 
per les recours du chef du territoire contre 
es délibérations de cette assemblée. 


du terri- 


agricole. 


2. 


au 
ou 
de 


L'introduction du recours a un effet sus- 
pensif. 
Présentation du budget, — Initiative 


des dépenses, 
(Se reporter à l'article 35, premier para- 
graphe). 
Art. 41. — Le budget du territoire établi en 
monnaie locale, et présenté par Je chef du 


territoire, est voté par le conseil général; ik 
est rendu exécutoire par arrêté du chef du ter- 
ritoire. 

L'initiative des dépen 
remment au conseil g 
terrioire. 

Aucune augmentation des dépenses, aucune 
diminution des recettes, ne peut cependant 
être retenue si elle ne trouve pas sa contre- 
partie dans les recettes prévues ou si elle n'est 
accompagnée d'une proposition de relèvement 
de taxes, de création de taxes ou d'économies 
de même importance. 

Le budget est voté par chapitre et article 
Tout virèment de chapitre à chapitre doit 
Ôtre autorisé par un vote du conseil général. 
Les virements d'article à article dans le corps 
d'un même chapitre sont opérées par arrêtés 
du chef du terriloire rendus après avis 
conforme de la commission permanente, Ces 
arrêtés sont soumis à la ratification du conseil 
général en sa plus prochaine session. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur Ja Caisse de réserve sont proposés el vo- 
tés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions 
des crédits supplémentaires pourront être ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés après avis conforme de la 
conynission permanente par arrêlés du chet 


es appartient concur< 
iéral et au chef du 


du territoire qui devront être soumis à la 
ratification du conseil général en sa plus 
prochaine séance. 
Dépenses obligatoires. 
Néant. 
Art. 42. — Les dépenses inscrites au budgèt 


du terriloire sont divisées en dépenses obli- 
gatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires sont celles pré- 
vues au décret du 5 juillet 1944. 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION N° 460, 


Composilion. — Nombre de circonscriptions. 
Nornbre de collèges électoraux. 


Art. 4er, — Il est inslilué en Nouvelle-Calé- 
donie, une assemblée chargée de la gestion 
des intéréls de ce lerritoire et de ses dépen- 
dances et dénommée conseil général, 

Son siège est à Nouméa. 

Art. 2, — Le conseil général est composé de 
21 membres répartis en trois circonscriptions 
électorales délimitées par arrêté du gouver- 
neur et qui sont: 

Nouméa, Ducos, Mont-Dor, Plum, 9 conseil- 
lers à élire. 

Côté Ouest, 6 conseillers à élire, 

Côté Est, Iles Loyauté, lle 
6 conseillers à élire. 

Art. 3. — Les membres du conseil général 
sort élus pour cinq ans. Hs sont indéfini- 
ment rééligibles. Le conseil général se renou- 
velle intégralement. 


des Pins, 


Mode de scrutin. 


Art. 4. — Les élections se font an scrutin 
de liste à un tour avec représentation propor- 
tionnelle, vote préférentiel et panachage. 

Arf. 6. — Pour ces élections, il est cons- 
tilué un collège électoral unique comprenant 
les personnes des deux sexes, ayant l'exer- 
cice des droits politiques et inscrites sur les 
listes électorales à la date de la promulgation 
de la présente loi. 


Composition des listes électorales. 
Art, 7. — Peuvent être inscrits sur ces lis- 
tes électorales: 

Les nationaux et ressortissants français, 
âgés de 21 ans, des deux sexes, non frappés 
d'une incapacité éleclorale prévue par les 
lois et réglements, domiciliés me da six mois 
au moins sur le territoire, sachant parler, 
lire et écrire le français, et rentrant dans 
l'une des catégories suivantes: 

40 Grands et petits chefs; 

20 Militaires et anciens militaires des ar- 
mées de terre, de mer et de l'air; 

à Membres de l’ordre national de la Légion 
d'honneur, compagnons de la Libération, üitu- 
laires de la Médaille militaire, de la Croix 
de guerre, de la médaille de la Résistance, de 
la Médaille coloniale, du mérite agricole, du 








mérite marilime, des palmes académiques, 
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d'un ordre colonial français ou de distinc- 
tions honorifiques locales dont la liste sera 
fixée par arrêté du chef du territoire approuvé 
par le ministre de la France d'outre-mer, 

‘° Membres et anciens membres des assem- 
blées locales, conseils de gouvernement, 
canseils d'administration, municipalités 
chambres de commerce, chambres d'agricul- 
ture ou d'industrie, syndicats agricoles; 

59 Tous fonctionnaires et anciens fonclion- 
naires, ; 

Go Présidents et assesseurs. titulaires où 
suppléants des juridictions indigènes, anciens 
présidents ou assesseurs, titulaires ou sup- 
pléants, n'ayant pas été révoqués onu démis 
pour un motif entraînant l'incapacité électo- 
rale : 

7° Ministres des cultes: 

8° Tous propriétaires d'immeubles assortis 
d'un titre foncier ou d'un titre établi selon 
le code civil. 


Caractère d'éligibilité, 


Art, 9, — Sont éligibles, les personnes des 
deux sexes, âgées de 23 ans accomplis, ins- 
<rites sur une liste électorale du territoire 
ou justifiant qu’elles devraient y être in<- 
crites avant le jour de l'élection et domi- 
ciliées depuis trois ans au moins dans le 
terriloire. 

Peuvent également êlre élues les ersonnes 
qui ,sans être domiciliées dans le territoire, 
W sont inscriles au rôle d'une des coutribu- 
tions directes du 1 janvier de l'année an 
cours de laquelle se fait l'élection ou ;urti- 
fant que'lies devraient y être inscrites à celte 
date, Toutelois, le nombre des élus non domi- 
Ciliés dans le territoire ne pourra êlre supé- 
rieur, dans chaque circonseriplion électo- 
rale, au quart du nombre des sièges à pour- 
Voir. 

Lorsque dans une circonscription électorale, 
Je nombre des élus non domiciliés dans le 
territoire dépasse le quart de celui des sièges 
à pourvoir, le conseil général désigne, par 
voie de tirage au sort, au cours de la pre- 
Mmière session qui suit les élections, ceux des 
élus non domiciliés dont l'élection doit être 
annulée, Les sièges rendus ainsi vacants sont 
Pourvus par ceux des candidats de la mêmu 
Circonscription, domiciliés dans le territoire, 
ayant obtenu le plus grand nombre de suf- 
frages, après ceux déjà proclamés élus. Si 
une question préjudicielle s'élève sur le dao- 
micile, le conseil générat surseoit à statuer 
jusqu'à décision de la juridiction compé- 
tente. Le tirage au sort est fait par la com- 
mission permanente au Cours d'une suspen- 
sion de séance. La date fixée pour ce tirage 
au sort sera communiquée, en séance pu- 
blique du conseil général, au moins trois 
jours à l'avance, Sont par ailleurs éligibles, 
aux élections générales comme aux élections 
partielles qui pourraient avoir lieu avant le 
renouvellement du conseil général. les repré- 
sentants élus du territoire au Parlement et 
à l’Assemblée de l'Union francaise. 


Matières sur lesquelles le conseil délibère 
et statue. 


Art. 36. — Le conseil délibère et statue 
sur les ohjets ci-après désignés: 

49 Concessions agricoles ou forestières. 
Octroi des permis de recherches des types 
A et B. 

En cas de désaccord entre le conseil gé- 
néral et le chef du territoire, il est statué par 
décret pris en Conseil des ministres sur avis 
conforme de l’Assemblé de l’Union francaise. 

Le désaccord entre le Gouvernement et 
l'Assemblée de l’Union française nécessitera 
J'intervention d’une loi; 

20 Acquisitions, aliénations et échanges des 
Propriétés mobilières et immobilières du ter- 
Jitoire aflectées ou non à un service public; 

3° Destination ou affectation des propriétés 
du terriloire, affectées ou non à un: service 
public : 

4° Mode de gestion des propriétés du terri- 
loire ; 

9° Baux des biens du territoire quelles 
qu’en soient la nature et la durée; 

69 Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire. 

En cas de litige entre l'Etat et le Gouver- 
nement du territoire, l’action est inlentée et 
éoutenue au nom du Gouvernement du ter- 





rt ’ : rA … AT * 
ritoire par le président du mseil gènt 
ou par un membre de cette assemblée sj 


lement désigné à cet effet: 


7° Transactions qui concer ent les di 
du territojre : 

So Acceptation 1 refus des dons et les 
faits au tt rtiitoire Vé ou <ans affc 
immobilière. Le chef du territoire peut 
jours, à titre conservaloire, accepter les dons 
et legs. La délibération du inseil gs 
qui intervient ensuile a efle au Jour 
cette acceplalion; 

90 Classement. déclassement et dire 
des routes et chemins d'intérêt général, d'i 


nl 


térêt local ou régional à la charge du 
du territoire : 

1e Construction, aménagement desdites 
routes et cheinins, projets, plans et devis dt 
travaux à exécuter pour la construction, 1 
reclification ou lentlrelien de ces routes et 
Chemins, ordre et exécution des travaux, dési- 
gnation des communes qui doivent y col 
rir et fixation du contingent annuel de chaq 
commune, le tout sur l'avis des co 
municipaux intéressés; répartilion des sub- 
ventions accordées sur les fonds du terriloire 
aux chemins d'intérêt collectif 

Aio Offre de concours à toule dépense quel 
conque d'intérêt local; 

{20 Concessions faites à des associations, à 
des compagnies ou à des particuliers, de tra- 
vaux d'intérêt territorial. L'accord entre le 
conseil général et le chef du territoire est 
obligatoire dans le cas de demande de conces- 
sion formulée par un étranger. En cas de 
désaccord, il est statué par décret pris en 
conseil des ministres sur avis de l’'Assemb<e 
de l’Union française ; 

43° Part contributive du territoire dans Îa 
dépense des travaux à exécuter par l'Etat 
et qui intéressent le territoire et lies com 
munes : 

419 Projets, plans et devis concernant les 
travaux à exécuter sur les fonds du lerri 
loire ; 

159 Aseurance des propriétés mobilières el 
immobilières du territoire; 

16° Conditions d'exploitation par Île terri 
toire des ouvrages et services destinés à un 
usage public et tarifs et redevances à perce- 
voir ; 

479 Encouragement à la production; 

1489 Aide aux coopéralives; 

199 Emprunts à contracter el garanties pé 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
territoire ; 

20° Bourses d'enseignement; 

219 Assistance à l'enfance, aux aliénés #1 
assistance sociale dans là mesure où eile 
dépend du service local: 

20 Répartition entre les communes de la 
part leur incombant dans les dépenses cor 
cernant: 

a) Les aliénés et les enfants assist 

b) Le service de sanlé; 

c) Le personnel de l'enseignement pub 

230 Approbation des délibérations des ec 
seils municipaux avant pour but l'établis 
ment, la suppression ou les changer: 
foires et marchés; 

24° Urbanisme et habitations à bon marché: 

25° Réglementation, mode d'assiette, règles 
de perception et tarifs des impôts, taxes et 
contributions de toute nalure, y compris Îles 
droits de douane, d'importation et d'exporta 
tion perçus au profit du territoire et les droits 
d'octroi de mer 

Le conseil général arrête, chaque année à 
la session budgétaire, le maximum du normb 
des centimes extraordinaires que Îles cons 
municipaux sont autorisés à voler 

Si le conseil général se sépare sal v( 
arrêté, le maximum fixé pour l'année pré 
dente est maintenu jusqu'à la session budgé 
laire de l’année suivante: 

26° Classement et direction des canaux d'i 
rigation et de drainage, classement des étangs 


a 


servant à ja culture; 
27° Placement et aliénations des fonds du 
territoire, sans que le pourcentage de ces 


fonds placés ou aliénés dépasse une certaine 
proportion fixée au début de sa session bud- 
gétaire par le conseil général, une partie de 
ces fonds devant étre conservée disponible 
pour permettre de faire face aux besoins cou- 
rants et imprévus pendant la durée de l'exer 
cice; 

289 -Organisation des caisses d'épargne: 

299 Etablissement et organisation des cais 
ses locales de retrailes ou tout autre mode 








de rémunération en f lu personnel 
aux e pers cmpI X [A vs 
T j uns, établissem mp te 
l de tou 1 £ ana 
g ‘ \ du pers i Ï dans 
° 
U du tou n 
Ï les frais di | tit 
Sur tous autres objets sur lesquels il est 
inpelé à délibérer par les lois et règlements 
et gén ent sur tous les objets avant uno 
re} f t { lire sur bud- 
get « S d torr ré ad til 
est cais | propositi du chef du 
lerrito e > Li ivt ou un ] es 
membres 
Eu « onseil général a le contrôle 
des recettes de l'office di timbres « e qui 
conce 1 vente des timbres én pour 
le Com lu territoire et cd ses dépen 
daunces 
Matières sur desquelles le ci Î doit être 
obligatoire mt l cConsutlle ou qui doirtent 
êti sou ses 4 SON avis Con/orrmit 
Art. 239 Sont soumi< à l'avis conforme 


du conseil général, les dispositions réglemen 
aires particulières au territoire et relatives 
aux matières suivantes 

1° L'organisation administrative du terri- 


20 L'organisation de l’enseignement du pre- 
raicr et second degré, de Fensetgnerment su 
\Crieur, de l'enseignement technique et pPro- 
30 Le régime domanial: 

&o Le régime du travail el de la sécurité 


Ciale 
Art. 40 Le conseil général est obligatoire. 
ment consulté sur: 
jo 1 réglementation foncière, agricole, fo 
Lère et nririè e ; 
29 La régle néntalion en malière de chasse 
e'! de pêche 


so La réglementlalion en matière de tra- 
Vaux publ ps 
4° Le plan d'équipement économique et 


s La réglementation en matière de procé- 
dure civile, exception faite de l'organisation 


La réglementation sur les loyers: 

1° La réglementation de l'état £ivil: 

89 L'organisation de la représentalion éco 
nornique dans le cadre du terr toire (cham- 
bres de commerce. d'industre, d'agriculture, 
et É: 

ÿe ! l {ion des cadres locaux 

100 I ganisation du crédit agricole, com- 
mercia industriel et nimobilier du lerri 
loire 

Aie L'organ:sation du notariat, des profes 
sions d'avocat défenseur, d'huissier, de come 
missaire-priseur, de courtier et autre off. 
cier: rministériels et agents d'affaires 

120 Le régime pénitentiaire Incal: 

139 La réglementatio él natière de hois- 
LISTE. 


Présentation du bud Jef. 
litiatice des dépenses 


ar! ii — Le b idget du territoire el les 
budye annexes, y compris le budget spé- 
cial des plans a’equipernent e! de développe- 
ment prévus par la loi n? 46-860 du 30 avril 
] ‘plication 


l'wé el les décrels pris pour son ap} 
établis en monnaie Jocale, sont préparés 
el pré sentés par le chef du lerritoire Ils 
sont délbérés par le conseil général et ren- 
dus exéculoires par arrêté du chef du terri- 


loire, sous réserve des dispozitions des ar- 
licles 37 et 3 ci-dessus et des dispositions 
spéciales prévues pur la loi du 30 avril 1946 
ut de: décrets pris pour son applicati [£ 


L'intiative dez dépenses appartient con- 
curremment au chef du territire et au con- 
seil général, Aucune augmentation de dé. 
pense<:, aucune diminution de recettes ne peut 
être retenue si elle ne trouve pas ‘a contre- 
partie dans les recettes prévues où si elle 
n'est accompagnée d’une proposition de re- 
lèvement de taxe. de création de taxe où 
l'économie de même importance, 

Le budget est délibéré par chapitre et ar- 
Ucle. out virement de chan'tre à chapitre 
doit êlre autorisé par un vole du conseil gé- 
néral. Les virements d'article à article dang 
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) \ l «t blemen! . 1 | » Mermbres de l’ordre national de la [La 
v 14 eubernet |») e pu 
fie ) { eu aux fra ue | CUBE be 1 ! eu COIMpPas Tonus de la Lilu 
kecr rin , n art ; G | ion, 1! } s de Ja médaile mililaire, d 
( 1 « ! 1 
’ i } | ia ix de guerre, &e la mnédaiile de la Rés 
} { TE 11 : 
quée je 1 | Lil « \ Iedalil )i011a au mérite 
à | agris ile, du mérile maritime, des palmes a 
démiques, d'un ord colonial francais où « 
l DH UTION N 19 | dis ) ni lies cales do la iste 
; sera fixée par arré du chef du terriloire 
Com + Nomb de _Ctrcoi QUE | appro 1l minist de la France d 
N Co ] ( Coran | re-iner ; 
\ ni L'A ne tte . PE wo Membres et anciens membres des 4 
” 2, . | e L LI 14 l h,.! ” . 
fion d in! ] | \ | lle ‘ | d à emblées locales, conseil du Gouvernement, 
| , 11 rot de !A ( Le 1 acné ‘ t : at: \A7 
| const d àaaministra 1 iciIpalités am 
dépe: la ice ‘ «a lit { )! el } ‘ L u, . de 1! ch 
+ Le | bre de commerce, chambre d'agricullure ou 
ra! | d'industrie, syndicats agricoles : 
Son siège est à Nouméa | 5° Tous les fonclionnaires et anciens for 
Le conzeil général est compo de 19 mem- { l‘onnaires appartenant ou aya IPParienu à 
bre: part « trois Cons | is ( | in des cadres suivants 
t | : : 
{orale : »nformément tableau dess | Cadres des instiluleurs ; 
Nouméa, Duc Mont-Dor, Plum, 9 ET | Cadres des infirmiers et infinmières; 
Jei \ élire | Cadres des agents des PTT, 
Côte Ouest, ! nseillers à élire | D lents et assesseurs, titulaires ou 
Côte Est, Iles Lova lles des P 5 con. | Suppléants des juridictions indigènes, an 
peillk \ él | | ciens présidents ou assesseurs, tilulaires ou 
Les délimila I des { ons £cont | suppléants n'ayant pas éié révoqués ou dé- 
dix: pa irrélu 1 gouverneur, sur avis | MIS pour un mmotil enirainant {'InCapac té 
" \ | lp . 
Conloimie du nseil général. | C d , : 
6; | To Ministres des culles; 
\ ) — 1 men s d mseil gén l | » 4 , HI 
E. LR ss > : ndéfini { &8o Tous les propriétaires d'immeubles as 
I H l = « \! 1{ttte" 4 : E " ! 
+ ligih L a x re | sortis d'un titre foncier ou d'un titre établi 
génies _ _mbstsiche ds: se10 le code civil, 
in! alu 
Monde d ut Caractère d'éligibädilé. 
Mode (le set tn 
À ” : ji ” Art. 6. — Sont éligibles, les personnes des 
d ; Li Be PS | deux sexes Agées de vingl-lrois ans accout- 
es + UT à | plis, inscrites sur une liste électorale du (er- 
Vas riloire ou justifiant qu'elles devraient y être 
Au prem a \ | ne peut | ins avant le jour de l'élection et domi- 
êtr | t | j : : 
tre proclan à | ciliées depuis trois ans au moins dans le ter- 
10 ] u1 é absolue des suffrages ex- | ritoire, sachant lire, écrire et parier couram- 
prini | mer ke français. 
1] £ | + e eye + : 
2 | de e<uffrages au moins €Zal | Sont par ailleurs éligibles, aux élections gé- 
au qua S | nérales comme aux élections partielles qui 
Au deuxièn ‘ur sont élus, € nombre | pourraient avoir lieu avant le renouveilerment 
égal à i £ \ pourvoir, ceux des | du conseil! général, les représentants élus du 
Gand idi ya 1 le plu: nd nom- | lerritoire au Parlement et à l’Assemblée de 
bre de sulragi | l'Union française. 
Si plusieurs didats obti t mème | 
non b de suffrages, sont proclamés élus Jes | Matières sur lesquelles le conseil délibère 
nus À | es candidats el statue 
} , 
Les hulelins blancs ou illisibles, ceux qui | ; ù 
ne co nn ds eux DE O1 mitÜous | Art. 52. — Le conseil délibère et statue sur 
v € = 1 Ü Su: a: | les obiets ci-après désignés : 
ou «a 184 s les volants se font con- | x a : | sir. Es - se 
naître, n'entrent pas en compte dans les ré- | 1° Lorsqu'il s'agit de concessions agricoles 
sullats du dépouillet mais ils sont an | vu forestières où de Loctroi des permis de re- 
, nexés procès-verbal, cherche des types « À » et « B », il est slalué 
En ras de vacance par décès, démission | par le conseil général. 
ou po ile autre vause. il sera procédé à | S'il y a accord entre Je conseil général et le 
des éle Ù partielles dans le délai de trois | chef du terriloire, le chef du territoire oc 
mois à di le la vacance, | troie la concession ou le permis de recherche. 








S'il y a désaccord entre le conseil général e 
le chef du territoire, il est stalué par décre 


» 
it 


pris en conseil des manistres sur avis conformg 
de l'Assemblée de l'Union française, 

Le désa:cord entre le Gouvernement el l'Ass 
semblée de l'Union française nécessilera l'irta 


tervention d'une loi; 
2° Acquisitions, aliénations et échanges d4 
mobilières et immobilières du 1er4 
ou non à un service public : 
oy affectalion des propriété 
atflecitées Où non à ui servira 


pro! rictés 
riloire affe 

se Destir 
du territoire, 
publi 

jo Mode 
{ … 
vire , 


n° Baux des biens du territoire quelles qu'en 


tées 


de gestion des proprié és du terris 


soient Ja nature et la durée; 

6o Aclions à intenter ou à soutenir au nom 
du terrioire. 

Le chef du terriloire peut, sur l'avis Cons 


forme de la corumission permanente, intentes 
ou défendre loute acüon au nom du territoires 


Il fait des actes conserYaloires où interrups 
lifs de déchéance, 

En cas de litige entre J'Elat et le gouver- 
neinent du terriloire, l’action est intentée el 


soutenue, au nom du gouvernement du terri 


luire, par le président du conseil général où 
par ui membre de celte assemblée, spéciale+ 
ment désigné à cet effet; 





19 Transactions qui concernent les droils di 
territoire el portant sur des litiges supérieurÿ 
à 104,000 F; 

8° Acceplalion ou refus des dons et legq 
faits au territoire avec ou sans Charge, avec 
où sans alfectation uninobilière, Le chef qu 
lerriloire peut toujours, à litre conservatoire, 
accepter les dons et legs, La délibération du 
conseil général, qui intervient ensuite, a effet 
du jour de £getle acceplation; 

Qo Classement, déclassement et direction dea 
routes et pistes d'inlérét général, d'intérèt !v4 
cal ou régional à la charge du budget du fers 
ritoire ; 

j0o Construction, aménagement desdites 
routes et pistes, projets, pluns et devis des 
travaux à effectuer pour la construction, :a 
réclification ou l'entretien de ces routes «#l 
pistes, ordre et exéculion des travaux, désis 
gnalion des communes qui doivent y COnco 4 
rir, et fixation du contingent annuei de chas 
que commune, le tout sur l'avis des conseilé 
inunicipaux intéressés; réparlilion des subs 
ventions accordées sur les fonds du lerriloirg 
aux chemins d'intérêt colleclif; 

1io Offres de concours à toutes les dépenses 
quelconques d'intérêt local; 

1% Concessions failes à des associations, À 
des compagnies où à des particuliers, de {ra- 
vaux d'intérêt territorial, L'accord du cons 
seil général et du chef du territoire est obligas 
toire dans le cas où une concession est dus 
mandée par un étranger. En cas de désaccord, il 
est statué par décret pris en conseil des miniss 
ires sur avis de l'Assemblée de l'Union frans 
caise ; 

130 Part contributive du territoire dans 1 
dépense des travaux à exéculer par l'Elal 8 
qui intéressent le territoire el les communes; 

110 Travaux à exécuter sur les fonds du ter- 
ritoire, projets, plans et devis qui concernen$ 
ces iravaux; 

159 Assurances des propriélés mobilières ef 
immobilières du territoire; 

46° Conditions d'exploitation par le territoirg 
des ouvrages et services deslinés à un usag 
public et tarifs et redevances à percevoir; 

\7o Encouragement à la production; 

189 Aide aux coopéralives; 

190 Empruntis à contracter et garanties pére 
cunijaires à consentir sur les ressources du 
territoire ; 

20e Bourses d'enseignement; 

20 Assistance à l'enfance, aux aliénés ef 
assistance sociale dans la mesure où elle dé- 
pend du service local; 

2%o Répartition entre les communes de 14 
part leur incombant dans les dépenses cor 
cernant : 

a) Les aliénés et les enfants assistés; 

b) Le service de santé; { 

c) Le personnel de l'enseignement publics 

230 Approbation des délibérations des con 
seils municipaux ayant pour but l’établisse- 
ment, la suppression ou les changements deg 
foires et marchés; 

4 Urbanisme et habitations à bon mat- 
ché; 
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259 Réglementation, mode d'assiette, règles 
de perception ét tarifs des impôts, taxes ei 
contributions de toute nature, y compris les 
de de douane, d' importation et d’exporla- 

tion perçus au profit du territoire et les droits 
d'octroi de mer. e 

Le conseil général arrête, chaque année, à 
la session pudgét taire, le maxin \um du nombre 
des centimes extraordinai: es que les conselis 
munie ipaux sont at itorises à voter. à 

Si le conseil général se sépare sans Eavoir 
arrêté, le maximum fixé pour l'année précé- 
dente est maintenu jusqu'à la session budgé- 
taire de l'année suivante. 

269 Classement et direction des canaux d'ir- 

gation et de drainage, classement des étangs 
pique à Ja culture; 

270 Placement et aliénation des fonds du 
territoire, Toutefois, une partie de ces fonds 
doit ètre conservée disponible pour permettre 
de faire face aux besoins courants pendant 
Ja durée de l'exercice; 

280 Organisation des caisses d'éparg 

290 Etablissement et organisation des caisses 
locales de retraites ou tout autre mode de ré- 
munéralion en faveur Ju personnel aulre que 
le personnel emprunté aux services métropo 
litains, établissement d'un compie de pré- 
voyance ou de tout autre avantage analogue 
en faveur du personnel empioyé dans terri- 
{foire 

30° Organisation du tourisme ; 

319 Tarifs des frais de justice ; 

320 Sur tous autres objets sur lesquels il 
est appelé à délibérer par les lois et règlements 
et généralement sur tous les ob} ayant une 
répercussion directe ou indirect r le bud- 
get ou sur l'économie du territoire, soit par 
une proposition du chef du territoire, soit sur 
l'initiative d’un de ses membres. 

En outre, le conseil général a le contrôle 
des receltes de l'office des timbres en ce qui 
concerne la vente des timbres émis pour je 
compte du territoire et de ses dépendances 


pen 








Matières sur lesquelles le conseil doit obli- 
gatoirement être consulté, où qui doivent 
ütre soumises à son avis conforme. 


Art. 25. — Sont soumises à l'avis conforme 
du conseil général, les dispositions réglemen- 
laires particulières au territoire et relatives 
aux matières suivantes: 

4° L'organisation administrative du terri- 
toire ; 

20 L'organisalion de l'enseignement du pre- 
mier el second degré, de Pt rl nt Ssu- 
périenr, de l'enseignement technique et pro- 
fessionne]; 

3° Le régime domanial; 

ho Le régime du travail et de la sécurité 
sociale. 

Art, 36, — Le conseil général est obligatoire- 
ment consullé sur: 

19 La réglementation foncière, agricole, fo- 
estière et minière ; 

20 La réglementation en matière de chasse 
et de pèche; 

3° La réglementation en matière de travaux 
publics; 

4° Le plan d'équipement économique et s0- 
Cia]; 

o9 La réglementation en matière 
«ure civile, exception faite de l'organisation 
judiciaire ; ; 

6° La réglementation sur les loyers; 

7° La réglementation de l’état civil; 

So L'organisation et la représentation écono- 
nique dans le cadre du territoire (chambres 
de commerce, d'industrie, d'agriculture, etc.) ; 

99 L'organisation des cadres Jocaux; 

10° L'organisation du crédit agricole, com- 
mercial, industriel et immobilier du territoire ; 

110 L'organisation da notariat, des profes- 
sions d'avocat défenseur, d’huissier, de com- 
missaire-priseur, de courtier et autres officiers 
ministériels et agents d’affaires; 

120 Le régime pénitentiaire local: 

13° La réglementation en matière de bois- 
son: 





Présentation du budaet. 
Initiative des dépenses, 


Art. 40. — Le budget du territoire et les bud- 
gels ee y compris le budget spécial des 
plans d’ équipement et de développement pré- 
vus par la loi n° 46-860 du 30 avril 1916 et les 
décrets pris pour son application élablis en 





nses appartient concur 


diminution de ne peut être re- 








hef du territoire rendus après 


sont soumis à la ratifica 





et de droit civil 


gunsis de droit pénal 
a dm RE 


le budget de l'Etat. 
19 £ À 


oire sont or d en dépe 
gatoires et en dép 

Les + peuises obligatoires se ri hpporten 
Aux dettes exigibles el 
intere aloniale des 
r, à l'ameublement et ? 





ANNEXE N° 186 





— Séance du 30 juin 1949.) 





publique et des 
domaniales, sur la demande d'avis de M. 
président du conseil des ministre 
j : présenté par M. 


attribuer à la Société minière du Dahomey 
trois permis généraux de recherches miniè- 
res type B pour métaux précieux au Daho- 
tas ri Rp À 


pre du Dahomey trois | pei rrnis £g - 
raux de re cherches minières du tvpe B pour 


dentale Éinbnies). 
t demandé en À licati on de l'ar- 


occidentale francaise et en 


conseils sont « consultés sur “l'éctroi des e r- 


B er es intéressent plusieurs lemitoies. 
entre l'assemblée 








me 


prés er tés | gouvernement général, il est stalué par dé- 
crei pris en conseil des manisires sur avis de 
l'Assemblée de l'Union françase et ] 
deuxième alinéa de cet article précise q 
si l'octroi des permis de recherches n jnié 
resse qu'un seul territoire, les dispositie ns qui 


précèdent sont applicables également ». 

Or l'assemblée territoriale du Dahomey, sai- 
de celle affaire conformément aux dispo- 
sitions de l'article 37 du 25 octobre 1946 fixant 
la formation, le fonetionnement, les attril 
tions des assemblées locales, a émis un avis 
défavorable, dans sa séance du 26 avril fs, 
à l'octroi des permis sollicités par la à 


minière du Dahomey. 








Encore que les motifs Vo] l 
conseil général du Dahoiney soent d ordi 
général, il paraît utile de faire lhistoriaue 
des conditions qui ont ame la Sociéte 
hière du Dahomey à soiliciler ces } 
recherches minières. 

Par décret du 27 septembre 1941, la Société 
minière du Dahomez ivait obtenu l'attril 
tion d'un permis général de herches. Le 
pers état valable I Ur (oO les métaux 
précieux el soumis à des litio1 i 
étaient sup ilées dans me convention pa: 
le 13 septembre 1M1 entre la société et le 
gouvernement général de l'Afrique équator a 
française — annexée audit décret 

En vertu de ce permis £ il X ns 
a. ation furent accordés à la Soc.été 
minière du Dahomey dont le imites étaient 
fixées dans l'arrêté d'attribution du £ er- 
neur général haut commissaire de l'Afrique 
occidentale francai du 16 em 19r2, 

La prospection alluvionnaire des terres « 
prises dans le perm:s général de rechei 3 
qui portaient sur la presque tolalilé du cercle 
de Natitingou et une partie du cercle de 1 
rokou, dans la région de Perma, n'a « 
lieu à la découverte d'aucun autre placer 
rifère explo table et, du fait de la gut 
les recherches fllonniennes n'ont pu être 
nées au rythme prévu par la convention 

Le permis général n° 13 a pris fin | 1 
cembre 1947 et n'a pas élé renouvel 

C'est à dessein que je dis perms n° 13 et 
que je n'emploie es l'expression de perm 


de type A, ainsi qu 
des motifs du ministère de la France d'outre- 
mer Car — aussi paradoxal que cela puisse 
paraître — cette terminologie n'existe pas 
dans la législation minère applicable en Afr 

que occidentale française. On ne trouve en 
effet la distinction entre permis de recher- 
ches de type A et B que dans la législation 
en vigueur en Afrique équatoriale française. 

Cela n'empêche pas de retrouver cetle ter- 
minologie dans le décret du 26 octobre 1936 
sur les assemblées locales el dans la loi du 
27 août 1947 sur les grands conse 

Ce n'est pas là une des moindres anoma 
lics de ces textes qui, par ailleurs, sont en 
opposilion et précisément sur les dispositions 
relatives à l'octroi des permis minier<, Je n'y 
insisterai pas, me réservant d'; revenir de- 
vant la commission compétente. 

En m'excusant de cette digression, je re- 
viens à la Société minière du Dahomey. be- 
puis sa création, pendant Ja période du 
4e janvier 1942 au 31 décembre 1947, la pro- 
duction de la société est de 623,280 kg d'or 
brut. 

Le prix stalonnaire de l'or — à l'époque — 
la croissance des dépenses d'exploitation ont 
relevé furtement les teneurs limites d’exploi- 
tabilité et, de ce fait, réduit le lÉSErTes ex- 
ploilables qui sont très faibles 


La Société minière du Dahomey néanmoins 
désre terminer La, loitalion de ces placers 
et réserver ses droils sur Ja région minié 


de la Perma, en amont et en aval des ex- 
ploitations actuelles, ainsi que sur le Man- 
gozy, affluent de celte rivière 
Aux termes de la convention. du 
bre 1941, elle aurait été en droit de demander 
avant l'échéance du permis général n° 143, 
douze permis de recherches de © km2 qui 
n'auraient pu lui être refusés, les dépe 3 
de la s0c iété en gg de prospection ‘étant 


du 13 septermn- 


élevées à 600,000 F F. A 
En raison de diffc ulté 5s diverses, dues aux 
circonstances, elle n’a pu demander ces per- 


mis en temps voulu, 

C’est pourquoi elle s’est bornée à solliciter 
les trois permis de recherches dont nous sorn- 
mes saisis d’une superficie globale de 75 km2, 
alors que son éncien P, G. R. couvrait une 
superficie de 15.500 km?, 
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Gévéral el les budgets locaux. Mais devit- Va le décret du 2% décembre 1984 portant | l'article 46 de la loi du 13 juillet 1933 pré 
eh intervenir en la circonstance au graïd réglementation minière en Afrique occidentale | voyant l'introduction par décret dans les t( 
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vertu de la Ioi organique du 7 6e Ag s' M6, ( 1945, l'Afrique © cidentale Lrünçaise, Mais l'arrêt 
da loi du 29 août 4947 eur les grands 15 Vu le procès-verbal de la séance du 9 juin presque | constructions pendant la 
précisément à l'occasion des permis miniers 1938 du conseil général du Dalhiomes Ve 


a décidé qu'il y avait lieu de s'en tenir a 
texte valablement e1 
dernier çn dat: 

Une législation existe, Elle doit s'appliquer 
el doit être appliquée tant qu'elle n'est pas 
abrogée où modifiée, but qu'il n'est pas inter 
dit de poursuivre, au contraire. Mais on ni 
saurait, en attendant, refnser systématique- 
ment l'application de Ia réglementatian, por- 
ler préjudice à des Intérôts légitimes et par 
voie de conséquence e à l'intérêt collectif Jui- 
méme. lautant que dès que celte réglemen- 
tation nouvelle interviendrait elle s'applique 
vait automatiquement, dans ses dispositions 
discales tout au 


vigueur, € esi-à-dire li 


Inoins — fi NOUS V veille. 
rons d'ailleurs — aux permis ei concessions 
dé là accordés 

Au surplus, 1! territoires sont-il rée!l 
nent sacrifiés au profit du hudget général er 
l'état actuel de la réglersentation minière 


Ïl est permis d'en doute 

Aux termes de l’arrêtf du 28 septembre 19% 
dixan! les droits taxés et redovances des rmines 
dans les colonies de la Fédération dé lAfriqui 
iccidentale française autres que le Sénégal, 
ai eSt perçu profil des budgeis lecaux 

is Des droits fixes àe 
moment de la demande; 

2° Des frais d'enquête et de bornage; 
se Des redevances superficiaires; 


délivrance perçus au 


& Une redevance proportionnelle à ad 
alorem calculée sur la valeur marchande des 
subs s au lieu d'extracti 

Ces {ax et droits sont égalermer pi IS 
au profit du budget du Sénégal en vertu d'une 
délibération du conseil il dû 3 « { 
bre 1995. 

En ou l'impôt r les bénéi ï 
triels et commerciaux | sont jetiies 
les sociétés minières « tu} it € 1 
sif du budget local 

Enfin ce dernier ! d°1 pi ation 

X h 1 fixée N InCHEs ( capital 
investi dans l'affaire, et qui devait s'élever, 
aout le Cäs Î wticulier de la Sociékf minié 
lu Hahomi: y à 40 P. 100 sælon l’art e5d4 In 
convention du 13 septembre 1941. 





Seuls les droils perçus à l'export Li0 
tu budget gere ral. Ma S raisOl: d PnOTI0- 
pole d'achat de la caisse centrale, cette taxi 
à l'exportation & été remplacée en 1911 par 
une taxe à la consorumation applicable 10 
de la vente de l'or à la caisse centrale — 





qui vient d'être supprimée par de gran 
conseit par délibération du 3 août 1%8, de 
sorte que pratiquement! budget gcnér: al ne 


receitte sur les 


sur IS 


prolile 


iiors 


produits mi- 


d'aucune 
Stan! e les receites 


(+ ! IIS A7 
a VA iU & 

















Vu Pavis du haut cominissaire de la Répu- 


blique, gouverneur général de l'Afrique occi 
dentlale française en date du 5 sep'ernbre 198, 


Vu je procès bal de la séance du 27 dé- 
cermmbre 1418 du comité des mines de la Fran 
d'oulre-mer ; 


Vu la loi n° 46-1629 du 929 août 1047 (art. 43): 

Après avis de l'Assemblée & Union fran 
çaise, 

Le conseil des rninistres entendu. 


bécrele 


PROJET DE DECRET 
Ar! { - ]l est attrib à la ocictt ni 
nière du Dalhormmev trois I ri de recherches 
minñières valables pour mélaux précieux e° 


situés au Dahomey, conforméieent aux plans 
joints aux demandes formulées par l1 Société 
en date du 17 mars 194$ 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre 
mer et le secrétaire d'Etat À la France d'ou- 
tre-mer sont chargés de l'exécution dun pré 
sent décret qui sera publié au Journal office! 
de fa République francaise, 





ANNEXE N° 187 


(Se ] 191 de a v J ‘ 1 ) 
DEMANDE D° 


AVI= LULU le PiU y de d« rt 
présenté par M. le ministre de Ja Fran 

d'outre-mer, réglementant les rapports en- 
tre iocataires. et bailleurs el €e qui Con 
cerne k renouvellement des baux à usage 
commercial, industriel ou artisanal en Afri- 
que occidentale française, présentée par 
M. le pI éeident du consci des ministres. 
— (Ki voyée à la de Kégis 
lation, de la justice, de la fonctio publi 
que, des affaires rauves el dora 





COMMISSION 


adminis! 


hidits.} 
Paris, le 50 j 1919. 
Méensieur le président 
J l'honneur de vous transmettre pour 


Gemande d'avis d l'AssembMée de l'Union 
frauçaise, conformément aux disposilions de 
l'article 72 de la Constitution de la Républi- 
que française, le projet de décret présenté 
par M. le miuistre de la France d'outre-mer, 
rég'ementant les rapports entn locataires et 
pailleurs en oe qui concerne Je renouvelle- 





£uerri avec un accroissement 
colin rises commerciales et à 
dus'rielles, eut pour conséquence une eris 
aixuëé des loyers, qui pluca la majorité de: 
locataires @ans une situation très difficile. S 
le’ Gouvernement 1 était intervenu par les 
décrels des 15 noveot ire 1947 et at décen:- 
bre 198, qui prorogérent jusqu ’au 1e juil 
let 1919 les conventions de locations, un 
grand nombre de petits commerçants €t in- 
dustriels européens ou africains, non protégés 
par la législation ou n’avant pas occupé leurs 
locaux pendant au moins cinq ou six ans, 
se seraient vu obligés de subir les exigences 
de Certains pro] riétaires et d'abandonner leur 





comracrce on leur industrie, sauf à recher- 
cher un nouveau local dont le pmpriétaire 
ne leur awrait pas permis forcément d’a 

quérir la propriété commerciale par bail écrit 
de cinq ars eu par une occupation consécti 
{iv de six an: 

Cependant, si ces prorogations succeseive 
ont retardé l'ouverture &’une crise inéiucta- 
ble et réduit 1 ombre des locataires sus 
ceptibles d’être l'objet d’évictions abusives 
elles n'ont fait que repousser Ja solutiol 
d'un problème qui ne peut être éludé pl 
! ! S 


longlemps. Dès 1945 en effet les demandes 
de revision du décret de 1937 et son alignc- 
ment sur la législation métropoitaine avaient 
été nombreuses et pressantes, Elles se sont 
mullipliées après le vote des lois du 48 avril 
témbre 1947 qui, pour pallier 











les conséque : des destructions de guerre, 
réquisirent dans la métropole à deux années 
our Les baux écrits, et à quatre pour les 

( IX, les dé.ais d'occupation nécessal« 
res aux locataires pour qu’ils puissent altein« 
dre à la propriété commerciale. Or, ces dé- 
lais res 


nt fixés à cinq et six ans ed V'Afri- 
que occidentale française et nombreux sonl 


ceux qui jugent cet écart excessif, C'est 
pourquoi, <ans vouloir étendre ipsa faclo la 
Kgislalion métropolitaine à l'Afrique occideri- 
tale française, les raisons qui Font motivée 


étant particulières à la France, il parait ce: 
pendant nécessaire d'accorder aux pelits cor: 
merçants et industriels une proteclien plus 
efticace et d'étendre en même temps le bé- 
ve de la loi à des ealégories de lacataires 
jusqu ici non protégés. 
sg sur ce principe do 
it commerçant qu'est tondé ‘’estentiaile- 
ment 1e MEUrSES texte qui ne fait en cela 
que suivre une tencance générale de la légis- 
lation métropolitaine . Les principales mois 
fications introduites sont les suivantes: | 
4 Réduction à trois et quatre ans du temps 
mininun d'occupation pour pouvoir béné ff: 
ciez de la propriété commerciale: 





1lection du 








TEE PES 
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Art. 2. — Tout jo ‘alaire des ICAUX vis | A Procédure de la conciliation des pe rlies les autres frais en cas de dé ord entr le 
à l'article Les y explaitant, en vertu d’un parties, pour être supportés ainsi qu'il « 


ou plusieurs baux écrits successifs, depuis au 
moins trois anuées &ù moment de l'expira- 
tion du bail ou de Ja dernière prorogation 
s'il en exisie une, un fonds de commerce ou 
d'industrie ou une entreprise artisanale, 
Pouwwra prétendre à un renouvellement de 
bail selon les règles définies au présent ti- 
(re. 

Art, 3. — Tout locataire 
à Particle fer y exploitant, en vertu sit 
d'un où plusieurs baux verbaux successifs, 
soit de baux écrits et de baux verbaux suc: 
cessifs, depuis au moins quatre années au 
moment de l'expiration du bail ou de la der- 
lière prorogation, s’il en existe une, un fonds 
de enmmerce 0% PL mdustrie où ure entre 


de locaux visés 








Art. 140, — Faute d'accord dans les deux 
mois de la notification de la demande de re- 
aouvellement, le bailleur et le locataire com- 
paraîtront obligatoirement, et, quelles que 
soient lez raisons pour le squelles l'accord 
n'est pas réalisé, à la requête de la partie la 
plus diligente, devant le président du tribunal 
de 4re instance ou le juge de paix à compé- 
tence étendue du lieu où est situé l'im- 
meuble, 

Art. 1, — Ja tentative de concilialion à 
leu dans les conditions ci-après : 

19 Le président du tribunal, ou le juge de 
paix à compétence étendue est saisi soit par 
lettre recommandée avec avis ”de réception 
soit par déclaration laite au grefte; 











décidé pat in juge. 


Art. 414 — Le rapport des arbilres sera de 
posé au grefle daus les lrois mois de la ro- 
‘epuon l'avis de leur nonunalion ; passe Ci 
dé ai le président du tribunal où le juge de 
aix À compétence Cteudue nommera d'office, 
à la requêle la plus diligente, un nouvel 
bitre en remplacement du défaïliant 

Art. 45. — Pour la fixation du prix, les à 
bitres doivent tenir coraple de toutes cons:i- 
dérations de fait, potarument de l 
économique. 

Les autres conditions propasé es par le pre- 

iétaire où par le lorataire dans un intwrét 
égitime sont laissées à l'apprécialion des ar- 
bitres; si ceux-ci ne son! pas d'a ord, le pré 


gitual ei 
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tribunal ou le juge de paix à 
apprécie ces conditions, 
dans la détermination 


sident du 
compétence étendue 
sauf à en tenir Cormpie 
au prix 4 

Art. 46. — Dans le cas où nonobstant mème 
l'accord entre les arbitres, le bail ne serail 
as conclu, l'affaire revient devant le prési- 
dent du tribunal ou le juge de paix à compé- 
tence étendue à la requête de la partie la plus 
diligente, 

l'accord intervenant éventuellement entre 
les parlies est constaté par le juge. 

Si le désaccord persiste, le juge statue après 
avoir conféré avec les arbitres et entendu les 
parties 

le juge peut également ordonner une ex- 
pertise difficulté particulière se pré- 
nle. 

Les parties 
fnvocal défen eur où, 


si une 
de 
peuvent se faire assister par un 
en cas d'excuse, se faire 
représenter dans les conditions prévues par 
la réglementation sur la profession d'avocat- 
défenseur en vigueur en Afrique occidenta'e 
française si 
l'ordonnance devra être motivée 

Appel pourra en être relevé dans le mois de 
la signification. H contiendra assignation € 
sera signifié à personne ou à domicile el sera 

rlé directement en audience spéciale. ç 

art, #7, Dans le délai d'un mois qui sul- 
vra la signification de la décision définitive, 
le bailleur devra dresser un nouveau bail dans 
des conditoins convenues ou fixées judiciaire- 
inent et l'envoyer à la signalure du preneur, 
à moins qu'il ne [ra se prévaloir des dis- 
positions de l'article 22 ci-après à charge pour 
lui de supporter tous les frais 

Paule par le bailleur d'avoir envoyé dans 
le délai d'un mois, à la signature du preneur, 
le projet de bail dressé comme il est prévu 
ci-dessus, l'ordonnance ou l'arrêt fixant les 
conditions du nouveau bail vaudra bail. 

Le locataire peut renoncer à la demande de 
renouvellement à charge pour lui de supporter 
lous les frais 

Art 1S .- Sauf accord différent 


parlies, la durée du nouveau bail 


entre Îles 
sera égale 


la durée du bail précédent sans toutefois 
pouvoir dépasser neuf ans, en ce qui ecnn- 
cerne di | x visés à l'article 3 du présent 
{ tel 

Art. 49. — Les prix des baux renouvelés en 
vertu du présent décret seront dus à partir du 
bail précédent ou de sa ee ation, Sauf im- 
putalion des paycmu nis € tués par les 1oca- 
aires maintenus en pos session. ; 

Art, 20, — Nonobstant toutes dispositions ou 
conventions contraires, les loyers des baux 
d'immeubles ou de locaux à usage comimer- 


cial, industriel ou arlisanal visés à l’article 
Â ci-dessus, non expirés, renouvelés ou 
non, peuvent êlre révisés à la demande da 
l'une ou de ‘autre des parties à la double 
condition : ; 

a“) Que la demande soit formée au moins 
deux ans après l'entrée en jouissance du lo- 
Cataire ou, s'agissant d'un bail renouvelé, 
deux ans après le point de départ du nouveau 
Bail , 3 

b) Que les conditions économiques se soient 
modifiées au point d'entrainer une varialion 
de plus du quart de la valeur localive des 
locaux loués fixés contractuellement, par les 
arbitres ou par le juge. De nouvelles demandes 
de révision pourront être formées tous les 
deux ans apres lo jour à dater duquel le nou- 
veau prix sera dû, si la condilion prévue au 
précédent alinéa se trouve réalisée. 

Le nouveau prix sera dù à dater du jour de 
la demande, à moins que les parties ne se 
soient mises d'accord avant où pendant l'ins- 
lance sur une date p! us ancienne ou plus ré- 
cente, 

La demande sera 
judicaire, A défaut d'aci 1 
parties _ les deux mois qui suivront la 
notification de l'acte extra-judiciaire, la de- 
ande A jugée conformément à la procé- 
dure prévue par les articies 10 à 16 ci-dessus. 

Art, 21, — Sauf motif légitime, le droit au 
bail dont le renouvellement aura été obtenu 
dans les conditions ci-dessus déterminées, ne 
pourra être cédé que par re locataires ayant 
personnellement exercé le commerce, l'indus- 
trie ou l'entreprise arlisauale dans l'immeuble 
vendant au moins trois ans à compler du 
renouvellement du bail 

Eu cas de cession consentie par un locataire 
ne remplissant pas celle condition, le renou- 

element sera considéré comme nul el non 


formée par acle extra- 
ord amiable entre les 


avenu, 





Titre D. — DE L'INDEMNITÉ D'ÉVICTION 

Art. 22, — Si le propriétaire ou le bailleur 
refuse de renouveler le bail ou si, après en 
avoir admis le principe, il refuse le renou- 
yellement aux conditions déterminées ci-des- 
sus, le locataire sortant aura droit à une jri- 
demnité d'éviction fixée, en cas de désaccord, 
suivant la procédure indiquée ci-après. 

L'assignalion devra être signiliée 
mois : 

1° De la notification du procès-verbal ré- 
digé à la suite de la non-conciliation des 
parlies devant le juge, comme il est prévu 
à l’article 10 ei dessus; 

20 de la notification, par ministère d'huis- 
sier, du refus, opposé postérieurement par Île 
bailleur, de renouveler ie bail aux conditions 
déterminées aux articles précédents, 

La notification du refus devra raentionner 
expressément le délai d'un mois à peine de 
nullité. 

L'assignation sera donnée devant la juridic- 
lion compétente dont le jugement pourra être 
frappé d'appel dans le mois de la sigrifi- 
cation. 

L'appel sera porté directement 
cpéciale. 

Le propriétaire, s’il succombe, 
moins, dans la quinzaine de la signification 
de la décision définitive, se soustraire au 
payement de l'indemnité à condition de suÿ- 
porter les frais de l'instance et de consentir 
au renouvellement du bail. 

Les conditions du renouvellement de bail 
seront, en cas de désaccord, fixées conformé- 
ment aux dispositions des articles 43 à ?1 
ci-dessus, 

Le droit ci-dessus ouvert au propriétaire ne 
pourra être exercé que si le locataire est 
encore dans les lieux et n'a pas Joué ou 
acheté un autre local. 

Le locataire sortant aura le droit de faire 
Gvaluer, par la procédure prévue au présent 
décret, l'indemnité d'éviction prévue ci-des- 
sus, Imême dans le cas où, par application 
des dispositions de l'article 2% ci-après, cetl 
indemnité ne lui serait pas due. 

De même en ce qui concerne 
prévue à l'article 29 ci-aprè 


dans Île 


en audience 


peut néan- 


l'indemnilé 


Art. %3, — L'indemnité d'éviction sera égale 
au préjudice causé par le défaut de renouvel- 
lement, Le juge devra, pour la fixation de 
cette indemnité, tenir compte de tous les 


aura à 
privé du fait 


locataire 
sCTa 


éléments de perte que Île 
subir et du gain dont il 
de l'éviction, 

L'indemnité d'éviction sera au moins égale 
à la valeur du fonds sauf le cas où bailleur 
fera la preuve que le préjudice subi par le 
locataire évincé est moindre, 


TITRE II. — DU DROIT DE REPRISE 


DU PROPRIÉTAIRE 
— Le propriétaire pourra, sans être 
au payement de l'indemnité d'évic 
à l’article 22 ci-dessus, refuser 
bail s’il reprend les 


Art, 24. 
astreint 
tion prévue 
le renouvellement du 
locaux loués: 

Soit pour les occuper lui-même: 

Sait pour les faire occuper, par son con- 
joint ; 

Soit pour les faire occuper par ses 
dants ou leurs conjoints: 

Soit pour les faire occuper par ses descen- 
dants ou leurs conjoints, 

Si le droit de reprise est exercé en vue 
d'une affectation commerciale, industrielle ou 
artisanale, seuls le prop riélaire ou son con- 


ascen- 


joint et ses descendants ou leurs conjoints 
en pourront bénéficier 
Le droit de reprise ne pourra êlre exercé 


civile ou commerciale que 
jour les locaux de l'immeuble où est établi 
social ou pour ceux de l'immeuble 
où elle entend transférer le siège social. 
Dans tous les cas, l'occupation des lieux 
par le propriétaire ou ses ayants droit ci-des 


par une société 


: x 
è siège 


sus visés devra être rigoureusement effec- 
tive, personnelle, et ne pourra être éludée 
sous aucune forme, notamment sous forme 


de gérance. 

Ladite occupalion 
de cinq ans au moins, 
légitime. 

Art. 25 — Si le local ou immeuble à été 
acquis par un Comimerçant Ou un industriel 
ou un artisan en vue, soit de fonder une 


durée 
motif 


devra être d'une 
sauf en cas de 





succursale, soit d'agrandir son commerce ou 
ses locaux, le locataire sortant aura droit à 
l'indemnité d'éviction prévue à l'article 22 
ci-dessus, même s'il s’agit d’un agrandisse- 
ment dans l'immeuble où îe propriét aire exerce 
son commerce, son industrie ou son entre- 
prise artisanale actuels: l'indemnité d'évic- 
tion n'est pas due en cas de reconstruction 
de l'immeuble après démolition. 

L'acquisition visée au présent article sera 
présumée faite dans ce but, sauf preuve con- 
traire, si elle n’a pas date certaine avant 
les cinq années qui précèdent l'expiration du 
bail ou la fin de la prorogation. 

Art, 26. — Le propriétaire pourra éga'ement, 
sans être astreint au payement de l'indemnité 
d'éviction prévue à l'article 22 ci-dessus, re- 
fuser Je renouvellement du bail, s'il reprend 
les lieux dans le but de démolir un immeuble 
vétuste pour le reconstruire, à charge: 

1° De donner au locataire, par acte 
judiciaire, un préavis d'une année ; 

29 De commencer les travaux dans les 3ix 
mois qui suivent le départ du dernier !ocu- 
laire évincé, 

Le locataire aura le droit de rester dans les 
lieux jusqu'au commencement des travaux 
et il aura droit de priorité pour louer dans 
l'immeuble reconstruit, 

Les locaux, une fois évacués, ne pourront 
pas être reloués jusqu'à la démolition. 

Si le propriétaire établit que l'immeuble 
menace ruine ou est en élat d’insalubrité 
reconnue, la seule condilion est de donner 
au locataire un préavis de six mois. 

Art. 27, — Le propriétaire qui veut exercer 
le droit de reprise conformément aux dispo- 
silions Pr présent titre devra donner préavis, 
par acte ext: i- judiciaire, au locataire sortant, 
dans le délai de deux mois à compter de la 
demande en renouvellement qui devra, à 
peine de nullité, mentionner la forme et le 
délai daus lesquels le préavis doit être donné 
par le proprétaire. 

Le délai prévu au 


exira- 


présent article est de 


rijueullt 
Art, 2S, — Au cas où il serait établi à la 
charge du propriélaire que la reprise des 


lieux n'a été effleciuée qu'à l'effet de faire 
fraude aux droits du locataire, notamment 
par des opérations de localion ou de revente, 
que ces opérations aient un caractère civil 
où Commercial, le locataire aura droit à l'in- 
dermnité d'éviction prévue à l'article 2 ci- 
dessus. 

— Sous réserve du cas de recons- 

Punimeublle après démolition et 
du cas de cession du fonds de commerce, 
d'industrie ou d'entreprise artisantle au pro- 
priélaire des lieux ayant exercé son droit de 
reprise, Celui-ci ne pourra, dans un délai de 
Cinq ans, par lui-même Oôu par le nouvel 
occupant qu'il se sera substilué et dont il 
sera responsable, exercer dans les locaux 
repris un Commerce, une industrie ou une 
entreprise artisanale similaire au commerce, 
à l'industrie ou à l'entreprise arlisanale du 
locataire évincé, sous peine de dommages et 
intérêts. 

L’aclion en dommages-intérêts se CORRENES, 
s’il y a lieu, avec celle de l'article 22 ci 
dessus, 

Art 30. — Le bailleur des locaux qui font 
l'objet de la demande de renouvellement et 
cumulativement, vendeur du fonds exploité 
dans lesdits locaux, ne peut, s'il a recu le 
prix intégral du fonds, exercer son droit de 
reprise qu'à Charge du payement de l'imiem- 
nité d'éviction. 


Indemnité de plus-value. — 1% cas. 


— Lorsqu'il est à la fois proprié. 
laire de l'iimiseuble loué et du fonds do 
commerce qui y est exploité et, si le bail 
iorte en inéine temps sur les deux, le bail. 
vur, en cas de refus de renouvellement du 
bail, pourra continuer lexploilation cormmer- 
ciale, industrielle on artisanale, à charge de 
verser au locataire une indemnité corres- 
pondant à la plus-value apportée. soit au 
fonds, soit à la valeur locative de l'immeuble, 


Art, 91. 


par les améliorations matérielles effectuées 
par le locataire, 
* ndemnilé de plus-value. — 2% cas. 


Art, 32. — Dans le cas où il exerce la re- 
prise des locaux louis.pour un usage com- 
inercial, iudusiriel où arlisanal, sans 
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Art. 96. — Etrangers. — Les di:positions 
du présent décret ne pourront êlre invoquées 
par les commerçants, industriels ou artisans 
de nationalité étrangère s'ils sont ressortis- 
sants de pays où n'existe pas au profit des 
Français une législation analogue protégeant 
la propriété commerciale. 

Toutefois, les étrangers ayant combattu 
dans les armées alliées ou ayant des enfants 
passédant la qualité de Français, pourront 
invoquer le bénéfice des dispositions du pré- 
sent décret. 

Les dispositions du titre IF concernant le 
droit de reprise d' propriétaire, exception 
faite de celles de Farticlo 26, ne s'appliquent 
pas aux bailleurs de nationalité étrangère 
sauf ceux ayant combattu dans les armées 
alliées où ayant des enfants possédant la 
qualité de Français. 

Les dispositions du présent article de- 
meurent applicables au cas où les bailleurs 
et les locataires de nationalité étrangère agi- 
raient par personne interposée. 

Art. 37, — En cas de sous-location totale ou 

rtielle d’un local à usage commercial, in- 
uslriel ou artisanal, le propriétaire sera 
appelé à concourir à l'acte, 

Lorsque le loyer de la sous-location sera 
supérieur au prix de la location principale, le 
propriétaire aura la faculté de faire fixer 
conformément à l'article 13 ci-dessus et d'exi- 
ger, éventuellement, une augmentation cor- 
respondante du loyer de la location princi- 
pale. 

A défaut d'accord entre les parties, le mon- 
tant de l'augmentation sera déterminé par 
le juge, 





caise du présent décret et la date d'expiration 
le leurs baux ou de Ia dernière prorogation 
ne permettrait pas aux locataires cession- 
naires où ayants droit, non bénéficiaires des 
dispositions du décret 47-2186 du 15 novembre 
1947 mais justifiant de la durée d'occupation 
prévue à l'article 2 ci-dessus de présenter une 
demande de renouvellement de bail dans 1e 
délai réglementaire de six mois prévu à Far- 
ticle 6 du présent décret, les demandes de re- 
nouvellement devront être présentées au plus 
tard dans le mois précédant l'expiration du 
bail ou de la dernière prorogation, toutefois, 
pour les baux venant à expiration ‘dans le 
mois e suivra la publication du présent dé- 
cret, les locataires cessionnaires où ayants 
droit auront un délai de quinze jours à 2e 
ter de la date d'expiration du bail ou de Îa 
dernière prorogation pour adresser leur de- 
“nande de rerouvellement. 

Art. 42. — Les locataires, cessionnaires on 
ayants droit justifiant au 1° juillet 1949 de 
la jouissance consécutive prévue à l'article 3 
ci-dessus devront, s'ils ont déjà reçu congé de 
leur bailleur, présenter, par dérogation aux 
dispositions de l’article 6 ci-dessus, leur de- 
mande de renouvellement dans le mais qui 
suivra le 1°r juillet 4919, terme de t'axpiralion 
de la prorogalion qui leur a été acordée var 
le décret 18-2051 du 31 décembre 1948. 

Art. 43. — A la condition qu'ils exercent 
encore leur activité dans les lieux, tous bént- 
ficiaires des dispositions du présent décret 
sont, nonobstant toute décision de justice non 
encore exécutée, relevés des forclusions, dé 
chéances ou irrecevabilités encourues au titre 
du décret du 25 août 1237 et pourront termer 
dans les délais prévus aux articles 41 et #2 
ci-dessus, une demande à fin de renouvelle 














lien entre les diverses c'viisations que les 
ondes elles-mêmes, qui ne connaissent au- 
cune frontière ? 

La radiodiffusion française peut-elle seule 
jouer ce rôle? Nous en doutons. Même si 
comme nous le souhaitons, un statut lui es 
donné, dans un avenir que nous espérons pro- 
chain, elle serait très probablement inférieure 
à une telle tâche, du fait de la relative fat- 
blesse des éléments techniques qui pourraient 
être mis à sa disposition par la Pousn métro- 
politaine, les départements et les territoires 
d'outre-mer. 

C'est à un office de la radiodiffusion de 
l'Union française qu’il faut demander d’ac- 
complir cetle indispensable tâche d'éducation, 
d'enseignement, d'information, de compéné- 
tralion et de rayonnement, tâche qui n'exclut 
aucun des peuples composant l'Union. 

La radiodiffusion française serait naturelle- 
ment partie, et partie importante, dans l'office 
de la radiodiffusion de l’Union française. On 
peut même dire qu'elle en serait l'âme et 
centre. 

L'office de la radiodiffusion de F'Umon fran- 
Caise pourrait opérer la coordination si sou- 
haitable et pouriant loujours remise en ques- 
lion des différents postes d'outre-mer qui, 
tout en relevant du wouvernement français, 
jouissent de sialtuts diflérents. C’est au zein 
de cet office que pourrait se définir une po- 
litique d'ensemble valable pour toutes les sta- 
tions des pays composant l'Union, politique 
d'euse gnement, d'échanges cuilurels el ar- 
listiques, etc. 

C'est encore dans cet office et par 2: re 
présentants que pourraient étre réglées toutes 
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les questions relevant de l'organisation inter- 
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Annexe n° 189, 





nationale de la radiodiffus'on (longueurs d'on- 
des, télévision, elc.). 

C'est pourquoi nous proposons à l'Ascem 
blée de l'Union française la proposilion sui- 


vante 
PROPOSITION 


l'Union francaise invile Île 


Wouverneïnent à créer un office de la radio 
diffusion de l’Un'on française, avec la colla 
boralion de la radiodiffusion francaise et en 
accord avec les assemblées représentatives des 
territoires d' v-mer ainsi qu'avec les gou 
vernements des Elals associé 

(Session de 1919 — Séance du 5 juillet 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler l'Assemblée nationale à voter une loi 
instituant un régime de sécurité sociale dans 
les territoires d'outre-mer, présenlée par 


M. Paul Catrice et les membres du groupe 
M. KR. P., conseillers de l'Union française, — 
(Renvoyée à la commission des affaires so- 
ciales). 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le code du travail 
outre-mer, dont notre Assemblée a adopté le 
projet il y a quelques mois après de très lon- 
gues et sérieuses discussions tant en commis- 
sion qu'en séance plénière, n'est et ne peut 
être qu'une première étape dans l'aménage- 
ment de la législation et de l’'organisalion so- 
ciaie que nous voulons instaurer outre-mer, 

Nous l'avons dit lors du vote d'ensemble du 
code du travail, il faut dès maintenant 
aborder une nouvelle étape, celle de la sécu- 


nous 


étape encore plus 

t plus délicate à parcourir car 
le projet du code du travail ne faisait, com- 
me le mot l'ixiique, que codifier une organi- 
sation et une organisation déjà existantes 


seras 


ins doute une 


laboricuse et 


pour une bonne part, Sans doute avons-nous 
été largement et hardiment de l'avant, mais 
nous pouvions nous baser sur des expériences 
déjà tentées et des résultats obtenus outre- 
mer 

Pour Ja rité sociale, il s’agit d’une inno- 
vation et si la métropole connait d'âpres dis- 


cussions dans ce 
au Parlement et dans la pr témoignent 
suffisamment on comprend tout de suite 
combien il nous faut allier, plus que jamais, 
dans ce domaine, la prudence à la hardiesse. 
C'est pourquoi n'est qu'après de multiples 
études, la consultation des techniciens les plus 
qualifiés de la métropole et de l'outre-mre, 
que nous nous permeltons de vous présenter 
un projet longuement et müûürement étudié, 
dont nous voulons vous développer dans cet 
exposé des motifs l’inspiralion et le sens. 

Jusqu'à présent peu de choses ont été ten- 
tées dans le domaine de la sécurité sociale 
outre-mer. Un décret du ministre de la France 
d'outre-mer, en date du 30 novembre 1918, a 
décidé de la création des allocations familiales 
pour les fonctionnaires civils outre-mer. 

La loi du 12 avril 1949 sur la sécurité so- 
ciale pour les militaires a prévu dans son arti- 
cle 12 qu'elle serait appliquée aux militaires 
outre-mer et que des décrets devraient être 
pris à ce sujet avant le 31 décembre 1919. 

La convention collective des cadres des en- 
treprises industrielles et commerciales, en date 
du 14 mars 1947, a prévu que la sécurité so- 
ciale et les allocations familiales seraient ap- 
plicables aux cadres outre-mer et il vient de 
se créer dans ce but une « caisse métropoli- 
taine de retraites pour répartition des travail- 
leurs métropolitains expatriés », reconnue par 
arrêté ministériel du 19 janvier 1949. 

Ce sont déjà là quelques jalons. Notre projet 
a l'ambition d'aller encore plus loin. 

Nous insistons dès maintenant sur notre in- 
tention de proposer l'organisation de la sécu- 
rité sociale outre-mer en nous inspirant pour 
de la sécurité sociale métropolitaine, 


domaine — les discussions 


‘sse en 


né art 


nais surtout en en faisant une œuvre très sé- 
ixement adaptée Plus encore que pour le 

» travail s avons prévu dans notre 

t que iles les réalisations de la sécu- 
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ité sociale devraient envisager spécialement 
les besoins particuliers de chaque territoire ou 
de chaque population et nous avons laissé 
la plus ze place à l'intervention des chefs 
Je territoire, des assemblées représentalives 
et de loutes les personnes compétentes. 
PREMIÈRE PARTIF. — Raisons 
de la sécurité sociale outre-mer, 
J. — L'ÉVOLUTION ÉCONOMIQUE DOIT S'ACCOMPAGNER 
DU PHOGRES SOCIAL 
é sociale peut contribuer très 


Ja sé urit 
efficacement à l’instauralion de la démocratie 
économique et sociaie, C'est ce qui la jus- 
tfie en fait et il faut préciser les raisons de 
celle justification. 

Tout d'abord la modernisation entraine Ja 
création de centres industriels vers lcsquels 
la travailieur autochtone est atliré comine 
le paysan français vers la ville. bu fait de 
sa condition de salarié, il s'y trouve cxposé 
sans défense à ces risques ou charges fonda- 
mentaux de l'existence que la sécurité sociale 
a pour mission de couvrir. Sa situation à ceêt 
égard est d'autant plus grave qu’il à été bru- 
talement Uré hors de structures sociales au 
sein desquelles certains de risques ou 
charges étaient partiellement couverts par le 
jeu de solidarités traditionnelles, Il est donc 
arliculièrement inadapté à son nouveau Imi- 
lieu de vie, et l’on pourrait presque avancer 
plus 


ces 


la sécurité sociale lui est encore 
ssaire qu’au travailleur d'Europe. 

Ce n’est pas à dire que la situation du 
paysan de l'arrière-pays soit impeccable. Elie 
est toutefois différente, surtout lorsque les 
sociétés coutumières où il vit subsistent et 
qu’elles ne sont pas violentées par la moder- 
nisation, sans d'ailleurs être pour autant em- 
pêchées d'évoluer. 

Ses besoins donc ne sont et ne seront 
exactement les mêmes que ceux du salarié 
des centres, Mais il doit être lui aussi bénéfi- 
ciaire du développement économique du ter- 
ritoire. En ce qui le concerne, la sécurité 
sociale a donc également un rôle à jouer. 
Quelle que soit en effet son organisation 
technique, quels que soient les besoins qu’elle 
salisfait et les risques qu'elle couvre, elle 
est un moyen d'effectuer une redistribution 
du revenu global de la collectivité au béné 
fice de tous et en fonclion de besoins réels. 
Or, si le développement des capacilés de pro- 
duction ne s'accompagne pas d'une perfec- 
tionnement parallèle des techniques de re: 
distribution richesses, la modernisation 
des territoires d'outre-mer se soldera par le 
même échec social que la révolution indus- 
trielle européenne. C'est encore un argument 
de fait en faveur de l'extension de la sécu- 
rité sociale à ces territoires. 

Par ailleurs, il est indispensable que la 
transformation étonomique des terriloires 
d'outre-mer s’accomplisse non seulement au 
bénéfice de tous leurs ressortissants, mais 
encore avec leur collaboration. Si cette condi- 
tion n'est pas remplie, on tombe dans un 
paternalisme absolu. Inutile de rappeler ici 
combien le paternalisme est un vêtement 
commode qui déguise en philantropie un souci 
exclusif de certains intérêts particuliers. Inu- 
tile de souligner aussi que ni les dirigeants 
autochtones ne se laisseront priver de leur 
droit d'initiative, ni les puissances dites « an- 
ticolonialistes » ne toléreront qu’on les en 
prive, surtout si ce n’est à leur propre profit. 


Nous n'avons pas besoin de ces rappels pour 
penser que la croissance économique des ter- 
ritoires d'outre-mer doit être l’occasion d’un 
progrès général des esprits, or 4 edf par- 
venir, il ne suffirait pas de répartir quita- 
blement les richesses et de libérer l’homme 


que 


néct 


pas 


des 


| des soucis matériels. Il faut encore qu'il soit, 


dans toute la mesure du possible, maître 
des nouvelles structures économiques et so- 
ciales de son territoire, maître de cette répar- 
tilion même des richesses. C'est précisément 
un des caractères particuliers de la sécurité 
sociale que d'être la chose de ses bénéfi- 
ciaires. Il est faux de prétendre qu’elle soit 
par définition une organisation élalisée, ou 
un monstre de centralisation. Les pouvoirs 
publics ne doivent jouer vis-à-vis d’elle qu’un 


; rôle de contrôle, justifié par l'importance des 
intérêts en cause 


Et l'institution doit et peut 


être assez diversifiée et décentralisée pour 
rester à l'échelle humaine. Ainsi la sécurité 
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sociale, pour toute cette partie de l’action 
sociale qui relève de sa compétence, côntris 
buerait à l'éducation civique et technique 
des territoires d'outre-mer. 

Enfin, on sait quelle tâche immense doit 
encore être accomple outre-mer pour dévelop 
per suffisamment l'hygiène, l'éducation sani- 
laire, la prévention et la thérapeutique des 
maladies, la protection maternelle et infan- 
tile, pour citer quelques objels essentiels de 
l'action de la sécurité sociale. Ce n’est pas 
à dire qu'on puisse atleindre en un jour 
les résullats désirables. Quels que soient les 
mopens employés, l'action sanitaire et sociale 
a ses goulots d’étranglement qu'elle ne peut 
franchir aisément. 

Aussi bien la sécurité sociale n’est-e!le pas 
une panacée et ne peut prélendre à exercer 
un monopole sur l’action sanitaire et suriate, 
Mais on ne saurait oublier qu'elle ne se borne 
pas à servir des prestations aux bénéficiaires, 
Elle travaillerait à fonds perdus si elle ne se 
sanciait pas de prévention, d'éducation, d'hye 
giène, de réadaptation des invalides partiels 
ou définitifs. Eile ne répondrait pas aux be 
sains de ses bénéficiaires si elle n'intervenait 
pas dans l'équipement sanitaire et social do 
sa Zone d'influence. Ainsi. loin d'être un 
organisme d'assistance pure et simple, elle 
apnorte à l’action sanilaire et sociale un 
concours d'autant plus précieux qu'elle dis- 
pasç de ressources parliculières et qu'elle 
associe, Comme nous l'avons souligné, leg 
représentants de foute la collectivité à cette 
action; il est impossible, dans l'état actuel 
des choses, de négliger le concours et cetta 
occasion d'un renouvellement des méthodes 
de travail, 

Ainsi et pour nous résumer, la sécurité 50e 
ciale nous parait devoir être introduite dans 
les terriloires d’outre-mer pour qualre raisons 
essentielles : 

jo Dans des territoires qui sont en plein® 
crise de croissance éconoiuique, elle contri- 
bue à apporter aux travailleurs des conüilionz 
de vie normales: 

20 Dans des territoires où un programme de 
modernisation veut élever le niveau de vie 
des populalions, elle contribue à assurer une 
redistribution équitable du revenu global ay 
bénéfice de tons et en fonction des besang 
réels : 

5 Dans des terriloires où l'éducation des 
esprits et le droit d'initiative des autochtones 
doivent être l'objet de soins particuliers 
parallèlement à la mise en valeur économique, 
elle permet une participation active des popu- 
lations à l'action sanitaire sociale: 

4° Enfin, dans des territoires où les besoins 
sanitaires et sociaux insalisfaits restent consi- 
dérables, elle est un facteur de dynamisme 
et d'efficacité supplémentaire, ; 


II, — LA FRANCE S'EST ENGAGÉE A INSHTUER 
LA SÉCURITÉ SOCIALE OUTRE-MER 


19 Par sa législation interne, 


Le Kgislateur français a formellement prig 
des engagements à l'égard des territoires 
d'outre-mer. C'est ainsi que l'ordonnance. 
clef du 4 octobre 195 portant organisation de 
la sécurité sociale en France stipule en son 
article 86 que ses dispositions seront étendues 
par ordonnance à l'Algérie et aux colonies 
De son côté la loi du 22 mai 1946 posant le 
principe de la généralisation de la sécurité 
sociale à toutes les catégories de citoyens 
prévoit, en son article 34, que 5es disposition 
seront étendues à la France d’outre-mer. 
D'autre part la loi du 9 mai 1946 fixant l’orga- 
nisation des assemblées locales dans les tere 
ritoires d’outre-mer a spécifié que lesdites 
assemblées auront à connaître de l’adaptas 
tion de la sécurité sociale à ses territoires 
d'outre-mer (titre III, article 19, $ 32). C'est 
dire que les intentions du législateur ne pré- 
tent pas à l’équivoque, et que notre Assem- 
blée se trouve fondée à entreprendre l'étuda 
d'un pareil sujet. 


920 Par les conventions ou recommandations 
internationales. 


Il faut d'ailleurs rapprocher de ces engage- 
ments les décisions et les prises de position 
de divers organismes internationaux au seln 
desquels la France était représentée, 
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mesures de sécurité sociale, l'organisation et 
la direction devront en être confiées à un 
organisme central qui comprendrait une re- 
présentation des employeurs et des employés. 
La métropole devrait assurer une assistance 
technique pour la réalisation du système ». 


DEUXIÈME PARTIE, — Principes 
da la sécurité sociale. 


On a donné de la sécurité sociale les déf- 
nitions les plus diverses. On en a même par- 
fois, sous couleur de la définir, offert un 
schéma caricatural, car ele reste un objet 
de polémique en même temps qu'elle est 
‘un objet d'études constantes. Il n’en est pas 
moins vrai que la matière est complexe et 
Gifficile à cerner. 

A la racine de la sécurité sociale, on trouve 
d'abord l'insécurité où restent plongées des 
catégories sociales de plus en plus nombreu- 
ses. Cette insécurité a commencé d’être, de 
manière particu'ièrement aiguë, le triste pri- 
vilège du travailleur industriel dans les struc- 
tures économiques du capitalisme libéral clas- 
Sique. Celui-ci a été progressivement amendé 
par une législation sociale appropriée jusqu’à 
ce que soient en général reconnus le droit 
au travail et le droit à un salaire minimum. 
Encore si les pires inconvénients de la con- 
currence sans frein entre employeurs sur le 
« Marché du travail » ont été corrigés, d’une 
Part il existe toujours une classe de prolé- 
taires dont la situation est inhumaine, et, 
d'autre part, le travailleur pourvu d’un mini- 
mum vital n’est nullement en mesure de 
faire face seul aux risques fondamentaux de 
l'existence qui menacent sa sécurité. E! 
parmi ces risques ou charges, les plus in 
portants sont la ma ad *$ 
taires et le manque à : er qu 
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2o Renversement tégpnda des perspectives 
économiques. 


Mais la sécurité sociale ne prend évidem 
ment son sens que si elle passe du psycholo- 
gique à l'économique. Comment cela peut-il 
se justifier, de quelle manière y parvient-elle? 
On ne saurait dissimuler que la création de la 
sécurité sociale apporte un bouleversement 
considérable aux notions économiques reçues 
jusqu'alors. Elle n'est rien moins en effet, 
dans ses grandes lignes, que le prélèvement 
par une communauté d’une partie de son re- 
venu global qui est ensuite redistribué à ses 
membres en fonction de certains besoins es- 
sentiels: santé, vieillesse, charges familiales. 
Tout se passe comme si le groupe découvrait 
j’importance de ces postes et organisait mé- 
thodiquement leur financement sur un revenu 
antérieurement consacré à la rémunération de 
la seule productivité du travailleur considéré 
sous son seul aspect iindividuel. L'insolvabi- 
lité du citoyen laissé à ses propres moyens en 
face de ces besoins a fait nee la néces- 
sité de ce renversement de perspectives. La 
méthode est d’ailleurs un facteur d'économie: 
plus le nombre de ceux qui financent la cou- 
vertnre des risques est important, plus la 
charge qui pèse sur chacun d'eux est légère. 
Ce point est capital bien qu'on ne le souli- 
gne guère. On est habituellement plus sen: 
sible à l’augmentation absolue des dépenses 
que Dress la mise en œuvre d'un système 
complet de sécurité sociale qu’à leur diminu 
ion relative eu égard aux risques couverts 
par ce moyen. Or, cette diminution relative 
est un fait: et le vrai problème est de savoir 
si l'augmentation absolue est nécessaire et 


possib'e. 


. 1 1 à r rottn " . " + ! ‘ann 
a nécessilé apparaîtra mieux encore si l’on 
amerit , re n fnit 1 efour £ faïn 
irgit mme ie fail la sécurité sociale, la 








que dans les pays déjà riches. Un } 
et jauvre consacrera en effet la quasi-totali 
de son revenu disponible aux dépenses d'équ 
nement, et répugnera à en détourner une par- 
tie au profit de la sécurité sociale. Plus bru- 
talement, on affirmera que pour répartir des 
richesses, il faut d'abord en créer et que 
cette création doit être le premier souci da 
toute économie saine, L'argument n'est pas 
sans valeur, mais appelle quelques commen- 
taires. 

Il importe tout d’abord de ne l'utiliser qu'à 
bon escient et non pas pour couvrir une poli- 
tique économique dans laquelle le souei des 
investissements productifs ne tient qu'une 
place réduite, De simples approximations ne 
suffisent pas à justifier son emploi. Or, n'est- 
il pas arrivé plus d’une fois qu'en France 
même on utilise cet argument avec une 
grande légèreté contre la séchürité sociale? On 
accuse volontiers celle-ci de faire peser une 
charge écrasante sur l’économie nationale 
alors que, malgré l'institution de la sécu- 
rité sociale, la masse du revenu salarial 
représentait en 1948 le même pourcentage du 
revenu national global qu'en 1939. Ce qui 
prouve d’ailleurs que le progrès reste mince. 

En second lieu, et dans l'hypothèse où des 
stimations précises feraient apharaître une cer. 
taine contradiction entre la création de la 56. 
curité sociale d’une part, les besoins et ] 
disponibilité d’une collectivité donnée d'autre 
part, on ne peut oublier que la sécurité s0 





ciale n'est pas une dépense de luxe Nou 
avons dit plus haut quels étaient ses buts. Elle 
sert l'intérêt de la collectivité en i luisant 
dans l’économie le souci de l’homme 4 | 

à la fois comme producteur et « ormna lé 
Elle contril do à reslil { Û 

nie n vVér la f d ” 
Ccerment ue 6 5 Ha l iut 1 
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tou igmentation du rt global d'une 4 Les autres, la grande majorité, sont des , lesquels nous demandons: 1° la décentral:<a. 
collectivité se traduirait spontanément par un ! paysans vivant hors des centres industriels Lion la plus large possible des caisses lerriio. 
mieux-être pour chacun de ses membres. Et ! ou en voie d’industrialisation, encore insérés riales: 20 l'inslitution très large de corres 
a celle finalité est méconnue, H est certain dans les structures #sociakes traditionnelles, pondants Iocaux el d'entreprises; 3° le souci 
qûe le groupe ne peut trouver un équilibre ! profondément ébranlées il est vrai. Le ris- | de développer le plus possible les organisa. 
économique et politique stable. | que majeur auquel ils sont exposés est Je | tions mutualistes. 

La sécurité sociale, n’est qu'un moyen de | risque sanitaire que leur fait courir l'absence 
tépartir le revenu des salariés et des autres | d'hygiène et d'éducation sanitaire. C'est au Jo Assurance mladie. 
catégories sociales de la Nation, en tenant | premier chef d’une médecine de type collec- 

. 


comple non seulement de leur capacité de pro- 
ducliun, comme cela a été fait dans le passé, 
ais encore du droit qu'ils ont, grâce à cette 
capacité de produclion, de subsister eux- 
hemes et d'assurer Ja subsistance des leurs. 
La se’urité sociale n’est donc pas une ponc- 
lion sur l'économie du pays riche. En contri- 
buant à répartir les revenus suivant les char- 
ges effectives des invividus, «lle est plutôt 
une économie sur la ponction que feraient su- 
hir inutilement à la valeur de la production 
d'un pays pauvre des salaires individuels uni- 
quement basés sur le facteur productivité et 
capables d'assurer un minimum vilal non seu- 
jernent individuel mais aussi familial, 

H n'en reste pas moins que les principes de 
la sécurilé sociale demandent à être appli- 
de manière progressive et adaplés aux 
diverses nations et territoires en fonction de 
leur degré d'évolution économique et sociale. 
Un pays auquel fait défaut jusqu'à l’équipe- 
ment public de base, et que ce défaut main- 
lient dans des structures économiques primai- 
res, n'est pas encore mûr pour une sécurité 
sociale étendue, D'autant qu’un tel pays de- 
meure cloisonné et émietié en cellules so- 
ciales presque étanches et que la troisième 
forme de solidarité sur laquelle se fonde la 
gs cociake, à savoir la solidarité techni- 
verait malaisément à entrer en jeu. 


qués 


ui 


| 
que, trou 


so Solidarité te hnique dans une aclion Sa 
nitaire et sociale. 


Ceite solidarité technique est celle qui unit 
tous les membres du groupe social dans une 
responsabilité commune à l'égard de cette 
{che de développement sanitaire et social 


qu'assume la sécurité sociale. Car, il n’est pas 
inutile de le rappeler, celle-ci est et doit être 
la chose des assurés eux-mêmes; ce n’est pas 


l'Etat qui la gère, ce sont les représentants 
de ses bénéficiaires et des techniciens sani- 
laires et sociaux sur lesquels les délégués des 
rouvoirs publics exercent un pouvoir de con- 
trôle, contrôle qui doit rester contenu dans de 
justes 


mites. L'importance et la nature des 
intérêts en cause justifie d'ailleurs parfaile- 
ment ce droit de regard, EL il revient aux inté- 


ressés eux-mêmes de prendre à chaque éche- 
lon de l’organisation toutes leurs responsabhi- 
hiés de manière à éviter qu'elle prenne la 
forme d'un gigantesque appareil étroitement 
centralisé et dépersonnalisé, 

Cela ne saurait se faire sans rencontrer au 
départ des obstacles, ne serait-ce que l'iner- 
tie des intéressés. Mais cela répond à une 
nécessité dans une société où les rapports 50: 
ciaux se sont considérablement resserrés, et 
eù la solution de problèmes économiques æt 
sociaux, tels que ceux résolus par la sécurité 
sociale, exige une action concertée et orga- 
niste à l'échelle du groupe tout entier. Néan- 
moins, ces exigences techniques sont parfai- 
temment compalibles avec la liberté des ini- 
tiatives particulières. Les modalités d'applica- 
tion des principes de la sécurité sociale res- 
pectent et doivent respecter en eflet celle-ci, 
en tout ce qui ne serait pas individualisme 
anarchique. ® 


TROISIÈME PARTIE. — Quelques commentaires 
sur notre projet. 


de Caractère original de la sécurité sociale 
outre-mner. 


Si maintenant nous nous tournons vers les 
lerritoires d'outre-mer, nous constatons ceci: 

Un nombre encor relativement réduit, 
mais néanmoins important et qui ira crois- 
sant, de ressortissants de ces territoires sont 
des travailleurs au sens précis que notre 
code du travail donne à ce mot. Leur situa- 
tion en face des risques et charges fonda- 
mentaux de l'existence est analogue à celle 
des salariés européens. Beaucoup sont d’ail- 
leurs à proprement parler des prolétaires. 
On ne peut plus compter d'ordinaire sur les 
solidarités traditionneîles pour les aider à se 
prémunir centre ja plupart de ces risques et 
charges, 





uit fondée précisément sur l'hygiène, l'édu- 
‘ation, la prophylaxie, qu’ils ont besoin, 

Or, les premiers sont assez aisément indi- 
vidualisables, fl est possible de les faire bé- 
néficier de prestations individuelles financées 
par des cotisations assises sur les salaires. 
Quant aux seconds, la question qui se pose 
est celle de savoir si la sécurité sociale peut 
jouer un rôle efficace dans l'action sanilaire 
et sociale dont ils ont besoin, et aider au 
développement de celle qui est actueliement 
taise en œuvre. 

Poser, même sommairement, le problème 
suffi à montrer que l'organisation, dans les 
territoires d'outre-mer, de la sécurité sociale 
doit revêtir une forme originale, Non seule- 
ment en effet la situation des bénéficiaires 
n'est pas identique à celle des métropoli- 
tains par exemple, mais on ne peut oublier 
que cette sécurité sociale, ambilieuse en prin- 
cipe, doit conserver, à son début, une cer- 
taine rnodestie, sous peine de succomber pré- 
cocement sous une tâche trop lourde. Noire 
proposition s'inspire denc d'un souci constant 
d'adaptation. 

Ce souci se traduit d’abord, comme et plus 
encore que pour notre code du travail, par 
la grande liberté d'initiative qui est laissée 
aux diverses autorités locales, 

Sur de nombreux points en effet, le Kgisla 
dans 


teur ne saurait, à notre avis, insérer 
son texte des dispositions impératives sans 


méconnaitre la diversité des situations parti 
culières de chaque terriloire d'outre-mer. 
Lorsque, d'ailleurs, le principe même et :a 
struciure générale de l'organisation ne sont 

mis en cause, il est désirable que le 
chef de territoire, l'assemblée représentative 
où le conseil d'administration de la caisse 
restent maîlres de décider les modalités d'ap- 
plicalion de la loi. 


pas 


2 Organisation technique de, la 


sociale outre-rrer, 


sécurité 


Cette liberté d'initiative, nous avons d’ail- 
lours jugé bon de la respecler Sur un point 
capital: l'organisation technique de la Sécu- 
rité sociale. 

Sur cette matière nous prenons parti contra 
le principe d'une sécurité sociale étroitement 
centralisée, organisme ‘unique couvrant d’un 
réseau de caisses l’ensemble des terriloires 
d'outre-mer; celte structure trahirait l'esprit 
fédéraliste qui anime la Constitution de 4946. 
Elle serait d'autre part bien mal adéquate à 
san objet. Au sein de la sécurité sociale en 
effet, tous les représentants d’une collectivité 
sant associés à une action sanilaire et sociale 
dont leur présence assure particulièrement 
l'adaptation aux besoins propres de la collec- 
üivilé, 

Pour que ce caractère original de l'instilu- 
ion puisse produire son plein eflel, il faut 
respecter les diversités de chaque territoire et 
laisser à chacun d'eux la liberté de détermi- 
ver lui-rnème son action en fonction de ses 

Aussi bien le financement de la sécu- 
rité sociale étant assuré par les ressortissants 
mêmes du territoire, ceux-ci doivent-ils être 
assurés que l'emploi de leurs ressources s’el- 
fectue à À : t. 

Admettraient-ils (et peut-on, en vérité, ad- 
mettre) qu’au sein d’une sécurilé sociale cen- 
tralisée unc vaste co sation conduise 
certains territoires à financer l'institution dans 
l’ensemble des territoires où elle serait diff- 
cilement viable. 

Néanmoins le fédéralisme ne pent masquer 
la solidarité i unit certains territoires, et 
spécialement des territoires voisins. 

D'autre part, la structure économiro-sociale 
de certains territoires peut y rendre impossible 
l'établissement d'un système de sécurité so- 
ciale autonome et équilibré. C'est pourquoi 
nous proposons que liberté soit laissée aux 
autorilés locales de décider la date de mise 
en application. 

C'est le même souci d'adaptation, de décen- 
tralisalion, de respect des iniliatives qui a 
guidé Ja rédaction de nos arlicles 49 ci 20 par 





La couverture du risque maladie est encore 
très insuffisamment assurée dans les terri- 
loires d'outre-mer. Cetle con<tatation ne \isa 
nullement à diminuer de mérite des techni. 
ciens sanitaires publics et privés. Mais on ne 
saurait mier que les moyens d'action dont «is- 
posent les organismes sanitaires ne sont pas 
proportionnés à l’amp'eur des besoins réels. 

La quasi-totalité du personnel médical est 
constituée par les médecins du Corps de 
santé cotoniat. Par par les deniers publics, 
ls donnent leurs soins gratuitement et exer- 
cent donc une médecine natiobalisée. 

A côté d'eux on trouve: 


Des médecins d'assistance médicale indi. 
gène {qui sont d'ordinaire les mêmes que ra 
précédents, mais ont des fonctions diffé. 


rentes), 

Des médecins attachés à des hôpitaux el 
lispensarres privés, lesquels sont fréqueme 
ment subventionnés. 

Des médecins d'entreprise qui, surtout dans 
la brousse, ne limitent pas leurs sains au -eu 
personnel de l'entreprise, mais les étendent 
aux habitants des régions environnantes, 

Quelques médecins libres exercant indivi 
Mrellement leur profession dans certains ce 


tres. 


Ges trois dermières catégories complenl 
infiniment moins de représentants que ja 
prémière. L'exercice de la médecine libre 
nd'viduelle est encore peu répandu, faute 
ie clientèle stab I médecins d’entrep'<e 

‘raient appekés à se miutiplier si des di:je- 

uions du projet de ‘de du :ravail de 0) 
\ssemliée était ippliquées; mais les 
\ ; sa] lires lu iiTe prise sont actu i 
IMCnt rires el assez peu agissahis. Quari: 
orps de santé col il lui-même, ii trav 
Me CL s{ 

Except es ré nd libres 
Jue nous avons niet fnines ou praliqui i 
iabituellement une rafdecn ollective i 
eu est HO }jr 168 CITCONSiances. 8 

que fn 1 { “sente en {let au 
miel hef sous Ja forme de ces gra $ 

ndérmies qui sont jushiciables d’un t 
ment presque & olypé. H va de soi ô 
\ thérapeutique de ces endémies doit } 


ioubler d'un travaïll de dépistage et de 
vention qui relève aussi d'une médecine = 
lective. Les <quipes des services mob 
d'hygiène et de prophylaxie essayent 
compenser leur mobilitf même d'in: 
fisance d postes sanitaires fixes. 

Ainsi l'organisation de l’action sanitaire p'é« 
senle-t-clle trois Caractères parliculiers: 

a) Insuffisance généraie de l'équipement ct 
äu personnel eu égard aux besoins réels: 

b) Place prépondérante du corps de satô 
célonia et donc d’une médecine nalionalisée ; 

c) Prioriké accordée à une médecine coliec 
Uve curative autant que préventive. 

Que peut signifier dans ees condilions une 
amélioration de la couverture du risque ma- 
ladie ? 

Les techniques en daivent être différen'es 
selon que l’on envisage le cas du rural ou 
da salarié et particulièrement du salarié aes 
entres. 


\ar 
par 


a) Soit tout d'abord le rural. 

Pour lui, le risque maladie se présente 
essentiellement sous la forme des ravages 
causés par les endémies, par l'absence d'hy- 
giène corpor2lle, alimentaire et de salubrité 
de Thabitat. Le dépistage systématique en 
vue d’une thérapeutique « massive », Ja pro- 
phylaxie, l'hygiène, l'éducation sanitaire s 
donc en première urgence les remèdes à ce: 
IDaux. 

Le rural est, de plus, un homme généra!e- 
ment illetitré, qui n’est recensé ni à l’occa- 
sion de son travail, ni par un état civil encore 
incertain. 11 est donc extrêmement difficile, 
ponr ne pas dire impossible, à individualiser. 

Enfin les solidarités traditionnelles de son 
milieu de vie coulumier peuvent l'aider paï- 
tellement à supporter certaines conséquences 
de Ja maladie. 
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1 totalité l'action des assurances sociales au 
énéfice des salariés. ki encore l'action sani- 
iaire ct sociale de la sécurité sociale a son 
‘le à jouer, bien que ce ne soit pas un rôle 
xelusif comme à l'égard des masses rurales 
“Aus lé épéterons pas ce qui à déjà éie ex: 
osé touchant la nalure et le fonctionnement 

tte institution particulière, dont la com- 
"ensem- 


tence de principe doit s'étendre à 
le de la collectivité territoriale, 

On notera que notre projet ne traile pas 
le l'assurance longue maladie. Comme pour 
invalklité par exemple, il s'agit là, 





l'assuranc: 
uous semble-{-it, d'un domaine dans lequel la 
écurité sociale doit pénétrer le plus tôt pos- 
sibie, mais la prudence et l'intérêt bien com- 
pris de la sécurité sociale et de ses bénéficiai- 
es nous semblent exiger que cette exten- 
ion ne soit réalisée que dans un temps uilté 
rieur, le plus proche possible. 
19 Assurance-#ralernite, 


Par couverture de la charge malernité on 
ntend le service des ps individuelles 
‘ux ères pour rembourser les frais sahi- 
liaires engagés à J'occasion de la grossesse 
ét de l'accouchement et pour compenser le 
inanque à gagner occasionné par l'arrét du 
travail. Cette aclion doit être également com- 
plétée par une action sanitaire et sociale vi- 
sant, par Ia création de certains établisse- 
ments sanitaires, par certaines initiatives, par 
J'aide financière indirecte apportée à cer- 
taines initiatives et à certains établissements, 
an développement des moyens de prolcction 
de la mère et de l'enfant. 

Il en est done de la couverture de 
vhazge <omme de la couverlure du 
malnmdie, 

Seules pourraient 
individuelles les femmes 
jemmes avants droit des 
mières seules percevant les 
espèces compensatrices du manque à 
causé par l'arrêt du travail. 

Et si la création d’une assurance. 1nalernilé 
dans les centres parait difficile dans l'état 
actuel de leur équipement sanitaire et de 
l'organisation dc 148 médecine, nous croyons 
cependant qu'elle se justifie si on observe 
qu'elle est un facteur de progrès et tendra 
à faciliter la création de l'infrastructure qui 
lui est nécessaire pour qu'elle atteigne sû 
nleine efficacité. 

IL est vrai que l'accepialion mêèrne d'une 
suwwveillance médicale au moment de l'aceou- 
chement n'est pas encore le fait de toutes 
les mères gutoehtones. Mais on remarquerà 
ane les prestations individuelles sont attri- 
buces aux seules salariées ou femmes de 
salariés qui, dans les centres, tendent préci- 
gément à se Whéier «de certatnes couliisnes, 


cette 
risque 


bénéficier de prestations 
salariées ou les 
Salariés, les pre- 
prestations en 


#agsner 





curilé 
plus nettement l'accent sur la prévention des 
accidents de travai et des maladies profes- 


sionnelles, 
Allocations farailiales 


Noire arlicke 75 prévoit la possibilité d’alh- 
calions familiales, en habilitant chaque chei 
de territoire à instituer un régime d'’alloca- 
tions familiales sans distinefion de statul, 

C’est Jà une des revendications essentiehes 
que Fon entend cowramrient dans tous les 
territoires d'outre-mer. Et d’ailleurs notre 
Assemblée a déjà bien voulu accepter à l'una- 
nimité l'article 252 du code du travail que 
pous jui avions proposé dans le méme sens. 

Nous avons eru nécessaire d'accompagner 
le principe de Ja création des caisces d’allo- 
cations familiales de quelques précisions: en 
particulier la création des caisses d’alloca- 
tions familiales qui devront être bien dis- 
tinctes des caisses de sécurité sociale confor 
mément à la loi du 21 février 4949 qui vient 
d'être votée dans la métropole 

Les caisses d'allocations familiales seront 
financées partie par des colisations payées 
per les employeurs, partie par des taxes spé- 
ciales. Dans notre pensée ces taxes spéciales 
ourraient porter sur les produits agricoles. 
+ les assemblées représentatives, qui sont 
seules qualifiées pour voter la création de 
ces taxes, pourraient irès heurensement S'ins- 

irer de la législation métropolitaine qui vient 
d'instituer un budget annexe des prestations 
familiales agricoles. 

So Action sanilaire el coviole 

La dernière tâche que nous proposons d’al- 
tribuer à la séeurité sociale est l'action sani- 
taire et sociale (litre HI de notre projet). 

On pourra constater que nous avons très 
nettement distingué dans notre projet — nous 
en avons déjà parlé ci-dessus (pages 19-21) 
à propos de J’assurance-maladie — d'une part 
les assurances sociales et les allocations fa- 
niliales qui sont données exclusivement aux 
travaitleurs imzmatriculés nominativement et 
d'autre part l'action sanitaire et sociale dont 
doit bénéficier la population tont entière du 
territoire. 

L'action sanitaire et sociale aura pour objet 
d'assurer la protection malernelle et infan- 
tile, de lalter contre les grandes endémies et 
cela particulièrement en développant lhy- 
giène et l'éducation sanitaire ainsi que l'équi- 
pement saniatire en général. Les prestations 


ou primes servies à ce litre seraient done 


des prestations collectives en nalure pouvant 
revêtir les formes les plus diverses, pourvu 
u'eles améliorent ectivement Ja situa- 
ton sanilaire et sociale de Ja totalil4 ou 
d'une partie des ressortissants du territoire 





ei posinalales aux femmes qui accepteront le 
outrôle sanilaid. Ces primes pourraient êlre 
en espèces ou en nature, Leur existence doi 
nerait toute son efticacité à l'appareil sanitatrs 
présent et futur, 

Toutefois, il est évident qu$é la situation 
la natalité n’est pas la anéime partout, trs 
pourquoi nous proposons que les diverses 4410 
rités cales soient juges de l'opportunité de 
créer ces priines, et de la désignation de leurs 
hénéficiawes éventuels, Leur jugement ser 
fondé précisément sur le taux de la naïalite 
dans les diverses régions du terriloire, ainsi 
que sur l'équipement sanitaire &u territoire ei 
les ressourres de la sécurité sociale. 

Enfin, les ‘prêts d'installation aux jeunes 
ménages nons sermblent de nature à pailer 
l’'hyponuptialité qui est souvent une cau:e 
grave de dénatalité, Toutefois, si la sécurité <0 
ciale doit contribuer à supprimer ce mal, pa 
ticulièrement en aidant le jeune homme à « 
libérer de lhypothèque que fait peser 
lui la dot traditionnelle, elle ne saurai! 
courager les abus si fréquents dans ce d 
maine. Ceux qui, dans chaque territoire, 
ront chargés de fixer les bénéficiaires ei 
mode d'attribution &e ces prêts devront évi' 
ce danger. L'intervention de la sécurité sor 4e 
a’exclut d'ailleurs nullement qu'une action 
firace sont conduite, par d'autres moyens 
que l'institution de raisses dotales, pour 
der l'inéluctible évolution des coutumes 
trimoniales. 

Aucune de ces 


:% 


primes n'est instituée 
droit et généralise. Car, pour atteindre 

dut, elles doivent êlre exactement aa 
aux situations particulières des territoires 
mére des diverses parties de chaque terriluse. 
Mais il importe que la faculté laissée aux ant: 
rités terriloriales soit très largement utilise 
par elles. 

Il est paîure} qu'au litre de l'action sanitaire 
ol sociale Ja sécurité sociale puisse aecordr: 
des prêts où subventions à diverses catégories 
d'insütutions sanitaires et sociales (art. 10! et 
lüs). Elle peut aussi fonder ou gérer des 
titutions de même nalure (art. 401 à 406), C'e-t 
là un de ses moyens d'action. 

Nous eslimons que la séeurité sociale sera 
conduite par ce moyen à renouveler progress 
vement les méthodes de l'action sanitaire ei 
sociale dans les territoires d'outre-mer, que ‘e 
renouvelernent se fera dans le sens d’une heu- 
reuse déconcentralion, et que cel assouplisse 
ment servira l'intérêt matériel et aidera an 
progrès civique des populations de ces teir:- 
toires, è 

Ce développement et cetle transformation de 
l'astion sanilaire et sociale issient ainsi heu- 
reusement de pair avec la réorganisation des 
services ce la santé pubtique que l'on sou- 
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Fr elle entrainera bientôt ui ] 
6e onomique et social 
du territoire. 

Les allocations familiales 
à la fois par les cotisatior 
el par @es taxes spéciales, 





pour plus grand 
seraient financées 
des employeurs 




















sacrifice... Le 
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courage et l'esprit 
pi survivances bar- 
faut culliver précieusement ce: 
vertus viriles, on ne construira pas 
avenir sans elles » (M Léon Bium 
échelle humaine », p, 120-121.) 
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les p bilités d'application de la sécurité 
sociale dans le territoire. 
Ces commissions seront composées, sous la 
présidence du chef de territoire 
{ De représer its des s ervice adreniniatr à 
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20 I ê] nta de l'assemblée repré- 
se 11 1vt 

30 De réeprés ntants des tr vailleurs et des 
étaiployeurs 

C€s COTOTLESS pourront être remplacécs 


por les commissions consullatives du travail, 


lies existent, 


Les Commissions présenteront, dans le délai 
d'un an à partir de la date de l'arrêté prévu 
äu premier paragraphe, un projet d'applhea 
lion dé surances sociales qui sera <ourmis 
ü l'avis de l'assemblée représentative 

L'organisation des assurances sociales dans 
chacun des territoires nommés au prerniel 
paragraphe sera alors décidée par décret du 
ininistre de la France d’oulre-mer, pris apr 
vis de l'Assemblée de Y'Union française, 

Ar { Des décrels du ministre de Ja 


France d' outre 


mer, pris après avis de l'as 
emblée représ ntalive et de l'Assemblée de 
l'Union française, pourront étendre le champ 
o ay | {ion des assurances sociales, d’une 
part à de isques OÙ €narges non prévus 
par le présent titre, d'autre part à des caté- 
gories nouvelles de bénéficiaires, 
art, 7 Des régimes particuliers d'assn- 
Tances sociales pourront être établis par des 
lois ultérieures pour les fonctionnair?s et 
Your erlaineé autres catégories de travail- 
Jeur 
\rt, 8 Les institutions de prévoyance de 
foule ialture, autres que celles visées à l'ur- 
ticle précédent et que les sociétés mutualistes 
ségies par l'ordonnance du 419 octobre 1945, 
groupant tout ou partie du personnel d'une 


ou plusieurs entreprises, ne peuvent être 


inaintenues ou créées que: 

{o Si elles ont reçu l'autorisation du chef 
de lerriloire êt se conforment à l'arrêté qui 
sera pr pour adapter les dispositions du 
Chapitre VI du titre le du décret du 8 juin 
doit: 

20 Ft Si clé constituent, soit en vertu 
d'une convention collective, soit en vertu de 


Contrats individuels, des 
dit des tr \vailleurs 
su:tent de Ja pre 

décrets ou arréi LE 


avantages au pro- 

s’ajoutant à ceux qui ré- 
résente loi ou des lois ou 

ultérieurs qui éeront re- 
latifs à la sécurité sociale outre-mer, sous 
forme d'épargne, de capitaux en cas de vie 
ou de retrailes de vieillesse, de 
pensions d'invalidité ou de rentes à l’occa- 
sion d'accidents du travail, de pensions de 
veuves ou d'orphelins, 

Art, 9, — Les modalités d'application du 
présent litre seront déterminées dans chaque 
terriloire par arrêts du chef de territoire 
pris après avis conforme de l'assemblée ce- 
présentalive, 


décès, de 


CHAPITRE II. DES 
DL ASSURANCES 


CAISSES 


TERRITOI 
SOCIALES 


Art. {0 — Dans chacun des terriloires 
inentionnés à l'article 4, une caissa territo- 
viaie d'assurances sociales sera instituée dans 
de délai maximum d'un an à partir de la 
promulgation de la présente loi. 

Le siège de la caisse territoriale est dé- 
terminé par le chef de territoire. Le ressort 
de la <oincide avec les limites admi- 
nistratives dudit territoire sous réserve de 
l'alinéa 4 de l'article 4. 

Art. 11. — Les caisses territoriales 
rances sociales ont pour objet 

1o De gérer les risques de maladie et les 
charges de maternité; 

20 De gérer l'assurance vieillesse: 

Jo D'assurer la gestion des risques « 
dents du travail et maladies profession- 
melles » et de promouvoir la prévention de 
Ces risques, 

3° D'adminisirer les 


\JALES 





caisse 


d'assu 


acci- 


fonds correspondant 


aux diverses catégories de charges Gu ris- 
ques: couverts par la sécurité éociale; 
5° De recruter, et éventuellement de for- 


mer, le personnel nécessaire à Ja sécurité 
sociale 

Art. 12. — Les citoyens de l'Union française, 
travailleurs au sens de l’article 1er du code 
du travail outre-mer, sont affiliés nomina- 
tivement à la caisse territoriale d'assurances 
sociales du lieu de leur travail, 

Seuls peuvent être affiliés nominativement 
les travailleurs permanents vivant normale- 
ment et d’une façon continue de leur travail 
et inscrits à l’état-civil. 

La définition du travailleur permanent éera 
donnée pour chaque terriloire par errêté du 















chef de territoire, après avis de Ja 1MmMis 
sion consullative d'a trav 

Art. 13. — Un arrêté du chef de territoire 
détermine les professions dant les membres 
seront affiliés à Ja caisse terriloriaie du lieu 
de leur résidence 

Art. 11, — Les travailleurs emp'oyés dans 
les terriloires dépendant de puissances éiran- 
ère voisins des terriloires d'outre-ner, qui 
sont au compte d''n employeur dont 16 éiège 
social se trouve dans la inétropole où un 

ritoire d outre ner visé au premier para- 
graphe de l'article 4, peuvent s'aifiier à ja 
aisse ferriloriaie Ja p.us voisine de leur lien 
de 14 ou de :eur résidence, lorsqu'i n'y 
iura pas d'accord de TéCiprt nv égltre Ja 
France el le territoi en ques on 

Un arrêlé du ministre de lu “Fra e d'outre 
mer déterminera les conditi a app on 
du paragraphe précédent, 

Art, 15, — Peuvent s'aflilier firullativement 
aux Cdisses territoriales d'assurances éociales 
les personnes répondant aux conditions qui 


seront déterminées par arrêté du ch:f de 
territoire, 
Cet arr(té 


déterminera en parliculier les 


\ } 
modaliiés de cotisalions et ‘ de prestations 
pour Jes affiliés facultatifs. 

Art. 16 Les travailleurs étrangers rési 
dant dans le terriloire ou y accomp'iésant 


r'e Hèrement leur profession pourront étre af- 
filiés nominativement lorsque leur pays ou 
lerriloire d’origine aura concu un ord de 


réciprocilé avec la France ou avec Je terri- 





DES CAISSES PROYINCHALES 


SECTIONS LOCALES 
Art, #1. - Les Caisses territoriales dass 
races cocia'eé peuvent, apres pprobation 
du chef de terriloire, croer des Clisses pro- 
vinciales, lorsque les es ilés régionaies du 


lerriloire le nécessilen 


Un arrêté du chef - terr 
avis de l’assemb'ée représentative et soumis 
à l'approbation du ministre de la France 
d'outre- -mer, déterminera les conditions d'or- 
ganisation el de fonclionnement des caisses 
provinciales. 

La caisse lerriloriale 
maire pour les caisses 

Art. 18. — A Madagascar, il 
caisse provinciale pour chaque 

Le siège de chaque caisse provinciaie est 
fixé par l'administrateur. chef de province. 

Pour l'application du deuxième paragraphe 


itoire, pris après 


sert de caisie Hri- 
provinciaies. 
éit créé une 
province 


de l'article 17, chacune des sssemblées pro- 
vinciales de Madagascar est substiluée à J'as- 
semblée représentative. 

Art. 19. — Les caisses territoriales d'assu- 


rangées sociaies peuvent “réer des sections Jo- 
calef, ou faire appel à «des correspondants 
locaux ou d'entreprise. 

La créalion de sections locales éet obli- 
galoire dans les communes de plein et de 
moyen exercice lorsque la municipaïilé le 
demande et que la section locale ayrait éans 
son ressort un nombre d'affiiés nominslive- 
ment au moins égal à un minimum fixé pour 
chaque territoire par arrêté du chef de ter- 
ritoire. 

Les modalités d'organisation des sections 
Jocales, la nomination et ïes attrioutions des 
correspondants locaux et d’enirepriss sont 
déterminées par arrêté du chef de territoire, 
pris sur proposition du «onseil d'adminielra- 
lion de la caisse territoriale 

Les groupements muiualistes comptant au 
moins 100 umités sont habiii‘s de p'ein droit, 
sur leur “demande, à «<ervir de sections lJo- 
cales ou à remplir le ’û'e de cor! lants 
pour leurs membres. 

Art 20. Les caisses provinciales, les 
tions locales, les correspondant!s 
d'entreprises, les mutualités faisant fonclion 
de sections locales recevront. outre le man- 
tant des prestations servies par eux, une frac- 
lion des cotisations percies ou ure subven- 
tion forfaitaire, en vue de couvrir leurs frais 
de ægestion et de tenir compte tant des ser- 
vices rendus aux assurés que de !a quaiité 
de la gestion. 

Un arrêté du chef de territoire 
le montant de cette fraction. 

Le règlement d'’admins'rolion publique 
révu à l'article 115 fixe les règies suivant 
esquelles est attribuée celle fraction, 


espon: 


sec- 
Joraux et 


dé!'ermine 





CHAPITRE IV, — ON6ANISATION 
Art, 21. — Les caisses terriloriales d 

rances sociales sont gérées par un €) 

d'adjininistiation 

d'alrmi 


TECIR 


HoUE 


nistraon € 
résentanis &i15 de 
immairiculés relevant de 


°0HSPIl 


5 «À 
19 « à 13 rep 
NON Li 





emerni 


“sen! 


ints élus des Sém A 





a) Deux, dont l’un 4Adipi' né des évo'e: 
a re de Dakar, Tananarive ou Po 
héry, désignés par le directeur du se 

de an! & du territoire. 
b) Evenluellement l:2s méde 


un élu par 
exerçant à litre libre et un nommé pa 


chef du {erritoire et choisi parnmm les 15 
cins des institutions hospilaiï'es ou : 


laires privées; 
5 Une sage-femme diplômée, 
le directeur du éervite de 


lésignée 
santé du tt 


° 


6° Deux personnes choisies 


parmi ceiles 


par le ch 


nitiatan 


LCL T1 iv connues pour 

compétence en matiè è san; ta ra €t SOCi 
79 Un représentant des sociétés mutua'isl 

s’il en existe, nominé par ie chef au ! 


toire. 
Le conteil 


le directeur 


d'administration ect 


territorial] 


présidé 
affaires sc 


des 


membre de droit, qui à voix consul 
an TU nhg) int » dopélaira np ivont!1 
le vice-président, le secrétaire ct cve 


ment Jes autres membres du Htureiu « 
élus par le conseil. 
Les membres du con:eil son! élus ou 


més pour trois ans et sont renouve!abies, 
Les catégories 1. T'et 5 sont élues 
rutin secret et sous les mêmes garan 
démocratiques que pour les é:2ctions po 


ques. 2. 
Sont adjoints au conseil d'administration « 
peuvent assister à toutes les réunions 
ix consullative : 
Le directeur territorial du service de sañ't; 
L'inspecleur tereitorel du travail; 
Les directeurs terriloriaux des finances el 
des affaires économiques; 

Le directeur territorial de l'agricuilure 
Le conseil d'administration se réunit 
moins une fois par trimestre et chaque Î 
que son président le convoque, OU sur tu 





mande d'au moins la moilié äe Ses re 
bres, Er 
Art. 22. — Les caisses territoriales, les Cai 


sections locales <0 
et fonctionnent conformément 
45-2156 du 4 octobre 191 
s dispositions particulière 


ces provinciales. les 
constituées 
l'ordonnance n°? 
sous réserves de 
la présente loi. 

Art. 23. -- Les statuts des caisses lerri 
riales d'assurances sociales et des sections 1 
gionales ou locales ainsi que leur règlemert 
intérieur doivent être approuvés par le chi 
du territoire. 

Des statuts-types et modèles de règleni 
intérieurs seront proposés par le règlemi 
d'administration publique prévu à l'a: 
cle ca 


. — La nomination du directeur. à 
directeur adjoint et de l'agent comptable d 
ja caisse territoriale par le conseil d'adn 

nistration doit être approuvée par le chef da 
territoire. 

Le chef du territoire peut désigner un 
plusieurs fonclionnaires Comme commi:süi 
aux comples, avec pouvoir d'assisler 
séances du conseil d'administration. 

Le chef du territoire peut déterminer 
pourcentage maximum des frais de gi 
par rapport au budget des recelles. 
CHAPITRE V, — ORGAMNSATION ADMINISTRATI 
— Dans chaque terriloire le 
de territoire veille à l'application de lens 
ble de la législation et de la réglemental 
de sécurité sociale par l'intermédiaire di 
direction territoriale des affaires sociales 

ll est notamment chargé de veiller à | 
servation des obligations incombant tant 
employeurs qu'aux travailleurs en €e © 
concerne l'immatriculation et le versenr: 
des cotisations. 

Le chef de terriloire contrôle la gestion 
la caisse lerritoriale d'assurances sociales. 


Art. 95. 
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ations du onseil d'adm Sira- 
caisse territoriaie t Corn 
[a es trois jours, au :f de À | 
it, dans le mois suil : | 
» tion, s'opposer par décision 
ition des délibérations qu L1 
contraires à la 10 Ou anx - | 
« nature à compromettre 1ediuil- | 
ne ce | 
d'admin istration Et app | 
| du chef du terriloi 
1 re d'outre-mer, € ao 
| | lai de deux mois 
101 du chef de } e le 
Ca- du ministre de la France d 
an nt pas dans ‘Jai 
, « bération du coi l'adi a- 
tio est exe utoire, 
Art. 26, — En cas d'irrégula gravé le 
‘ mauvaise gestion où de ca e à 
d'edininistialtion d'une risse HAT Ale 
G gurances soc iles, se conseil I ctre 
pendu pour une durée maximum de \13 
1n0 pa arrêté du €het du terrile 
= TL être dissous par arrêk ni e de Ja 
te F ince d'outre-mer pris surf propesiltion du 
chef du territoire. La caisse est os £ e 
uf par un administrateur provis ommMé par 
} l'arrèlg portant suspension © disco! 
4 13 de dissolution l'élection du nouveau 
al conseil d'administration devra inlerve « 3 
4 le délai maximum de deux mois. 
Si les irrégularités ou In mauvaise ges 
‘ sa imputabh!'es à un ou plusieu Tes 
du conseil d'administration ceux-ci 
être révoqués, après avis du cons Fat 
nistration, par le chef du ti Ù 
CHAPITRE VI, — PRESTATIONS, 
À Secrion 1, — Assuranre-muladie, 
À Art 97. — Les pres tations due 3 
po Pas-urance-maladie comport - 
u) La couverture des Jrais de médecine gé 
n € ÿ néraie el spéciale, des frais pharmaceutiques 
d'analyse et d'examens de laboratoire, d: 
frais d'hospitaiisation et de traitement dans 
! des établissements de cure, ainsi que des 
frais d'interventions €éhirurgicales nécessaires 
Eu pou: l'assuré et les membres de sa fam 
b)\ L'oclroi d'indemnités journalières à l'as 
x suré qui se trouve dans l'incapacité phvs 
que, constatée par le médecin trailant, de 
s continuer où de reprendre le travail. 
Un arrêté du chef de territoire, pris 
” proposition du conseil d'administration de Ja 
x Laisse, fixe les conditions, le cas échéant 
dans lesquelles les assurés et leurs ayants 
su droit bénéficient de la couverture des frais 
ne de soins et de prothèse dentaires, des frais 
191 d'appareïs et des frais de transport. 
Art. 28. — Bénéficient du droit à ces pres 
| : tations tous les affiliés nominativement, con- 
L formément à l'article 42 
IS 1 ! Art, 29, — Dans chaque territoire un a1 
LE 3 rêté du €het de territoire, pris après avis du 
ë conseil d'administration de la caisse territo 
î riale d'assurances sociales, délermine dans 
nt \# apres conditions les conjoints et descendants 
mi Ù e ces assurés bénéficient du service des 
l'a preslations en nalure. 
$ Art. 30, — Pour bénéficier des prestations 
r. { î et indemnités prévues au | rggre chapitre 
La 4 tant pour lui-même que pour ses ayants 
au É droit, l'assuré doit justifier, soit qu'il à oc- 
EL « $ cupé un emploi salarié pendant les trois 
À mois précédant la date de-la première con: 
Ù è talation médicale de la maladie, soit qu'il 
su) $ s’est trouvé en état de chômage involontaire 
ei} euttremen comslalé pendant une durée 
À équivalente. 
à Art. 31. — L’assuré choisit librement, pou 
4 en recevoir les soins, le praticien inserit au 

2 tableau du conseil de l'ordre des médeci 1 

A Ou l'établissement de cure ou de on 
r1 L°4 régulièrement agréé conformémetr ti- 

Cle 105. 

Fr Art 32 — Le règleme 1térieur des 
1S6 É caisses détermine les “onditi ions de délai et 
ati de forme dans lesquelles les constatations 
du F1 médicales sont faites et portées à la connaïs- 
£ 4 sance des caisses. 
| Art, 33. — Un arrêté du chef de territoire 
t fixe les conditions dans lesquelles est orga- 

( À nisé et fonctionne le con trôle lüédical eflec- 
M : lué par les caisses. 

Art 34, — Les tarifs des honoraires dus 

) aux praticiens et aux auxiliaires médicaux, 





> | PS fi L.= d s au 1> m L 
re } entio ei du 1 i Ÿ N 
de la! } } 1 
es et appareils © \ 
] re Sur pro i 
xte 
( | ( S 
° es ns 
es éla & 
te L 1 ’ 
sentais du conxeH à 1e ja 
diet 
Art 3 us U « | re 
sont r= hi #1 s 
aux pral s, Ctal SL FIL ‘ ce 
prévention et, le eas | ; 
Va S art ont: 1 ! x arts 
Art. 236, — Pour 1! en be S S 
frais et M aires s forfaits ( 
nstitués par voie d rd et 
les pr els, au s nrlicaux eu t 
sernents Lr'6 de } tu 
Les enliot entre jes pra t les 
Caisses © co les «a x ions 
prévu par le code de déent o 
Art. 1 — I 1 tn) 1 { } ( 
à l'arlcie 27, paragraphe b, € “4 dee à 
parur du itrième jou ui suit | nt « 
lépart de Fi ipa » 1\ et à ditux 
HYUNR PORGANEL AX He 
Art 38 L'indern l i t S va) 
à la imoilié du sai j 
base, tel qu'il résul e Ja Ü e « l 
dernière feuille de iye, S au vi êLre 
supérieure à ixinum P l du 
chef de lerritoire 
Lorsque le sakiÿre se t titué er 
totalité ou en partie par i 
en est tenu MH] te ni à Sd tuls 
moven pournauer de 
L'indemnité journahere e M à 
un taux supérieur pour | ITÉS l 
enfants à eharge selen des ‘ i xées 
par ærrèlé du chef de ter 
dvrt. 29 — Pendant le pren mois de fa 
période d'incapacité, l'indemnité $ it i'as 
sur est eva \ à il dr SOix l mes de 
on SA 1 mois précédent, calcu me 
L'est indiqné à l'article pr + l à tra 
uitlé « «durs durant ous pt éd Î 
Pour + travailleurs q | + {ravaiu 
8 MIus |} édent li l té iva 
in èlé du ef de pris sur pre 
pes } In conseil L dti s } } ae ia 
Cal ialt d 11} nt 1 
leur indermni! journalière sera propnr 
lionneil il ubre de jours de l'aval dans 
l'ann 
A parti lu deuxième mais Î CM ' et 
jusqu au sixième mois Tl'indernt UF Ni 
lière éet Anne. « 1s tous les is, bPOUr Chaque 
jour © able ou non 
SecrION HI — Assurance at { 3 
Art, 6 L'assurance maternile “ivre les 
frais mu aux, pharmaceutiques, d'apfareil 
et d'hospitalisatis relatifs à la grossesse, à 
l'accouchement et à ses suiles 
e Les dispositions de la section E sont appli 
cables à Fassurance maternité 
Art. 41. — Rénéficient de l'assurance mater 
nité Jes travailleuses jmmatr ées "nina 
üivement conformémer 4 


Dans chaque terr 


de lerriltoire déil 








rune 





tions les femmes des availleurs immatr - 
lés nominativerment bénéfi t des preslta 
tions en nature de l'assural maternité, 

Art. 42. — Pour icier stations 
et indemnités pré À ‘ 10 et 43 
lassurée doit justilier de dix mois d'immatri- 
culation à la dale p 1mé de l'a he 
ment ainsi que d'un emploi cffectif de trois 
mois avant la date de Ja m ère isulta 
tion médicale ou, à défaut, : d e équi 
valente de chômage ir taire culière 
ment constaté, : ” 

Lorsque les femmes de fr leurs imma- 
triculés pourraient être ! res, confort 
mément au deuxième ragraphe de Farticle 
précédent :s travailleurs devront satisfaire 
aux dis! s de l'article 30, 

Art. 4. Six semaine es avant la date pré 
sumée de l'accouchement et huit sermaine+ 
après celle-ci, l’assurée recoit une indemnité 
journalière de repos calculée cotmmime il est 
indiqué à l'arttéle 38, à condilion de cesser 
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; 
i 
s - 1 
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= = 1} » 
n 3 a IS LA +, 
1 Ÿ l l vs a> 
& fs à |: | a ou 
il 1 ravait 
l if! s en! hiven X àässUu- 
s S au 1Hû 3 pt 1a * aus 
] de Ja ute sera rlionnel 
1 ü lisa e v% S >. Ii 
i pro sera fix j É= 
1 l l assemmer ! » | 
À i P t L 1 ilieurs 
vom t po i | 
! \ 3 à l'artiwle p | Î 
traite après avoir ‘cotisé pénd 4 
ans 
] é } tin } } e € um 
} hadq dlilié Squ au Hit h de (Tenis 
a 
pr in! 4 trans l hi 
f ’ laque 
4 » | | l ‘h t'T He 
\ i e Le 7} em | ia ion 
publique } \ l'art 115 détermunera tes 
co ons «al r | sera rca ‘e VA 
l ‘a [ les 
ca of > 1 L une 
risse d d d'ou 
\ . 
c A le t { 
et idtut} profes 
\ri La para et la À 4 
«1 hi l L « À L | 
& ‘ » La 1 Le 
I { L > Ali 
49 Répa mn ] 
et des rnaludre 1 1 
A 19, = & rés le ] e p +. 
d la répara des a | «l ravail 
e= Tec! ) DNITIAEE 1 l il cm 
til V 4 ie 6} Va 0 hi 1F 
cles 140 à 1 Ù 
90 Pré 2} in de 1 y du fran ru 
et de udies proie mule 
Art. 50. — Le comité technique consultatif 
prévu à Larticle 1% du ie du travail est 


chargé d'étudier les queshons concernant ta 


prévention des accidents du travail et 


inaladies professionnelles, Ja rééducalion des 
accidentes €L des Mmäiddes €l ICUrF Freécias- 
serrent. 

Art. 5!. se TT est institué un fonds de pré- 
vention des accidents du travæit € } Ha t1- 
uites pi ofessimneilles. 

t fonds est constitué Par prélever t sup 
le fonds d'a Hi Saänilaire el sociale prévu 
à l'a e Si 

Chaque année un arrêté du chef du terri- 
toire, pris sur proposilion conjointe du con- 
sell d'administration du fonds sanitaire et 
social, d conseil d'administration de Ja 
Caisse d'assurances sociales et du comité 
t nique consultatif, détermine le pourcen- 
tage du fonds d'action sanitaire et sociale, 
ist que le pourcentage des cotisations des 
employeurs pour les accidents du travail, qui 
sont effleelués à ce fonds de préven lion 

Art. 52. — Le fonds de prévention est géré 
par le comité ‘echnique cor sultatif, sous ré- 
serve du contrôle du conseit d'administration 
du fonds d'action sanitaire et sociale. 

Ari. vù. — Le fonde à en particulier pous 
buts 

lo De p lire toutes mesures utiles pous 
| l il 1 4 l'hygiène et de la sécu. 
rité des travailleurs, Compte tenu des obliga 
lions des emmploreurs à cet évard k 

2° De suseiler, aider, subvent r toutes 

‘ertches scientifiques ou techyiq dans 
CA 
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remboursables 


à courir dans les professions et d’après 
‘accidents dans la profes- 





plafond maximum des salaires 


ju Conse il d’ administra- 
conformément 


à l'exception de 


suivra J£ début 


riale à des dates et dans des délais qui 


cessation d'un 


les délais prévus sont es 





concurremment 


respectivement 


2001 du code civil et l'article 549 du code du 


premiers jours 





sa wanna. until + À ia Inik 
d'assurances sociales, pour chacun des inté- 
resséz, le montant total des salaires ou gains 
äva servi de base au caicui des colisations 


Des modes particuliers de versements peu 


CHAPITRE VII. - COXTPÔLE, — CONTEXTIEUX 
PÉXALITÉS 


Art. 62 — Le contrôle de l'application par 
les employeurs des législations de sécurité 
ociale est confié aux inspecteurs du travail 
affaires sociales qui ont qualité pour 
dresser, en cas d'infraclions prévues par ces 
égislations, des procès-verbaux faisant foi 
jusqu'à preuve du contraire. 

Ces procès-verbaux sont adressés à la di- 
rection territoriale du travail et des affaires 
sociales qui intervient par sommation auprès 
des contlrevenants et, en cas d'échec, trans- 
met les procès-verbaux au procureur de la 
République du ressort aux fins de poursuite. 

Art. 63, — Dans l'exercice des fonctions dé- 
finies à l'article ci-dessus, les inspecteurs du : 
travail et des affaires sociales sont souinis au 
secret professionnel et bénéficient des droits 
de visile et de contrôle qui leur sont recon- 
nus par le code du travail. 

Les oppositions où obstacles à l'exercice de 
ces droits sont passibles des mêmes peines 
que celles prévues par le code du travail. 

Art, 61, — L'employeur qui ne s'est pas 
conformé aux prescriptions de la législation 
de la sécurité sociale est poursuivi devant la 
justice de paix à compéte: 1e étendue, soit à 
la requête du ministère public, sur demande 
du chef de territoire ou du directeur terri- 
torial du travail et des affaires sociales, soit, 
éventuellement, à la requête du chef de terri- 
loire ou de toute autre partie intéressée I 
est passible d'une amende de 100 à 1.000 F 
mmétropolitains prononcée par le tribunal, 
cans préjudice de la condamnation, par le 
même jugement, et à la requête du minis- 
tère public ou de la parlie civile, au paye- 
ment de la somme représentant les con:ribu- 
tions dont le versement lui incombait ainsi 
qu'au payement des majorations de retard. 
L'amende est ap} iquée autant de fois quil 
y à de personnes employées dans des condi- 
tions contraires aux prescriptions relatives à 
limmatriculation et au parement des coti- 
salions de sécurité sociale sans que le total 
des amendes puisse dépasser 15.000 F métro- 
politains. 

Toute action ou pousuite effectuée en appli- 
cation du présent article ou des articles 65 
el 67 est obligatoirement précédée, si elle 
lieu à la requête du ministère public, d'un 
avertissement par lettre recommandée de la 
direction territoriale du travail et des affai- 
res sociales invitant l'employeur à régulari- 
ser sa situation dans les trois semaines, Si la 
poursuite a lieu à la requête du chef de ter- 
ritoire ou de toute autre partia fntéressée 
ledit avertissement est remplacé par une mise 
en demeure adressée par lettre recomman- 
dée À l'employeur. Copie de cette mise en 
demeure doit être envovée à la direction ter- 
ritoriala du travail et des affaires sociales par 
la partie intéressée. . 

L'avertissement ou la mise en demeure re 
peut concerner que les périodes d'emploi 
comprises dans les cinq années qui précèdent 

1 date de son envai. 

Art. 65. — En cas de récidive, le contreve- 
nant est poursuivi devant le tribunai correc- 
tionnel et puni d'une amende de 500 à 5.000 | 
irancs métropoiitains, sans préjudice de la 
condamnation, par le méme jugement et à la | 
requête du ministère public ou de ja partie | 
civile, au payement des contributions dont le 
versement lui incombait ainsi qu’au paye- 
ment des majorations de retard. 

Le tribunal peut, en outre, dans ce cas 
prononcer pour une durée de six mois à cinq 
dis: 

a) L'inégibilité du contrevenant aux cham- | 
hres de commerce, d'industrie et d'agricul- 
ture : 

b) Son incapacité à faire partie des comités 
et conseils consultatifs constitués auprès du 
chef du territoire. 

Art. 66. — En cas de pluralité de contra- 
ventions entraînant les peines de la récidive, 
l'amende est appliquée autant de fois qu’on 
a relevé de nouvelles contraventions. Toute- 
fois, le total des amendes ne peut dépasser 
100.000 F métropoiitains. 


+ 
[eR! des 





- 
ft 
1 


— L'employeur qui a retenu inji 


cles P récéde nt3, 


ET uprès dr nt employe ur, 
ons servies pui: eux au 


lorsque Jles sa ne dont le payente nt €! 


postérieurement 
seulement dans la 
s prestations payées ou dues ex 
colisations et majorations 
icquittées au titre du bénéficiaire 
dites prestations. 

saisi de l’action publique 
ce remboursement. 

! saisir le chef de 
{oire ou le ministère public, 
exercer en vertu des articles 61 
i territoriale des 
ciales a la faculté de recourir à la procédure 
en vue du recouvremi: 
sommes dues par l'employeur ou le 
leur indépendant. 

à l'expiration du délai de 
imparti par l'avertissement 
en demeure prévus à l’article 65, LA 
versement dû n'a pas été intégra:ement elfec- 
“ i la réclamation introduite dans 
même délai par l'employeur n’a pas été 
i la direction territoriale du 
et des affaires sociales et n’a pas été por! dt 
par l'employeur dans les trois semaines de 
vant la juridiction compétente pour les « 
testations relatives aux cotisations, l'état dr 
cotisations de i i 
l'averlissement ou la mise en demeure 
par arrêlé du chef de ter 
toire et remis au trésorier-payeur générai ( 
assure le recouvrement des sommes ainsi ex 
! y compris les frais aflérents, 
er” maäabère de contributions directes. 
10. -— Les jugements intervenus en 
pion ion du présent chapitre sont 
bles d'appel de la part du ministère publi 
st des parties intéressées. 

k — L'action civile en recouvreme 
des cotisations dues par l'employeur, ; 
tée indépendamment ou après extinction « 
‘“‘uüon publique, se prescrit par cinq 
dater de l'expiration du délai suivant J'avei 
i Ja mise en demeure j 
rlicie 64, alinéa 2, ci 
contestations relatives 
sont de la compétence du j 
paix à compclence étendue du lieu de 
ience ou du siège statutaire du défendeur. 
3. So assibles d’une amende : 
21 000 F métropolilains et d’un emÿ: 
sonnemel at à un mois à six mois les admin <- 


sommaire ci-après 


rendu exécutoire 





sécurité sociale, 
tra! sr ou de fausse déclaration dans l’enca:: 
sement ou dans Ja gestion. 
Le maximum des deux peines sera toujou": 
app: ‘iqué au délinquant lorsqu'il 
ir une condamnation pour la même infr 





SRE ER 


acceplé de prêter 
services à un employeur en vue de lui pet 

nettre de contrevenir, à la législation de se- 
curité sociale, sera puni d’un ae ele de 1 500 
métropolilains et & 
nement d'un mois 
récidive dans le délai d’un an, 
de 12.000 à 100.000 F A rt et à 
prissnnement de trois mois à deux 





— Allocations familiales. 


— ORGANISATION TECHNIQUE 
ET ADMINISTRATIVE 


/ de territoire sont 
bilités à insütuer, par arrêté pri ê 

conforme des assemblées représentatives, 
régime d'allocations familiales pour les 1! 
vailleurs permanents, au sens du code du 
sans distinction de statu 
76. — Dans les cas visés à l'article pré- 
caisses territoriales d'allocations 
familiales seront organisées auxquelles seront 
affiliés tous les employeurs dont un établis 
sement se trouve dans le terriloire. 


vail d'outre-mer, 
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art. 77. — Les caisses territoriales d'alloca 
tions familiales sont administrées par des 


conseils d'administration. 

Les conseils d'administration comprenn 
jo Quatre à dix-huit représentants én 
les travaiileurs bénéficiaires des 

farniliales : 

0 Deux à neuf représentants élus par les 
employeurs affiliés à la caisse; 

3° Un représentant élu par le personnel de 
la caisse; 

“o Un médecin et une sage-femme nom 
més par le directeur du service de santé; 


5° Eventuellement un médecin élu par les 
médecins exerçant à titre privé et un médecin 
nommé par le chef de territoire et choisi par 


mi les médecins 


sociales privées; 

Go Deux personnes connues pour 
vaux sur les questions démographiques où 
leur aclivité en faveur de la nille, nom- 
mées par le chef du territoire, sur proposition 

njointe du directeur des affaires sociales et 
du directeur du service de santé; 

7 Un représentant de l'union territoriale 
dés associations familiales lorsqu'elle existe. 

Le conseil d'administration est présidé par 
le directeur territorial des affaires 
membre de droit, qui a voix consultative. Le 
vice-président, le secrétaire et les autres mem- 
bres du burcau sont élus par le conseil. 

Les membres du conseil sont élus où nom- 
més pour trois ans et sont renouvelables. 

Les catézories 1, 2 et 3 sont élues au scru- 
tin secret et sous les mêmes garanties démo- 
cratiques que pour les clections politiques. 

Art. 78, — Les caisses d'allocations familia- 
Jes sont constituées et fonctionnent conformé- 
juent aux prescriptions de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 sur la mutualité, sous réserve 
des dispositions particulières de la présente 
loi 

Art, 79. — Le personnel de direction et de 
gestion des caisses d'allocations familiales se- 
ra le même que celui des caisses de sécurité 

Un arrôté du chef de territoire déterminera 
la répartition des frais de gestion entre les 
deiix caisses. 

Art. 80. — Les dispositions des chapitres IV, 
V et VII du titre Ier sont applicables aux 
caisses d'allocations familiales. 


: 
des instilutions sanitaires et 


leurs 





sociales, 


CHAPITRE IT, — FINANCEMENT 


Art. 81, — Le financement des caisses 
locations familiales est assuré: 

1° Par les cotisations payées par les 
ployeurs; 

29 Par les produits de taxes spéciales: 

39 En cas d'insuffisance des cotisations et 
faxes perçues au cours d’une année pour le 
versement des prestations, par des avances 
remboursables où non remboursables des bud- 
gets territorial, fédéral et de l'Etat. 

Art. 82, — Le montant des cotisations sera 
fixé, sur proposition du conseil d’administra- 
lion de la caisse d'allocations familiales, par 
délibération de l'assemblée représentative. 

Art. 83. — Les cotisations d'allocations fami- 
lisles font l’objet de versements par les em- 
ployeurs à la caisse territoriale d'allocations 
fæmiliales, à des dates, dans les délais et con- 
ditions qui sont fixées par le règlement inté- 
rieur de la caisse. 

Art. 8k — Un arrêté du chef du territoire, 
pris après avis conforme de l'assemblée repré- 
sentative, déterminera les proportions respec- 
üives des cotisations d'allocations familiales et 
des taxes spéciales pour le financement des 
allocations familiales. 

Art. 85. — L'institution des taxes spéciales 
pour le financement des allocations familiales 
sera décidée par délibération de l'assemblée 
représentative qui fixera également chaque 
année le montant de ces taxes et le mode de 
recouvreinent, 


d'al- 


crm- 


TITRE III. — Action sanitaire et sociale. 


Art. 86. — Il est institué dans chaque terri- 
toire d outre-mer un fonds d'action sanitaire 
et sociale, 


CHarrrre Ier, — BUTS RT ORGANISATION Du FONDS 


Art. 87. — Le fonds d'actio itai 
Sociale a pour buts: DRE 
AR D Lip et l'éducation 
£ re ainsi que l'équipement sani 
social du territoire: és _—_—.— 





toutes institntio médico- 


29 D'organiser 


sociales afin d'assurer la médecine préven- 
tive : e 
3° D'assurer la protection médico-sociale de 


la famille, de la mère et de l'enfant; 


:o De lutter contre les erndémies sur l'en- 
semble du territoire; 

5° D'organiser le contrôle médical scolaire; 

Go D'organiser, soit par la fonmation des 
travailleurs, soit par les recherches techni- 
ques approprices, la prévention des accidents 


maladies pl 
étant 


du travail et des 
partie du programme 


le fonds spécial de prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, 
‘onformément à l’article 51; 

7° De développer et financer, le cas éch£ant, 


} 


un ial et des institutions de mécde- 
cine du travail 

Art. 88 — II est créé dans 
conseil d’adrainistration « 
sanitaire et 
d'admigistration 


service su 


u fonds 


chaque terri- 
| 
d'action sociale, 

Ce conseil 
pose : 

Le chef du 

Le directeur du service de sante: 

Le directeur du service d'hygiène æmobiic 
et de prophylaxie: 

Le directeur de la 
rances sociales; 

Six représentants des travailleurs affiliés no- 
minativement à la caisse d'assurances socia- 
les, élus pour trois par les membres tra- 
vailleurs du conseil d'administration de la 
caisse ; 

Deux représentants des employeurs, 
pour trois par les membres employeurs du 
conseil d'administration de Ja caisse; 

Iluit membres du conseil d'administration 
de la caisse d'allocations familiales, élus 
trois ans par ce conseil, six travailleurs et deux 
employeurs : 

Trois représentants de l'assemblée représen- 
tative; 

Dix - huit 
autochtones: 

Le mode de désignation des représentants 
des collectivités autochtones sera déterminé 
par arrêté du chef du territoire. 

Le directeur des affaires sociales et l'inspec- 
teur territorial du travail; 

Un médecin choisi par le directeur du ser- 
vice de santé parmi les docteurs en médecine 
membres du service de santé colonial exer- 
çant leur activité dans le territoire; 

Eventuellement un médecin élu par les doc- 
teurs en médecine diplômés d'Etat exerçant 
leur activité à titre privé dans le territoire; 

Un médecin choisi par le directeur du ser- 
vice de santé parmi les médecins diplômés 
des écoles de médecine de Dakar ou de Tana- 
narive exerçant leur activité dans le territoire; 


est ainsi com 


H HE ni 1,1 . 
territoire, pri dent 


caisse territoriale d’assu- 


nnzs 
unis 


élus 


pour 


représentants des collectivités 


Ine sage-femme nommée par le chef du 
service de santé; LA ce 
4 représentant des auxiliaires médicaux 


territoire, 
santé ; 


dans le 
service de 


exerçant leur activité 
nommé par le‘chef du 

Des représentants des services sanitaires et 
sociaux publics et privés du territoire, nom 
més par le chef du territoire; 

À pharmacien choisi par le chef du service 
de santé parmi les docteurs en pharmacie 
exerçant leur activité dans le terriloire. 

Le conseil d'administration du fonds d’ac 
tion sanitaire et social se réunit au moins 
une fois par trimestre et toutes 1@S fois que 
son président le convoque. 

Art, 89, — Le conseil d'administration du 
fonds d'action sanitaire et sociale définit et 
établit le programme d'action sanitaire et so- 
Cciale dans le cadre du plan sanilaire du ter- 
ritoire. 

Le conseil d'administration est obligatoire- 
ment consulté pour l'établissement, l'aména- 
ement et la réalisation du plan sanitaire du 
erritoire. 

IL prévoit notamment le service de presta- 
tions collectives en nature. 

Art. 90. — Le conseil d'administration peut 
choisir en son sein et déléguer un bureau 
permanent. e 

Art. 91. — I est créé un comité technique 
restreint dont la composition et le fonctionne- 
ment seront réglés par arrêtés du chef du ter- 
ritoire. 

Art. 92. — Le chef du territoire peut, sur 
proposition de la direction des affaires sociales 
êt du directeur du service de santé, créer ou 








r r dans les centres mr unts du 
terr des comités d'action sa re et 
S ile nt pour but 

jo De 7 indre utes les not # utiles au 
dévelop} t de l'hygiène et de 1 Sa 

2° D s propositions au el 
d'admin 

s° Le | Lt » | resentants 
du conseil d'admit ratior près des Œuvres 
sanitaire et leg régi ; locales 

Les [1 | nl sul 1 
tions du d'adi ratio 

Art. 93. — Li il d'admi 1 d f 
mine Ja proportion des dépenses totales q 
est faite au profit des affiliés n ilifs à Ja 

LISSt d dass inces N ia » de S l Îl- 

dires de la caisse d'al itions à 
ainsi qu s réalisations d'a I ire 
et sociale orga I lièt 3 
travailleurs af $ )ri ilivem 

Cnavrne Il.  PRESTA \S 
SECTION 1 - Primes familiales 

Art. 91 Les primes fa iles n tent 

io Des primes 7} ilales, ] ilales et 
de maternit 

o Des primes d'installation et d éq nent 
ménager aux jeulies cpoux 

art. 95 Lne ou plusieurs prit prénas 
tales peuvent étre attribuées à toute ferme 
enceinte qui se soumet à un ou plusieurs exe 
mens médicaux avant l'accouchement 

Art. 96. — Une prime de maternité peut étra 
attribude à toute femme dont l'accouchement 
a lieu dans un élablissement sanitaire o1 
sous la surveillance, soit d'une sage-femme 
diplômée ou agréée par le com technique 


soit d'un médecin 

La prime de maternité, en cas de naissance 
gémellaire ou pluri-gtmellaire est donnée 
autant de fois qu'il y a d'enfants 


art, 97, — Une où plusieurs primes post- 
nalales peuvent être altribuées à tonte mère 
qui soumet son enfant, inserit à l'état-civil, 


à un ou plusieurs examens médicaux. 

Art. 98, — Des prêts d'installation et d'équis 
pement ménager peuvent Cire altribu aux 
jeunes époux. 

Un arrêté du chef du terriloire déterminera 
les conditions selon lesquelles les naissances 
successives Jibéreront progressivement les 
bénéficiaires de ces prêts de leurs deltes & 
l'égard du fonds d'action sanitaire et sociale, 

Art, 99. — Des arrêtés de ch?f de terriloire, 
pris sur proposition du conseil d'administra- 
tion du fonds d'action sanitaire et sociale, et 
après avis conforme de l'assemblée représen- 
tative, déterminent chaque année le montant 
et les conditions d'attribution des primes pré- 


vues aux articles 95, 96, 97 ct 9%, ainsi que 
leurs bénéficiaire 3. 
Les conditions d'attribution seront détermi- 


nées en fonction: 


1° Des besoins particuliers des travailleurs 


affiliés nominativement : 
2° De la situation sanitaire et démographt- 
que des diverses régions du terriloire; 
3° De l'équipement sanitaire du territoire 
4o Des ressources du fonds d'action sani- 
taire et sociale, 
SECTION IT. — Centres de médecine collective. 
Art. 100, — Le fonds d'action sanitaire et 
sociale peut créer des centres de Imédecina 


collective ou subventionner des centres de 
médecine collective créés par des collectivités 
publiques ou privées. 

dicaments prescrits, 

Ces centres fournissent gratuitement les mé. 
dicaments prescrits. 

Des conventions conclues entre le Conseil 
d'administration du fonds d'action sanitaire et 
sociale et les centres de médecine coitective 
hn appartenant pas au fonds, fixent lés modali- 
tés selon lesquelles le.conseil d'administration 
du fonds rembourse aux centres les frais 
occasionnés par les soins donnés et, le cas 
échéant, par les fournitures médicales. 


SECTION III, — Œuvres ou institutions 
sanitaires et sociales, 


Art. 101. — Le conseil d'administration du 
fonds d'action sanitaire et sociale peut, dans 
le cadre du territoire, soit créer des œuvres 
sanitaires et sociales. soit gérer des œuvres 
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irs aux caisses ter- 


d'administration 


ovalions familiales; 


ru 


Par des subhventidt 
enses de pretniet 


ubventions des 


s de sécurité sac 


Cetl 
tants 


sont 


vent profiter æ : disposition S du 
affiliés nomina- 
taxe préexistante ou 
* majoration d'une taxe 


est perçue dans les conditions prévues 


— Dispositions diverses, 

relatives à l'appli- 
d'enregistrement 
de s'y référer expressément 


Les droits d'enregisire 
libéralités faites 


les “do rroréuu ure auxquels “donné 





Jis doivent porter une mention expresse se 





référant au présent article. 

Art, 111. — Sont exematés du droit de 
imbre les affiches imprimées 6u non, appo- 
sées sur les organismes de séecrité sociale 

pour objet exclusif la wulgarisation de 

1 lévislation de Ja sécurité Sociale, ütnsI 
q \ publication des comptes rendus et 
*“onditior de 1 ent de ces orga- 
nisines 

Art. 412 — TT 1 
pris apré ù Î 
présentative, fixe Je 
jJuelies le obiets de « 

s pour le Êr 

t énétf ent d la 
le t dudit ter 
inré iccord ertre les 
ins les limites de lusi 

Le re gle ni nt d'admi 
] 1 à l'article 115 flxe 
le é s 1x fr: D e ft 
iUX OFSaHisth d «i 
{ res entre la \Gtr 
{| } it 111 Eee 

Art, 1413, — Tous les actes relatifs aux 
acquisitions d'immeubles el aux wrèls que 
Ps CalSses ant ep es à ellectuer sont 


exempts des droits de timbre, d'enregistre- 
l t et de la taxe hypothécaire. 

Art, 114 — Les caisses ne peuvent en 
aucun Cas allouer un trailement à leurs ad- 
ministrateurs, 

Toutefois, elles peuvent leur rembourser 
leurs frais de déplacement. 

Les représentants des travailleurs peuvent 
en outre être indemnisés de Ja perte de leurs 
salaires, Le montant de celte indemnité sera 
fixé mar arrété du chef de territoire. 

Art, 1413. — Un règlement d'administration 
publique rendu sur la proposition du minis- 
ire de la France d'outre-mer déterminera tou- 

les mesures nécessaires à l'applicalion de 
la présente loi. 

Art, 116, — Le règlement d'administration 
publique prévu à larticle précédent établit 
les règles de geslion des inslitutions de sécur- 
rité sociale prévues dans les trois titres pré- 
cédents. IL énumère les placements qu'elles 
sont autorisées à faire, détermine les établis- 
sements dans lesquels elles doivent déposer 
leurs fonds et fixe les conditions dans les- 
quelles eiles peuvent êlre autorisées à ac- 
quérir des terrains ou des immeubles bâtis, 
à construire des immeubles ou à les amé- 
nager. 

Art. 417, — Un décret du ministre de Îla 
France d'outre-mer fixe les règles relatives 
à la comatabilité des différentes caisses de 
sécurité sociale, et à l'établissement de leur 
situation active et passive. 

Art. 418, — Le ministre de Ja France 
d'ouire-mer est chargé de l'exécution de Ha 
présente loi qui sera publiée au Journal 
ofjicrel de la République nue. au Bulle- 
tin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer et aux Journaux officiels des lerritoires 
intéressés. 





ANNEXE N° 190 


2 

(Session de 149, — Séance du 5 juillet 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur la proposition de 
résolution de M Louis Delmas et des merm- 
bres du groupe d'action économique et so- 
ciale, conseillers de l’Union française, ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à 
modifier l’article 2 de la loi du 8 juillet 1933 
sur la viticulture et le commerce des vins, 
par M. Maurice Montrat, conseiller de l'Union 
Mencais e ({). 


Mesdames, messieurs, le cinquième alinéa 
de Fartiele 2 de la loi du 8 juillet 1933 interdit 
« tant en France quæn Algérie, la distilla- 
tion de toute matière première importée de 
l'étranger, des colonies françaises ou des pays 
de prose toret, ». 

(1) Voir le n°: Assemblée de l'Union tran- 
caise, 132 (année 1949.) 





La proposition de résomtion déposée par 
notre collègue Dekrnas tend à modifier défini- 
Uvernent l'al inéa précité, parce que: 

{o Les mots: « des colonies francaises ou des 


pass de protectorat » avaient été ajoutés à la 
fin de V'ali néa 5 por Ir pro! téger les viticulteurs 
métropolitains contre la concurrence des pro- 


auéleurs Coloniaux; - 
2 His sont en contradiction avec la Coneti- 


{ution actuelle aui interdit toute distinction 
entre Francais quels qne soient leur origine 
et leur domicile dans l'Union française; 

29 HS paralysent la commercialisation de 
certains des produ ts pouvant provenir «les 
pa: N d'outre et 

Or actnelle] mei t. les conséquences f4. 
cheuses de ce texte sont tout simplement 
devenues désastreuses pour Ja Guinée, en 
raisat lu non écoulement de sa production 
de miel, 

L wnmerce vient de se trouver dans l'ohhi- 
galion de suspendre tout achat de ce produit, 


alors qu'à la demande même du Gouverne- 


ment, ka Guinée n'a cessé d'augmenter consi- 
dérablement sa production de mel qui, de 
62 lonnes en 1929, est passée à: SN7 tonnes 
en 1942, puis à 3.500 tonnes en 41947, pour 
passer à 4.000 lonnes en 41948. 

Ainsi, ie nrie} à pris une place très impor- 
fante dans l’économie du terrilaire guinéen, 
Les slatistiques pour six mois de 194 18, par 
exemple, montrent que, en valeur, le rmiel 
occu 7 la troisième place dans les Éhétpoux 
produit s exportés (après les bananes et les 
armaries de palme ct palmistes) et représen- 
tait 15,5 p. 100 du lolal des exportations 
73 millions sur un total de 567 millions 
(Statistiques Afrique occidentale française n° 3 
d'octohre 1%4%.) 

La chambre de commerce, la presse locale, 
les producteurs africains se sont donc émus 
et se sant légitimement inquiétés de ce que, 
faute d'acheteurs, près de 3.500 lonnes de cé 
produit provenant de Ja récolte de 1948 ce 
rouvent actuellement stockées dans le port 
de Conakry et que le cours qui était de 1439 F 
C. F, A. en 1948 est tombé brutalement à 
os F, soit, en moins d’une aunée, une baisse 
de = p 4 environ, 

À A + n faut-il attribuer cette chute brutale 
el cafastraphique pour les producteurs et pour 
les + commercants ? 

Trois causes semblent jouer : 


fo La concurrence des miels étrangers, par 
exemple ceux du Chili: 

2 La propagande intense faile en France 
autour du sucre de hbefletave : 

4 La quallé souvent défectueuse des miels 
£ 1 eens, 

Le territoire ne peut rien contre les deux 
premières causes, Il appartient à la France 
de le défendre contre les eoncurrences métro- 
politaines ou étrangères. 

Eu ce qui concerne la troisième cause, par 
un effort louable, l'administration locale a pris 
toutes les mesures utiles pour que les jro- 
duits guinéens so:ent présentés avec foules 
les garanties possibles de pureté, 

A cet effet, elle a fait venir un savant spé- 
cialiste des miels en Tunisie, le docteur Ma- 
this, qui a parcouru le territoire pour appren- 
dre à l'aulôchtone à faire des ruches 1mo- 
dernes, à soigner son miel et partout kes fonc- 
tonnaires de l’agriculture surveillent Fappli- 

calion des méthodes enseignées par le pra- 
Less eur. 

Pour mieux démontrer le souei du Gouver- 
nement d'améliorer le miel guinéen, nous 
extra vans du journal officieux La Guinée fran- 
çaise du f0 mars 1949, les passages suivants. 

Ce journal estimait qu'il était néeessaire 
de réagir contre la mauvaise qualité des mieis 
guinéens en établissant un conditionnement 
rigoureux à l'exportation, en méme lemps 
qu'en organisant l'apiculture indigène. 

« L'établissement d'un conditionnement à 
l'exportation nécessite préalablement l'étude 
des normes précises à exiger des exportateurs 
tant du point de vue de “la qualité des pro- 
duits que des conditions de transport et d'em- 
ballage. 

« A l'heure actuelle les miels {ropicaux sent 
classés par le commerce métropolitain en miel 
blond épuré par cenlrifugeuse, miel brun 
simplement épuré filtré. 

« Cette classification pourrait être avanta- 
geusement SES en introduisant _ + 
ment supplémentaire d'appréciation d'a le 
mode d'extraction. HF suffirait pour cela "soit 
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\ . + fée # 7 À la distillation de <es produits est interdit 
! La question des embhallages enfin est très Re La seconde solution consiste à distiller | lant en France qu'en Alvérie : és 
importante mais souvent négligée. | notre mie: dans les autres terriloires dé Il s ri 
« Seuls devraient être autorisés des embai- | A nion française qui sont Cquipés des ins- | é l'ét s- manne ‘ e, étant 
Pt: tisds. des embal- | talfations nécessaires: c'est esscntisliement le | 1 706,/ 61e actuel du Haroue Ge SRE Mans 
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aise des projets | 
-- conclusion des 
ape à de la 
France au pacte atlantique 6! 
organisation de la défense commune des 
territoires d outre- -mer el !’ 


ee j'union à 


sécurité nd l'Union tn 





l'équipement indus tr jel, 


en exiveant que 








pourvu sur le plan de l'équilibre 
de sa vie quotidienne 

L'accord do Bruxelles 3 
dental intervenu, complété par la con- 
Clusion du pacte atlantique, Nous sommes 
partie à "l'accord, nous adhérons au pacte. 

Dès lors, l'ensemble des projets goux Crne- 
inentaux d'hier peut être considér 


comme 
caduc dons une large mesure, La AL est 


> éconornique 


sur la défense occi- 


est 


désormais partie d'un enserable international, 
Quel sera exactement son rôle ? Quelles de- 
vront etre ses prestations ? Les”projets d'hier 
sont évideminent muets sur ce point. 


que vont élre les projets de dernain 


Dans le pacte occidental, Ja rance cera- 
He essentiellement chargée de coustituer 
une infantéric au service de la défense com- 
mune ? 

Est-H vrai que sa participation aux armes 
techniques l'aviation, la inarine militaire 


- serait 


Défense 


rediite ; 


{terrestre et aérienne, a dit M. Ra- 


inadier. Cette défense terrestre et aérienne 
doit s'étendre, avec les dispositifs préalables 
qu'elle comporte et exige ponr sa mise en 
œuvre, à nos lerriloires d'outre-mer (protec- 
lion des côtes et des "ormuni ‘ations, rela- 
tions avec l ie Je du Nord, l'Afrique noire, 
tous me S pays de l'Union fra PC aise) 


Qu'adviendra-t-il de forces navales ? 


nos 


Le re -- débat sur les crédits de la marine 
à l’Assemblée nationale marque la prédilec- 
Hon du Gouvernement pour les bâtiments 16- 
sers. Assurer d'abord {a protection de nos 


cotes et de 


ti T1s avec 


communications, de nos rela- 
l'Afrique du Nord et l'Afrique noire; 


pour le reste, nous verrons plus tard 

bn peut concevoir q l'associé aux nations 
inslo-saxonnes, notre pays soit amené à ré- 
duire en une certaine inesure sa participation 


avale, présentement si onéreuse à nos pos- 
sibilités financières, s'il est assuré d'être çou- 
vert par la puissance maritime de la Grande- 


Bretagne et de l'Amérique. Au contraire, nos 
forces aéronavales seraient augmentées, 
11 est évidi nt ge dans le total des dé pen 


ses de la défen nationale, qui sont anjour- 
d'hui de 585 milliards et qui atteindront pra- 
tiquement à la fin de l’année le chiffre de 
#00 milliards, un allègement du côté des char- 
ges navales pourrait se conjuguer heureuse- 


ment avec une augmentation inéluctable du 
budget de l'armée de l'air 
Le 8 taire d'Etat à la guerre vient de 


à la tribune du Parlement: « Le Gou- 
vernement veut une armée “pa rer ap- 
puyée sur une aviation tactique propos 
engage la responsabilité 2 Rd À il 

us confirme que la France, dans l'instant 


léclarer 


même qu'elle fait: largement appel aux res 
sources alliées en matière d'aéronautique, 
n'entend pas renoncer à son propre effort et 
considère que ses prestations dans l’ordre de 
l'armée de terre ne pourraient étre accom- 


plies utilement que si elle dispose d'une avlia- 
lion nationale indépendante, apte à les sou- 
tenir tactiquement et stratégiquement. 


is n'avons jamais demandé autre chose. 

Ce qui est vrai pour la métropole l'est plus 
encore s’il s'agit, et il s’agit en effet, dans 
le domaine militaire, sur le plan politique 
1 s la vuci de !a défense psy ho Hogiqi ue, 
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ne Tue dard retards rss 29.471 967.904 
| sources civirs et 4 les inove n3 fmililaires, cette 1 de prot ECr les pays Je l'Union française ; N 
conjonction des besoins teonomiques et des ! ne le fera efficacement que par l'interven 
nécessités de la défense doi) ent donner des | tion de forces aériennes puissantes, mobiles, 
| chances nouvelles, des possibilités ar éten- | aptes à se porter rapidement partout où pow- 

x n . £. . 
dues à l'éqtipernent de nos Pays « ‘outre-IDCr. raient ètre menacés les peuples qui vivent 

Parrni tant de travers: s, C'est un signe des | sous notre drapeau 

temps présents q ù h pavs assure d'autant Sur les vastes étendues du champ de ph: 
MieluX Sa sauvegarde il d'il s'est utilement ! taille moderne, l'armée ñférienne a l’avan- 


tace de l'économie des 


port de 1948, 


forces, Dans son rap- 
Eisenhower exprime que le seul 
moyen de ne pas saigner une nation à blane 
ct d'éviter la paralysie générale du pays, est 
l'emploi prépondérant des forces aérienne: 
De nombreuses escadres d' interception, de: 
lorces de DNS : seraient lus ehHi- 
Caces désormais que des divisions blinders 
condamnées À des victimes des engins 
de destruction d'aujourd'hui. 





Ce n'est pas seulement un minimum de 
forces aériennes que la France doit garde; 
DOUr appuyer tactiquement son armée, € set 


le inaxinrxn de puissance aérienne auquel 


elle doit, sans furnilité, prétendre, dans 
toute la mesure où nne plus équitable répar 
liüon des crédits mnilitaires à son hbénéfiec 
viendra Le lui permellre, Pas d'aviation ou 


une aviation de 
le dilkemne, 
Le pacte 


classe imternationale, Voil 


Atlantique, ni les accords «: 


Bruxelles ne sauraient coinporter ]a rédus- 
tion de nos armes techniques; ils doiven: 
postuler tout au contraire l'essor de notre 
puissante aérienne. IIS ne nous assureront 
la sécurité qu'autant que nous serons ent 
pressés, nous-nêtnes, à suivre l'évolution de: 
techniques «d'aujourd'hui, à mettre des sar- 
mements modernes au service de nos ac 


cords internationaux 
France d'outre-mer. 

Si vigilante que soit l'opinion, il ne sembie 
pas qu'elle ait porté atlention suffisamment 
à un événement d’une nouveauté qui passe 
les normes de linformation quotidienne: 


et de la protection se la 


avec juillet ont commencé, au large des 
côtes de Gascogne, les grandes manœuvre: 
wÆro-nivales de L'Un! on occidentale. 

Les forces aériennes groùpent des <hs 


seurs à réaction, des bombardiers de à 
R. A. F., des éléme nts de l'aviation et de la 
marine des Pays-Bas, de l'armée de Fat 
française, On verra à l'œuvre des porte 
avions. 

Avions et sous-marins de la flotte « blai 
‘he » attaqueront les forces « bleues », 

Des appareils hollandais prendroñt à pari 
les unités navales néerlandaises dans 14 
Man he; cles seront protégées par des Spil 


fire belge . Essais de coopération! 

Les opéra! ions seront dirigées à la lo 
de Pivmouth et de Brest, Ce qui com)t 
c'est moins leur détail que le fait nouvear 


de cette mise en œuvre première entre «i 
et mer des accords de Bruxelles. 

Au service de la défense occidentale int 
viennent à la fois la coopération des force: 
communes et la spécialisation des moyel 
drag où chacun des pays solidaire: 
peut donner libre cours à son génie prop” 

si s'agit de l'accord de Bruxelles, des de 
voirs collectifs et des tâches particulières 
s'imposent à l’ensemble des participants et 
à chacun d'eux. Le ministre de la défense 
nationale vient de définir ainsi l'entente 0€ 
cidentale: « C’est le fait d’un groupement 
préfiguré dès le temps de ar et qui, en 
temps de guerre, unit les forces de toutes 
les puissances de l'Ouest. » Cela s'entend-I! 
dans un 
lans une 


sens strictement métropolitain où 
acccplion pour les uns et les au- 
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iÉs économiques, 

Liego-Suarez, dont les Pritanniques surent 
lire un bastion de protection sur le flanc 
oriental de l'Afrique, ne pourra être au bout 
du continent africain nne base stratégique 
que s'il s'enrichit d'inslalialions portuaires 

sase Type, placée aux avant-postes de l’Afri 
que, Bizerte doit se compléter de mo dernes 
érganisations industrielles. H doit en aller de 
inéme pour Mers-el-Kébir 

Loi contemporaine: la politique de recul 
stratégique cur de vastes espaces n'est pes 
Sible que si elle est précédée d'une tr ins 
sition jadicieuse des mayens économique 
la métropole à travers les pays _ l'out| re-mer 

Le continent africain est partie dan: la dé 
fense @rcidentale, I en est même une pièce 
maitresse. 














ne saurait y avoir une organisation défensive 
de l'Afrique occidentale française et de FAfri- 
que équatoriale séparées ou distin. 

Un eximple: la dernière guerre «a révélé 
l'importance du Tchad comme nœud de cotn- 
munications atriennes entre la Méditerrante, 
l'Afrique du Nord, lPAfrique équator Da 
kar et le Golfe di ( 

La décision est d'uue : 
son importance 
figures : 


rence qui égale 
La défense a désorinais deu 
l'aspect militaire proprement dit el 


Faspect industrie! et économique dont le 
rôle n'est pas moindre. C'est Faigle à deux 
têtes. IE faut décider car rien ne se crée par 


miracie et notre outre-mer reste à organiser 
el à “quipel sur lé pia inililaire et dans For- 
4, ve : istri iel 


‘ire tusine ei LLOHCTS, dFf=EHAUXxX €t 


centres de réparations, approvisionnerment de 





E 1 
Wes (Angleterre, Pays#as, Belgique, Franco, 2 [ni ne reste qu'à l'organiser. E y faut un { matières premières, installations portaain 
des territuires d'outre-mer ? ,. À Dia à d'ensemble et un ordre d'urgence l6gi- | réseaux de transmission et d'information m 
Facore faut-il savoir quelles sont les dé | que dans le cadre de ce plan. | téorologique, lignes æeériennes, bases el 
sions gouvernementales en ceite conjoncture | Faute de cet ordre d'urgence, les réalisa- | frastructure 
où se jouent l'avenir de l'Union française et | tions sont livrées aux caprices de la réparti- | Ainsi que nous lavoi d da l'ex 
son indépendance ? S'il est vrai que le pr | tion dk x crédits imputés aux budgets les plus des not TA de la ! r'op si ti in dépose: l 
ème militaire ne sc pose üarmédiatem divers, La coordination doit être assurée à des | de la mimiseior e la défens l est ten 
que dans le cadre de l'acco ri de Rruxelles hins à la fois militaires et commerciales | que, complétant lou déclarations de trit 
qu'attend cet accord aujourd'hui, qu'atten- S'il s'agit de l'infrastructure aérienne, li le Gouvernement affirme, en ces ci 
dent demain le pacte Atlantique, éventuelle- | problème est certes délicat, Un minimum | où le sort de la na et « 
ment le pacte méditerranéen. de la partici- | d'installations peut onvenir à des terrains | Gaisé sont ëén jeu, son orientati e 
pation de nos territoires d'outre-mer ? Com. | d'opérations et de travail, L'implamation des | Jets. 
ment articuler l'effort des pars €t de s ve | bases nulilaires doit rece voit des développ: - | Meéime si a réda | [ lé = FO jt \ ju 
pes qui reconnaissent noire drapeau, avec | ments plus considérables en fonction d'un | étre définitive, il y gurait inte i ce 
la participation des territoires africains qui plan de stationnement préalable établi lui | le Gouverneinent is fit part de se 
vivent sous les pavillons de nos alliés | inème selon l'emploi qu on pre î des 10rct } lions en tout ce qui louclx \ d ce 
S'i s'agit du pacte Atlautique, la répa | aéricnnes | l'Union francaise 
lion des charges sera faile par rapport à La conjugaison de: besoins d'infrastruetn | C'est le devoi con {u nnel | 
nombre et hr moyens de: partit ipanis de l'aviation militaire et de l’aviatior iVile ; Assemblée d'en connaitre: elle px eri 
mais la contribution de l'aide arméricaine par | n'a certes pas 61e lin iliice par la hiquklatio | Si O1 tait app con inf \A 1 êe \ 
le jeu du êt-bail rnilitaire est appel » à | du numistère de l'air intégral tel que nous | Connpotence u <o ru el ce 0} 
iouer un re essentiel, Quelle part y aura | étions parvenus, contre vents et marées, à le | lions qu'elle représente est l'intérêt de lu 
ia Frauce d'outre-mer ? | constituer, La gestion d'ensemble des do- Î défen- car il n'est + de vrots a 
Corment réaliser son équ peine il du |! maines Coniiée à l'aviation € | ile ne <e Jusii- | cace de Flnion francaise «si elle 7 «| 
point de vue de la défense ? | fiera que si elle parvient à édifier heureuse- ju travers une (iradit tr tait 
On n'a pas suffisamment remarqué, parmi | inment à des fins comraunes, le réseau aérie ai le mécot l'article 62 de ln Cons 
les récentes manifestations qui ont fait cor- wdispensable à l'Union française, tion qui pt t la raise wamun de ! 
1ê ge à l'exposition de l'aviation, la tenue | De quoi s'agit-il D'élabiir au Sahara, € | talité des imovens des membres de VU 
d'un congrès aéronautique de L'Union fran- | Afrique équatoriale française, à Madagascar, | fra se pou antir la défense de loms 
çcaise dont les travaux ont porté sur les pro- | en Afrique occidentale française, des bases } 
grammes d'aménagement de l'infractructure, | essentielles au stationnement el au travail PROPOSITION 
la protection de la navigation aérienn les des unités rmilitaires et égalcrment au service | L'Asseni e de l'Union ! ‘ , 
inatériels, la politi que des lignes aériennes des lignes dc erand tra! Les gonvernerent | Gouveir tnié la de jets 1 
daus la Leg u'outre-r les liaisons inté- | locaux les initiatives privées, pourratent etre | taires consécutits à ! 4 
ricures, les lignes de ravonnement, les liai chargés des escales d'importance secondaire | de Bruxelles et à l'adhés de Ju + e a 
sons étrangères l'aviatior sanitairi l'avia- | U { Graanisa in rigoUTe Us de la & irité | pacte Atlant que en ce qui t e l'or 
lion d' agric ulture, le tourisme aé] en Avant. | érienne comporte qes M sSetiX 4} observation cation de la déf nsé Com: e dé rrit 
congrès en vérité, qui ne fait que préparer | météorologique de contrèle de la € rculation | d'outre-mer et l'équipemen que 
les assises de 1950 pour l'équipement des ré6- | äerit nne el de he vert per qui POSTUIeTNU | 'inqustriel di es territoir i as-lirt 
seaux et des bases de FUnion francaise. l'exigence d'une autorité unique | la i ( ( ic 
L'implantation de l'infract » aérienne or la sécurité aérienne est présentement | os 
dans les territoires d« air doit n'être | Compartime _ selon le découpage adrninis- | 
Br at à " : ‘outre-mer e s cha- 
guidée que par la juxtaposition des besoins tratif des ter ires d'outre-mer et dans cha | 
militaises, commerciaux, économiques, des | Cun de çes. compartiments les divers ser- | ANNEXE N 192 
ssités d'escales sur les grands parcours, | Vices qui deivent concourir à celle sécurité | PE 
pes rmêrmmes préoccupations s'imposent dens | relèvent d'autorilés différentes parfois ri | 
l'établissement des réseaux d'information et | vales de. 5 x e * P | ? é pa.) 
de transmission au service de In sécurité | On Hnagine aisé nl les délais qu fa { RAPPORT fait , : : 
uérienne { pour mettre d'accord l'office malional météo- VAE L AuE QU AIO UK I Gt 
Où sait le rôle capital que joueront dans | rologique, le secrétariat général de Î aviation | : LS ll Lafs Ë a | : 1 . 
ja stratégie moderne le: bases situées « en civile, les personnels Lio tropolitäins ou afri- | 7 M R ù IX des mem + du 
Pont de continent ». C’est la position de cains, civils où militaires qui dépendent des | E19 . un pu ronge hd x ITA 
Dakar qui a la vedette s us le titre élarei | armées de terre, de rner où de lai Cas teria à 1! er ! { crnenut à 
, pr 4e ein ne de Ca 4 Le ministre des travaux publics et des | Supprimer en faveur des boursiers venus 
{ = 1 Le) î "a QUE à | : I 
Vert » et sur les plans entremélés de ca transports a revendiqué la responsabilité de |} FT DE la clause de limite res el 
path ot à ect F la sécurité aérienne, inais peut-on dire que ive à la par (4 la 
nomnique, du mititaire et de l'urbanisme. Là, te DR D eee OU AS sok noms mot Mile To ! 
les facteurs du temps de paix doivent entrer En L ni axit, 10 | Lit [EL ül eie ] ot - Us | 
pour une large nart dans Ja réalisat des ? L'établissement d'un réseau complet et | k ( 
ds res ec ft 70 à | permanent de sécurilé, son fonctionnement | 
1 Vaux d'ensemble . rs | 2 défaillances exirei 1 autorité uni- | Mesdames: messieurs, ! ( | 
lerminant par Dakar son voyage d'inspec- S H Du M are in. | mique avait. sur la proposition d'un de si 
lion des installations nériennes d'Afrique | ue, UR bwéet unique, une discipline ill | hr re | - 
1 ù St i ne A4 À pairs | imernhre lu par otre \ssen e, adonté 
noire, M. Jean Moreau secrétaire d'Elal à | h foi ; us ‘i - . | une disposition recul In limmite d'âce ne 
l'air, a précisé que l’armée de Fair envis es tt + + de mit d en ee e | les ét li d'outre-mer à tr 
à Dakar un futur centre industriel, dont le ! POSER 6t noue 16 CONNt ae doctrine que | De CS 
n : : hs - tue 1 - < À "i posent Ia loi de 1900 qui rmet une barrière | “mme 1 esl di da A l 
arc en  aciue e s no . à pe 21 N ñ s 1 À 
M Joue Mor la": re ! | Lu eutre l'armée coloniale et l'armée métropoli- | €5t reconnu pà tous q les étudiants d . 
JCanR MOTeau à annoncé €éga . et Particle 47 de la ( stituti ui | tre-mer ont, plus que « tr be de la 
en Afrique oc “dental franca laine, el ar!! ii de l ONSUTIUION QUI en ; à 
ro derr e de it e aus li £ Î charce | prestige? L du conseil on con délégué, t M | t Î 
UU LR si aps, au 1158) ‘ ! { t 
6 ati ‘ be Far 26 le ministre de la défense nationale, de la di CEU ae 1 ( A1 ( mé 
eva uations Sanilaires el aux  rection et de | coordination des f ee A! ral (ici d | le { 
gers ainsi que de cargos aérie | : ET 2 : La ï . 
iront à l’armée de l'air de participer à d | tic | que ce dinite 26 | T4 
' t art e ue KA 1 "urtuel! al] ; : à F j | \& »s conti réa art ' 
velonpement écon mique de PAfri e noire | La créalie de comilk de d6f ( Lt dc | d'ad s . 0! diuor u par | ruslet 
‘ - mé Ve PUR. — , s x a ruler j méce aie adEniHistrait 1bhque 
Ft le ministre de réciser: « Les matér LL ire et ler | 0 jn el | .e Arr: fu _ . : cr. P | 19 E. NS 
aui paraissent coûteux au pays el que l + | noire et me I { Can Indien Es pa: { mplè | 1013 4 , -; s il . ve | | ( eérmni 
mée de l'air met quotidie nnelnent en œuvre | tement ri solu le l oblès e de l'unité de com- | hi R pong Ron, 0. _ )n b 
nt px Da z : : _ | man ae et le rûle militaire du ministre Duque pou ppu l4 ( (l au zs se 
“owent, en {emps de paix, s'intégrer dans |, | Vrai l’outr " à défini ! tembre 1948 tend | <! int ce 
l'ense mb! des moyens ercaettan! la mise | ie 1 ince doutre-rne rest da ICHDIT, Le u . : : , ; Los liant L 
! valeur du pays. Te : | Bien entendu. forces aériennes et forces na | taines dispositions de l'ordonnance du 19 0 
V , il 1: vales doivent articuler leur action avec Lin. | °9re 19%, mais n'a, € 4 de ses 
oilà une exce iEnic perspecive, CA nous tervention de l'armée de terre Des auesti | article évu de dérogation d'Ag 
ne pouvons cerles pas nous offrir le luxe VE VOHRUOR ae de terre. _ s questions | La propositions qui t \ ! | 
« D dE : RE d'équipement doivent Cire réglées d'une fa- | si PFOPOSIIOR qu us est <soun end 
ü une ( «rienn l vente £ ces - L | « mes . « near |: » da ice 
\ armce aéri e lixdiilérente aux néces con homogène pour toute l'Afrique noire, 1 | done à Supprimer la clause di l'âge po ke 


boursiers venus d'outre-mer. C« ux-Ci, en eff« 

ne profitent d'une bourse que s'ils ont offert 
chez enx de: garanties de travail et de capa- 
cité, Ajoutons qu'ils seront d'après l'article 5 


de la loi exonéri de la cotisation d'assu 
ranré social 

Cet p rquu nous VOu 3 tt ai 
ter la pro! t cuivante : 


PROPOSITION 


L'Assem « de l'Union fra Aie { 16. 


rant | ficuités particulières que peuve 
rencontrer les étudiants venus des départ 
il et terriloires d'outre-mer et des Etats 
associés dans l'organisation de leurs études 


{11 Voir le n \ssembiée de l'Union 1jufe 
Caisc, Loi (anuéc 19493, 
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1 s VU 


ion Jrancüuis 
tation du contingent de devises ( 
attribué à I 


l'Union 


1nCSS;t 


jrlance di 
, ler 
1 dppeicel 


' 0 te 
nn presente 


d'urgente néces 


02 el 160 


l'Algérie 


et industriel, 


de la commis-jion 
agé a ( 1Sse3, aes 
jt Ja propositio] 
Mexer, conse.llers 
ten liant 1 l'augmen. 
E, R. P.) 
Cquipement 


par M. Meyer, € 


{ 


française (1). 

11 coulignant ä 
blème de l'équipe- 
le, Ja commission de l'agric! 
pour quelles raisons 


(année 1949). 


iblique suppri 


+1sSement 





+ }" ni: 
n } 


Iussi sen:1De 


des Ceéreaie:, {] 


de conditions 


var'ables et d’un: 


dans le 0: 


1 


sistent dans l'exécutinr 
3 deslinés à ameublir 
de labours pro 


ses façon: suiperfi jelles, 


de sous-solages: 
avec jachère est généralement adopté. 
Toutefois, en raison 
*‘ompacité du sol, ces travaux 
effort de traztion 
être fourni par 
tracteurs de moyenne el 
c'est-à-dire 40 chevaux 
de préférence, 
effort. 
Afrque du Nord, 
pas pour objet 
it les bœufs où chevaux } 


méthoôes cul 
améliora- 
| qu’en 
que du Nord, prancipalement dans Ja cul- 

réal ii souffrent le plus sou- 
Î extrème.- 
irrégu- 


ralionnelles ne 


‘ppement normal 


sécheresse et d 
nécessitent 
qui 


méeanisation 


l 


ue pratique à 
judi- 
appliquées, ont pour but de Inain- 
essaire 
elles con- 

prépara- 

compor- 
Homi- 
périodique- 
biennal 


1 


à! 


ne 
trail: 
inde puissanre, 
chenilles 
sont seuls capables de produire 


n'a 
simple- 
ar des machines, 


nmr n3 } nn + 
comme c'est le cas 


a pour objet de perm 


Si les progrès de 
sont fonct 
nomique (utilisation 


du Nord est d'assurer 
population rapidement 


rales assurant une bon 
pondant, permettra 
porte de généraliser 
qu'elles entraineront 
tropole. 


tition des emblavures 


ments Correspondants 








1442 un 


) 
LDENREX :] 


45 RALZ] 


1946, . 


AO cote 


1938. 
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CRRRRERERARALEEEL, 2] 


(RRARRREEEERERLLLr 


(RER ERERRIELELEL:) 


(RARRRRRERIEELRARLLELE) 


À ere rnnentunrencrens 


CRARREREREEEERERLEEL:), 


à net tenennnenreee 


CRERRERRELRELESTELE 2) 


(RRRERERERRALELLEZL:)] 


I LRRRRREELLEL ILE EE LIX 


UM OonnenTonnnennaneres 


LRCEREEEREEELLLELLL,:) 


NOMBRE 


déclarants, 


2.939 
69.786 


2,613 


69,198 


71.607 


2,931 


113.105 





116.036 














DUR 





92.226 











RÉCOLTES  (QUINTAUX) 


1.082.122 


4.577.302 





615.088 
725.608 
1.571.696 





1.214.659 
1.520.210 
2.71:.869 





890.191 
1.167.802 


97 993 


ti, 





713.283 





201.093 
244.706 





1.310.977 


1.428.415 





d'exécuter des travaux 
d'effectuer avec d'autres moyens. 


on des progrès de la-science 
des méthodes et de: assolements suscept 


de garantir la conservation des sols, el 
le devoir immédiat de l'agriculture en Af 





nécessité de généraliser des pratiques c 
ne préparali in di 
Seule la m'se en service d'un nombre 
sant de tracteurs, et de l'équpemen 


thodes qui ont fait leurs preuves et qu'i 
au plus vile, atti 





rendement moyen à l'heclare bien Supérik 
à celle de 25 p. 100 envisagée pour la 


A titre de renseignements pour la derni 
décade, dans le département de Constant! 
(principal producteur de blé dur), 


européenne (E) et indigène 


moyens ont été les suivants: 
EE + 


u 





La Os bé Pro Canal à 


| 


Soi tic te 








2.149.392 





609,415 


1.224.338 


Mn Den Es A D és ocdes Gé Lu 








2.033.753 





992.300 
1.793.034 











2.785.391 
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Ces chiffres fournis par la S. 4. O. N. I. C. { « aide américaine ». Or, en ce qui concerne | ment connu, non seulement da! s le m nie, 
(section algérienne de l'office des céréaie le matériel en provenance des Œlals-Unis, ei mais encore parmi les nations € es 06 es 
+ “peut-être discutables, } les : dont la conception répond parfaitement aux | qui la composent. 
sont peut-être discutables, du fait que 1 na € | ARS RER » 
dé -— s de rérolte ont pu être n- besoins partic pol s de l'Afrique du Nord, les Beaucoup de Français métropolita ns igno- 
plètes ma 3 ils restent vrais en valeur re!a- ! Crédils » devises du plan Marsi all ne sau- | rent encore la différence fondam: niaie Au8 
si le | raient être plus ui lement employés que pour la Constitution a nettement marquée ehire 


tive. Ils démontrent clairement qu 
rendement m0 yen atleïgnait seuiem 
niveau des rendements obtenus € 
européenne, l'ensemble de la 1? 
serait au moi 13 doublé. Les pos=sil 
culture i d gène sont immenses € : 
tion de l« qui ‘ement agricol 





L'augmentation de rendement £ 
rée, et non chimérique, serait hi 
100 p, 100, & iscept ble d'alteindre et 
dépaster 200 p. 100 

\insi ressort d'intéré primor ] 11 
tavhe à la réalisation à bref d du ! 
grarme de mécanisalio ivrivole, non £seu- 
lement de l'Algé rie maäis de loule l'AlrIque 


du Nord. 
Où en sommes-nous sur | 
Un nombre important de coopératives 
labour, de $S. I. P. et de S. A. R. n'ont pu 


blenr le matériel qu'ils avaient demandé 
&: milliers d'agriculteurs européens et rmu- 
sulmans attendent encore les tracteurs à che- 
nitles commandés depuis des années, et dont 


ils ont un pressant besoin pour rempla 
inmatériel vétusie devenu inultilisabl Le | 


eisi0ns départementales de réparti! mn re 
ntrent vous: irs les mêmes difficultés pour 
la distribution de contingents très insuffisants 


par rapport aux besoins 

La situation de l'Afrique du Nord, en fin 
19:S, est par ailleurs ain:i résumée dans le 
quatrième rapport sur le plan de moderni-a 
tion et d'équipement ($ 4, p. 142) : 

En ce qui concerne la mécanisati n, les 
importations de tracteurs effectuées au cours 
de l’année 1918 sont appréciables (enviroi 
4.300) maïs restent néanmoins 1fli 
santes par rapport aux besoin: minima des 
territoires. Ceci tient essentiellement à l'appro- 
visonnement presque exclusif des terriloires 
en matériel étranger; or, un j 
cieux pourrait certainement être fourni 
ce d' maine par l'industrie francaise, souve 





très insu 





méconnue en Afrique du Nord. La pros 
des marchés nord-africail es con: 
teurs francais est don nsable, 
en vue de Vo-ents ition 61 de 





1 bl 

1 il L L: 
industriels m<étropolitains vers la fabrice. 
de {ypes de matériel adaptés aux besoins des 


terriloires que de la diffusion, sur place, d'un 
malériel de qualité comparable au matériel 
étranger vers lequel les agriculleurs d’Afr ù 


du Nord se to urnent trop systématiquement, 
malgré les aélais de livraison souvent très 
longs. » 

Voici donc nettement posé, par M. le 
missaire général au plan, tout le prohlème 
de la mécar isation agricole des territoires 
extra-métropolitains de l'Ur ion française, 

Dans quelles conditions et par quels moyens 
l'industrie naticnale sera-t-elle en mesure de 
concourir à celle vaste entreprise ? 

Celle question délicate que votre 4 
sion de d'agricullure se propose de soulever 
prochaïnement doit être lovalement et coura- 
geusement tranchée, avec k désir d'aboutir, 
en toute objec tivité à des résullats concrets. 

Toutefois, d'ores et déjà, il ne faudrait pas 
que l'en puisse considérer les observations 
figurant ë&u rapport comme un reproche à 
l'adresse de l'agriculture nord-africaine; ïl 
nen est certainement pas ainsi. 

Les agriculteurs de l'Afrique du Nord, sans 
distinction, dont les sentiments paätriotiques 
ne sauraient être mis en doute, ne peuvent 
être soupçonnés de méfiance à l'égard de 
l'indus trie française. eh _ser ait une faute 
grave qu'ils ne commettront pas: ils sou- 
hailent au contraire voir pen. er ensemble 
l'agriculture et l’industrie étroilement asso- 
Ciées, ils sont prêts à collaborer avec la pro- 
duction industrielle, les services agrono- 
miques, les groupemen!: agricoles pour 
l'étude, la mise au point et l'expérimentation 
suivie de ce matériel de qualité vers quoi 
seulement vont leurs préférences, 

Lors de l'établissement des di fére: nis plans 
d'équipement, la néogssité du recours à l’im- 
Perlalion de matériel étranger a été, sans 
cesser, considérée comme inévitable pour 
que! ques années encore. C' est une des <on- 
ditions essentielles de notre relèvement éco- 
nomique et le but principal de la précieuse 








| d'autant plus que le 


agricole de l'Algé rie. 

lous les do! lars qui seront jimporlés sous 
forme de tracteurs C\ l'importation 
d'un nombre de dollars bien supérieur sous 
I le blé et autres denrées alimentaires 


rIne u 
financement sera en 
r ? nr 
I 


Lt qi l serment 


teront 





r pa ue àas-urTe pa { Le 1 1% CS 
investissements publics se | int aux sub- 
ventions à accorder pou le développem { 
du mouvement coopératif, qui, en même 
temps a e l'augmentation de In productiol 
onsur » l'un des principaux Op] 15 à 
atteindre dans 1 s mois à veni 


En « conséquence, et pour ces différents mo 
tifs, la Commission de l'agricuilure donne un 
très favorable à la proposition avant fait 
- - : 
1 


| pporl de Ia COnHNSshMA AU ha. 


UD JE U rup} 





ANNEXE N° 


(Session de 1949 Séauce du 7 juilel 1949 
nom de la commiss on des 
"fa propo iuon présentée 


LE! 


AVIS présenté au 
alfaires sociales, « 


par M. FEstèbe et les membres du grou 
inion métropole outre-mer, tendant à l'affir- 
mation et à la réalisation d'une politique 
de l'habitation dins 1cs territoires d'outre- 
mer, par M. Borrey, cousciller de FUnion 
française (1). 
NoTi Ce document a été publié au Jour 
nal officiel du 8 juillet 1919. (Compte rendu 


in erlenso de ia séance de l'Assemblée de 


l'Union française du 7 juillet 1949, pages 894, 
{re colonne, 895, re, 2 et 3e colonne, et 8%, 








4re çt 2e colonne.) 
o 
ANNEXE N° 195 
(Session de 1949, — Séance du 7 juillel 1949.) 
AVIS présenté au nom de ia commission des 
affaires financières sur la proposilion pré- 
sentée par M. Estèbe et les membres du 
groupe union métropole outre-mer, tendant 

à l'affirmation et à la réalisation d'une poli- 

tique de l'habitation dans les territoires 

d'outre-mer, par M. Savary, conseiller de 

l’Union fi inÇçaise (2) 

NoTa. — Ce document a été publié au Jour- 
nal offù cel du 5 j illet 1 149. Comple rendu 
in erlenso de la séance de l'Assemblée de 
l’Union française du 7 juillet 1949, page 8 
2e et 5e colonnes.) 





ANNEXE N° 196 


(Session de 4949, — Séar du 7 juillet 1949 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer une société d” À As mixte 
ayant pour objet la réalisation de films 
d'actualité, documentaires ou pédagogiques, 
donnant de l’Union française une image 
fidèle et Loge pre présentée par MM. Picrre 
Corval, La Gravière, Mme Lefauc heux et 
les ir A ds du groupe du mouvement ré- 
publicain populaire, conseillers de l'Union 
francaise, — (Renvos ée à la commission 
provisoire du cinéma.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vrai visage de 
l'Union française n’est encore qu'imparfaile- 





(4) Voir les nes: Assemblée de l'Union fran- 
Caise, 219 {année 1948); 94, 178 et 195 {année 
1949). 

(2) Voir les nes: Assemblée de l'Union fran- 
caise, 219 (année 1918), 94, 178 el 194 (année 
1919). 


ce qu'était Empire d'avant la dernière 
guerre et l'Union francaise d'aujourd'hui 


lus nombreux encore sent les habitants de 3 
territoires d'outre-mer où les ressorl:ssa 3 
des Eiats associés iguorent à peu près 
tout des cha ements S itionnels juri- 
diqu administratifs rve ep la 
promulgation de la Constitution soit dans leu 
statut personne soit dans le statut de leur 
terri e ou de leur nation 

Li \éma, dans l'œuvre u te à entre- 
prendre pour éclairer les esprits dans ce do 
inaine, peut étre d'une aide particulièrement 
eflicace. I peut mon ti l'Union française 
dans sa vie quotidit et saisir sur le vif 


les efforts, qu'ils soient bn rs ou officiels, 


| déplox tous domaines pour hâtler sa réa- 
lisaltion 

Seule une organisation dotée de moyens 

financiers et techniques suffisants pourra 





entreprendre cette tâche et la meneï à bien. 
Une soc été d'économie mixte, comme il en 


existe déjà, sous des formes variées, dans la 
métropole ou dns les terriloires d'outre-mer 


mieux que toute autre, 
des films de court mé- 


serail, à 


armée pou 








trage documentaires ou d'actualité, suscep- 
libles d'être diffusés dans l'Union française 
loute entière 

C'est pour nous demandons à l'Assem- 
bl { oc i Y adopli i Î Î » A 
SUIY 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union française invite Île 

Gouverneme t'il + une socitié d'économie 


mixle avant pour objet la réalisation de fhtns 
d'actualité, documentaires ou pédagogiques, 


donnant de l'Union française une image fidèle 


EN | 19,9 Cha | 8 j 14 27 
RAPPORT fait au nom de la comn des 
affaires cuiturelles ir la proposition de 
M. Ch.-André Julien et des mem du 
croupe socialiste et apparentés, Cat lers 
de l'Union frança tendant à inviler 1e 


Gouvernement à organiser une enquête sur 
les connaissances et les opinions des Fran- 
çais en ce qui concerne les 7 et les _ 





ièmes d'outre mer, par Mine Malroux, ( 

lier l'Union frat Cais nt 
Mesd I la pro; do 
M. Jul et d nbres du £ I (a 
et app l ii 11 ir de rapporter, 
ra peut-Ctr nf eécle SUP 
{ que fra MHUET mais elle } I }= 
ju iche de très près l'A nhtée do 
frança el di À I i » et 
les I 1 { { } rn0 

À a outre-mer, 

rites, après la conférence 4 Br le 
proclarmati de la { stil on de 1946 
des Frar dis a été et est er 118 
secouce par les événements tr igiques de Ma 
dagascar, d'Indochine, me : saît-on dar ruelte 


mesure les Français & ‘hent à la solution 
de ces problèmes ? he aie. les asserabées 
parlementaires qui en discutent sont ! 
parole des divers points de vue; les jour 
la radio, les actualités cinématographiques 
informent le public sur le déroulement des 
faits, mais toute la masse des gen 
touchée par ces informalions diverses, connait- 
on les réactions intimes de la collectivité ? 
L'information elle-même est-elle complète sur 
les problèmes &'outre-mer ? Je ne le pense 
pas si j'en juge par Findifflérence da la- 
quelle notre ass embl 6e évolue. Le ra! port que 
M. Boussenot avait établi sur notre activi 





témoignait de cette ignorance et de la carence 
de l'information en ce qui go ait les jets 
traités. C'est æ ir vaincre celle « consnira- 


tion du silence 


(1) Voir le no: Assemblée de l'Union fran 


Case ; 09 (année 19:91), 


, pour faire K p int à Con- 





4 


SA Le ve 
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Naissances des Français sur les pays d'outre- 
mer, de leur opinion sur l'ensemble des pro- 
blèmes d'Union française que la proposition 
de M, Julien demande qu'une enquête soil 
effectué par un organisme S ientifique et in- 
dépendant tel que l'institut français d'opinion 
publique que dirige M, Stoclzel, agrégé de 
philosophie, docteur ès letlres, professeur de 
sociologie à la faculté des lettres de Bordeaux 
Jl s’agit d'obtenir des réponses sûres par la 
méthode des sondages qui obéit aujourd'hui 
à des règles strictement scientifiques. C'est 
ainsi que deux organismes indépendants, en- 
quélant en France au rnois de janvier 1947 sut 
la politique indochinoise, ont posé la même 
question sur la nécessité d'une action coerci- 
tive en Indochine et obtenu Fun 36 p. 100 et 
l'autre 27 p. 100 pour la même réponse, ce 
me démontre Ja sûrelé de la technique mo- 
erne au sujet des enquêtes effectuée L'uti- 
lité des politiques réside dans Ja 
possibilité qu'ils donnent de pouvoir connatf- 
tre les réactions intimes des collectivités à un 
moment donné, ainsi que l'évolution de ces 


4 l 
plusicurs 


sondages 


réactions eutre deux ou sondages 
avec tout ce que cela représente comme apport 
pour la sociologie, la psychologie, la statisti- 
que, ete, Leur but est, non pas de satisfaire 
une simple curiosilé, mais du point de vue 
pralique, de fournir des données permettant 
une information politique de nature réaliste. 
C'est en mesurant des lacunes qu'il faut com- 
bler, les cor à fortifier que l'on 
En organiser un enseignement avec des 
ioraires ou des programmes modifiés et gui- 
der l'information sur tel ou tel point déficient, 
C'est par là que les sondages constituent un 
élément important dans la voie à suivre si 


laissanices 


nous voulons que l'Union française entre réel- 
lemi nt dans les fails et qu'elle ne reste pas 
une belle formule qui ne s'appuie rail pas sur 


le peuple, 1e 


seul souverain en régime de dé- 
mocralie, 


Ainsi que le signale la proposition, parmi 
les enquêtes générales menées depuis 1945 par 
J'LF.0.P, (Institut français d'opinion publique) 
quelques questions ont été posées concernant 

Union francaise, Par exemple en 1946: les in- 


digènes doivet voler ? 09 p. 100 ont ré- 
pondu favorablement, II y a 24 p. 100 de nor. 

Sur un autre sujet, en mai 1917, on a de 
Mandé « que faut-il faire en Indochine? » 
o! répondants étaient pour la négo- 
Cialion, 29 p. 100 pour continuer la guerre, 
sans opinion, Mais un premier son- 
dage en mars 1947 avait donné seulement 
49 p. 100 en faveur de la négociation et 
87 p, 1X) pour la guerre, L'évolution de l'opi- 
nion entre les deux sondages est symptoma- 
tique! D'après l'analyse des arguments four- 
his, la progrès très net du hombre de ceux 
qui souhaiteraient négocier est de nature à 
faire réfléchir et à guider ceux qui ont ia 


haute main sur les négociations, Que donne:- 
rait une enquête effectuée maintenant ? I se- 
rait intét! int de la renouveler 


D'autres questions portaient sur l'avenir de 
J'Union française, sur les sucrès ou les échecs 
de la France d'outre-mer, sur le <as Rasela, 
sur le désir d?s Français de s'expatrier — et 
je note que 5 p. 1400 seulement sur les quel- 
que 20 p. 100 qui aimeraient aller vivre dans 
d'autres pays, se prononcent en faveur des 
Aerriloires d'outre-mer, 


‘ 


partielles ne portent que sur 

et non pas sur les connaissances 
des Francais en matière d'Union française; 
elles sont très instructives. Elles nous paraî- 
traient avoir encore plus de répercussion et 
d'importance, si elles étaient complètes, main- 
tenant que partout dans le monde, nous assis- 
tons à des changements que la guerre et les 
{railés n'ont pas encore lout à fait apaisés. 
C'est ce que l'Angleterre a compris en Lin 
procéder dans tous les milieux sociaux et 
dans toutes les régions, à la demande du 
Colonjial office, une vaste entreprise de son- 
dage portant sur les connaissances des An- 
glais, sur leur opinion en matière coloniale 
et sur l'intérêt qu'ils portent aux colonies. 
L'enquête effectuée du 17 mai au 3 juin 1918 
comprenait une vingtaine de questions. Je me 
bornerai à citer quelques réponses, sans ana- 
lyser les résultats, ce qui nous entrainerail 
trop loin, mais les chiffres sont assez signi- 
ficatifs par eux-mêmes. Il ressort, par exem- 
ple, que 70 p. 100 des Anglais donnent une 
réponse incorrecte ou sont jignorants de Ja 
diflérence entre un dominion et une colonie. 


: inatiñtes 
Ces enquetes 


des ODINA 3 





{Combien trouverions-nous en France de gens 
capables de faire la différence entre un ter- 
riltoire d'outre-mer et un Etat associé où un 
terriloire sous tutelle ou même un départe- 
ment d'outre-mer ? 

Il ressort encore que 45 p. 100 seulement 
ont pu citer une ou plusieurs colonies, mais 
que 3 p. 100 n’ont su en ciler aueune et que 
8 p. 105 ont donné le nom de pays étrangers 
comme colonies anglaises (3 p. 100 pensent 
que les Etats-Unis sont encore une colonie 
britannique !) 

Que 5 p. 100 seulement sont capables de 
citer (en dehors des arachides) trois produits 
coloniaux et 63 p. 100 en sont incapabies; 

Que 40 p. 100 ne savent pas s'il y à eu un 
changement de statut dans les colonies an- 
giaises, 

Que 29 p. 100 des Anglais pensent qu'ils 
n'ont aucune responsabilité dans la façon de 
gouverner les colonies, 

Ces résultats appellent plusieurs réflexions, 
entre aulres: 

{o Comment peut-on traiter des questions 
de politique d'outre-mer si la majorité de Ia 
population n’a pas les connaissances 1cs plus 
élémentaires; 

20 Comment expliquer une telle ignorance 
des gens: 

a) On peut se demander si l'enseignement 
donné dans les écoles sur Jes territoires d ou- 
tre-mner britanniques est suffisant; 

b) Si l'information par les 


journaux, la 
radio, le cinéma est bien faite; 


c) S'il n'y à pas aussi une preuve que les, 


gens ne Ss'iuléressent däns la lecture des jour- 
naux qu'aux fails divers, aux rubriques $ 
lives ou à tout autre sujet qui 
momentanément l'opinion publique. 
Pour tous ceux qui savent à quel point la 
notion d’empire a toujours été tradiltionnelle- 
ment inculquée aux Angtais dès leur plus 
jeune Age, de tels pourcentages en mmalière 
d'ignorance délibérée ont surpris les plus pes- 
simistes. Et le Colonial Office, muni de ces 
renseignements, se propose d'en utiliser les 
conclusions pour donner un enseignement et 
une informalion efficaces au peuple britan- 
nique. C'est ainsi qu’à la suite du résultat 
désastreux de cette enquête une brochure est 
en voie de préparation à l'intention du pu- 
blic; cette brochure contiendra une liste com- 
piète de matériel d'information et d'enseigne- 
ment: livres, articles, films, images pour jian- 
ternes de projection, cartes, affiches, etc., mis 
à la disposition des conférenciers et des insti- 
tuteurs. Cette brochure doit inaugurer une 
campagne générale d'enseignement colonial. 
Une exposilion coloniale est prévue cetle an- 
née en Angleterre. 
Pour nous, Français, 


por- 


passionne 


qui selon la tradition 
ignorons la géographie, nous pouvons nous 
demander ce que révélera l'enquête, si la 
proposition d'un sondage public sur ce sujet 
est adoptée. Seule une étude méthodique per- 
mettra de répondre à cette question, mais 
fàt-ce à notre honte, souhaitons que les ré- 
sultats ne restent pas inscrits dans quelque 
cahier de statistiques, mais qu'on leur fasse 
la plus large diffusion possible, pour secouer 
les indifférents et donner une impulsion nou- 
velle à l'idée de l'Union française, Ce sera 
le point de départ des réformes nécessaires 
dens l’enseignement, dans l'information, pour 
que les Français soient à même de se pro- 
noncer efficacement sur les questions d’outre- 
mer, Il faudra mettre en œuvre la presse, 
la radio, le cinéma, tous les moyens moder- 
nes de l'éducation pour aider « la masse 
des hommes à s'élever, à regarder autour 
d'eux et à connaître avant de mourir ». 


C'est pour toutes ces raisons que nous 
vous dernandons de voter la proposition sui- 
vante: 


PROPOSITION 


« L'Assemblée de l'Union, française, dési- 
reuse que l’enseignement et l'information re- 
latifs à l'Union française aient une pleine 
efficacité, invite le Gouvernement à confier 
à un organisme français qualifié une enquête 
d'ensemble méthodique sur les connaissances 
et les opinions des Français en ce qui con- 
cerne les pays et les problèmes d’outre- 
mer, » 





ANNEXE 


1. -- Résultats des enquêtes faites en France 
depuis 1945, portant sur des questions de 
l'Union française. 


1, — Enquête effectuée par le I. F. O. P 
du 11 au 25 mars 1946, 


Est-ce qu'à votre avis les indigènes des co 
lonies doivent voter ? 
Oui: 59 p. 100; non: 


17 p. 4100. j 
2, — 4er octobre 1945. 


24 P. 100; sans 6pinioi 


Pensez-vous que l’Indochine sera laissée à 
la France 
Oui: 65 p 


190; non 
25 p. 100, 


12 p. 100, sans opinion 
3. — Octobre 1945. 


Les forces américaines utilisent des bases 
aéronavales dans les colonies de la Nouvelle 
Calédonie. Etes vous d'avis de leur en laisser 
la libre disposition après la guerre ? 

Oui: 25 p. 100; non: 08 p. 400; sans opinion: 
17 p. 400. 


4, — Mars 1946 (6 au 15 mars), 


Faut-il à votre avis donner aux populations 
des colonies françaises les mmêimes droil 
qu'aux citoyens français ? 

Oui: 63 p. 100; non: 22 p. 100; sans opinion 
25 p. 100: 


5. — 10 au 27 mai 1946. 


Devons-nous administrer nos colonies sur- 
tout au profit de la France où surloul à 
profit des populations indigènes ? 

Au profit de Ja France, 31 p. 1400; des ind 
gènes, 28 p. 100; à la fois des deux, 25 p. 1% 
sans opinion, 16 p. 100. 


6. — Septembre 1946. 


On se préoccupe actuellement de l’équipe- 
ment industriel et agricole. Cet effort d'équi 
pement doit-il porter d’abord sur la Franc: 
d’abord sur les colonies, également sur | 
France et ses colonies ? 

France, 46 p. 400; également, 46 p. {0 
colonies, 3 p. 100; sans opinion, à p. [6o, 


1. — Mars 4947 (16 mars). 


A voire avis, qui est responsable des trou- 
bles en Indochine ? 

Le Viel-Nam, Jes Indochinois, 
politique francaise, 11 p: 100, propaganik 
communiste, 40 p. 1400; le Japon, 8 p. 1 
PU, CIS. Dir.D 400; capitalisme inter: 
tional, 5 p. 100; chefs militaires francai 
4 p. 100; anglo-saxons, 3 p. 100; France « 
Viet-Nam, 2 p. 100; autres réponses, 6 p. 44%; 
sans réponse, 29 p. 100, 


18 p. 100 


8. — 2e question (16 mars 1947), 


Que faut-il faire en Indochine ? 

Employer la force, 37 p. 400; suspendre les 
hostilités, reconnaître l'indépendance au Vie! 
Nam, 22 p. 400; négocier, 45 p. 100; rétablir 
l'ordre, puis reprendre les négociations, 
5 p. 1400; autres réponses, 3 p. 100; sans ré- 
ponse, 148 p. 100. 


9, — 1er mai 1947. 


Négocier, 5 p. 400; continuer la guerre, 
29 p. 100; sans opinion, 16 p. 100. 


Même question. 


40. — 3e question, 
Pensez-vous que l'Indochine restera dans 
l'Union française ? 
Oui: 58 p. 100; non: 12 p. 100; sans opi 
nion: 30 p. 100. 


40. — 17 au 25 mars 1947, 


4° Savez-vous si l'amiral Thierry d’Argen- 
lieu, haut commissaire en Indochine, à « 
finalement remplacé 

Remplacé: 68 p. 400; non: 3 p. 409; ne ré 
pondant pas: 29 p. 4100. 
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Plus riche, 8 p. 100. 

Moins riche, 79 p. 400 

Je ne sais pas, 19 p. 100 
Réponses motivées, 3 p. 100 


Question 18. — Pouvez-vous indiquer une 
colonie britani quelconque qui, au cours 
de l'année passée, à reçu une part accrue de 
ponsabili ins SON propre gouvernement ? 
InGf, Pakistan, Birmanie, 46 p, 100. 


Cevlan, 10 100. 

Palestine, 5 p. 100 

Malaisie, 2 100 

ind occid lales, 2 p. 100, 
Colonies diverses, 5 p. 400. 


Dominions anciens, 5 p. 100. 
Pays étrangers, 4 p. 100, 


Je n: 115 pas, 1; de répon 50 P [On (1 

Question 19 Pouvez-vous indiquer de 
[HGHe 14CÇ0ON <ceriaines 4e nos Ccou:on!es nous 
aident à nous procurer des dollars ? Cette 
question, plutôt difficile, n'a fait l'objet de 
Tepo itisfaisantes qne de la part d’une 


personne sur cinq 


La réponse « en exportant! 
des marchan 


lises en Amérique » n'a, en effet, 


été donnét ue ,pPar 21 P 100 d personties 
interrogées, 

Question 2 Finalement, eslimez-vou 
que la manière dont les colonies sont gou- 
vernées engage voire responsabilité ou cela ne 
vous concerne-t-il pas ? 

Oui, ma responsabilité est engagée, 55 np. 100 

Non, Cela ne me regarde pas, 29 p. 100. 

Je ne sais pas 8 p. 100, 

Képonses molivées, 6 p. 400. 





ANNEXE N° 198 


(Ses \ de 1919, — Séance Cu 8 juillet 4919.) 
RAPPORT fait au nom du £° bureau sur la 

va: da‘:on de l'etection de M. Diarra Tiémoko 
ir conseil! genéral du Soudan, en ren 


pli d . Mamadou Ouedraogo, ] 
M. 1 ( cüler de l'Union française 
Ÿ \ 1) t a él J b in Jour 
nal l üillet 4919, (Compte rendu 
in l d \ séance de l'a mblce di 
l'Un iuise du 8 juillet 1949, p. 9 
J° 
ANNEXE N° 199 
3 juill 19,9 
i n de la n ( 
& 1° { Ï il 
‘résklent de l'A&ern 
| int le pro] t «ie 101 tI} 
ecli \ à ce projet, relatif à 
l'orsanisation municipale ch Afrique occi- 
den française, n Afrique équatoriale 





fran;aice, i Togo el au Cameroun; 2° la 


[a ie M e pr sident de l'as 
I » concernant l!a propô 
{ li loi «it \MIM Aubani 7 Di fferre, de!) 
or, Audeguil, Larnine-Hsuêvre, Ninine, S 
\ Yu Diallo, Fitv-Dabo Sissoko el 
ral inbre 2roupe sociailsie, députk S 
t ! à instiiuer en Afrique équaiorale 
francaise des communes de moyen exer- 
Cicü: . sur da proposition de MM. Di Ouid 
Zein, Akluv, Lechani, Diop Babakar et des 
nef s du groupe socialiste S.F.L.0. et ap- 
parentés, conseillers de l'Union française, 


tei ïandJer au Gouvernement d'in- 
viier le haut-commissaire de la République 
en Afr.que occidentale française à créer des 
communes de moyen exercice en Maurita- 


nie, ; M. lininanuel Dadet, conseiller de 
ir f, è 


A } 
ist «sh «a 


| ieurs, votre commission de 
poliüque géné] . qui a eu à examiner les 
l im soulève l'organi- 


ponses comportent plusieurs 


co \ \ 

(2; Voir les assemblée natjonale ({re 
Jégis! 0901, 5070, 7141 el in$° 1800; Assem- 
blu: l'Un française, 245, S40, 4417 (annce 


19 t 169 [annce 1949). 





sation municipale € A.O.F.. en A.E.F, .au 
Togo el ou Cameroun, m'a chargé de rap- 
porier 4 ant l'asseimbli les Corn isi0ns de 
ses délibéraluions 

Elle a consacré à celle question, l'une des 
plus capitales dans la vie polhilique el admi- 
mistrauive des flerriluires de l'Afrijue noue 
jualre de é6€s sCcances 

En eflet, après l'institution des assemblées 


lerriloriales au sc 


“in desquelles Les Gus au 


tochtones délibèrent sur cerlaines questions 
touchant Ta vie de tel ou tel territoire, l'or 
ganisalion municipae dans lès terriloires afri 

11 | | u! iulre élape non moins 
mporta vk EEET: Véritable démocralisa 
lion du ‘ne Politique d'outre-mer. 

L de ce rapport, si ell:s re 

eill l'adh 1 anne l'Ass anblée, 
ce que je souhaite asdemment et &i elles 


se concrétisent dat 
ne Inähqu_ron!t } 
epercussi0ons dans 
Vous me perme 

uhüiter que 


pas de susciter 


el apportés le plus 


is les délais les plus courts, 
d'heureuse;:z 
les terriloires intéressés. 

{lrez, mes chers collègues, 
des efforts soisnt consentis 
{61 possible en faveur de 


la réalisation immédiate de cette innovation, 





ce qui conslituerait inconteslablement, une 
éclatante ananifestation de l'engagement Libé. 
L sl { le pu 1£ 11\ iu picarn 
le 4 1 Constituti 
« Fid à 1 iles l { ditisonnelle la 
Fra entend conduire les peuples dont ell 
\ ph i Char i la ké de S'adiminis- 
Lt de gc:er Gémocratique- 


it e s propres 


LL 
africai 


Les «élus 


re eux-Imeillés € 


affaires. » 


ns dans notre Assemblée, 


\vant parfaitement compris l’importante et la 


de <etic 


li institution, ont donc pris 
l'ini * de demander les principes de son 
adoplion et de son application. D'autre part, 


le Gouvernement ain-i qu'un cerlain nombre 


de députés ont saisi nolre Assembiée «le de- 
mandes d'avis Sur Ce même problème; c'es! 
ainsi q l'Assemblée de l'Union françuise 4 


tome 


Lt appelée à se prononcer 


in rlaln nombre de lexles : 

{o Une proposilion (ne 34, année 1948), in- 
vilant le Gouvernement à rapporler le déret 
ju 25 août 1932 et à {tendre à l'A.E.F. Îles 
disposit du décret no 47-2257 du 26 novem- 
bre 1917 portant réorganisation municipale en 
A.O.1 ésentée par M. Antoine Darian €t 
pu n es coll LUE - 

20 | | “ition de résolution (n°76, 

I 191 relative aux conwnunes de pleir 
i ent par M. d’Arboussier et 
pl N S COuCSt CS, 

3e Une position de résolution (n° 77, a] 
iée {ui tendant à inviter l'Assemblée na 
tonats à €lendre aux terriloires de l'A.E.F. 
de l'AO.F.,, du Togo et qu Cameroun la loi 
no 47-1722 du 5 seplembre 1947 fixant un 
ésime général des élections municipales. 


Les 3 lextes ont 
Le premier, d’un 
lout fes Conciusia 


l'Assembl 


le 19 mai 1938 el 
également de M 


np propositio 
centée par notre 
Zein, tendant à d 
d'inviter 
que en A.O.F. à 
moyen exercice en 

Ge Une demande 
sur le projet de loi 
nicipale en 
roun ; 

7% Une demande 
cur la lettre rectif 
jatif à 


AOF. A.E.F, 


fait l’objet: 

rapport de M. Ya Doumbia 
ns modifiées ont éié adop- 
ce le 17 amars 1948: 


\d, d'un rapport de M. Darlan adopté 


le troisième d’un rapport 
Darian adopté le 26 mai 


vis (n° 28, année 1948) 


’ 
la proposilion de loi présentée par M. Au- 
e 


de ses collègues, tendant 
",. des communes de moyen 
n (ne 270, année 1918) pré- 
regretté collègue Di Ould 
emander au Gouvernement 


le Haul-Commissaire de la Républi- 


créer des communes de 

Mauritanie; 

d'avis (n° 447, anne 191$ 

rélatif à l’organisation mu 
"., Togo et Came- 


d'avis {n° 169, année 1949) 
icative au proiet de loi re- 


l'organisation municipale en A.0.F. 


A.E.F., Togo et Cameroun. 
Vous me permettrez de rappeler brièvement 
l'économie du projet qui vous est présenté, 


ainsi que les dise 
es devant votre 
certain nombre de 
soulevait l'institut 
exercice d | 
noire 


aans i 


s territoires de 


ussions qui se sont dérou- 
commission concernant un 

problèmes importants que 
on de communes dé moyen 
l'Afrique 





Communes de plein crercice. 


Dans ses séances du 15 février 1949 el du 
6 juillet 4949, voire commission n été appelée 
à Se prononcer sur l'opportunité Ce rappeier 
au Gouvernement et à l'Assembiée nationale 
l'existence des résolutions (n°s 49 et 51, an: 
ne 1918) concernant le stalut des municipal 
tés de plein exercice et le régime général def 
élections municipales 

ile a décids que ces résolutions seraienf 
rappelées dans le disposilil du rapport, 


Comraunes de statut particuler, 


Les problèmes municipaux dans les terrl- 
toires d'outre-mer, par suite de lexlrème va- 
riété de la vie locale sont interdépendants €e8 


parer de communes Ce moyen exercice Cl 
duit à évoquer les collectivilés de stalut 19 
cal. Comme l'a souligné notre collègue, 
M. Jousse'in, il est indispensable que ces col- 
lectivités aient une organisalion. Cependant 
cela aurait été préjuger de l’avenir que de pré- 
vor dans un texte détaiHé celle organisalion, 
c'est dans cet esprit que voire commission à&, 
sur proposition de M, Max André, rédigé ainsi 
l'arücle 10 du projet qui vous est préseulé: 

« Un texte spécial régira les colleclivilés 
suivant leurs instilutions coutumières là où 
ne serail pas possible de créer des communes 
e inoyen exercice, » 

Communes de moyen exercice. 

Jusqu'en 1939, le gouverneur avait la liberté 
d'insüluer dans les terriloires qu'il contrôlai 
le régime qui lui semblait convenable. Depuis 
la guerre et l’évolution qu'elle a entrainée, des 
organisations communales type lui sont im- 
posées par la loi ou le décret dans le sens 
d’une plus grande décentralisation; c'est ainsi 
que des mesures récenles ont penmis aux gou- 
verneurs généraux de procéder à des essais de 
décentralisation. 

En Afrique équatoriale française, le décret 
du 29 juillet 1912 permet Ge créer des com- 
munes possédant un corps municipal contrôlé 
par un administrateur. 

En Afrique orientale française, un décret du 
26 novemibre 1947 permet au gouverneur gc- 
néral de créer, après avis du grand conseil, 
des communes de moyen exercice qui sont, 
en réalité, des communes mixles, adminis(rées 
par un fonctionnaire nommé par le chef du 
territoire et portant le titre de « maire » €Ë 
par un conseil municipal élu. Au bout de cinq 
ans, la commune peut être transformée en 
commune de plein exercice par décret, mais 
si, au bout de deux ans, elle ne peut étre 
administrée faute de ressources, elle sera sup- 
primée. Ce sont d’ailleurs ces dispositions que 
reproduit la demande d'avis sur le projet de 
loi gouvernemental. 

Au Cameroun, en application du décret du 
19 novembre 1917, le haut commissaire a le 
choix entre l'institution d'un conseil! municipal 
nommé ou &’un conseil municipal élu pour 
assister le maire qui doit être toujours un fonc- 
tionnaire nommé. 

Nous examinerons brièvement les problèmes 
soulevés, dans le statut des communes de 
moyen exercice, par le mode d’érection de ces 
communes, l'opportunité d'un stage pour la 
constitution d'une commune de moyen exer- 
cice en plein exercice, le problème de la sup- 
pression de celte commune en cas d'absence 
de æessources financières le sectionnermenk 
élecloral de ces communes, les questions sou- 
levées par la lettre rectificative gouvernemen- 
tale au projet de loi portant sur les marchés 
ces communes, les syndicats de communes et 
les établissements communaux de bienfaisance 
et d'assistance, ainsi que sur les frais de mis- 
sion et indemnités de fonctions des maires et 
adjoints. 

4° Mode d’érection des communes de moyen 
exercice. — Votre commission à estimé que 
créer les communes de moyen exercice par 
arrêté du chef de territoire, sans avis conforme 
de l'assemblée territoriale intéressée <omme 
le proposait le texte gouvernemental, consti- 
tuerait une dérogation à la politique constante 
suivie par votre Assemblée qui ten& à accorder 
les pouvoirs les plus larges aux assemblées 
territoriales. Elle a donc pensé, à l'unanimité, 
que l'érection des communes de moyen exèr- 
cice pourrait être faite par arrêté du gouver- 
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après avis du gran sci] 
vouverneur au it ) ù 
vis forme de ss 
intéressée dans les 5 
\rrété du chef de S 
avis conforme d 
s li teri rt 9 [RS 
d'une part, ton S nues 
créalion d'une nune lé 
‘ice seront rempii puisque (CUS 
les organismes compétents et itéresses dans 
cette «matière Seront consultés: d art 
la comptent e de l'assemblée toriale Ccon- 
sidérablement élargie sur cel ohjet, confoi 
#mément, je le répète, à la volonté constante 
de notre Assemblée de ir æjarsir ses attri- 
butions, se trouve êlre confirmée, puisque, en 
définitive, dans le groupe d | ires ou 
dans le territoire, c'est à elle que revient 
Je dernier mot. 
En outre, votre commission s'est inspirée 
de la procédure prévue par la résolution 
{no 49) concernant l'érection des communes 


ue plein exercice: en cas de désaccord entre 
une assemblée territoriale et le gouverneur 
général ou le chef du territoire, la commune 
de moyen exercice sera érigée par décret pris 
sur avis conforme de l'Assemblée de FUnion 
française. 

Enfin, en cas de conflit, l'arbitrage Suprème 
de la loi sera invoqué. 

20 Problème de l'érection d'une commune 
de moyen exercice en commune de plein 
exercice après une période de trois années. 
— Sur cette question importante, voire €com- 
tnission a consacré une partie de ses séan- 
<es du 15 février et du ?9 juin 19319; elle à 
d'abori repoussé, par 12 voix contre 7, une 
proposition de M. d’Arboussier, tendant à la 
suppression de la période de cinq années pour 
qu'une conmune de Imoyen exercice soit éri- 
gée en comanune de plein exercice. Elle s’esi 
prononcée pour la proposition de M. Alduy 
tendant à réduire cette période à trois an- 
née:; elle a estimé, en effet, par suite du 
développement rapide des communes afri- 
caines, que le délai prévu par le projet de 
loi devait être réduit; elle a, en outre, prévu 
que cette érection se ferait, soit sur propo- 
£ition du chef du territoire après avis €con- 
forme de l'assemblée lerriloriale intéresse, 
soit sur proposition de celle-ci ef, en cas de 
conflit, que la procédure prévue à l'article fer 
serait appli’able. 

30 Ressources financières des communes de 
moyen exercice, — Le projet gouvernemental 
présenté à l'avis de notre Assemblée prévoit 
d'une part, dans son article 2, que ne peu- 
vent être consliluées en commune de moyen 
exercice que les localités avant un dévelop- 
pement suffisant pour qu'elles puissent dispo- 
ser de ressources nécessaires à l'équilibre de 
leur budget; 

D'autre part, dans son article 9, que, si 
après deux exercices budgétaires, la com- 
inune de moyen exercice ne peut être admi- 
nistrée normalement, faute de ressources fi- 
nancières suffisantes, sa suppression sera pro- 
noncée et dévolution de ses biens sera ordon- 
née par arrêté du gouverneur général Sur 
rapport du gouverneur du territoire et après 
consultation de l'assemblée territoriale jinté- 
ressée et du grand conseil pour les territoires 
groupés, par arrêté du chef du territoire après 
consultélion des assemblées représentatives 
dans les lerriloires non groupés. 

Votre commission a estimé inopportun de 
conserver les dispositions prévues par l'arti- 
cie 2 du projet de Joi, puisque toutes les 
garanties avaient élé prises en celle matière 
dans l'article 1° du rapport qui vous est sou- 
LEA 

Elle s’est penchée avec attention sur Îles 
problèmes soulevés par l'octroi de subventions 
d’une part et l'absence de ressources suffi- 
santes de la part de la commune d'autre part. 

Elle a considéré que si une commune de 
moyen exercice ne peut êlre administrée nor- 
Mmalement, faute de ressources financières suf- 
fisantes, des subvention: doivent Jui être oc- 
troyées. Cette procédure, communément em- 
ployée dans la métropole, employée également 
de façon coutumière dans les territoires d’ou- 
ire-mer, se devait d'être codifite. Cependant 
elle à estimé que si toutefois, après les deux 
exercices budgétaires qui suivront une période 
de 5 années après sa constitution, une com- 
mune de moyen exercice ne peul être admi- 




















strée normalement, faute de ressourtes | 
tinancières, sa suppression pourra elre } 
)ncee, 
D'autre part, sou se d’entourer de ! 
! eme | 
3 ga lues bCes e=, 124 s t t 
réation d’une commune de moyell exXé 
nas ncore Sa SU] es elle a prévu q 
celte suppressio Nr! t} ice pa N| t 
du gouverneur gé 1}, su ipport du gouver- 
neur du territoire et proposilion ou avis Col 
forme de l'assemblée représentative intér 
et avis du grand conseil dans les territoires 
groupés, par arrêté du chef du territoire et 
sur proposition ou avis conforme de l'assermn- 
ble représentative dans les territoires 1 
roUpx En cas de désaccond, la procédure 
} 1 1 
prévue ou IA Creauiol ae miaunt ut 
inoyen exercice sera applicable, 
ïo Sectionnement des communes. — Voir 
commission n'a pas retenu le L ojel gouver- 
nemental en ce qu'il prévoyait le sectionne- 
nent obligatoire des communes, 





… 
» 
ment pouvait 


Elle a estimé que ce sectionn 
iris conformément à la 


ôlre opéré par arrêté 
Ù 1 








proposition, ou sur avis conforme de 
blée territoriale. Elle a estimé d'äutre part, 
afin d'éviter tous abus des organismes locaux, 
que les cadres de ce sectionnerment seraient 
fixés par la loi et elle a repris, à cet effet, les 
dispositions prévues dans le projet gouverne- 
mental. 


Enfin, au <as où une commune non sec 
tionnée lors des premières élections répon- 


drait par la suite à la condition nécessaire à 
son sectionnement, le chef du territoire op6 
rera ce seclinnement de sa propre initia- 
tive, après consultation du con‘eil municipal 
et sur avis conforme du conseil géntral ou 
de l'assemblée représentalive, selon les cas, 
suivant les règles susindiquées ; 

vo Leltre rectificative au projet gouverne 
mentai. — Volre Assemblée à été saisie le 
23 juin 1949 d’une lettre reclificative au projet 
de loi gouvernemental. Celte lettre reprend 
les dispositions prévues dans le projet de hi, 
et en outre, à l'effet de rédiger un texte com- 
piet, elle rend applicable aux communes de 
plein et de moyen exercice en Afrique noire 
la légisiation relative à la réglementation des 
marchés de communes, des syndicats de com- 
munes et des établissements communaux de 
bienfaisance e! d'assistance, ainsi que les 
ordonnances et lois relatives aux frais de mis- 
sion et indemnités de fonclion des maires ( 
adjoints. 

Votre commission s'est contentée d'apporter 
sur l’article 7 de la kettre rectificative une mo 
dification ayant pour objet d'étendre la com- 
pélen®e du Grand Conseil et de | Assemblée 
terriloriale, puisqu’elie prévoit que le gouver- 
neur général dans les terrilores groupés, nu 
le chef de territoire dans les territoires non 
groupés, peut, par arrêté pris après consulta- 
tion obligatoire du Grand Conseil ou de l'as 
semblée territoriale pour les terriloires non 
groupés, modifier les maxima prévus à l’art 
tle 2 de l'ordonnance du 2 n)ivembre 1935, 
susvisée et modifiée. 

D'autre part, en ce qui concerne les frais 
de mission et indermnités de fonction déc 
maires et adjoints, votre commission à jug! 
que les dispositions de l’ondonnance du fs oc 
tobre 19145 et les Dis d'a 9 avril 1957 et 8 se] 
tembre 1958 pourraient être applicables de 
plein droit aux communes de p:ein exercice. 

Pour <e qui est des commures de moyen 
exercive, tenant compte du fait que le maire 
est un fonctionnaire nommé el que d'une 
part, les indemnités de fonction sont prévues 
pour assurer l'indépendance du maire élu à 
l'égard de ladmiristration, d'autre part, que 
ces mêmes indemnités de fonction ont pour 
objet de lui permettre d'assurer ses frais de 
représentation elle à aécidé que les dispnsi- 
tions des textes précités pourraient s’appli- 
quer le cas échéant. 

Tels sont les points essentiels sur lesquels 
votre commission s’est consciencieusement 
penchée dans l'esprit d'étendre le plus Jarge- 
ment possible les libertés municipales dans 
les territoires d'outre-mer, en tenant compte 
de la situation de fait qui s'y présente, 

Dans le but d'éclairer le débat, votre rap- 
porteur à cru bon de 1 en annexe au 
présent rapport ur tableau comparatif des 
articles de la leltre rectificative au projet de 
loi et du projet qui vous est soumis par votre 
commission, 
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Tableau comparatit 

Texte di la dem } {59 le 
née 1949} © t û { L 
| jel ue reia i « 
}l Û en Afriqu eo = 
‘aise en Alf ju 1! t fra " 

iu Tos iu Camere 

\ 1< En Af l Û 
çaise, en Afrique équa 
Togo et au imeroun, des tHarnu tré de 
moyen exercice euvent € crectes i s 
rêté du chef de territoire iprès Vis d 
semblée lerritoria.e, El jouissent de la per- 
sonnalité civile 

Art. 2. — Ne peuvent être constituées en 
commune de moyen exercice que les Jocaites 
ayant un développement suffisant pour qu'e: 
les puissent disposer des ressources néct 
res à l'équilibre de leur budget 

Art. 3 Les communes de moyen exer- 
cice sont administrées par un maire el } 
conseil municipal. Le maire est un foneti 
naire nommé par le chef du territoire 
conseil anunicipal est élu par un collèg 
que, conformément à la législation « 
gueur pour les élections municipale \X 
communes de pein exercit Afrique 
dentale française. 

Art. 4. — La commune de moyen exel » 
est obligatoirement divisée » sections é! 
orales 

Quant elle se compose de plusieurs quar- 
tiers ou agglomérations d'habitants dislunct3 
et séparés; 

Ou quand la population agglomérée de la 
commune est supérieure à 54h halnta 

Chaque Se ion élit \ nom! de eil 
jers proportionnel 1 ffre des ecle À 
inscrit Dans le is de prerni - 
tion, aucune section t ävo tuio 
de deux ci eille À le ? 
a seconde on n, } Î ? 
peut avoir moi de qua eil! 1 
é,ire 

Le tio eme! est 1! n 1 l chef da 
lérriloire après « i de l'assemblée 
représentati\ ou du é il 1 
ies Cas 

Avis en t don! t $ ta: . 
vocation dé électeur I d'a’ti ‘ ji 
posees à 1 Iairie ; 

Le plan de sectionneme et ta gl l 
fixant le nombre de cons ‘ \ élife par 
section établi par le gouverneur d'apri , 
Chiffre des électeurs inscrits, nt dégersts 
pendant cette même période à la mairie nt: 
ressée où lis peuvent ètre consullés } 
électeurs 

Au cas où une commune, non sect ‘e 
lors des premières élections sati<fait ir la 
suite à l’une des con“ilions nécessaires à son 
sectionnement, le chef de territoire opère le 
sectionnement de sa ropre initiative, après 
avis du conseil municipal et consultation du 
conseil général o1 de l'assermmh e rep PET ls 
tive selon les ca:, suivant les règl ci-de 3 
indiquées 

Art. 5. — Les dispositions des articles 2 et 3 
du décret no 46-7 du 3 janvier 1936 mo:ifis 


par les décrets nos 47-1862 et 17-1863 d 
tembre 1917 sont applicables aux co 
de moyen exercice el : 
dérogé par la présente lai. 

Art. 6. — Une commune de moyen exercice 
peut, après une période de cinq années sui- 
vant sa constitution, sur proposition du chef 
de territoire et après avis de l’assembiée ter- 
ritoriale intéressée, être érigée par décret en 
commune de plein exercice. Ces communes 
seront régies conformément au décret Gu 3 jan 
vier 1936 portant réorçsanisption des municipa- 
lités de plein exercice de l'Afrique occidentale 
française, modifié par les dérrets nos 17-1802 et 
17-1863 du 18 septembre 1917. 


1 18 scp- 
mmunes 
\ tant qu'il n'y est pas 
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loœutelois, le; <sp6Siliohs de l'ariwhe “ de la 
présente loi demeurent applicables aux com- 


nuines de mmoven exercice érigées ei Coin- 
inuses de plein exercice. 

Ari, 7 F:i abrogr tic} du décret 
di 12 novermi 196% relatif à l'admimistration 


départemental communale tel qu’il a été 
endu applicable aux municipalités de Saint- 


£oiss Dakar et Rufisque, par le décret du 
+ janvier 1946 
Est rendue applicable aux communes de 
pit +t de moyen €xe de l'Afrique occi 
enta francaise di l'Afrique équatoriale 
rar { {4 Togo et du Cairmeroun l'ordon- 
tri Ce ÿ»-2507 du ? novembre 1945 relative 
i ziermenlatton des Imarchnes Oro Ta u 
vadicats da minunes el des éta- 
hhissements commonaux de bienfaisance où 
d'assistance, modifiée par La loi 4 15 se 
exmbre 1947 et le décrel du 25 août 1948, 
Les pouvoirs conférés aux préfets el sous 
À par l'ordonnance du 2 nevernbre 1945 
C6 nt dévolus aux chefs de territoire.æ 
Le gouverneur généra! en conseil dans les 
te es groupés ou le chef de territoire en 
ta et 4ari les territoire 12011 groupés peut 


inodifier Les maxima prévus à l'ar- 
Gicle 2 de l'ordonnance du 2 rovembre 1945 

ée et modifiée, 11 peut, de same, éten 
re &ux marchés visés par le présent art 
el sous réserve des ajustefnenis nécessaires, 
régleuwmcutiaires relatives &ux 





les, d postuio 


iuærehés passés par Je groupe de territoire 
ou Le territoire 

Art. 8. — Sont aphiieables aux communes de 
pleim et de inoven exercice Fordonnance du 
1 octobre 19 el les lois du 9 avril 1947 el 


du 2% septembre 194 relatives aux frais de 
unission el indemnité de fonctions des maires 
àt adjoints, Les sommes prévues dans ces tex- 


les seront pavées en tnonnate logale. 


Art. 9, — Si, après deux exercices huûgé- 
taires, une commune de mOven exercice ne 


peut être administrée normalement faute de 
essources financières euffisantes, S4a sup- 
pression sera prononcée ct dévolution de ses 
ner sera ordonné par arrêté du gouver- 
neur général, su rapport du geuverneur 
dan territoire et aprés eonsultation du 
Conscil génére utéressé el du grand conseil 
dans les territoires groupés, par arrêté du 
chef de territoire, après consullation de l'as- 
seriblée représentative dans les territoires 
non sr OUP* 


Art. 10. — Dans les agglomérations où il 
n ait pas possible de créer des <çoxn- 
unes de M0Y4 exercice, le gouverneur gé- 


wall, Sur proposition qu gouvCcrm21 


vita — où le chef de territoire Cans les 
territoires non groupés — pus, après avis 
du conseil général ou de Fassemblée repré- 
&Ti ve, Créer des communes de stalut per- 
1 inspr4 \ l institutions <outu- 
aieres 
Le régin « ‘ communes de stalut par- 
ticul! era défini pour chacune d'elles püs 
Un arrèlé d chel de lerriloire, après avis 
de l'a mbiée représentative où du conseil 
Ur: il, Ces communes seront administrées 


pat un muire, désigné par le chef de terri- 
isté d'une cornmmission munici- 
soil d'une cormmission munici 
modalilés fixées par k 
soit d'une eceramission mu- 
nommée et en partie élue 
accorder à <es CoOMInUNCES 
personnalité civile, 

Art 14. — A litre transitoire, les anciennes 
coinraunes mixtes dont ln <ommission muni- 
cipale comportail des membres élus, pourront 
Être érigées directement en communes de 
plein exercice, selon la procédure de l'ar- 
ticle 6 de la présente Mi, 

Les dispositions de J'arlicle 4 
applicables, 

Art, 12. - abrogées toutes disposi- 
tions contraires à celles de la présente oi. 

Texte proposé par votre commission : 

Art, fer, — En Afrique occidentale fran- 
caise, en Afrique équatoriale française, au 
Togo et au Cameroun des communes de 
moyen exercice peuvent être créées par ar- 
rêlé du gouverneur général après avis du 
gand conseil sur yapport du gouverneur du 
{erriloire et sur proposition ou avis conforme 
de l'assemblée représentative intéressée dans 
les territoires groupés, par arrêté du chef de 
terrilaire, sur proposition ou avis conforme 


loire, assist soil 


pale lue selon des 

(s 

Clref de temiloire 

nicipale en rarlie 
+ 

Cet arrt té AL L 


“ mn # 
seroti 


kur 


San! 


! 





PR 


de l'assemblée représentative dans les lLerri- 
tuires non groupés. 

En cas de désaccord entre ure assemblée 
lerrioriale el lg gouverneur général ou le 
chef du territoire | les cas prévus à l’ali- 
néa précédent la Cormmaune de moyen €xer- 
cice sera érigée par cret pris Sur avis 
conforme de l'assemblée de l'Union française 
dans un délai de trois mois après transsnis- 
sion par l'assemblée territoritle. À 

En cas de désaccord entre l'assemblée de 
l'Union française ct le gouvernement [a pro- 
position fera l’objet d’une loi. 

Ces communes jouissent de la personnalité 
<tile 

L'articke 2 de la demande d'avis n° 169. — 
Sans article correspondant. 

art. 2 Les communes de moyen exercice 
sont adrministrées par un maire et un conseil 
municipal. Le maire est un fonctionnaire 
nommé par ie chef du lerriloire. Le conseil 
municipal est élu par un ‘collège unique, 
conformément à Ja législation en vigueur 
pour les élections municipales dans les com 
Inunes de plein exercice, 

Ari, 5. — La commune de moyen exercice 
peut être divisée en sections électorales, par 
arrêté pris conformément à la proposition ou 
sur avis conforme de l'assemblée territoriale : 

Quand elle se compose de plusieurs quar- 
tiers ou agglomérations d'habitants distincta 
et séparés ; 

Où quand la population agglormérée de la 
conmune est supérieure à 5.699 habitants. 

Chaque section élit un nombre de conseil- 
lers prepertionnel au chiffre des électeurs 
inscrits, Dans le premier cas aucune section 
ne peut aveir moins de deux eotseillers à 
élire; dans le deuxième eas aucune section 
ne peui avoir moins de quatre conseillers à 
élire. 


Se ce de en © © à © © © à © € © ©» © 6 6 v 


Avis en est donné trois mois avant la conva- 
cation des électeurs par voice d'affiche appo- 
sée à la mairie. 

Le plan de sectionnement ‘et le tableau 
fixant le nombre de conseillers à élire par 
section établi par le gouverneur d'après le 
chiffre des électeurs inserits, sont déposés 
pendant cette même période à la mairie inté- 
ressée où jils peuvent être consultés par les 
électeurs. 

Au cas où une commune, non sectionnée 

lors des premières électidns, satisfait par Ja 
suite à Pune des conditions nécessaires à son 
sectionnement, le chef de territoire opère le 
sectionnement de sa propre initiative, après 
consultation éu conseil municipal et sur avis 
conforme du conseil général ou de l'assem- 
blée représentative, selon les cas, suivant les 
règles ci-dessus indiquées, 
Art. %, — Les dispositions des arlicles 2 et 3 
du décret ne 46-7 du 3 janvier 1946 modifié 
ee les décrets nos 47-1862 et 47-1868 du 
8 sep'embre 1947 sont applicables aux <om- 
munes de moyen exercice, en tant qu'il n'y 
est pas dérogé par la présente lai. 

Arl, #. — Une commune de moyen exercice 
peut, après une période de trois années sui- 
vant sa conslitulion, soit sur proposition du 
chef du territoire après avis eonforme de 
Fassemblée territoriale irtéressée, soit sur 
praposition de celle-ci, être érigée par décret 
en commune de plein exercice. La eas de 
désaccord, la procédure prévue à Farlicle 4% 
sera applicable. Ces communes seront régies 
conformément au décret du 3 janvier 146 
portant péorganisation des municipalités de 
plein exercice de l'Afrique nccidentale fran- 
“aise, modifié par les décrets n°s 17-1862 et 
17-1863 du 18 septembre 1947. 

Toutefois, les dispositions de Farticle 3 de 
la présente loi demeurent applicables aux 
communes de moyen exercice érigtes en 
communes de plein exercice. 

Art, 6. — Est abrogé l'article 7 du décret 
du 12 novembre 1958 relatif à l'administration 
départementale et communale tel qu'il a été 
rendu applicable aux municipalités de Saint- 
Louis, Dakar et Rulisque par le décret du 
3 janvier 1946 

st rendue applicable aux communes de 
plein et de moyen exercice de l'Afrique mecl- 
dentale française, de VYAfrique équatoriale 
françuise, du Togo et du Cameroun Fordon- 
nance ne 45-2707 du 2 novembre 1945 relative 
à la réglementalion des marchés des com- 
mumes, des syndicats de communes et des 
établissements communaux de hbienfaisants 





ou d'assisiance, médifiée par la loi du 15 se; 
tembre 1947 et Le décret du #5 août 1948. 
Les pouvoirs conférés æux préfets et sou: 
préfets par l'ordonnance du 2 novembre 191 
susvisée sont dévolus aux chefs de territoires} 
Le gouverneur généra en conseil dans 1e$ 
(erritoires groupés ou ie chef de territoire en 
conseil dans les territoires nan groupés peut 
par arrété pris après consultation obligatoire 
du grand conseil, au de lassemblée terri< 
toriale pour les territoires non groupés, modié 
fier les maxima prévus à l’article 2 de lord 
nance du % novembre 1% susvisée el 
modifiée, If peut, de méme, étendre aux mn 
éhés visés par le présent article, et SOUS ré+ 
serve des ajustements nécessaires, les disr 
sions réglementaires relatives aux I 








marchés 
n 


passés par le groupe de territiires ou ke letrris 


taire, 

Art. 7 L applicables aux communes 
ac plein exercice l'ordonnance du 4 octo 
1945 et les lois du 9 avril 1917 et du 29 sef- 
tembre 1948 relatives aux trais de mission ei 
indemnités de fonction des maires et adjoints. 

Les dispositions des textes précités peuvent 
s'appliquer en ce qui cencerne les eommune; 
de moyen exercice. 

Les sommes prévues ans ces lextes seront 
payées en monnaie Jocale, ; | 

Art. 8. — Sont et derneurent abrogées toutes 

la pr« sente loi, n0- 


l’article 1 du 


— “on! 


dispositions <ontraires à 
tounment Jes dispositions de 


décret du 140 août 1872 relatives à a com- 
mune de Gorée, et ‘es articles 2 à 89 du 
décret susvisé, les dévrels des 14 avril 4882, 


6 mai 18, 1e deuxième paragraphe de l'a: 
ticle 4e et le deuxième de l'article S du 
décret du ?7 novembre 19%, les décrets des 
2% janvier 1927 et 15 novembre 1927. : 
Sont également abrogés les décrets susvises 
des % juin 18%4, 29 avril 49, 49 décembre 
1806, 4 rmai 499, A1 avril 1957 et 25. février 
1938 en ce qui concerne l’Afrique occidentale 
française, 

Art, 9. — Si une commune de 
cice ne peut être administrée nortmalemen: 
faute de ressources financières suffisantes, 
des subventions doivent lui être actroyées par 
le gouvernement général on le gouvernement 
du territoire en ee qui concerne les territeire 
nen groupés. d L 
Toutefois, sf, après les deux exercices bu 
gétaires qui suivront une période de cinq 
ans après sa constitution, une commune de 
moyen exercice ne peut être administrée nor- 
malement faute de resssurces financières suf- 
fisantes, sa suppression peut être prononcée 
et dévolution de ses biens omonnée: per 
arrêté du gouverneur général, sur rapport du 
gouverneur du territoire et proposition ou &vis 
conforme de l'assemblée représentative inlé- 
ressée et avis du grand conseil dans les 
territoires groupés: par arrêté du ehef do 
territoire et proposition ou avis conforme di 
l'assemblée représentative dans les territoires 
non groupés. : s 

En cas de désaccord, la procédure prévus 
à l’article 4e sera applicable 

Art. 40, — Un texte spécial régira les eollec- 
livités suivant leurs institutions eoutumières, 
là où il ne serait pas possiole de créer des 
commune de moyen exercice. + 

Art. 41. — A titre transitoire, les anciennes 
communes mixtes dont la cornmission muni 
cipate comportait des membres élus pourront 
ètre érigées directemert en communes de 
lein exercice, selon , la pricédure dé 
‘article 5 de la présente lai. 

Les dispositions de article 9 
applicables, ‘ nr 

Art. 42 — Sont abroges toutes disposil'ons 
contraires à celles de Ka présente loi. 


moyen exe’: 


leur 


ont 
sont 


Avis, 
L'Assernblée de FUnion française eonfirme 
sa position prise sur le staiut des municipa- 
lités de plein exercice et le régime général 


des élections municipales faisant l'objet de 


ses résolutions nos 49 et 54 {année 1918), 


PROJET DE LOI 


— En = occidentale françsise. 
e française, au Togo €! 


Art. fer, : 
en Afrique équatoria 


au Cameroun, des communes de moyen €xer- 
cice peuvent être erdées par arrèté du gou- 
verneur général après avis du grand eonseil, 
sur rapport du gouverneur du territoire el 
eur proposition ou avis conforme de Fassem- 
blée renrésemtalive intéressée dans les terrl- 
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di ste 
La plupart des constructions sont en 1612 
ondulée ou en bois. Elles brûlent fréqueim- 
ment, On a déploré, ces dernières années, 
piusieurs incendies — d'autant plus sériux 
Que les moyens de lutte contre le feu demeu- 
rent insuffisants. 

L'exiguité des lieux ajoute à leur inconfort 
priniitif: los habilants v logent à raison de 
trois à quatre par pièce. Il n'est pas rare 
que l'on soit ohigé, le so: venu, où à l'heure 
de la sieste, de suspendre les chaises pour 
permetirs à chacun de s'allong:z, 

I ne saurait être évidemment question 
d'hygiène dans de tels logements, d'autant 
que cerlaines de ces pièc n'ont même pas 
de fenêtre. Les maladies — typhoïde en par- 
ficulier — v trouvent un terrain de choix. 
Elles s'y propagent avec rapidité. 

Une telle s'tuation n'avait pas été sans 
émouvoir les responsables locaux, et notre 
iniscion aux Aulilles noës a permis de nous 
rendre comple de c: lamentable état de 
choses, Bien avant nous, les syndicats 
s'étai nt préoccupés de ce prob'ème. L'un 
d'entre nous à communiqué un rapport dans 
Jequel il insiste sur l'urg nce des réformes à 
entreprondre, L'ouvrier rélame avant tout 
un logement lui permettant d'élever sa fa 
mille dans de bonnes conditions de santé 
physque et mora'e. 

Un organisme des If. B. M. a bien été créé 
aux Antilles, Son action est dermeurée, jus- 
qu'à présent. peu efficace en raison du prix 
élevé de la construction 


Prix de revient de la construction, 


Le coût d'une maison, d’après les rensei- 
il atleindrait un million et 


fuements reueltls, 

demi pour deux pièces, deux milions et demi 
pour quatre pièces, Peu d’Antillhis peuvent 
s'offrir de tels log-ments. Ces prix excessifs 
résultent de deux raisons: 


to Tous les matériaux sont a’‘tuellement 
oiportés de France, d'Amérique ou de Nor- 
vése, Rien n'autorise à penser qu'un tel état 
de choses puiese se proonger indéfin:ment 
alor: que les Antilles et la Guyane offriraient 
des bois qu'un: exploitation rationnelle per- 
Ja tirait d'uliliser, alors surtout qu'il existe 
ice d'autres matériaux que Île bois, et 


surf pris 
que les ancennes briquetteries, fours à 
chaux, n'attendent pour revivre qu'une politi- 


que de construction, Les Antilles anglaises, 
Par exemple, se servent d'aggiomérné composé 
de résidus de cannes qui servent à la cons- 
truction : 

o Les entreprenvurs locaux, à l'abri de la 
concurrence, profitent de la situation, celle-ci 
les incite à demander le prix fort, mais, fait 
peut-être encore pus grave, une telle situa- 
tion va à l'encontre de tout esprit de moder- 
nisalion et de progrès. Une politique de 
construction. bien entendue saurait amener 
quelques entrepreneurs inétropolitains qui, 
mieux outillés, pourraient construire à un 
prix de revient inférieur, 

Notre proposition comprend deux parlies” 

je Utilisation des terrains et bâtiments mi- 
litaires : 

% Financement d'un fonds d'amélioration 
de l'habitat, 

La proportion des terrains détenus par les 
mililaires à la Martinique n'est pas en rap- 
port avec les effectifs actuels. 

A Fort-de-France, notamment, l'emplace- 
ment d'un local bien situé pour installer Ja 
caisse des assurances sociales, Se heurte à 
celle entrave, un tiers des bâtiments de la 
ville est inaiénable et tous les terrains non 
bâlis situés dans le centre de la vie dépen- 
dent de l'autorité militaire. Les nécessités 
stratégiques de notre époque ne semblent pas 
jinposer de telles immobilisations. Notre 
Tuission propose, en conséquence, la cession 
par l'autorité militaire aux municipalités ou 
loule organisation dont le but est de dévelop- 
per et d'améliorer l'habitat. 

Une proposition vient d'être déposée à l'As- 
sembh'ée nationale dans le même but sur 
l'utilisation des terrains situés le long du 
rivage sous le nom de « cinquante pas géo- 
métriques ». Par ailleurs, il faudra transfor- 


mer et aménager les locaux existants en loge- 
ments d'habitation, d'où la 
fun is d'amélioration d'habitat, 


nécessité d’un 





Financement d'un fonds d'habitat, 


Ce fonds serait alimenté: 

fo Pour trois quarts, suivant la législation 
métropolitaine, par le produit de la taxe sur 
les logemsnts insuffisamment occupés, Ce- 
pendant, celte taxe devrait être instil! 
aussi bien dans les régions rurales que 
les villes; 

230 Pour un quart par une taxe sur les 
loyers d'habitation, 

Ces locaux devraient être loués à un prix 
nonnal et par ôérdre de préférence aux fa- 
milles nombreusté, 






FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ass mblée de l'Union française invite 
l'Assemblée nationale 4 prendre {outes rne- 
sures uties en vue de favoristr une politique 
de l'habitat aux Antilles, notamment: 

jo En invitant l'autorité militaire à céder 
aux muniipalités ou à toute organisation 
dont le but est l'amélioration où de deve'o; 
pement de l'habitat, les locaux inoccupés et 
les terrains vacants dont celle dispose; 

20 En assurant le fonctionnement d’un 
fonds pour l'amélioration de Flhabilat dans 
ces départements, destiné à la mise en état 
des locaux cédés par laulorité militaire ou 
tout autre; 

3° En décidant que ces locaux seront mis 
par priorité à la disposition des farmiles nom- 
breuser, 








ANNEXE N° 203 (7 licclifice) 


Session de 1949. — Séance du % janvier 1919.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gou- 
vernement de prendre toutes mesures ‘iles 
pour développer les relations culturelles 
franco-indiennes, présentée par M. Paul Ca- 
trice et les membres du groupe du Inouve- 
ment républicain populaire, conseillers de 
l'Union française. — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires cuiturelles,.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France se doil de 
maintenir les relations les plus élroiles avec 
le vaste monde indien qui comprend près 
d'un quart de la population du globe (400 7nil- 
lions d'habitants dont environ 300 millions 
dans la seule Union indienne). 

La France a toujours manifesté sa volonté 
de s'intéresser activement à toutes les civi- 
lisations du monde, de développer les éludes 
orientalistes et de promoyvoir les relations 
entre toutes les formes de civilisations. 

De même que nous avons par l'Afrique du 
Nord un contact étroit et suivi avec les civi- 
lisations arabes et musulmanes, par le Viet. 
Nam une collahoration directe et immédiate 
avec la civilisation chinoise, le Cambodge, le 
Laos et plus particulièrement les élahlisse- 
ments français dans l'Inde doivent êlre pour 
nous une occasion de relations non moins 
suivies avec Ja culture indienne. 

Nous croyons donc qu'il serait d'une très 
grande importance pour le développement de 
ces relations culturelles franco-indiennes de 
créer un centre culturel franco-indien com- 
prenant en particulier un institut des hautes 
études indiennes qui serait en liaison avec 
l'institut de civilisation indienne de la Sor- 
bonne avec les universités indiennes. 

En outre, nous voudrions que la France 
s'intéresse aussi particulièrement aux étu- 
diants indiens qui viennent si nombreux en 
Europe, Jusqu'à présent ces étudiants se di- 
rigeaient principalement vers la Grande-Bre- 
lagne, mais pourtant chaque année un cCer- 
{ain nombre sont fenus en France et il 
semble qu’il viendront de plus en plus normn- 
breux chez nous. Il serait donc extrêmement 
intéressant que des mesures utiles soient 
prises pour faire connaître aux éludiants in- 
diens nos établissements d'enseignement su- 
périeur et de culture scientifique, pour leur 
venir en aide pendant leur séjour en France 
en créant à la cité universitaire une Inaisop 
de l'Inde ou par exemple en instituant un ou 
des fovers spécialisés, comme le fut le co!- 





| 





lôge indien de Montpellier, fondé par M. Ged- 
des, un Ecossais, grand ami de la France er 
de l'Inde 

C'est dans ces conditions que nous vous 
deinandons d2 vouloir bien adopter la propo- 
siuon suivante: 


PROPOSITION 


L'assembiée de l'Union française, 

. Anvile le Gouvernement de la République 
à prendre toutes mesures nétessaires, en par- 
iculier à ouvrir immédiatement des négo- 
ciations culturelles avec l'Union indienne, 
pour favoriser les relations culturelles franco- 
indiennes, et en particulier: 

1° Pour élablir, après accord avec le gou- 
vernement de l'Union indienne, un centre 
universilaire franto-indien, comprenant no- 
tamment un institut des hautes études jin- 
diennes, un institut des hautes études fran- 
çaises et un institut médical français: 

20 Pour dévelapper l’enseignement du fran- 
çais et de Ia culture française soit par des 
institutions spécialisées dans les villes uni- 
versilaires de l'Inde, soit par la création de 
Chaires dans les universités indiennes: 

59 Pour développer en France les haules 
études indiennes; 

4° Pour favoriser de toutes façons es 
échanges de professeurs, d'universitaires et 
de techniciens entre l'Inde et la France: 

ü° Pour faciliter la venue et le séjour des 
étudiants indiens en France et la création 
d'une maison indienne à la cité universitaire 
de Paris. 





ANNEXE N'2024 


(Sess, de 1949, — Séance du 19 juillet 1949.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
l'agriculiure, de l'élevage, des chasses, ces 
pêches et des forûts sur la proposition de 
résolution de M, Louis Delmas ct les mem- 
hres du groupe d'action économique et so- 
fiale, conseillers de l'Union française, ten 
dant à inviter l’Assemblée nalionale à mo- 
difier l'article 2 de la loi du 8 juillet 1933 
Sur la viticulture et le commerce des vins, 
par M. Lhuillier, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, inessieurs, la proposition de ré- 
solution retenue par la commission des affai- 
res éconoiniques a donné lieu, lors de son 
examen, à un large débat entre les commis- 
saires de la commission de l'agriculture sur 
l'objet même de la proposition tendant à alté- 
nucr les graves répercussions que la mévente 
de la production mellifère aurait sur l’écono- 
mie générale de la Guinée et, plus particulid- 
rement, sur ICS budgets familiaux d’un nom- 
bre important de récolteurs. Les membres de 
la commission de !lagricullure cent élé una- 
nimes à reconnaître la nécessité d’une inter- 
vention urgente auprès du Gouvernement. 
l'expeclative renouv®llerait, une fois de plus, 
l'exemple détestable de l'effort stérile et lais- 
serait croire à un certain désintéressement de 
noire part aux petits problèmes économiques 
lesquels, bien que silués à l'échelle régio- 
hale, n'en comportent pas moins des inei- 
dences sociales fâcheuses qu'il nous appar- 
tient de prévenir. 

Le cas de la production mellifère de la G'u- 
née constitue donc, à nos yeux, un des no!m- 
breux faits qui rendent indispensables Fexu- 
men de la conjoncture économique mélropoie 
outre-mer adaplée à l'esprit de la nouvelle 
Constitution 

Pendant une période diificile, un effort à 
été demandé à nos terriloires pour développer 
la production du sucre ou de ses succédanés: 
la Guinée y à répondu et, en quelques années, 
grâce à une propagande active et à des cours 
avantageux, réussit à septup'er sa production 
(1935: 550 tonnes; 1957: 3.500 lonnes), 

Le rapporteur, M. Montrat, nous dit l'effort 
fait par ce territoire, tant pour le développe- 
nent de la production que pour l'amélioration 
de la qualité. Or, la récolte guinéenne de 1918, 
achetée par les maisons de commerce Jacales, 





{1} Voir les nes: Ascemblée de l'Union fran- 
çaise: 122 ct 190 (année 1949), 
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ittribuer celte rupture 


Un rapide examen des stastistiques €@ 
mières nous montre qu'en 148 Y el 
gmpurlé, en Frauce 
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Des terrritoires d'outre-mer: 4,0 tannes 

"1 : "Bh ' 
(dont 410 d’Atrique occidental : 
! ñ 
a! qu'en 193$ 1 fut l Ï ve- 
3 Î ue ces lit es « 

1. et 4.950 { es 250 d'Afrique À 
dentale française, 1,299 M 4 
CI ll Î ju en diX ans, Ï lions T 
iron htai s de miel sont passées de “x à 
y.0 innes. Les débouche GUu fit e s élan 
pus rus dis um proportion à si forte 

, t ! 
on | t'avancer que ia MEN L el gui 
fieéen indique, avai it { ur à ! CAT 
jon voisine de « le d'avant gueé , du fai 
d'une plus la distribution d icre. Ce fait 
ebppu it dans stafi \iq 1es qd ( aire pit 
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4.160 t en 19419 contre 1.880 t en 19438. 

Le ralentissement noté dans la consomma- 
lion de éette denrée et l'abondance &es offres 
Pétablit iévitableament une concurrence sé- 
vère que peut difficl'emer supporter le nie! 
de Gunée, dont la pré tion, suivant notre 
co'lèene Montrat. esi e défe euse 
; 

C'est dans la convergence de ces deux fac- 
teurs, diminution de la consommation metro 
boiilaine et préparation négligée, que réside 


äa mévente du stock guinéen. Toutefois, 
Ces considérations on peut &éjà dégager que 
Ja production mellifère de Guinée dépasse de 
doin les besoins de la métropole en période 
mormale et que d'autres doivent 
être recherchés, ce qui implique une armélo- 
bation rapide de la quaïité, et, très cetaine- 
gnent, un réaligneæment du cours de ce produit 
pur les cours mondiaux 

A ce propot, il 
©'est à la fai 

| 


débouchés 


convient d'observer que 
4 eur de prix très élevés que Île 
aniel est devenu l'élément principal de lex- 
floilaiion des ruchers sauvages. Précédem- 
nent, celle place était dévolue à la cire. IH est 
Wone possible que ce dernier produit, toujours 
très recherché, redevienne l'élément rérmuné- 
hateur de eetle exploitation et qu'entre ces 
eux imalières issues de la inême source, 
B'élablisse un équilibre dicté par la loi de 
Joffre et de la dermande. 


Quoi qu'il en soit, Cans Ja situation pré 
Seute, le coinmerce guinéen se trouve détenir 
grès de 4000 t de miel et de nombreux 
récolteurs du Fouta-Djalon vont apporter, in- 
cessamamment, Sur le marché, un nouveau ton- 


age qui leur sera refusé si le stock 
p'est hiquidé et destina 


p'coile en Cours L'est pas assurée, 


existant 


pas si la ion de la 


La proposition élaborée par la commission 
Les affaires économiques n'a semblé, à | 
najorilé des membæres de la commission 
‘agriculture, apporter une solution 
nent miunédiale pour dénouer la situation qui 
‘est créée en Guinée. Certains commissaires 
voient, dans la demande &’une ex!ension aux 
lerriloires d'outre-mer des disposilions de 
‘alinéa 3 de l'article 2 de Ja loi du 8 juillet 
933, une proposition à échéance trop lointaine 
our sauver le profit hoñnête de celte produc- 
pion, mais, par contre, susceptible malgré tout 
de favoriser une apération commerciale. Aussi 
divers commissaires proposent-its 
datiorn de ce stock soit recherchée vers d'au- 
tres fins que la ation, sans cependan: 
apporter en cela de suggeslions positives. 


} 
In 


pas i 
de 
suîtisarmn- 


que la liqui- 


Gisti 


La majorité des membres de la comrmission 
estimant que le marché des sous-produits 
mellifères avait dû être prospecté et qu'il 
serait illusoire de penser découvrir d’autres 
débouchés, ont admis la so!ulion du rappor- 
ieur, à savoir que seule une transformation 
de ce miel en alcoo! pouvait être envisagée; 
toutefois, ce printipe a soulevé, à son examen, 
de nombreuses ebjections, 

Chacun sait la situation excécentaire des 
stocks de la régie des aleools. La campagne 
4918-1919 a fourni, en moyenne, 3 millions 
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Toul montre la complexité 


celte question et surtout la dégradation 


un läaux supérieur all COUIS inoyen 
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nolls 


de 
qu J 


ceci 


subit un produit de valeur comme le miel 
Jorsqu'on envisage sa transfommation en al- 
cool. Celle-ci ne peut dance être envisagée 


que dans un cas 
elle s'a: 
se Inalhtenir 


exceplionnel, autrement, 
antiéconomique et ne pourrait 
q le par des de pro- 


ère 


mesures 


tection excessives. Aussi, nous efflorcant de 
résumer celle queslion on voit: 

Que la Guinée vient, par décision du gon- 
verneur général, d'ètre aulorisée, sans limi 
tation, à procéder à la distillation de ses pro- 
duits et que son équipemet va hi permet 
tre, dans l'aveni d'effectuer celle opéra 
tion ; 


Que, SUN nt les 
équilibre de doit né 
s'établir entre les produits du 
miel et so is-produits alcoo!, pour retirer de 


N t n À 
COPMIIIONS all 


production 


cette exploitalion un rapport non néglisea 
ble; 

0 le l'effort fait en Guinée pour déve opper 
la production mellifère perxiant Ia période 
de guerre ne peut être oublié 

Que la régie des alcools chargée de réso 
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inages 


d'outre-mer. 


tenu de 
année, 


rritoires 


des to 


effet, à titre d'indication, sous Ja ru- 
brique « Boissons. — Liquides, — Al%aols et 
vinaigres », les statistiques d'exportation de 


la métropole s'élèvent en 1948 à: 
6.143 tonnes pour l'Afrique 
française ; 
5.286 tonnes 
20.335 

française. 


Ces tonnages, pris comme ordre de gran- 


équatoriale 


pour le Cameroun; 


tonnes pour l'Afrique 


occidentale 
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ANNEXE N° 205 
(Session de 1919 Séance du 13 juillet 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la mission des 

aflair ociales, sur la proposition de 
M. Paul Catrice et de membres du F4 —— 


M l ds nseillers de l1 non francais 

demandant au Gouvernement d'envisager ta 
représentation, dans les contérences convo- 
quées par l'organisation internationale du 
travail, du service du travail des territoires 
d'outre-mer et des représentants qualifiés 
des territoires d'outre-mer, par M, Paul Ca- 


trice, consciller de l'Union francaise (1), 

Mesdames messieurs, l'Assembife de 
l'Union franrvaise à d *Jàa Maniiesté à de nom 
dbreuses reprises sa volonté de voir se déve 
lopper, dans tous Îles territoires et pays de 


l'Union frai Cas une législation sociale con- 
forme à l'esprit de la Constitution de 19% et 
conforine aussi à tout le mouvement de pro- 
grès social, qu'expriment en parliculier la 
déclaration universelle des droits de l'homane, 
la déclaration de "pl iladelphie de l'organisa- 
tion internationale du travail et la charte de 
San-Francisco 


L'élaboration d'une nouvelle législation du 
travail applicable aux peuples d'outre-mer 
n'est pas, a‘lucllement, un souci particulier 
à l'Union française. Plusieurs autres nations, 
responsables d erriloires non autonomes 
s'appliquent aussi, plus où moins activement, 
à celte lâche, 1H faut voir dan elle coïnci- 
dence mieux qu'un s'imple hasard 

Elle manifeste tout d'abord avec évidence 
la similiture des problèmes qui se posent aux 
colonisateurs d'hier, Si tous éprouvent en 
semble, à des dezcrés divers, le méêéine besoin 
de modifier la législation sociale dans les ter 
ritoires d'outre-mer, c'est qu'un mème mon 
Verment est en train de transformer les rap- 
ports sociaux de l'Européen €t de lauloch- 
tone, Une lézislalion nouvelle devient donc 
nécessaire pour codifler la nouvelie forme de 
€s rappor! 


HW ya plus Non seulement la coïncidence de 
tant de lravaux lévislatifs analogues n'est pas 
fortuile mais elle est cencertée., El ceci 
prouve mieux encore leur universelle néves- 
sité. Nous faisons ici allusion à deux ordres 
de réalisations 


u) Les conférences dites intercoloniales, 


conférences africaines en particulier; elles 
sont la projection sur le monde africain de Ja 
collaboration intereuropéenne qui s’ébauche à 
travers mille équivoques, Certaines d'entre 
elies, en eflst, se sont préoccupées de ques- 
tions sociales, Nous ne chercherons pas at- 
dourd hui à les juger au fond, mais seulement 
N signaler cet intérôt international pour Ja 
lés'sialion sociale oulre-mer; 


b) Les organismes internationaux perma- 
nents d'étude et d'action spécialisées: organi- 
sation internalionale du travail (0, 1, T.) et 


cerlains orzanisimes de l'O. N, LU. où apparen 
té: LOTO A tels que le conseil éconoimi 
que et social, le conseil de {utelle, lorganisa 
tion mondiale de la santé, l'organisation mon- 
diale de l'alimentalion, 

Avant de montrer l'action de l'orzanisa!ion 


fmternationole du travail vis-à-vis des terri- 
toires non autonomes, nous voudrions donner 
quelques indications générales sur l'organisa- 
tion internationale du travail, 


| Buts et objectifs 
de l'organisation internationale du travail, 


L'organisation internationale du travail n'est 
pas une nouveauté de cet apreés-guerre, Sa 
Création à été iuscrile dans le traité de Ver 
sailles de 1919 Toutefois, sa constitution à 
été modifiée par les ameñdements adoplés en 
4946. Il est uiüle d'en connailre l'essentiel 
our Cire en ruesure de comprendre le sels 
: ses (ravaux. 

Les objectifs de l'organisation internationale 
du travail sont définis dans le préambule de 


(4) Voir le nr: Assen be de l'Union fran- 
gaise: 60 (année 1949), 


( 





constitution et dans la déclaration adoptée 
; sation internationale du travail le 


à Philadelphie. 
xXtes affirment d'abord he « une 
e et durab'e ne peut êlre fondée 


sur la justice sociale ». 
ipes fondamentaux de cette jus- 


irés Ôtre , 


vest pas une marchandise; 


liberté d'expression et d'associalion est 


indispensable d'un progrès sou- 


où qu'elle existe, constitue un 


r la prospérité de tous; 
ontre le besoin doit étre mere 
inlassable ‘énergie au sein de cha 


par un effort international con 


‘erié dans lequel les représentants 


re et des employeurs , Coopé 
i°d d'égalité avec eux des 


its, participent à de libres discus- 


donc, disent ces textes, d'amé- 


onditions de vie des travailleurs, el 


particulier comme objectifs à 


pour y parvenir 


nploi et la lutle contre le chô- 


formation professionnelle : 
\aissance du droit de négociation 


de la sécurité sociale: 


protection de l'enfance, de la malernité 
vieillesse ; 


du recrutement de la main- 


de la durée du travail; 


d'un suiaire et de conditions 


vonvenables: 
réalisation de l'égalité des chances au 


principe « à travail égal, salaire 


de ce programme suppose une 


internationale coordonnée et, autant 


généralisée, en matière sociale, 


Gest celle que se propose d'entreprendre l'or- 
internalionale du travail Pour v 
elle se préoccupe également des 
sconomiques et financiers dont les 
“iales sont évidentes. Elle colla- 
tous les organismes internationaux 


part de responsabilité dans ces 


est précisé que si, dans la mise 


principes reconnus valables par 
internationale du travail, il faut 


du degré de développement de 


leur application progressive à 


peuples, dépendants où non, « inté- | 
l'ensemble du monde civilisé », Ceci | 
1 


pour les peuples d'outre-mer. 


sens général de ces textes limi- 


lant l'excès de phraséologie académique, 
ves textes manifestent méme un louable souct 


dans leur énurmération des ob- 


l'organisation internalionale du 


doute, faut-il attribuer ce souci 

l'organisation. Elle n’est pas 
politiciens professionnels. Elle 
au plan international, des résul- 


par le mouvement ouvrier il y a 
ans, sur le plan des nations, 16rs- 
obtenu la créalion des ministères du 


législations sociales, Elle compte 


membres des techniciens de l'ac- 
militants syndicalistes, par exem- | 


sont assez nets, les objeelifs de 


internationale du travail s’ins- 


nt en principe dans un cadre bien limité: 
i un réformisme tendant à aménager le 
classique. On ne trouve, en effet, 
Cote de de l'organisation aucune 
réformes de structures, et en; 


la réforme de l'entreprise, IL y 


tion de la participation des tra- 


fruits du progrès », mais non 
ou à la gestion de l'entreprise. 


romartbé, au passage, celle argu- 


la pauvreté. constitue un dan- 


ger pour la prospérité de tons », que ne récu- 


moins audacieux des palerna- 


organisation internationale du travail ne 


pas à se présenter comme un 


de pointe ». Les raisons en sont 
est une institution officielle in- 











ternationale où sont représentés les Etata 
membres (si l'U. R. S. S. en est actuellement 
absente, la quasi-totalité des nations en font 
partie, y compris celles de l'Europe orientale} 
et qui doit réaliser en matière sociale l’ac- 
cord international 12 plus large possible, 

Mais si ces deux caractères l’obligent à uns 
certaine prudence, ils rendent toutes ses réso- 
lulions difficilement récusables par les Etats 
inembres, 

Nous allons d'ailleurs exposer brièvement la 
manière dont celles-ci sont élabérées et en- 
Suile appliquées. 


IL — Structure de l'organisation internationale 
du travail, 


L'organisation internationale du travail 
comprne d; 

a) Une conférence générale des représen- 
lants des membres. Chaque Etat membre a 
deux représentants de son gouvernement, un 


| représentant des employeurs et un des tra- 


vailleurs, ces derniers étant désignés en ac- 
cord avec les organisations professionnelles 
les plus représentatives. Des conseillers tech« 
niques, qui ont un rôle purement consultatif, 


| peuvent accompagner les précédents. Parmi 


eux, peut se trouver le représentant d'un ter- 


| Titoire non aulonome, si la conférence déli- 


bèré à son sujet. La conférence se réunit au 


moins une fois par an; 


b) Un conseil d'administration qui com- 


| prend seize représentan!ts des gouvernements, 
: huit des employeurs, huit des travailleurs. Le 


président et les deux vice-présidents élus 
appartic per respectivement aux trois caté- 
gories, Les Etats membres dont l'importance 
industrielle est la plus considérable ont huit 
représentants gouvernementaux élus par 
priorité ; 

ce) Un bureau international du travail fonc- 
tionnant sous la direction du conseil d'admi- 
nistration. Ce burean permanent, qui ne doit 
recevoir d'instructions d'aucun gouvernement 
en particulier, est un organisme d'informa- 
tion, de documentation, de relalions entre 
l'organisation internationale du (ravail et sez 
mefnbres el sert, en général, de secrélariat. 


IT. — Fonctionnement général 
de l'organisation internationale du travail, 


C'est le conseil d'administration qui fixg 
l'ordre du jour des s’ssions de la conférence, 
après examen des propositions faites par les 
“ouvernements, Jes organisations profession- 
nelles ou toute organisation de droit interna- 
tional publie. 


Les membres doivent avoir connaissance des 
sujets assez tôt pour pouvoir les examiner 
avec soin. En cas d® besoin, une conférence 
préparaloire technique ou des réunions de 
commissions spécialisées sur un sujet donné 
peuvent être mises sur pied. 


En assemblée plénière, la conférence adopte 
ensuite, sur les différents sujets, des proposi- 
tions qui veu! revêlir l’une des deux foruies 
suivantes: 

a) Convention int?rnationale, adoptée à la 
majorité des deux tiers des voix des délégués 
présents. La convention est soumise dans là 
courant de l’année aux Etats membres signa- 
taires aux fins de ratification. Après ratilica- 
tion, les Etats membres doivent prendre lou- 
Le mesures législatives ou autres, permellank 

l'application de la convention et fournir sur 
celte application un rapport annuel au B. 1. 
S'il décide de ne pas ratifier la convention, 
l'Etat membre fournit des rapports régulicrs 
au B. I. T, sur l'état de sa législation et de 
sa pratique en la malière, sans autre obliga- 
lion de sa part; 


b) Recommändation, également adoplée aux 


. deux tiers. Dans ce cas, les Etats membres 


n'ont d'autre obligation que de soumettre Ja 
recommandation aux autorités nationales com- 
pétentes et d'envoyer ensuite au B. I. T. des 
rapports analogues aux précédents. 

Si une convention adoptée n'est pas appli- 
quée selon les règles susdites, une plainte 
peut être déposée par un membre contre un 
autre membre, ou par une organisation pro- 
fessionnelle contre son gouvernement. Après 
enquête, le conseil prend toutes mesures pour 
en assurer l'application, sous forme <'invita- 
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tion au gouvernement visé ou de recommAn 
dations à la conférence, Dans les Cas les plus 
graves, on peut en référer à l'assembte £e- 
nérale de l'O. N. U. 


IV. — L'organisation internationale du travail 
et les territoires non métropolitains. 
D'une manière générale, la contérence, el 
laborant une convention OU recolu'nalqa 
tion, doit suggérer elle-même les modifica- 
tions que les caractères particuliers de cet 
tains pays lui paraissent rendre nécessaires. 
Et celte dispoilion et une de celles qui n'on- 
trent la soup'esse de l'organisation internatio- 
nale du travail. 

Lorsqu'un Etat membre de l’organisation in- 
ternationale du travail est responsable des 
seules relations internationales d'un territoire 
non métropolilain, et que le sujet d’une con- 
vention entre dans la compélence des auto- 
rités de ce territoire, l'Etat membre ne peut 
accepler la convention, avec ou sans modifi- 
cations ou réserves, qu'en accord avec les- 
dites autorités. 

Lorsqu'un membre de l'organisation inter- 
nationale du travail est chargé de l’adminis- 
tration complète d'un terriloire non métropo- 
litain, il ratifie lui-même toute convention au 
rom de ce territoire. 11 peut d'ailleurs la dé- 
clarer inapplicable, ou applicable sous rés2rve 
de modifications, si la situation particulière 
du terriloire l'exige. C'est ici le cas des ter- 
riloires d'outre-mer et des terriloires sous tu- 
telle de l'Union francaise, 

Dans tous les cas, des rapports concernant 
l'application, Ja non-application, la modifica- 
tion des conventions seront fournis au B. EL T. 
par l'Eiat membre considéré. 


W. — Les travaux de la XXX: session de l'or- 
ganisation internationale du travail concer- 
nant les « territoires non métropolitains ». 


Afin de souligner clairement l'intérêt des 
travaux de l'organisation internationale du 
travail pour l’Union française, nous voudrions 
maintenant préciser le sens des récents tra- 
vaux de l’organisation concernant ce qu'il est 
convenu d'appeler les « terriloires non mé- 
iropolitains ». 

La conférence internationale du travail a 
lenu en effet à Genève, du 19 juin au 41 juil- 
let 1947, une session, la XXX°, qui a élé pres- 
que entièrement consacrée aux problèmes so- 
ciaux des terriloires non métropolitains, Cetta 
XXXe session a adopté cinq conventions qui 
toutes concernent les territoires non métropo- 
litains, Elles font suite à la convention sur te 
travail forcé (1930), la convention sur les 
contrats de travail à long terme (1929) et la 
convention sur les sanctions pénales (1929: 
qui ont le même champ d'application. Il n'est 
certainement pas trop tard pour que nous 
vous donnions maintenant la substance des 
£inq conventions de 1947, car, d'une part, 
elles son: loin d'être aussi connues qu'elles 
devraient l'être, étant donné le sérieux des 
travaux de l'organisation internationale dv 
lravail et le crédit dont jouit officiellermen' 
cette institution, et d'autre part, ces conven 
tions, pour prendre leur entier effet, doivent, 
après avoir été adoptées par l’organisation in- 
ternationale du travail en assemblée plénière, 
être ratifiées par les Etats membres, Or, la 
France s'est jusqu'à maintenant abstenue 
d'accomplir celte dernière démarche. Absten- 4 
tion regretlable puisque, on le verra, l'esprit 
de ces conventions est parfaitement conforme 
à celui qui doit animer l’Union française, Ahs- 
tention qui sera sans doute partiellement com- 
pensée par l'introduction définitive dane le 
code du travail outre-mer de dispositions 
semblables à celles que recommande 1'orga- 
aisation internationale du travail. Abs‘ention 
tout de même à laquelle il nous paraît réces- 
Saire de mettre fin 'e plus tôt possible. 

À. — La première de ces conventions 
{no 82) concerne: 


La politique sociale dans les territoires 
non Mmétropolitains. 


4 On pose d’abord en principe que toute 
Politique applicable aux territoires non auto- 
nomes devra tendre à développer le bien-être 
Aie progres Social des populations intéres- 


Mais on accompagne sagement ce prinCP 
de précisions nécessaires, LES PICCISUNS FUI 
de trois ordres: 

a) D'ordre financier La nvention voil 
que les autorités responisanies doivent fall 
en sorte que des fonds suffisant soient dis- 
poni l e ipitaux publi s © 
privés, pour réaliser le développement écono 
mique des territoires de manière telle que les 
populations en retireront le plus grand béné- 
fice possible. (Notons | 


[ 
les, sous forme d 


ici que le projet pre 
minaire disait: « 14 plein bénéfice ».) 

by D'ordre technique. Le but visé doit être 
d'une part d'encourager une production d'un 
rendement élevé propre à assurer un « niveau 
de vie raisonnable » aux populations, d'autre 
art d'encourager toules Ies initiatives socia- 
es désirables (hygiène, logement, alimenta- 
tion, instruction, protection du travail, sécu 
rité sociale, etc.). 

c) D'ordre politique. Les autorités locales 
doivent être a:sociées étroitement à la con- 
duite de cette politique économique ; et, plus 
particulièrement, les populations intéressées 
doivent collaborer effectivement à l'élabora- 
tion et l'exécution des mesures de progrès s0- 
cial, de préférence par des représentants élus. 

Suivent alors un certain nombre de stipula- 
tions touchant des problèmes sociaux parti 
culiers: elles sont une application des prin- 
cipes ci-dessus; ë 

20 La convention revient sur l'amélioration 
du niveau de vie. Elle rappelle qu'il doit étre 
l'objectif principal des plans de développe- 
ment économique. Elle précise que le calcul 
du niveau de vie minimum, loin d'être laissé 
à de hasardeuses spéculations, doit être dé- 
terminé à la suite d'enquêtes officielles, aux- 
quelles participeront les représentants des 
employeurs et des travailleurs salariés ou in- 
dépendan: intéressés, 


Et, ce qui est capital, elle n'oublie pas que 
l'amélioration du niveau de vie n’est pas seu- 
lement une notion quantitative, mais quali- 
tative, En d’autres termes, pour que le déve- 
loppement économique améliore réellement le 
niveau de vie des travailleurs autochtones, il 
ne suffit pas que la masse globale des reve- 
nus distribués soit accrue, il faut encore que 
les nouvelles structures sociales créées par 
l'évolution économique ne soient pas intolé- 
rables aux travailleurs. 11 faut en particulier 
que la famille et les cellules sociales tradi- 
tionnelles ne saient pas disloquées. On voit 
l'importance du problème posé. ici. S'il est en 
effet un péril qui menace gravement les ter 
ritoires à moderniser, c’est bien l'éclatement 
brutal des cadres de vie traditionnels et leur 
remplacement par ce désordre social que re- 
présente, pour trop de salariés, la cité indus- 
trielle, 11 est absolument indispensable que 
l’on se préoccupe d'éviter aux peuples «es 
terrriloires non métropolitians le passage rar 
les douloureuses étapes qu'ont franchies les 
travailleurs européens depuis le début de la 
révolution industrielle. 

S'agissant des ruraux, la convention note 
que l'organisation du crédit agricole, un juste 
régime de propriété, de production et de dis- 
tribulion sont d'essentielles conditions d'amé- 
lioration des niveaux de vie. 

3° La convention prend alors posilion sur 
les points suivants: 

. à) C’est d’abord ja situalion des travailleurs 
migrants. 11 doit être tenu compte des exi 
gences de leur vie familiale. Toutes facilités 


doivent leur être accordées pour transférer 
salaires et épargnes dans leur région d'ori- 
gine. Les autorités des deux territoires inté- 
igler les ques- 





ressés doivent s’entendre pour rég 
tions d’inlérèt commun qui se pi 
à ce sujet, Ces migrants devrai 
d'avantages au moins égaux à € 
néficient les travailleurs de leur 
ploi. 

b) C'est ensuite le problème de 





dispose que les représentants des 
et employeurs éressés participeront à Ja 
fixation de salaires minima, dont les taux 
devront être effectivement appliqués. Con 
trôle des salaires distribués qui devront étre 
payés au travailleur lui-même en monnaie 
ayant Cours Jégai, régularité de ce payement, 
vérification de la vaieur réelle des avantages 








en nature, interdiction de remplacer tout o4 
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prâtexte à des discrimination 
t {ravailleurs en è qui Concerhe la 
| n du travail, l'admission aux emplois 
publics et privés, les conditions de travail, 
| ‘“urit rm. | sci 
l'hygiène et la sécurité, le bien-être, la disei- 
pline, la participation à la négociation de 


. Warmti »& + 1» } r 
conventions collectives, les taux de sataire. 


Ces derniers & calculés en fonction du 
) e «à tr l, salaire égal », S'il 
S yué dans itoire métropolitain. 





es mesures devront être prises en faveur des 


} LI 
ravailleuses et notamment des mères, 


d) La convention dispose ensuite que la for- 
ration professionnelle des jeunes doit être 
iéveloppée progressivement par les autorités 
compétentes. Cette formation aux techniques 
modernes est le corollaire —.et nous dirions 
plus volontiers la condition — du développe- 
ment économique des territoires. On sait 
quelle est l'immensité des besoins à satis- 
faire en ce domaine 

En <e qui concérne les enfantz, les lois on 
règlements fixeront l'âge de fin de scolarité 
et l'âge minimum d'emploi des enfants. L'in- 
iérdiction de l'emi] loi des enfants d'âge Fco- 
laire pendant les heures d'école, dans les ré- 
gions où l'appareil scolaire suffit aux besoins, 
doit êlre formelle. 


B. — La seconde conventio! n° 81) con- 


Le droit d'association et le règlement des 
conflits du travail dans les territoires iné- 
tropolitains. 


Celle convention est moins précise que la 
précédente. On en devine aisément les rai- 
sons. Il est encore de nombreuses * nations 
responsables de terriloires non autonomes qui 
envisagent avec une grande réserve le déve- 
loppement du syndicalisme autochtone. Telle 
nation n'a pas encore renoncé à Un paterna- 
lisme de principe qui consent à améliorer Je 
niveau de vie des travailleurs intéressés, mais 
répugne à leur reconnaitre un droit d'initia- 
tive réel. Telle autre entend n'autoriser que 
progressivement le plein exercice du droit 
d’associalion, arguant de la nécessité d'une 
éducation civique et sociale préalable. Ce der- 
nier argument mérite d'être examiné, On peut 
en effet se demander si ce n’est pas précisé- 
ment l'association qui est le principal facteur 
de cette éducation. Et l’on ne saurait dissi- 
muler que la défense d'intérêts fort étrangers 
à ceux des travailleurs se cache volontiers 
derrière ces plaidoyers pour une évolution ra- 
lentie Aussi bien, pariout où <e crée une 
‘lasse de travailleurs industriels et commer- 
ciaux, naît une prise de conscience d'intérêts 
communs, se dégagent peu à peu des chefs 
qualités, apparait dons la nécessité du syn- 
dicalisme. La France, pour sa part, a d'ail- 
leurs pris parti pour le principe la liberté 
syndicale dans l'Union franc 


IL est donc intéressant de savoir sur quelle 
posilion commune les Etats membres de For- 
sanisation internationale du travail sont tom- 
bhés d'accord. Elle doit représenter en effet le 
tninimum acceptable par toux. 


Or la convention dispose que le droit dez 
employeurs et salariés à s'associer en vue de 
tous objets non contraires aux lois éera £ga- 
ranti. La formule est modeste. Flle ne cher. 
che pas à définir positivement le syndica- 
lisme, elle se contente de se prononcer pour 
ociation définie négativement comme 
raire aux lois. Ainsi toute loi éerait 
reconnue par l’organisation internaticnale du 
travail cornme acceptable qui laisserait sub- 
sister Je droit d’association méme «si l'exer- 
cice de ce droit se réduit à peu de chose, 
même si ladite associalion n'a pas les pouvoirs 
d'un syndicat, 


ne ä 
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de mener tous examens et enquêtes leur per- | 19%. Celle convention est analogue à la 
emellant de verilier si la législation du tra- | eonvention à ci-dessus; 
paul el effectiv ement a} pliquée. Leurs inspec- 


ren 8o Canvention des travaux souterrains 

* ley ro ru nl dAtlipt > € 
= P-prsrger Mae suilisamment fréquenles Létommes). 1435, Aucune femme ne peut être 
employée aux travaux de ford dans ume mine 
N - La qualrième convention (ne, 8 soulerraine, sauf les siagiaires occasionnelles, 
Loucerne ; “ [les personnes occupées à des services sani- 
tuires ct sociaux qu à des (ravaux de direction 

‘ ÿ non manuels; 

Fa lurée marimum des contre s de travail do Convention su l'égalité de traitement 
des travailleurs aulachtones. (aceidents du travail), 1925. Chaque Etat qui 


ratilie cette convertion s'engage à accorder 
La lai doit fixer la durée maximum de ser aux ressortissants, empioyés sur son terrf- 
vice qui peul être prévue explicitement ou | toire, des autres ELais qui la ratifient le 
mpliisilement dans un contr at écrit ou oral même traitement qu'à ses propres pr dr 


nlre employeurs et travailleurs autochtones. | sants en matière de réparalion des accidents 
à l'emploi ne nécessite pas un voyage long | du travail. Taus les Etats rmdésigrés s'en- 
t coûleux, la durée maximum de service ne gagen! à insi tuer dans les trois ans un sys 
Soi pas dépasser deux ans si les travailleurs - ne d'indemnisation ou d'assurance en <as 
Sont accompagtcs de jieur famille et douze rccident du travail ; 

mois lans le cas contraire. Si l'emploi néces- 10 Convention sur la réparation des acct- 
sile n voyage jong et coûteux, les durées dents du travail. 19%. Les travailleurs doivent 





demjioi sont fixées respectivement à trois bénéficier, en cas d'accidents du travail, de 
TE 1 deux ans. (Notre prajel de ce du l'assistance médico-chirur gic “le (y compris 
travail. qui A Nrévu Cinq als, a donc élé sw les services de pr) thècse et d'or! hopédie) et 
<e poiult moins progressil.) d'indemnités allouées à partir du troisième 
Celle convertion est surtout destinée à pro jour après l'accident, Ces indemnités revêli- 
léger les autochtones illeltrés où mal armés | ont la forme d'une rente aux accidentés ou 
pour 50 défendre contre certai ns abus d'auto- à leurs ayants droit en «as d'incapacité per- 
wèté, car le travailleur sachant lire et écrire manenlte <C ou de décès. Un supplé ment sera 
et possédant une liberté de chix satisfai- | attribué aux victimes ayant besoin de l'assis- 
sante, pe ut tr: exclu de l'appli ation de cetle lance consiant e d une autre personne. Notons 
convention, Et l'en à vu que l'organisation | que 1 travailieurs agricoles doivert être 
féternationqle du travail s'était tout partieu- dotés d'un régime spécial; 
hérement ‘arré £e au eas du contrat de travail 4to Convention sur Pindication du poids sur 
des lravailicurs taigrants, dont le nombre, en les colis transportés par bateaux, 1929, Tout 








ohis tranpor pär mer ou voie navigable 

| et pesai ine tonne pius doit porter 
l'indicaliun apparente de S0E poids ; 

| 420 Convention eur le repos hebdomadaire 

| lustrie), 4921, Les travailleurs des étabiisse- 
ments industriels doivent toujours jouir de 
vingt-quatre heures de repos consécutif tous 
les sept jours, sauf exceptions, habituellement 
décidées après consultation des intéressés; 














| 





1% Convention concernant l'examen médical 
aptitude à l'emploi dans l'industrie des 
enfants et adolescents. L'aptituce au travail 
industriel des adolescents de moins de dix-huit 
ans, vore, dans certains cas, de moins de 
\ nut et un ans, doit faire l'objet d'un contrôle 

di 


lé il, régulièrement renouvelé et graluïi. 
Des mesures de réadaplalion et de réorienta- 
ton professionnelles seronl prévues, 

] 
VI. — La représentation de l'Union françuise 


dans l'O, LT. 


Au magntfiqne ensemble que conslilue 
l'O, I. T., dout le premier animateur fut un 
cranc Français, Albert Thomas, à celte œuvre 
de progrès social qui vise tout particulière- 
ment, comme nous venons de le voir, les 
pays d'outre-mer, il convient que l'Union fran- 
çaise prenne une part importante. 


Déjà, à plusieurs reprises, notre Assemblée 
a demandé que €<e ne füt pas seulement la 
France, en tant que puissance métropolilaine, 
inais que ce füt toute l'Union francaise qui 
participe aux organisations OU aux réunions 
internationales, 


Nous l'avons déjà de man, en p arti ier, 
pour le3 conférences internationales de ] ] 
E, S. C. O, et pour le conseil ‘de Ah el 
it nous semble que ce principe, qui est pour 
nous essentiel parce qu il doit marquer expres- 
sémment la réalité el la vitalité de l'Union 
française, doit trouver une applicalion urgente 
et indispensable pour ce qu eoncerne l'orga- 
nisalion internationale du travail. 


Sans doute, le service Cu travail et de la 
main-d'œuvre du minisière de la France 
d'outre-mer a-t-il déjà participé à plusieurs 
reprises aux conférences inte "matter ia!es du 
travail (en particulier à la conférence du tra- 
vail de S Pays « äsiens » à New- Prelhi, “en 1947, 
et à Ja conférence sur l'inspection du travail 
dans les pays d'Extréme-Orient à Kandy, 
1948) et il est représenté à la conférence qui 
se tient actuellement à Genève (juin-juillet 
1949}, mais l'an dernier, par exemple, à la 
conférence de San Francisco, il n'y avait 
aucun représentant de la France &'outre-mer. 


Nous ne voulions pas que cette participation 
ou que cette non participation dépendent du 
bon plaisir de certains services ministériels 
métropolilains, mais nous demandons que 
celte participalion sait réglée une fois pour 
toutes et qu'il soit bien convenu que le ser- 
vice du travail et de la main-d'œuvre du mi- 
nisière de la F'ance d'outre-mer, quel que soit 
son titre ou son appellation future, soit repré- 
senté dans toutes les conférences inlernatio- 
nales du travail. 

Nous en errivons maintenant à la seconde 
partie de la proposition n° 60, C'est la plus 
importante et la plus neuve. Car, si la pre- 
mière partie demande de régulariser officielle. 
ment et de décider d’une façon définitive la 
représentation du service du travail outre-mer 
dans toutes les conférences internationales du 
travail, nous voudrions en outre et surtout 
que, lorsque ces conférences auront à l’orcre 
du Jour des sujets concernant directement ce 
que lon appelle en langage international les 
« terriloires non aulonomes », la délégation 
française comprenne obligatoirement, pour 
chacune des trois catégories qui Ia composent, 
c'est-à-dire les délégués gouvernementaux, les 
délégués employeurs et‘ les délégués travail 
leurs, des représentants qualifiés des terri- 
toires d'outre-mer, 

La présente proposition ne peut constitution- 
nellement viser que les territoires d'outre-meg 
et les territoires associés, mais nous souhai- 
tons très virement que, prenant acte de ce 
que les questions sociales sont non moins 
importantes gs les Elats associés et les 
Etats protés rés lat telle est de fait leur 
situation actuelle), ji soit obligatoirement] 
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lomatiques avec 


être soit représentés, 


: À 
1 } 
JS ui} 


par des négociali 
ces E pourron 
G'une facon ou de l'autre, dans la 
française, représentés par une 
spéciale auprès des conférences in 
du travail, qu'elles soient 
nales ou <p ‘cjalisées. (Les accords du 8 mars 
avec le Viet-Nam le prévoient d'ail! 
pressément pour ce pays.) 

Nous insistons sur le fait qu 15 deman- 


dons la représentation des territoires d'outre 


prévu 
tals qu Lis 
iélégatio: 
coit délégation 
ernationales 


géncrales « 


mer dans la délégation française € mémr, et 
non pas, conune dans le erniel nt t 
comme cela se iait à présent envoyant 
simplement des conseillers hniqu 

Nous noterons encore qu'à plusieurs reprises 
des personnalités d'outre-mer 0 dejà &e 
temps en temps fait parlie de fa di tion 
française. Mais nous demandons que cette 


t v111 
ilement facul- 


vouioir du minisiere ou 


replr :s( 
tative selon le bon 


des organisations syndicales, mais ob:igatoire 
chaque fo1s que les conférences traileront de 
questions. intéressant direclement les pays 
d'outre-me 

Le troisié me pol il d' ia pro ition de 
mande que l'Union française outre-mer soil 
aussi représentée dans toute la vie et toule 
l'activité de !lorganisation il ‘rnationale du 
travai!, et non pas seulerme dans les confé- 
zences internationales du travail jui en sont 
certes l'organe le plus important puisqu'il est 
l'organe législatif. : 

L'organisaiion internationale du ravail 


comprend, oulre les conférences ernatio- 
hales, Comme nous lavons indiqué au début 
de ce rapport, un organe exécutif qui est le 


conseit d'administration, La France 
jours, sinon en droit du moins en fÎ : repré- 
sentée dans le conseil d'administr: iti on. Le 
représentant français est actuellement 
M. Paul Ramadier, ministre des forces ar- 
mées, qui, par suite de fonctions minis- 
térielles, est le plus souvent suppléé par 
M. Hevri Hauck, conseiller du t avail à l'am- 
hassade de France à Londres. et do) at les audi- 
teurs de la radio française de I es durant 
la guerre n’ont pas oublif { 

£anties causeries sociales. 


ses 


les ur intéres- 


Par ce troisième point de noire proposition, 
nous demandons que la représentation de Ja 
France au conseil d'administration se préoc- 
cupe non pas seulement du pre ‘al de 
la métropole, mais de f{oute fran- 
çaise outre-mer, 


De mêmesdans les relations courantes entre 
l'organisation internationale du travail et plus 
pariiculièrement l'organisme permanent 
qu'est le bureau international du travail 
d'une part et la France d'autre part, nous 
voudrions que les personnalités gouvernemen- 
{ailes ou les organismes officiels se souvien- 
nent toujours qu'il y a l'Union française, et 
non pas seulement la France métropolilaine. 
Par exemple, chaque année, la France doit 
soumettre à lorganisation internationale du 
travail des rapports circonstanciés sur l'appli- 
Calion des conventions inter ationales du 
travail qu'elle a ratifiées. Ces rapports doi- 
vent évidemment porter sur l'applivation des 
conventions qui ont été ralifiées pour les terri- 
loires d'outre-mer. Le ministère du travail et 
de la urité sociale n'est évidemment pas 
oulillé pour répondre sur ce point et est 
obligé de s'adresser mais très souvent tardi- 
vement et en fait parfois trop tard, au minis- 
tère de la Franco d'outre-mer. lej en‘ore il 
faudrait que l'Union française soit assez struc- 
turée pour que les re'alions soient! L 
régulières entre le ministère du travail et 
service du {ravail du ministère de la E *e 
d'outre-mer. 


iuré s Ssû 
1 


nion 


sec 


or'naies 


rder : 
"nationales 


lorritoires 


VOUJrIOoNS ali 
la ratification 
du travail pour ce qui concerne les 
d'ou re-mei Jusqu'à présent, la France a ra- 
üitié seulement qi latre conve internatio- 
nales du travail: Ja convention de 1930 sur le 
travail forcé, ratifiée par Ja loi du 17 juin 
1937 et rendue applicable aux terriloires d'ou- 
tre-mer par décret du 142 août 1937. Les con 
venlions sur le travail des dans les 
mines soulerraines, le travail de nuit 
femmes et des enfants dans l'indu:trie. 
ploi de la céruse ont 
aux terriloires d'outre- 


ntians 


femi nes 
dés 
l’em- 
été rendues applicables 
mer par des décrets du 


| 

















ministre des colonies en date du 2 décemh nu er l1 revalorisation Je 15 p. 100 d.1- 
1937. Du reste, gtions soit * sur les pensions des ens « … 
d'ordre général, St spécialement battants métronolitains, présonk 
les territoires non irraient Sans Mme Emilienne Moreau, M. A Y t de 
doute aisément être rendues applicables aux ermbres du groupe s0c ste S. F. L O0. et 
territoires d'outre-mer. Et nous voudrions il € ÿ S « | s 
sister tout particulièrement sur link ét n — (R ( | d I Êt 
jeur pour la France de ralifler les-conventions Cia! 
de 19:37 concernant les territoires non auto 
nomes dont nous avons r dessus 
D'ART à > sujet, sé ise un pr blèm EXPOSI S MOTIFS 
juridique qui reste penda Constituti 5 
nent, de ‘puis 19:60 les territoires d'ou mer M S, Mes sa scirr'e 1 
font partie de Ja li Cadix Or, 2 il fu, l'ASS * Ï rt il 
c'est Ja République l ils Ï tif l: S on l 100 es si > à 
conventions internationa'es du il. Les in Dal! Î U { . 
lifie-t-elle aussi po les te jires « ns À é t M i 
mer? La question est : litige dk it les | Gee | s comi 1 le 
juristes. Pour notre part, nous VOIS ] D | « [l 
Oui; ais alors il serait iris sable de \ mn ] ‘ 
Voir ies mesures 2IS{AaUves tt ré n ! die 1 inéëlro ù ellem | 
d'apphcalion de ces conve i s à et automatiquement des dis tions t 
riloires d'outre-mer ‘ tées, 0 \ ct g par 
Donc deux bièmes { 1 tion be « : g- ë \! _ 
des convention erniü ut les ! °C 28. CORNGAUI n eo ». ! 
— n S ‘ Ï | | \) de M ; 
territoires non autonomes — À IX hs ” 
ter ril aires d'outre-mer des con dre ” : oi k 
cénéral et déja ] [ie > n° —- S nons 1l'il 1 l X L'S 
En résumé 4 ] den dons 1 al S nbattants. Danñe À ù 
et nous remarqu < 5 ement e jue t ne À ù 
C'est jt jo JR hefl roblem }1 ALL L LES pe . , r où 
se — c'est que le m ère du travail et 1e cest 1 x Fra de 
le ln & 1ri Ç al e p lé le] À b] cut s| lon { ra'e 
des relations troites avec ervice dau tra 1! Y À ficé n 
il du ministère de Ja France d'outre-mer "1 s , (t dar \ - 
— OÙ, plus généralement et mieux encore RÉ dE er, "dem ji 3 
que, dans tous les Sage ines, le ministère du | ' die 
travail comme lot les ministères pensent blé 4 c 
Union francaise e ] sé nen! j} } t 
Nous vons cotes d * de vouloir bien PROPOSITION DE RE<SOLETION 
opter la proposition suivant 
L'Assem | 4e FUn [ se Jovils 
PROPOSITION \ssen 1e él B- er s les plus 
re délai possible aux a! s combattants 
Dermandant iU Uouvernement de ISA a - < it va le Dé T 2. A 
la r'présentation, dans 1°s conférences eu nité Se \ pr dre Mon rebere 
voquées par l'organisation interna ionäle qu les g and ilides et à le ccorder la rc 
Tavan, du service «all ravail des 1! toires val: sation de 13 109 à Hide < les né - 
d outre-mer et des représentants qualifiés des De , he nét litain 
«érriloires 4 outre-mer, et de prendre toules 
mesures utiles pour que le service du travail nm 
et de la main-d'œuvre au m stèére d la 
France d'outre-mer soit r'présenté effective 
ment ou puisse intervenir auprès de l'orga 
nisation internationale du travail. + ANNEXE N' 207 
L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gouvern: ment: 
{9 A inclure obligatoirement au moins nn (Session de 1419 SL ice 4 Î hill 19:47 
représentant du service du travail et de la ” 
main-d'œuvre du ministère de la France d'ou- M 1 ION tendant à :i er le Gouvér- 





délégation 


tre-mez dans Ja france 
‘es confir’nces « jvoquees pal )7:411isà n 


internationale du travail; 





20 A inclure obligatoirement des représen 
ints qualifiés des terriloires d'outre-mer, au 
re de délégués, et en ouire, le cas échéant 
üilre de délégués suppléants où au titre 
eonseilers techniques, dans chacune des 
trois catégories “ouvernement, empoloveurs 


el ue leurs) de la délégation francaise 


confé rences intecnalionales du travail, lors 
que l'orkre du jour de es conférences com 
pre ra in Où jlusiurs sujets concernant 
spécia'ement les (lerriloires non itonome 
toutes mesures utiles j 
qu mn S tou: Îré lomma [DES 
ravail t Je la main<Â’o 
effectivement ou puis nie1 





ANNEXE N° 206 


le 1919 Séa lu 1 iliel 19:19.) 


session 4 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendar 
viter l’Assemh halionals à étendre 
le plus bret délai possible 4:11 anciens com- 
battants des territoires €’ outre- -meér ne hé: 
flwiant pas du stalut de ciloven Île bénétice 
de l'indemnité speciale extracrdinaire pr 
\ue en faveur de: grans invalides ei à lou 





|” 
| 


nerme! à donner à là mission Liger es 
moyens nécessaires pour mettre en place 
nomimwe suffi 
accélérer là constitution des dos- 
anciens combattants et victimes 


les organismes spécialisés, en 


sant pour 


siers 








_ la guerre, à seule fin de liquider leur 
on dans le délai le plus court pos 
è ib! présentée pa Mn Emilienne Ma- 
reau, M. Alduy et les membres du groupe 
sotialiste SF. EL 0 ppa 1 ct il 
lers de Union fr 1154 - Renvoyée à 
MU E d {I il 
EXPOS DES MoFrir- 
Mesiam Té eurz, |l'Ass T Niiioe 
ile, dans sa sfa » à 1 \ai 193% voté 
la propos] 1 de résoluilon de M Yasine 
Diallo et | eurs de t gilé tendant 
1 1NVIiE le Gouver] nent 1 envOovel en 
\frique occid Î ë  nisston 
chargée de régler £<1n ju \ <ilualion des 
inciens combattants 4 LIT le là guerre 
Lelte m dirigée ir Ou flicier qui à 
fait ses ( ve en Afrique équa iale fra 
11 ] nhialr1a I Q } 0e! s 
juin 1932 1 Af“ique 6 Ï ile francaise. 
Elle à ainsi dénombre otararm en É4 
3.004) s combattants 
Mais les moyens m à la « nn de 
i fn ) ou 0 tue d érs sont 
fin s et ne permettent E gler 1e 
blement et pidement la if 1 des :1- 
; mbatt ( bien 4Ju'2a 
1é pit les 14 t= , d 1 op 3 
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\ 1bando égishitior eut se fatre que par une 
11 "1 e D 4 TÉSETA eXpro! it de celkti ne doit paz 
" ; \" | effrave S vons déjà dit. de l'ax 
( ° niff } ER d'experls f M, Albert rer dans 
: ë é eaût de l'économie pénérale de \iué 
" ! L | ‘ dhéraltié [4 } 
Has \ : (| FF (rrA £ j ( pou 
{ Ï e Ta 3 Crêt archéoi0- 
val gique . ces f ’est-à-au là où, comme 
e | M Ce | | | l rélic € fouilles s 
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f | 4 € ( TOI: \ Cotir ir , r : DE « Lun 
larg W du qnôl OAI L Qu ! {21 décret ler avril 192%: décret du 
{ jamphitnea { { pe cire hl helle 1 17 . 10% 
l'étr t hamip de bé. Surtout TON Se 
8 soulignée pa CHAT} e K tou : me * L « » désir 
; - 5 ; irinûte :KONETALIGE cecrel LE er ut 
lipasu, pPius Quinn €eusé nhie «lé ruines, € _ bte t du 4 J À 
71 immo co tas. 
ni parvsage, En faire un uveau Timgad £&e , x 
en détruire Je Charm Inventaire: loi Ge finance du 21 décembre 








Au dermando us, toul au moins € 
e q concerne le centre de la ville, $j uple- 
mern!l d mesures conservatoires. Nous réser- 
vé plutô! l'effort des fouilles pour les 
errains qui environnent Sainte-Salsa. O! 
ro t & race] là. d'uné faco] unique, lu] 
à aulaiio de loumbes hrélicnnes auto 
d'an ! 1 <aint FA one le faisait Tema 
quet M Albert Grenier, dans un récent TAI 
port à l'académie des inscriptions et belk 
lettres, es frais € igagés pa es foniHes 
erA [ nent re b! na ] l 
In ju Ci Chi 

Car Yipa étant qu'à 50 km d'Alger, 

> { LE rit \ €:, po 17 
ra in excellent motif pour le déve- 
PRET lu tourismi en Algérie. Nous 
‘a pas besoin d'’insisler ici sur l'intérêt 
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du 2 nOs 


1 at 4 Lep ar ® 
Loi de finance du Mt décembre 19241 (art, + | 


190 loi du 45 février 4948: loi du 40 ma 
1916; décret du 16 janvier 4947, 
Renouvellernent de la CORMA@SION épars 


mentale: loi du 25 mars 1948, 
Fouilles 4 rchéologique: * 
Loi du 21 janvier 4942; décret du 18 noveme- 








bre 1942; décret 19 avril 1947, 
cession de 1849 Séance du 19 juillet 1949.) 
RAPPORT ! au nom de la commission do 
l'agricullure, Ce l'élevage, des chasses, des 
pêci et des forêts, sur la proposition de 
MM. LYr lier, Saidou Djermakoye et Kema- 
jo conseillers de l'Union française, ten 


dant à inviter Gouvernement à eréer dans 
les territoires d'outre-mer les établissements 
d'enseignement agricole indispensables à 1a 
formation de techniciens devant participer, 
à tous les degrés, au développement de 
l'agriculture, par M. Saidou Djermakove, 
( de l'Union française (1). 


r {4 
Coriselthe 


dames, messieurs, la revalorisation €e la 





agricole se pose avec beaucoup 

à cette heure où l’on se penche sérieus 

it sur le problème économique dans les 
territoires d'outre-Iner, 


Le plan de mise en valeur, comme mes @0k 


SPP EEE | lègues MM. Lhuillier et Kemajou et moi-même 


éco nique primordial du tourisme, compte 
it rt } S 1 (A écononmuro kémozrap! 1- 
H S Le tourism est une exporia- 
Li0 ( ume tel. doit tre largement fav 
é. M: ré nt, à l'heure à le, fl 
es! fficile de visiter Tinasa. Cet ensemble 
n'est monuine htetorique que depuis n9 
À ml 10,8 \ € est confond (1) et i°5s 
textes s aux Mmonun s historiques (2) 
n'obliget I h latsser Jibre l'accès des 
' G ) ( vo à Ce paradoxe que Si 
au | 7. e n'empêche les 
1 e ni L 
lé} li sies $ € 5 
D pos lonc et les suggé:- 
a & hic in I pré 
+ : + ; 
D'ab ] K rava ap )MTICS 3il 
er la vation des t ps nre1 oi 
+ à « lé Y = 7 
| ert Ï À S 
mettre l'exploitation ! tiqu 
: S La visi { rdiennurs doi- 
(4) D t € » novernbre 1918, Journal 
fiicier de l'Algérie du 1 décembre 194, 
n. 1195 
"2) © a la ste CT ANNCEC 


n'avons pas manquer de le sonligner dans la 
proposition souraise à votre délibération, ne 


J'Union fran- 








(1) Voir le n° Assemblée de 
1949), 


çaisæ : 97 {année 
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bonne ün que dans la mes )ù l'on arrivera , | u « sie é 
à eréer des techniciens és, hab ai de. de ( M * 
wroblèmes agricoles. Or, ii seinb'e S qut ‘ 
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et suffisant faciliter l'évol ssage: M | Ebolow francaise 
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TT initeurx. ANNEXE N 2 1 0 | récemment par M. “Dé rricu, directeur des 
Collèges d'agriculture lit te | Les — MTaires économie: de l'Afrique occidentale 
écoles pratiques du mème lieu, Sokone, aa Î mg pi déclarait: Lt est certain que 
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Texte de - Le Jul | 4 janvier # 


Centres d'apprentissage agricole: €. A. A. 
auuexes des éroles territoriales, Sibiti, Gri- 
anari, Baïli Ovxem. Gounouman, Poum Baïndi. 
— Principales dispositions: candidats recrutés 
an concours parmi les élèves mrimaires avami 
CU, E, P. Deux aps détudr Mnlôme. accès 
au cadre des moniteurs. 


Feoles lerritairiales 
Bali, Sihit: 
Hositions 
CG. À 4. 
Supérieure: 


agricoles E T. A.: 
Gritmari, Oyem. — Principales dis- 
candidats anciens tlèves des 
noyenne 13/20, Elèves des écoles 
Deux à trois ans d'études Di- 





plôrne, moyenne: 11/10, Acces au cadre des 
osent ulture. 








coris 


Du) - 


Par Mile Allermmandi, conteille le l'Union 
française (1). 
Mesdames, messieurs, là proposilion n° 130 


ittire particulièrement notre attention sur la 
situation géplorable de l’enseignement dans 
les pays et territoires d'outre-mer. 

Les au'eurs de celle prapositioen jmiquer 
en ellel, qu'en 1%, 5.420 jeunes gens seule- 
ment, blanes et noirs, fréquentaiént um éla- 


blissement du deuxième degré, alors qu'en 
France, les effectifs lotaux des ééolezs dm 


deuxième degré se chiffrent à 472.485 élèves 








4) Voir lé no Assemblée de l'Union fra 


case: {30 année 1949.) 








106.700 F, 
| Alors que celle: de l'in 
| sont de 1708800 F. 

Sa.t +6 p. th}: 
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| Pour 1948 le 1lstal des 
| 1.:04.776.000 EF. 

Î Alors due cel: de l'inct 
| son! de 213.586 0040 F. 

| soil 13 p. 146}; 

L Pour 199 le total des 
| 2.664 mn Ifions de franes. 

1 

L 

! <ont de 485.638.000 F. 

| Soit 148 p. 106: 

| H ressort de ce: huffres 
[om par ce territoire dan 


| : enSt sneme 
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ler les aut: es “pays de l'Union française 


l'équipement scolaire 





+ ps Lsitistions de droit français. en 
occidentale française; 
création de juridictions de droit français à 

portant modification cu siège 
Afrique équa- 


Afrique 


Madagascar; 

de certaines juridictions 

toriale française, par M. 
" ; 


Me 
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et, en 
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de 1916 


part, 


1r 
cure 
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COHT) 
d'autr 
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Les 


La 
conni 


les ressortissants 
d'outre-mer, 
visager 
indisènt 


1946, 
fut 


«it 


rai 
pénal indigène en 


1 


elle 


très délicats dont la solution ne peut être en- 
visagée d' Î 
pénal, 


C onsliti itior F 


n'onl 
leur 


renoncé, 
rement 
des raisons 
mentet 
specia 
des coutumes 


très 


CEpend 
totale 


(4) 
çaise : 


ANNEXE N' 


nl judi iaire propre à lea le ferri- 


mille à plus de 1% millions 
réorganisalion j 
base nouvelle par 
_ “dis la 


cueur de la Con stitution 
| Afrique occidentale 


autochtones re la na 


inaux de droit français de J'or- 


‘ francaise à tous 
Gtait nécessaire, 
1 décret du 930 avril 
en matière pénale, 


juillet {9iE qui instiluait u 
\frique occidentale et dans 
territoires africains. 

suppression de ] 


Ics autr 
Cette 
pas encore 


a justice indigène n'a 
éten: lue en matiè re Sin 


pratique: nécessité d'aug- 
effectifs judiciaires 





Néanmoins, les autochtones ont toujours la 
possibifité d'opter pour les tribunaux de droit 
français, Soit en faisant une déclaration 
expresse, soit simp: cment en se présentant 
devant la juridiction française et en s’abste- 
nant de soulever l’exccption d'incompétenct 


Justice française, 
I — Les juridictions. 


C'est sur le modèle des juridictions métro. 
potitaines que l'organisation de la justice de 
droit français a été créce. 

Le ressort judiciaire de l'Afrique occiden- 
tale s'étend sur près de 5 inillions de kilomè- 
tres carrés et plus de 1% millions de justi- 
ciables, Ce ressort, qui est le plus important 
de l'Union française, comprend les juridic- 
lions suivantes: 

{o Une cour d'appel, créée par le décret 
du 10 novembre 190%, modifié par les décrets 
des 22 août 1928, 22 juillet 1939 ct 16 jan- 
vier 1947. 

La cour d'appel siège à Dakar, mais deux 
sections v ont été ajoutées le 16 janvier 1947, 
lune à Grand-Bassan, l'autre à Bamako. 

La chambre d'accusation et ses attributions 
sont réglées confomnément aux dispositions 
du code local d'instruction criminelle, Dans 
ses grandes lignes, la compétence de la cour 
est la mêine que celle des cours d'appel de la 
métropole. Elle connaît des appels des juri- 
dictions qui lui sont suhordonnées, tant en 
matière civile et cominerciale qu'en matière 
correctionnelle mais a, en outre, une compc- 
tence particulière. 

C’est ainsi qu'elle statue sur les recours en 
annulation formés contre Ics décisions ren- 
dues en premier et dernier ressort par Îles 
tribunaux de première instance et les justic cs 
de paix à compétence étendue, ruais seule- 
ment pour excès de pouvoir, incompé tence on 
violation de la loi (décrets des 16 juillet et 
14 décembre 1914 et 16 novembre 1924) 

La cour connaît également de l'appel des 
jugements des tribunaux musuimans ainsi que 
des décisions rendues par les tribunaux de 
première instance et les justice es de paix ‘ 
compétence étendue dans les conditions fré- 
vues par le décret du 20 novembre 1932. 

La cour est alors assistée du cadi ou de son 
suppl int si les parties sont des musulmans 
et, s'il s'agit d'autochtones non musulmans, 
d'un assesseur appartenant à la coutume de 
parties, ou enfin, de deux assesseurs lorsqui 





les parties sont de statuts différents. La li 
des assesseurs et assesseurs suppléants es 
arrêtée chaque année. 

20 Les cour: d'assises. — Elles sont régies 


par des textes ve aux. Il est lenu des assises 
dans chacun des territoires où existe une juri- 
diction de première instance. Pour le Sénégal 
et la Mauritanie, la cour ‘d'assises siège à 
Dakar. Ces cours se composent du président 
de la cour d'appel ou de son re mplac ant (vice- 
président ou conseiller) assisté de ‘deux 
conseil'ers ou magistrats de première instanre 
et quatre assesseurs. Lorsque la cour d'assises 
est tenue au siège d'une justice de paix à 
compétence étendue, elle est composée d'un 
conseiller président, du juge de paix du lieu, 
d'un fonctionnaire et de deux assesseurs, Les 
assesseurs remplacent le jury des cours d' as 
sises métropolitaines et sont choisis par tirag 
au sort sur deux listes de notables arrêtées 
sur proposition du chef du service judiciaire 
par le haut commissaire. 

3o Les tribunaux de première instance. — 
Is sont au normbre de huit et ont leur siège 
à Dakar, Grandi-Bassam, Bamako, Conakry, 
Cotonou, Kaoïak, Saint-Louis et Lomé (Togo) 
Le princise du juge unique est de règle en 
première instance. 

Les règles de compétence de ces {ribunaux 
sont presque les mêmes que dans la mélro- 
pole. En mmatitre civile el commerciale, les 
juridictions statuent sur toutes les affaires 
concernant un européen où assimilé. 

Cependant, les autochtones peuvent, en celle 
matière, d'un commun accord, réclamer iv 
bénéfice des juridictions francaises, I leur 
est alors fait ‘application des textes et cou- 
tumes les régissant. Les tribunaux sont alors 
constitués conformément aux prescriplions du 
décret du 20 novembre 1932, à moins que les 
parties n'aent netllement déclaré, dans un 
acte, qu'eles entendaient placer leurs couven- 
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La comperienc: ces juridictions rafione 
maateriæ et rationg personne, en matiere 
civie, commerciale et pénale est identique 


à celles des tribunaux de première 
in particulier je jagement affaires int 
ant des autochtones a lieu dans les 
èmes conditions que les tribunaux. 

Jusqu'à la Constitution du 27 octobre 1916, 
le haut commissaire, sur proposition du chef 
du service judiciaire, pouvait, en dehors des 
justices de paix à compéientæ élendue pré- 
sidées par des magistrals, eféer de nouvelles 
pré- 


Jess 






justices de paix à compcienve <élemice, 
sidées par commandants de cercies dont 


des 
les adjomts remplissaient d'office les fonc- 
tions de juges suppléants. Les fonctions de 
greftiers remplies par les commis 
grefticrs QU onumés par le hant 





ou des agente 





commissaire. Mais depuis 1 onstiution ces 
pouvoirs ent été abragés implicitement et il 
appartiendra au Président de la République, 
oprds Vis de tre sseéhiblee, de Se "Y7rornmn- 
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commerciale. 

79 Les conseils des K] né Ce 
sont également les tribunaux 4e première 
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Dans l'Afrique équatoriaie française, le be- tâche est immense car il ne faut pas 
soin de moaifier Je siège de certaines juri- que, parallèlement à la création àe | Décret portant création de juridictions de : 
dictions s’est fait sentir. Il a été signalé tant lictions et de poste de magistrats, il faut droit français en Afrique occidentale fran- 

\ager ct bâtir des locaux judiciaires pour çaise. 


pis les autorités locales que par les assem 
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jlées repr itives. Cette réforme qui don- unaux de première instance et les jus- du ut : ; 8 - 
é - h . : a rs) 17 da >Énuhlir ronn = 

nera satisfaction aux jusliciables mérite d« de paix et aussi les logements de ma- I. Président de la Répubiique française, 
d'être prisé ,\ considération ts et du personnel judiciaire. us le rapport du ministre de la France 

IL est évident que le décret du 30 avril FRERE ETS 4 OT Ve d'outre-mer, du gare des sceaux, ministre 
4946 qui a supprimé toute compétence en réforme à. =". eg auss] sera 2 la justice et du ministre des finances et Ë 
’ re nénale Aux fi dictions ndigèr à qui cene { i ueëcouie ES disposons des affaires économiques à: 
natiere pénale QUX JUFIGICQUONS MIE ; cret du 39 avril 1946 nécessilerait en 4 ; ’ : 
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SiructuTe ICT e Organisation pUUiICIAIre. . spa snnditianse . « ilnie v 
; Le s D stDuE LE AE | les Le res €1 aans ces 4 nditions et dans des délais rc- Art, 497, — Jl est créé dans le ressort do 
vl Li CSL pre ire _ éd ta pe dy ten marquables, les assemblées ‘ocales et les l'Afrique occidentale francaise une justice 
isagées par ( 1 neiior. pouvoirs publics ayant hâte de doter ces | de paix à compétence étendue dans chacung 


1! , 1h sutin vronnicatior indie j * À , Asa æ É : - 4 
CURE 08 COURS CS judi cv …. [pays d'outre-mer de la structure judiciaire | des locaiités suivantes: Diourbel, Kolda, Tame 

li n'est pas douteux que les mesures qu |'qu'exige l'évolution des grands principes | bacounda, Thiez, Gao, Mopti, Ouhi-Gouya, 
préconisent ne pourront se faire sentir que | d'égalité toujours *poursuivis, par la France. | Segou, Sikasso, Tombouctou, Kankan, Labe, 


lars: ue seront mises en place les juridictions ; ( ak , # pÂ : 
9 { dans ce sens tendent Mamou, Bouake, Daloa, Dimboko, Sassandra, 
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ranlies auxquelles leur citoyenneté française | nisiratives el domaniales a estimé qu'il y Art. %. — La seclion Il, numéro IL (Afri- F 
leur donne droit, Il faut espérer que la ré- | avait lieu de donner un avis favorable aux } que occidentale française) du tableau A ane - 
forme en cours sera, à brève échéance, ap- | traïs projets de décret qui nous ont été sou- | nexé au décret du 22 août 1928 susvisé est 








pliquée intégralement, mis dans leur teneur ci-après, modifié et complété ainsi qu'il suit: 
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int à Grand-Bassam et à Batnako......,.. re } Je tableau B. 1 n 13 4 A 3 " | 
are meer = orné otrne arm ressens Penn eau _— —_— nn mnnrnrRiencreneen —.—# 4 
| Vice Juge Procureur 
SONT 0 É de 4 é F 
Président . demi Juge. la Répu- Subslitut. | Juge suppléant, 
! tion blique, x 
RS PRES PEER, RUES, CP nel one 
b) Tribuna ic prem SA { Tribunal î 
de fre classe à 
Dakär (5406D0l)..rmachanenrerse scene RE A Non — 1 1 2 2 1 2 31 + 
( métropole, | N 
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Art. 3 — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des 

sreaux, ministre de ja Justice, et le ministre des finances el des Décrè 

affaires économiques sont chargés, cha en ce qui le concer 

de l'exéculion du présent décret, qui Sera l iu Journal of'iciel | Art fer. — Il est créé d to rezenrt de la cour « ' Mad 

de la République française et ins iu B tin off li du n | | , À la 1 lada- 


âère de la France d'outre-mer. ÿ läs suivantes: 4 vs À : es le TA +. Mia 


Décret portant création de juridictions de droit français 
a Madagascar. La justice de paix à \ 4 ; £a 








Le Président de la République française, par un | inal 

Sur ke rapport du m de la 1 d'outre-m lu garde des | \ ) ! 1 w 
s’eaux, ministre de Ja el I des finances el ÉcA “ ! \ 
affaires économiques | 22 1928 
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Art. 3. — Le ministre de la France d'outre- | économiques sont charg chacun en ce qi I | es ro le 1 ( le 
mer, le garde des sceaux, ministre de la jus- | le concerne, de l'exécution du présent d quelles déferlent in arrêt ! lourds « 
tice et le ministre «les finances et des affaires À cret ui sera iblié au Journal offitiel de allemand notre ciel asson ue de , 
’ - ,.{ l / { - I il He l | ile 
économiques sont chargés, chacun en ce qui la République française et inséré au Bulletin | des tkas à la x 7 la 7 t «a 
n * à « 9, » ! 
le concerne, de | +xécution du présent dé- officiel du ministère de la Fran d'oulr | Sabal sur notre sol, dans nos fovers, dar 
cret, qui sera publié au Journal offiviel de | rer, nos cœurs. 1940! La France « à : ( 
la République francaise et inséré au Bulletin envahie, Tout crou'e de ce qui 1 s donna 
officiel du ministère de la France d'outre- encore une raison de vivre, u raison d 
Es ANNEXE N° 212 Peur Let GR lue DÉSIR ot DES 
prélent à Se umetltre à l'ennemi qui déjà 
Décret portant modification du siège de cer- MES lient sa proie et croit tenir la victoire. 
taines juridictions en Afrique équatoriale Cependant une voix isolée s'élève da 


française. (Session de 19539. — Séance du 21 juillet 1949.) | celle Angleterre splendide et co 
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Le Président de la République française, RAPPORT fait au nom de la commission de | 
Sur le rapport lu ministre de la France ja défense de l'Union francaise sur la pi | Il 1 
d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre position de MM. Henri-Georges Gaignard et | France n'a pas perdu la guerre EL cell 
de Ja justice et ninistre des finances et Maurice Bichon, conseillers de l'Union fran- | Pr Te 94 Tasse Encre GERS du 
des affaires é çaise, tendant à inviter le Gouvernement | l'Empire français qui permettent d el 
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: villes de Nouméa, Papeete et Port-Vila la | 
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lchad) et de 3 classe de Booce (Gab ' 
end) over gi 0) : < SHANL y 7e) 1 et la vicloire alliée, par M. H.-G, Gaignard, | Hou sent mbien Ja tâche qu'il nt 
. Ha +204 dr loprimées el conseiller de l'Union française (1). l d'entreprendre est immense et combien est 


remalacées par les justices de paix à compé- | orande sa solitude JL sont là ré share 

ne élendue s Je clash da é ‘ ; Pr , [ed QAR } n éunis itour 
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mer, le enr le des = ‘eaux, Ministre de la jus- | (ti Voir le-ne: Assemblée de l’Union fran- | Et hientôt leur pa Ps “38 + 
five et le m:nis're des finances et des affaires | çaise: 174 (année 1919: ‘ gramme de ce lointain Pacifique, du territoire 


6 Uxicx risxçuse. — S. de 1919, — 11 septembre 192. a 
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appuici S { 1 À 
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f ( minenses purent êtr 
ipées, entrainées, en Nou 
et aux Nouvelles-fMlébrides. D 
ICT ab} purent tre formées, ra 
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Nouméa et de Sa et 

Lee re el | ridais 
lissements francais d'Océanie, 
ecteur du Pacifique central 
intenable au Nippon — lui en- 

t ravitaillement. 

iles territoires français du 
uliel énorme mis à la âis 
| . avec le nickel et Île 
Nouvelle“Calédonie, le coprah 
es Wallis et des Etablissements 
s le geste de foi de ces terri- 
ires sombres de 1910, combien 
chèrement pavée la victoire. 
avait été installé dans les iles, 
t-il élé possible de vaincre el 


raitil valu de morts et de 


ralliement suffisait, De 1a brousse 
res de popuiation-en Nouvelle- 


ns des Nouvelles-Tébrides ou 
iles occéanicnnes, blancs ou 
omHreux Sont Ceux qui s'en- 

forces armées de la France 
stiuer lhéroïque Bataillon du 


panéevrique de celui-ci n’est 
sur tous les champs de bataille 
ie et de France, il fut présent, 


ats près de G0 p. 100 


vaient pu trouver place dans 
irins où avialteurs, femmes et 
arltirent sur les corvettes ou 
s les ambulanc s ou 
iaux de la France libre. D'an- 
\uintenus, contre Due [TÉé sou- 
territoires, scrvant dans les 
francaises chargées de leur 


constliluant des milices locales 


ôlre fiers des établissements 


Pacifique. Nous devons leur gar- 


elle reconnaissance. Si aujour- 


pouvons, messieurs, réunis dans 


Co struir: » pt nion francaise, 
e à leur reste et à ceiui des 


"d Afrique qui surent aussi choisir 


et Ja servitude. 


15 d és cieux moins cléments, il est 


qui, lui ausi, dans la débâcle, 
volonté de poursnivre la lutte, 
enrdre décembre AL pour pou- 
des forces navales français 
ux ATCS sa participation. 





+ que leur offraient les îles 


ct Miquelon, les corvettes des 
francaises fibres, armées en 


partie par des éléments Incaux el sous le com- 
de l'amiral Muselier, purent me- 
vie dure aux sous marins allemands 


les convois d’Atlantique Nord. 


furent loaærdes cependant, €t Îles 
Sainl-Pierrais payèrent chèrement eux aussi 
en laquelle ils n'avaient cessé 


C'est pourquoi, sur Ta proposition de M. Sa- 
Y, votre commission de la délense de 
l'Union francaise a décidé à l’unanimité d’in- 
clure l'archipel de Saint-Pierre et Miquelon 
proposition que nous vous présen- 


unanime de l'assemblée de 


française aura pour ces territoires 
sentent un peu les enfants pauvres de 
française une répercussion considé- 


Nous voulons également dire combien nous 
\ssocions dans un même hommage tous les 
pays d'outre-mer qui, à l'heure de la déses- 

d garder confiance et courage 
intact J'honneur du drapeau 





français. Tchad, Cameroun, Oubangui et 
Moyen<Congo furent, avec les territoires du 
Pacifique, de coux-Jà. Eux aussi ont bien mé- 
Tité de la Patne 


PROPOSITION 


L'assemblée de l’Union française invite le 
Gouvernement de la République française à 
attribuer Ya croix de la Légion d'honneur aux 
villes de Nouméa, Papeete et Port-Vila, ainsi 
qu'à l'archipel de Saint-Pierre et Miquebon en 
raison de l’attilude de ces territoires face à 
l'armistice de juin 19:0 ct de leur action pour 
fa libération de la France et la victoire alliée, 





ANNEXE N° 213 


(Session de 1919. — Séance du 21 juillet 1949. 


RAFPORT fait au n jui de la commission de 
politique eee. ir la demande d'avis 
de M. Je président de Ja Assemblée nationale 
sur la À. sition de loi de M. Saïd Moha- 
aned Cheikh et plusieurs de ses collègues, 

pulés, tendant à modifier l'article 1 de 
la oi du 9 mai 1916 reéiaiive à l'autonomie 
atiministrative el financière des Comores, 
par M. Georges Boussenot, conseiller de 

l'Union française (1). 


Qt 


Mesdames, messieurs, M. Saïd Mohamed 
Choikh, d£ pu lé des Comores, a déposé sur le 
bureau de d'Assemblée nationale une proposi- 
tion de loi tendant à modifier l’article 14 de 
la loi du 9 mai 1946 relative à l’autonomis 
aaministrative et financière du territoire des 
Comores. 

Voici le texte de cette loi, qui fut, sur 
l'initiative du représentant de l'archipel, voté 
à l’unanänité et sans débat: 









Loi du 9 mai 1916. 


« Art. 4er, — L'archipel des Comores forme, 
scus la haute autorité du haut commissaire 
de Ja République, gouverneur général de Ma- 
dagescar, un territoire jouissant de lautono- 
mic administrative ct financière. 

« Il est placé sous la direction d’un admi!- 
nistraleur supérieur, assisté d'un conseil géné- 
ral, dont la composition, les règles de Tonc- 
tionnement et les atiributions seront fixées 
par une loi, 

« Art, 2. — Est abrogé j'arlicle 2 de la loi 
du 2» juillct 4912 rallachant au Gouverne- 
ment général de Madagascar les îles Mayotte, 
Ne ic uan, Moheli et la Granûde-Comore. 

Art, 3. — L'organisation du territoire de 
l'ai chipel des Comores, les pouvoirs de l’ad- 
rinistrateur supérieur, ainsi que les mesures 
propres à réaliser l'équilibre budgétaire de 

l'archipel seront déterminés par un décret 

à. ndu sur le rapport du ministre de la France 
d'outreamer. Ce décret fixera toutes disposi- 
tions transitoires ». 

Le texte que nous avons reproduit ci-dessus 
et qui fut ultéricurement complété par un 
décret d'application en date du 24 septem- 
bre 41916 n'avait fait que rétablir, pour le 
territoire des Comores, l'indépendance admi- 
nistrative et financière dont il avait été doté 
pendant quelques annces après nv les diffé- 
rentes îles constitutives de l'archipel se fus- 
sent, soient données librement à da France, 
coit placées, sur la demande de leurs sultans 
respeclifs, sous protectorat français: 10 fé- 
vrier 4843 pour Mayotte; 21 et 26 avril 1856 
pour Amjouan et Mohéli; 5 janvier 1892 pour 
la Grande-Comore. 

Mais, tandis que l'ile Mayotte était devenue 
« colonie » française, les autres iles se {rou- 
vaient, elles, plac ées sous le régime du sim- 
ple protectorat. Leur organisation sommaire 
fut créée par le décret du 6 juillet 1897, 
lequel se vit modifié par celui du 2 décem- 
bre 4899. Les articies 4er et 2 de ce dernier 
décret consacrèrent l’autonomie de l’archipel, 
Nous en rappellerons les dispositions essen- 
tielles, fondamentales : 

« Art, der, — L'administration de la colonie 
de Mayotle et de l'archipel des Glorieuses 





(1) Voir des nes: Assemblée nationale 
(ire Jégisl), 685; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 110 (année 1949). 
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mils œuvre de la défense de Madagascar, 
de la Réun‘'on et de la Côte française des 
Somalis, Ce décret ne fit qu'étendre à ces 
d x derniers ter I li d p uons déjà 
prises pour l'archipel des Comores par dé- 
créet Au 21 septembre 1916, 

Votfe, la proposition de M, Saïd Mohamed 
Cheikh rend'a aux Comores leur pleine auto- 
noie us Iles réserves, jimpéralives, que 
ous venons de formuler plus haut. Est-ce à 
d ju as ) Madagascar depuis 192 à 
1917, elles oublicront le temps où, intégrées 
di { ent et financièrement à Ja 
G 16-] ( eaient parfois peu 
en } 1 faut 1er dir4 son 
heu f | ] nent. Ma Cire au 
ront, demain, leur vie propre et pourront de 
ce f immune l'écrivait en avr.i 1946, M. le 
d té Deiva Zivarallinam, rapporteur de la 
] ) nai 1946, « orienté leurs destinées 
l lus de courase et plus d'activité ». Et 
no } jter plus de ] ofit 

lelles sont les rai 5, Mesdames et mes- 

[ui « délerminé votre commission 

| ] tiqu géi ile à vous demander à 

lunanimité de vouloir bien donner un avis 

favorable à l'adoption de la proposition de 

li de M, le député Saïd Mohamed ‘Cheikh, 
proposit dont voici la teneur: 
PROPOSITION DE LOI 

{rthicle unique. — L'article 4e de la loi du 
D nai 1946 est modifié comme suil: 

« Art, 1°, — L'archipel des Comores forme 


un territ#re jouissant de l'autonomie admi- 
nistrative et financière. Seules, les questions 
relatives à la défense de ce territoire et à ses 
cominunicajions aériennes seront réglées par 
le haut commissaire de la République à Ma- 
dagascar, après avis du chef du territoire des 


autonome des Comores est 


placé sous l’aulorilé et la direction d'un gou- 
verneur des colonies, assisté d’un conseil privé 
et d'un conseil général, dont la composition, 
les règ! de fonctionnement et 1! attribu- 
tions seront fixées par la loi, » 
ANNEXE 

Ajoulons que la modification que le député 
des Comores demande d'apporter aux disposi- 
lions de la loi du 9 mars 1916 se répereuteront 
nécessairement sur le décret d'application du 
21 décembre 1916 

No 1 reproduire le texte de ce décret 
avec les principales retouches que la propo- 


sition de loi sur laquelle nous avons eu à 


dont notre avis devrait normalement y in- 
troduire : 
Art. {er. L'administrateur supérieur ou le 


rouverneur du territoire des Comores est 


nommé par décret, sur la proposition du mi- 


nistre de la France d'outreaner, parmi Îles 
fonctionnaires des cadres généraux des terri- 
toires d'outre-mer. 

Art. ? L'administrateur supéricur exerce, 
d'une façon générale, tous les pouvoirs dévo- 
lus aux gouverneurs. 

Il correspond directement avec le ministre 
de la France d'outre-mer et avec les agents 
diplomatiques et consulaires de France dans 
l'océan Indien et en Afrique orientale. 

Art, 3. — L'administrateur supérieur doit 
adresser au haut commissaire de la Républi- 
que, gouverneur général de Madagascar, copie 
de ses rapports politiques et le tenir régulière- 
ment au courant de tous les faits se ratta- 
chant à la situation générale du territoire. 

Arlicie à modilier, 

Art. 4 Les questions relatives aux aflai- 


res militaires, aux communications maritimes 
et aériennes et d'une façon générale toutes 
les questions intéressant à la fois Madagascar 
et dépendances et le terriloire des Comores 
seront réglés par le haut commissaire après 
avis de l'administraleur supérieur. 

L'article 4 devrait être rédigé ainsi: 

Toutes les questions relatives à la défense 
du territoire, aux affaires mililaires, aux €corn- 
munications acriennes seront réglées par le 


haut commissaire de Madagascar et dépen- 
dances après avis de l'administrateur supé- 
rieur. 

Art, 5. — En cas d'empêchement ou d’ab- 


sence, l'administrateur supérieur est remplacé 
par le clef de la subdivision du chef-lieu du 
territoire. 





Il semble que le chef de subdivision de 
Mayotte, eu égard à l'importance de ses 
tâches ne puisse convenablement Cuimuier ses 
fonétions avec celles d’adjoint de l’adminis- 
trateur supérieur. Il conviendrait donc que ce 
dernier disposät d’un adjoint à l'exemple d’ail- 
leurs de ce qui a été prévu pour les chefs de 
province de la Grande-lle. 

Art, 6 — L'administrateur 
sté d'un conseil privé composé 


supérieur est 
ainsi qu'il 


‘administrateur supérieur, président; 
de paix à compétence ‘tendue ; 
f du bureau des finances; 


chambre de 





e président de la commerce 


1 son suppléant; 

Deux notables comoriens nommés par l’ad- 
ministrateur supérieur pour une durée indé- 
terminée Des suppléants sont dés dans 
les mêmes conditions. 

Un fonctionnaire en service au chef-lieu 
remplit les fonctions de secrétaire. 

Les chefs de service peuvent être appelés 
au conseil, avec voix consullative, lorsqu’il y 
est traité des matières de leurs attributions. 

Art. 7. — Le conseil privé donne son avis 
sur toules les questions intéressant le terri- 
loire des Comores et qui sont soumises à son 
examen par l'administrateur supérieur. 

Art. 8. — Le territoire des Comores est divisé 
en aulant de circonscriplions administratives 
qu'il y a d'iles principales dans l'archipel. 

Ces circonscriptions sont les subdivisions de 
la Grande Comore, Anjouan, Mayotte, Moheli. 

Art. 9, — Chaque subdivision est placée sous 
l'autorité d'un fonctionnaire des cadres géné- 
raux ou locaux. 

Art. 10, — Chaque subdivision est divisée en 
cantons. Des postes administratifs peuvent 


ûlre créés en cas de Cantons et 


gries 


né *essilé. 


postes sont créés par arrêté de l'administrateur 
supérieur, 
Art. 41. — Un arrêté de l'administrateur 


supérieur déterminera les pouvoirs et atlribu- 
tions des chefs de subdivision, de poste et de 
canton. 

Art. 12. — Les fonctionnaires des cadres 
généraux nécessaires à l'administration du 
territoire des Comores sont prélevés sur les 
effectifs de Madagascar et dépendances. 

Is sont mis, par le haut commissaire de la 
République, à la disposition de l’administra- 
teur supéricur qui les affecte. 

Cet article 12 devrait, de l'opinion de la 
haute administralion comorienne et du conseil 
général, être supprimé. C'est au pouvoir cen- 
tral, au département, qu'il appartiendra, en 
effet, de procéder aux désignalions du per- 
sonnel nécessaire à l'archipel. 11 n’est pas 
toujours facile à Madagascar de prélever sur 
ses effectifs, souvent insuffisants eux-mêmes, 
les fonctionnaires dont la présence est consi- 
dérée comme indispensable par l'administra- 
teur supérieur, seul responsable devant l’auto- 
rité supérieure métropolilaine de la bonne 
marche des services du terriloire, Nous avons 
déjà, au cours du présent rapport, traité de 
celte question. 

Le département s’est, d’ailleurs, déjà engagé 
cette voie des affectations directes, ce 
qui démontre le bien-fondé de l'observation 
formulée plus haut, et tendant à la suppres- 
sion pure et simple de l'article 412, 

Il s'en suivrait, naturellement, que l’admi- 
nistrateur supérieur des Comores détiendrait 
les dossiers de ses collaborateurs, serait appelé 
à les noter et à adresser leurs notes directe- 
ment, non à Tananarive, mais à Paris, ce qui 
n'esl pas. 

Art, 13. — Le haut commissaire de la Réju- 
blique, gouverneur général de Madagascar, 
continuera, jusqu'à ce qu'il soit possible au 
territoire des Comores de subvenir lui-même 
à ses besoins, de mettre à la disposition de 
l'administrateur supérieur tous autres person- 
nels nécessaires au fonctionnement des ser- 
vices de l'archipel. 

Art. 44. — Les chefs de servie du haut 
commissariat de Madagascar sont les conseil- 
lers techniques de l'administrateur supérieur. 
Ce dernier peut, par l'intermédiaire du haut 
commissaire, leur soumêttre toutes questions, 
projets et études concernant les services du 
territoire. 

Dispositions à supprimer. 


dans 





Art. 145. — Il est institué un conseil du 
contentieux administratif composé ainsi qu'il 
suit pour le territoire des Comores: 

Le juge de paix à compétence étendue de 
Mavotte, président; 

Deux fonctionnaires des cadres généraux 
ou locaux justifiant d’au moins cinq années 
de services effectifs et autant que possible 
licenciés en droit. 

Les fonctions de commissaire du 
nement près le conseil sont exercées par un 
fonctionnaire des cadres généraux ou lotaux 
justifiant d'au moins cinq années de services 


Gouver- 


effectifs et autant que possible licéncié en 
droit. 
Les fonctions de secrétaire du conseil du 


remplies par un fonclion- 
généraux ou locaux. 

Art. 16. — Le conseil coinprend en outre 
des mernbres suppléants en nombre égal à 
celui des titulaires ct remplissant les mèmes 
conditions que ceux-ci. 

Les membres, à quelque litre que ce soit, 
du conseil du contentieux, sont nommés pour 
une durée indéterminée par arrêté de l'admi- 
nistrateur supérieur. 

Art. 147. — La compétence et la procédure 
et les règles de fonctionnement du conseil du 


contentieux sont 
naire des cadres 


contentieux sont régies par le décret du 
o août 148$! modifié par l'ordonnance du 


{er juillet 1915. 

Art, 18. — Jusqu'à détermination de la com- 
position, du fonctionnement et des pouvoirs 
du conseil général du territoire des Comores 
le budget est préparé par l’administrateur su- 
périeur en conseil privé, arrêté par le haut 
commissaire et soumis pour approbation au 
ministre de la France d'outre-mer. 

Cet article serait à supprimer du fait de la 
création du conseil général. 

Art. 19 — Les impôts, taxes et 
contributions actuellement perçus sont main- 
tenus au profit du budget du territoire de 
Comores tant qu'il n'aura pas été statué à 
nouveau dans les formes légales. 

Art. 20. — Les marchandises importées où 
exporlées, transitant par Madagascar sont ad 
mises en entrepôt dans des ports de celte 
colonie. 

Art. 21. — L'administrateur est ordonna- 
teur du budget du territoire et des budgets 
annexes. 11 peut déléguer ses fonctions à un 
fonctionnaire en service au chef-lieu. 

Art, 22, — Le fonds de réserve du territoire 
des Comores sera constitué à l'origine par un 
pe de cinq millions de francs sur 
e fonds actuel de réserve de la colonie de 
Madagascar et dépendances. 

Arlicle à supprimer, son objet ayant été 
réalisé. 

Art. 23. — Les règlements financiers appli- 
cables aux budgets et aux fonds de réserve 
des colonies non groupées en gouvernernents 
généraux et dans lesquelles il n'existe pas 
de conseil général sont applicables au bud- 
get et au fonds de réserve du territoire des 
Comores, sous réserve de l'intervention du 
directeur du contrôle financier de Madagasca! 
dans des condilions que fixera un arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer et du mi- 
nistre des finances. 

L'arrêté prévu par l'article qui précède n'a 
jamais été pris. Ses dispositions ne sont point 
compatibles avec celles de la loi du 9 mai 
19:6. Le conseil général a, en effet, toutes 
les attributions financières dévolues aux as- 
semblées des autres territoires. 11 n’y a donc 
point de raison pour que £es derniers n'étant 
point soumis à un contrôle financier, le bud- 
get comorien le soit à celui de la Grande Ile. 
Au surplus. l’arrêt interministériel auquel il 
est fait allusion in fine de cet article 23, et 
qui devait fixer les conditions dans lesquelles 
s'opérerait ce contrôle, n’a jamais été pris. 

Art. 21. — Le contrôle de l'office colonial 
des changes continuera à- s'exercer au terri- 
toire des. Comores par l'intermédiaire de 1 
direction de l'office des changes de Madagas- 
car. 

Art. 95, — Le service de la trésorerie est 
assuré dans le territoire des Comores par un 
préposé du Trésor détaché de la trésorerie 
énérale de Madagascar. Le trésorier généril 
de Madagascar exerce son contrôle technique 
sur l'ensemble des opérations de la pairi? 
du territoire des Comores. Il tient de ces 
opérations un compte distinct. 

Article à modifier. 
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La notion des hiens vacants et sans maitre 
inspira la réglementation du régime des 
£'andes concess ons. 


Les biens va 
quels l'Etat, en vertu 


1899 — ou celle entité 


ants et sans maître sur les- 
du décret du 28 mars 
politique et adm:nis- 


trative qu'on appelait 1a « colonie » — s’est 
reconnu avoir un droit de propriété, consti- 
tuent lx plus grande partie des terres du do- 
maine privé, c'est-à-dire de l'étendue des ter- 
ritoires d'outre-mer, Le décret précilé déri- 
va.t, d'ailleurs, des articles 713 et 714 du code 
CIVIT à i Conçu (9 et 15 mars 1803 

« Art, 713, — Les biens qui n'ont pas de 
maitre appartiennent à Etat. 

u Art. 514, — 1 est des choses qui n'appar- 
liennent à personne et dont l'usage est com- 
mun à tou Dès rs la police réglemente 
les manières d'en jouir. » 

Cette notion des « biens=vacants et Sans 
maitre » avec ce corollaire simpliste qu'ils 
do.vent dès lors être considérés comme b:ens 


exclusive- 
puissatl e 


de l'Etat, n'« 
ment frar cuise La 


t pas d'application 
Belgique, pelle 


européenne, mais grande nalion « cojonisa- 
trice posa, dès 18K3, en ce qui concerne le 
statut de l'Etat ji dépendant du Congo, le 


InCine princine et Ce dernier rec it, 


ni réserve, Ja même application. 
Comment at-on en fuit défini ces biens 
dits vacants Comment a-t-on déterminé leur 


sans dé- 


consistance Certes, il est de toute évidence 
que la traversée du continent noir, de Mada- 
gascar pour ne citer que les territoires les 
plus récemment occupés et prospectés, per- 
met au voyageur, au touriste, de découvrir 
des régions de superficies considérables où 
la forèél plus ou moins dense alterne avec 
la brousse, terrains qui ne comportent ni 
habitations, ni champs de culture, Les unes 


et les autres sont concentrées dans des péri- 
mètres déterminés, formant dans icur en- 
semble, des villages édifiés non loin des cours 
d'eau, ou côtoyant leurs rives, Il est incon- 


testable que les périmètres ainsi effective 
ment occupés ne représentent qu'une très 
faible partie de ce que constitue les lerri- 
loires considérés, Vastles, très vastes sont 


encore libres de loutle ex- 
soit qu’elles se situent 1{rop 
oin des agglomérations existantes, soit que 
la nature du sol ne se prèle point à une 
mise en valeur, même réduile à une simple 
et modeste expression, On ne saurait s'en 
étonner quand on songe que l'Afrique équalo- 
riale francaise compte 2.255.000 kilomètres 
carrés pour une population de 3.420.000 habi- 
tants (1,9 habitant par kilomètre carré); 
que Madagascar possède moins de 4.100.000 
d'habilant, inégalement répartis sur une su- 
perficie de 592.000 Kilomètres carrés (7 habi- 
anis au kilomètre carré) et que la Guyane, 
enfin, qui comple, en chiffres ronds 37.000 
babitants, couvre 116.000 kilomètres carrés, 
soit moins d'un tiers d'habilant au kilomètre 
carré (76 au kilomètre carré dans la métro- 
pole), 

I y », dans ces territoires neufs, africaine, 
malgaches et guyanais, des terres encore 
libres d'une étendue considérable et qui, dans 
l'intérêt de tous, pourraient être ouvertes 
à la colonisation. Mais nous revenons à ce 
pourquoi nous avons commencé ce chapitre 
de notre rapport: à qui, équitablement, appar- 
tiennent ces terres ? 

Question aussi délicate que grave, question 
qui ne peut, qui ne doit être éludée et qu'au- 
cun texle ne semble avoir résolue avec pré- 
cision et nous ajouterons avec une parfaite 
loyauté, Voyons donc les faits objectivement. 
Les régions forestières et de grande brousse 
plus ou moins voisines des villages dans les- 
quelles l'autochtone chasse en vue de pour- 
voir à sa subsistance ou d’y puiser le bois 
nécessaire à la construction de sa case et 
à l'alimentation dé son feu, les larges péri- 
mètres de la savane où il fait paître ses trou 
peaux, peuvent-ils être assimilés à des terres 
vacantes et maitre parce qu’elles ne 
sont pas occupées d'une taçon permanente 

à livrées à la culture A celte question, 
le simple bon sens, l'équité ne peuvent ré- 
pondre que par la négative, à moins de mé- 


donc les 
Hoilation réelle, 


régions 


sans 


connaître systématiquement des droits tradi- 
lionnels exercés de tôus temps par les collec- 
Vité:, tribus, villages et familles vivant en 


des pays qui n'ont rien, absolument rien de 





comparable à la métropole pour laquelle 
l'article 713 du code civil a été édicté et ap- 
pliqué. 

Tel est notre sentiment. Tel est celui ex- 
primé par un éminent juriste, professeur à 
la faculté de droit de Paris, ancien député du 
Maine-et-Loire, M, Rolland. 

Ainsi donc, dans l’état actuel de la législa- 
tion, la plus grande partie des terriloires de 
l'Afrique française et de Madagascar — pour 
ne citer que les plus importants — sont cons- 
litués per des régions, immenses d’élendue, 
dites terres vacantes et sans maitre, formant 
originellement (décret du 28 mars 1899) le 
domaine de l'Etat. Les produits de ce do- 
maine qui, logiquement, devaient lui revenir, 
furent ullérieurement laissés en totalité aux 
territoires de la Guyane, de l'Afrique équa- 
toriale francaise et de Madagascar, d'abord 
pour une période de dix ans, puis définitive 


ment (Guyane) ou sans délai (Afrique équa- 
loriale francaise et Madagascar), La cession 


de ces produits devait s’opérer au bénéfice 
des budgets locaux à titre de subvention et 
avec affectation aux dépenses de colonisation. 

Dans la suite (1891), il apparut au Gouver- 
nement que le sous-secrétariat d'Elat des co- 
lonics — il n'y avait pas encore de ministère 
— tuteur desdits territoires, avait le droit de 
disposer, sous cerlaines conditions, de ces 
biens vacants au profit d'individualités ou de 
groupements susceptibles d’en solliciter, aux 
fins d'exploitation et pour une longue durée, 
la jouissance exclusive. Ainsi naquit l'idée de 
la constitution des grandes sociétés conces- 
sionnaires, 

Les économistes de l’époque. tel M. Lercy- 
Baulieu par exemple, considéraient que Île 
« régime des terres vacantes et sans maîilre 
et leur mode d’appropriation était le point 
principal de tout système colonial », Et c’est 
en conformité de cette thèse, à combien révé- 
latrice des idées et conceptions de temps 
aujourd'hui révolus, que les pouvoirs publics 
déterminèrent les modalités d’aliénation, pour 
une durée limitée, de vastes régions non en- 
core ouvertes à la colonisation. Et cela, dé- 
clarèrent-ils, pour permettre la mise en valeur 
de ces rtgions dont la rérolte des produits 
naturels du sol — seul objet poursuivi par les 
premières sociétés concessionnaires — devait 
aller alimenter certaines entreprises indus- 
triclles métropolitaines. 

L'Afrique francaise et plus spécialement 
l'Afrique équaatoriale, allaient servir de 
champs d'expérience à ce nouveau régime où 
le souci de tirer un profit matériel des ri- 

que ces territoires étaient supposés 
renfermer primait, hélas, celui d'apporter à 
leurs populations sécurité et mieux être. A 
cet effet, un projet de loi fut élaboré en 1591. 
Il visait, en fait, à concéder des régions en- 
tières de l'Afrique noire à des compagnies 
sur lesquelles le Gouvernement se déchar- 
geait du soin de les prospecter, de les explni- 
ter et même d'y assurer le fonctionnement de 
certains services publics. Ces compagnies à 


chesses 


char, constituées par décrets rendus en 
conseil d'Etat, avaient des pouvoirs extré- 
mement étendus, véritablement réguliers, 


aussi bien dans l'ordre économique que poli- 
tique, Outre le monopole absolu de récoite, 
elles étaient habilitées à créer et à percevoir 
les impôts, à rendre la justice, à frapper mon- 
naie, Comme obligations contractuelles, elles 
devaient construire des routes, aménager cer 
lains cours d'eau, se livrer à des travaux 
d'irrigation dans les périmètres qui leur 
élaient concédés, 


L'opinion publique et parlementaire contre 
le régime des grandes concessions territc- 
riales. 


Un tel projet souleva des objections si vives 
que la Chambre se refusa à le sanctionner de 
son vole, pas plus d’ailleurs qu’elle ne retint 
une proposition d'initiative individuelle que 
M. le député Pauliat avait rapportée et ayant 
un objet similaire. 

Deux années plus tard, le Gouvernement 
reprenant dans le texte antérieurement sou- 
mis à l'approbation législative ce qui lui 
parut susceptible d’être conservé et appliqué 
sans trop heurter l'opinion publique et parie- 
mentaire accorda, par décret, des concessions 
couvrant des centaines de milliers d'hectares, 





en Cle d'ivoire et au Congo, à des sociétés | 


métropolitaines. Les actes de concession im- 
pliquaient l'octroi du monopole de la récolte 
des produits naturels domaniaux {caoutchoue, 
bois, ivoire) et la propriété de superficies ter- 
ritoriales en fonction de celles mises effecti- 
vement en valeur, 


Le principe, donc, de la remise à des com- 
pagnies privées de vastes régions faisant par- 
tie de ce que l'administration dénommait 
« biens vacants et sans maitre » recevait son 
application. Dans les zones ainsi concédées 
et dans lesquelles se trouvaient inévitahle- 
ment englobées des agglomérations plus ou 
moins importantes, donc des populations fixes, 
ces dernières, de ce fait, devaient obligatoi- 
rement constituer la main-d'œuvre dont ces 
compagnies avaient besoin pour procéder à la 
recherche et à la cueillette des produits 
qu'elles étaient seules à acquérir. Cette main- 
d'œuvre, en même temps, représentait une 
clientèle toute trouvée pour observer les mar- 
chandises et articles les plus divers dont ces 
mêmes compagnies avaient les monopoles de 
de vente. Un tel régime devait entrainer, à 
l'application, les abus les plus criants. La 
question fut portée à plusieurs reprises de- 
vant le Parlement, M. Maurice Viollette, rap- 
pocteur du budget des colonies, dans une inter- 
vention retentissante à la tribune de la Cham- 
bre, l’évoqua jadis avec force et précision. Il 
cita, entr'autres exemples, celui d’une société 
concessionnaire africaine qui, à peine instal- 
lée, se livra à des opéralions scandaleuses: 
achat à des prix dérisoires du caoutchouc de 
lianes dont [a récolte, en forêt, constituait 


pour l'indigène un véritable travail forcé; 
émission d'une monnaie spéciale qui, pour 


le rèslement du produit apporté avait une va- 
leur double de celie qu’elle représentait quand 
elle était reprise aux factoreries de la société 
pour la vente à l’aulochtone des marchandi- 
ses et des articles de pacoïille qui y étaient 
cédés (c'était déjà la monnaie fondante, sans 
le mot..); importations, camouflées, d'armes 
de traile et de munitions, etc. 


De semblables méthodes d'exploitation des 
terres dites vacantes et sans maîtres, étaient, 
d'ailleurs, empruntées aux pratiques des ter- 
ritoires d'outre-mer de certaines puissances 
expansionnistes, comme la Grande-Bretagne, 
la Hollande, la Belgique. A l'époque où le 
Congo belge n'élait encore qu'un simple Etat 
indépendant, le comportement des grandes 
compagnies de colonisation, dotées de chartes 
à privilèses exhorbitants, fut tel qu'il provo- 
qua en Europe de violentes campagnes d8 
presse dont l'écrivain anglais Morel fut non 
seulement Je protagonistes mais l'élément 
actif, passionné même et au demeurant très 
écouté, 


Le domaine privé doit être transféré 
aux territoires. 


Les populations de ces territoires ont con- 
servé le souvenir de ces pratiques auxquelles 
le Gouvernement français devait mettre un 
terme. Les concessions territoriales accordées 
aujourd’hui le sont à des conditions générales 
qui ne violentent plus la conscience publique 
comme elles faisaient jadis, si elles sont 
rigoureusement observées. L'étendue des ter- 
res dont nul — autochtones et Français — 
n’a jusqu'ici tiré profit parce qu’elles de- 
meurent pratiquement inexploitées, est consi- 
dérable, immense. Il peut donc apparaitre 
normal que les pouvoirs métropolitains et lo- 
caux s'appliquent à en tirer, par des essais 
méthodiques et patiemment poursuivis de 
mise progressive en valeur, les ressources 
dont les collectivités, toutes les collectivilés, 
tireront avantage, Sur ce point, de principe, 
aucune contestation, mais ce qui choque les 
représentants qualifiés des populations inté- 


ressées, c'est que l'Etat, personnifié dans le 
gouvernement métropolitain (ou les gouver- 


nements locaux) considère normai de s'arro- 
ger le droit d'attribuer la jouissance ou a 
pleine propriété de zones d’étendue plus ou 
moins considérables à des groupements parti- 
culiers parce qu'il esiime qu'elles lui appar- 
tiennent à lui seul et qu'il a, dès lors, le droit 
d'en disposer sonverainement, . Et cela en 
application de cette notion des biens vacants 
et sans mailre, notion contre laquelle il n'est 
pas un élu d'autochlones qui ne se soit élevé 
et ne s'élève encore avec vigueur, 
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les bicns fancicrs dort l'Etat S 
être proprié'aire. L'origine de ce 
tion remonte au at du 3x1 
Gouvern ement À potitain u 
charger sur vs eelomies de vs 
ses les intéressar t — à l'excepi 


ses rmilitaires — avait dividé de k 


mer en retour la va des reveni 


(ordonnansve du 26 janvier 1825 
Conséquence : “arr du d 
cier desdites colonies devait doi 
tenir en propre (donuince du 17 
l 1% rdlann 


La validité de ces de Ux ordenn 


térieurement contestée. Leur ap} 
vit limitée aux seules possessions 
en 15: Guadeloupe, Martinique, 
Etablissements de linde, Saint-Pierre 
quelon. Dans tous les autres territoires, 
fut décrété être, en principe, proprié! 
domaine, c'est-à-dire de ce qui élait 
déré comme biens vacants et sans 
nombreux actes de l'exécutif vinrent 





tionner cette tièse. 
Le premier en date — cel 


4899 — fit juris prikdenc ee SR 






promulgués ceux des: 


31 mai 1902, — Les Hes Marquises: 


ii 


DA 


29 juillet 19%. — Côtes des 


23 juillet 192%. — Pour L'Inini (Guyane) 
2t juillet 1925. — Pour li Cochincl È 
Laos, les concessions de Hanoï, Haïphong et 


Towrane. 


2% septembre 1926. — Pour Mada 


29 septembre 1928 et 13 novem 


Pour l'Afrique occidentale iramceise. 
2 En habilitant les assemblées 
intervenir efficacement dans loc 
implicitement dans le retrait éventuel 
concessions territoriales, agricoles, 


res ou minières. 
Que ces concessions couvrent 


superficies, d'accord. Que les conditiot 
aux bénéficirires soient telles qu’e 

lient l'investissement des ecapilaux très 
porlants que réclament la créalion, 


rage et le fonclionnement de 


prises œuvrant en pays d'outre-mer 


mises, dès lors, à de aléas que 


sent point celles de là métropole, 
chef 
du fait de Foctroi desdites conce 


ce qu'il importe au prernier 


peuvent eng doter des villages, 
chiones ne puissent se voir privé 


qu'ils détiennent et dont ïjls usent 


des sièeles: recherche du gibier 
à leur alimentation, utilisation de 
ranèlres gs | 
Une telle réf 
£iOris suppose 


rine du régime 


} 
l 


toires, et nom L'Etat, dans le sens 


s'entend, qui doivent étre cons tés 


la possession desdites terres Et 


de ministre à ministre, ce n'est 


Supprimer le fondement juridique des 
ue Ge transicrer 
Il 


e CONCESSENS ! 
toires la propriété 


qu'ils reurésentent. 


Ainsi donc, la réforme que nous 


sons doit à notre sens: 


19 Porter abrogation de tous 
dans lesquels s'inscrit la notion, 


Res ‘e, des biens vacants, LeoprLdté 


Etat ; 


2 Définir et réglementer les droits des 
ulalions autochtones à la jouissance, 
eurs besoins personnels, de produits” Datu 
rels qu'ils sont accoutumés à recueillir sur 


les terres dites vacantes: 


3 N'accorder, après intervention 
des assemblées lecales, de concessions terri- 
toriales à prélever sur les biens 
Canis et sans maitre qu'à des groupes ou à 


des individualités privés qu'aux 
générales suivantes : 

a) Les populations autochtones 
dans les limites de ces 
soul astreinles à aucun travail oblig 
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23 octobre 1061. — Afrique occidentale; 
4S janvier 190$, — La Nouvelle-C 
11 décembre 1995. — Ea Guyane; 


e pacage de leur bétail, 
ut d'abord l'abroga 
textes donnant à l'Etat la propriété 
vacants et sans milre Ce sont 


ment à Ha thèse goavernemne ntale 
dans uue lettre récente — 47 juin 


à du vaste domaine foncier 


| Sion de ses biens fonciers dans des cond 


Cconcess! sam 
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ASSE BI EE 


t = 
contrée par | Î : il \ 
les elau ‘ ( lt ré t xd 
lire, SANS M LIX, € tervenir 
tre la mauin-d'œux € WpAg 0 4 

€) Les populal s les dr 
a sage persohet di | Ki naturels 
bois, fruits 

dy Les compagnies eonct bé - : 


plus du droit d'ex] er « 1 = ent ‘ 

| Htureies, f re vs ei rs t di , es l 

L'eHes Conmcrures, alt t LODEL un de retire 
ellestivement em valeur, sous peine de dé 

| chéance pr md ( apres i £ ‘ 
assemblées Ioedies, une pa à délerminet 
de ces Zones; 

1! e; Le droit d'exploiter « richesses na 

\ elles ei La créal facti s nouvell i 

| dustrieiles où cufturak si le domain 

| donné en conress on » “era en vertu dt 

| con cal s qui devront prévuir » part 
pati on, à titre graluit, soit des Codlk vites 
autochtones, soit, à leur défaut, du territoire, 
à Ja formation du capital investi par les con 
cessionnaires, lors de !a constitution des so 
ciétés d'explaitat 

| Nous avons, dans une proposition spécia 
antérieure (m° 1:5 du 25 nxu 143%) dével 
les raisons qui jusblent Ja lause preècé 


| dente. 


| La reconnaissance dos droits des collactivités 
h et des indvilualñie;s en matiere foncisre 
| 


doit etre samchonnée par Ha loi. 


Mais il n'y a point que la législation 
| pirée de la notion des biens vacunts et sa 
Inaitre, avec tout ce qu'elle comporte eonime 
incidences et le 1: NT it { { 
mvient de réformer. H n 
men ceries, Hammer tantl pi 
foncier qu'il 1 faudra 
x Il f Î bien préci 
ser Le l'ésS, Gt 
Com Ka propr 
fonci EL e flots ex 
teint t il I 
Etourt s tern 
celles > es di l Ii } 





1 
ont leur: OUCE WT 11 ts Lt t «i to] La ] s | nt 
riloires africains à som champ, son « lougan 
| qu'il cultive, et dont ik tire les produits et 
| denrées propres à assurer, en ! où en | 
lie, sa subsistance et celle de sa fu Le 
Or, ce bien là, rien, à Flu \ le, 1) 
peut assurer d e fäçon : E dl 
ble. à l'occui t qu'il 4 est le véritable 
| déte p” et que, demain, il ne s'en ver! 
pas dépassédé, par expropri n légale 
xemple. On ous objeclera que la propriti 
| des autochlones est soumise encore aux | 
et coutumes indigènes et q subsistent € 
! Core la teneur collective des terres par les 
| familles ou les tribus et, plus spécialement, 
à 4e re ar, la règle re<pe e de l'i é- 
nä é des sépullures. D'accord, mais sm 
{ ver + héwrter lesdites coutumes et tradi- 
| trons locales, n'y aurait-il pus grand et réel 
| progrès à réaliser em facilitant iUx anto 
Le ème l'accession à la prop individuelle 
| et en entourant là reconnaissance et la con- 


sécration de cette propriété des garanties ins 
per dans les lois f ù 





S'appii quent au statut foncier de la mélro- 


| pole. 
Ce qui choque, ce qui constitue à notrt 
| sens, un vérilabie attentat à l'écuité, c’est 


la terre à son occupant, en ne lui octroyant 


dermmité de dé £uerpisse «7 I L'exprapriation 


| pour cause d'utilité publique doit faire, de- 


main, l'objet d’une réglementation sévère, 


di a porte à aucune mesure hätive 
| où arbitraire. El y à là, dans la réforme né- 


cessaire du régime foncier en territoire d'ou- 
tre-mer, un problè me qui demanera à être 
bien posé pour ètre bien étudié et équitable- 
ment résolu. 

Fixer avec clarté, avec netteté le statut 
F juridique de a proi riété collective et in 
| duelle des terres, en déterminer le mode d'ac- 
cession, en assurer la conservation et la dé- 
volution, protéger l'autochtone contre la ces- 


tions anormales ou ne sauvegardant pas su 
fisar ‘nt ses inlérèls, telle doit être l’œuvi 


* 





| que la France doit accomplir si. fidèle à son 


FRANÇA 





que l'Etat pu lisse, à tous moments, enlever 


souvent qu'une indermnité dérisaire, dite in- 
t 


G 0 


GG © à ve + 
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Préalablement à la procédure indiquée ci- 
après, les dossiers des demandes, ainsi € 
e egarder les droits 


e l’Elat, transmis au lieutenant gouverneur. 


ons- 


Art. 3. — Au jour fixé par le chef de la cir- 
conscriplion, ce dernier, où son représentant, 
après avoir prévenu les chefs et notables du 
lieu, fait ur place et publiquement toute 
conslalalion relalive au terrain déclaré, quant 
à sa nalure, sa superficie, sa description, ses 


limites, la revendication dont il est l’objet. 


, 

Sommation est faite aux as.istants de révé- 
ler tous droits opposables à ceux dont la re- 
connaissance est demandée, sous peine des 
sanctions prévues à l’article 10 ci-après. Pro- 
cès-verbal est di é de ces opérations, et lec- 
ture publique en est donnée, et traduite, s’il 
y à lieu, après quoi il est signé par le repré- 
sentant de l'administration, qui invite le re- 
quérant, le chef onu son remplaçant, linter- 
prète et les opposants à le signer également, 
soit en français, soit en écriture du pays, s'ils 
ne le savent autrement, 

Les opposilions reçues sur place, sont men- 
lionnées sur ledit procès-verbal: avis est 
donné que {ous opposants, présents du à 
venir, pourront faire valoir leurs droits à la 
cond) ion d'en saisir, dans le délai de trois 
mois par l'intermédiaire du chef de la cir- 


iption, le tribunal du premier degré, 


forme ôrdinaire, 


conse] 
qui Juge on 1à 


Art. 4. — Si, dans les trois mois, aucune 


opposilion n'a été formée, ou en cas d’opposi- 
tion, après mainlevée volontaire où prononcée 
ar les tribunaux indigènes, si, d'autre part 
\ terre considérée n’est pas revendiquée par 
l'État conformément par l'article 40 du décret 
du 23 octobre 1904, les pièces établies, avec 
s'il y a lieu, copie des décisions de justice, 

rotces et réunies en un livret au- 


— 
/ 


dans la mesure du possible, un 


Les indications portées au livret ainsi cons- 
filué sont sommairement transcriles sur un 
registre spécial dûment coté et paraphé par le 
commandant du cercle, chaque inscription 
étant datée et faile sous un numéro parlicu- 
lier 

Copie de l'inscription au registre spécial est 
remise à l'intéressé sur sa demande 

Art, 5. — Le litre ainsi oblenu par je requé- 
rant à la valeur des actes conclus dans la 
forme établie par le décret du 2 mai 1906 pour 
les conventions entre indisènes et confirme 
son } esseur dans les droits qu'il énumère. 
IL vaut tant que dure l'occupalion effective 
du bhénéticiaire ou de es avants droit, 

Aucune des possessions ne peut êlre faite 
qu'en vertu d'u jugement ou d'une conven- 
lion dans la forme des actes ci-dessus spécifiés 

Art, 6 — Le bénéfice des dispositions ci- 
d peut également être étendu à tous les 
immeubles bâtis, 

Art. 7 Tous faits, conventions ou sen- 
tences avant pour objet de constiluer, trans- 
mettre, déclarer, modifier ou éteindre un des 
droits ainsi conslitué, d'en changer le ou Îles 
litulaires, ou les conditions et dont le; in 
té s veulent faire constater l'existence, 
donennt lieu à un inscription qui est repro- 
{ te su le registre spécial ct sur le filtre 


remis au détenteur; un feuillet nouveau est 
livret décrit à l'article 4 et un cer- 
tifcat d'inscripliion est remis en outre au 
bénéficiaire, 

— En cas de perte du titre ou du cer- 
n'en est délivré duplicala que sur 
des tribunaux indigènes. 


Ultéricurt Madagascar bénéficia de dis- 
positions analogues. Le décret du 25 août 1929 
spécitia que dans les régions désignées par le 
gouverneur général, il peut être procédé à 
des opérations d'ensemble de délimitabion des 
biens immobiliers, Les intéressés sont tenus 
d'établir leurs droits de propriété, ou de pos- 

qu'un organe judiciaire, véritable tri- 
ambulant, consacre par la délivrance 


n 
nent, 


sessSIOon, 


bunal 


d'un titre qui devient inaftaquab'e et défi- 
nitif, Ce régime mainlint aux biens fonciers 
ivant fait l’objet de la remise d'un titre de 
propriété leur statut indigène. 11 s'apparente 


à celui de l’'immatriculation mais, nous le 
répétons, il n’est encore applicable que dans 
des régions bien déterminces, celles voisines 
des grandes agglomérations urbaines ou com- 


prises dans ces agglomérations. 


DOC UME NTS — 














| 


ASSEMBIEE 


DE L' U NION FR ANÇAISE 





De toutes les considérations qui précèdent, 
il se dégage que est grand temps de pro. éder 


à une révision d’abord, à une refonte ensuite 
des textes régissant la matière foncière en 
territoires d'outre-mer 

De ces textes multiples, complexes, il en 
est qui, tei le décret du 2$S mars 1899, sont à 
rapporter; d’autres sont à modifier, à assou- 
plir, à harmoniser, IL est, aussi, des disposi- 
tiens nouvelles à prendre pour assurer la 
reconnaissance et la sauvegarde des droits 


dent moralement les autochtones — 
leur à jusqu'ici contestés sinon refusés 
parce que sans base juridique — sur les ter- 
res dont l’ensemble constitue leur propre 
pays et dont, depuis des _ siècles, ils ont tiré 
nécessaires à leur existence. 
IL est posssible, il est facile de concilier 
l'exercice de ces droits avec le désir légitime 
qu'ont les pouvoirs publics d'ouvrir à la colo- 


que po 
O1) le & 


es ressources 


nisation de grands cspaces encore vierges sus- 
ceptibles d'être exploités, au profit de tous. 


Mais à quelle col nisati on ? A celle qui, dotée 
de moyens en rapports avec l'importance de 
l'œuvre saine qu' ë lle aura à poursuivre, l’en- 
trepren lra sans arrière-pensée de spéculation 
et sera résolue à se montrer respeclucuse des 
obligations qu'elle aura contracté s à l'égard 
de l'administration et, implicitement, des col- 
leclivités autochtones. Et, ce ne pas, en 
France, les hommes capables d'assumer une 
telle tâche qui sauraient manquer. 

C'est dans le but de délerminer le Gouver- 
nement, qui, nous a-t-on affirmé, étudie cette 
question, à nous saisir de projets de loi ou de 
décrets ayant pour objet de réaliser la réforme 
foncière dans le découlant des observa- 
tions formulées plus haut que nous vous sou- 
mettons, mesdames, messieurs, mes chers col- 
Jègues, la proposition dont voici la teneur: 


sont 


sens 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invile le 
Gouvernement à procéder, par voie législative, 


à la refonte du régime foncier des terriloires 
d'outre-mer en tenant compte. dans les dispo- 
sitions nouvelles, des impératifs suivants: 


fo Abrogation de tous actes (décret du 

2$8 mars 1899 et ceux en découlant) dans ies- 

s'inscrit la nolion des biens vacants : 
sans maitre, avec transfert aux divers terr 
toires propriété de ces biens; 

la puissance publique, 

cales, du 

territoria- 


quels 


de la 

920 Maintien, pour 
après intervention des assemblées 
principe de l'octroi des concessions 


les, forestières et minières, sous les réserves 
expresses que voici: 

a) De définir et de réglementer je droit des 
populations aulochtones vivant sur les con- 
ce ssions, ainsi accordées, à la jouissance des 
produ its naturels qu'ils ont coutume de re- 


cueillir pour & satisfaire à leurs besoins person- 
nels et à ceux de leur famille: 
b) De bien préciser, dans les conventions 


à conciure entre l'administration et les com- 
pagnies concessionnaires, les conditions dans 
lesqueiles les éléments de la population des 
villages enclos dans les périmètres concédés 
pourront louer leurs services auxdites compa- 
gnies 

€) D'imposer aux compagnies constituées 
sous la forme de sociétés anonymes, et qui 
se créeront en vue de l'exploitation des ré- 
gions qui leur seront attribuées, une partici- 
pation à titre gratuit soit des collectivités au- 
tochtanes, soit à leur défaut, du territoire, à 
la formation du capital social. 

3 Déterminalion avec précision et clarté 
du statut juridique de la propriété collective 
et individueile des terres, de ses règles d’ac- 
cession, de sa conservation et de sa dévolu- 
tion ; 

4o Extension à tous les autochtones du sys- 
tèûme de l’immatriculation des biens immobi- 
liers sur lesquels les intéressés pourraient faire 
prévaloir des droits de possession nés, soit 
d'une occupation effective, soit d'une utilisa- 
tion à des fins culturales, soit de l’application 
des coutumes locales. Et cela afin que ces 
biens puissent présenter le caractère de la 
propriété privée au sens des lois envigueur 
dons la métropole et pour la métropole; 

5° Intervention des assemblées locales dans 
la fixation du régime de l’expropriation pour 
cause d'utilité publique et dans son applica- 
tion aux collectivités et particuliers. 








ANNEXE N° 215 


ee 


(Session de 19:9. — S£ance du 21 juillet 1949.) 

AVIS présenté au nom de la 
affaires sociales ét de Ja 
affaires cullurelies, sur la proposition de 
MM. D. Cianfarani et E. Meyer, conseillers 
de lUnion française, tendant à obtenir 
une plus large contribution de la metro- 
pole à la réalisation du pian de progrès so- 
cial de l'Algérie, notamment en malière 
d'enseignement, de santé publique et de 
petite hydrauli que, par M. Bidet, conseiller 
“e l’Union française (1). 


NOTA. 


commission «es 
commission des 


— Ce document a été 
nal officiel du 22 juillet 4919, (Compte rendu 
in extenso de la séance de l’Assemblée de 
l’Union française du 21 juillet 1949, page 968$, 
ire colonne.) 


publié au Jour- 





ANNEXE N'216 


(Session de 1919. — Séance du 21 juillet 4919.) 


commission du 
COMINRUINIC de 
Pau! Télau, 
Racine Mae 
membres au 


fait au nom de Ja 
plan, de l'équipement et des 
tions sur la proposition de MM. 
Soppo Priso, Ebédé (Aiïbert), 
demba, Paul Aduy et des 
groupe socialiste S. F. E ©. et apparentés, 
conseillers de l’Union francaise, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des me- 
sures destinées à harmoniser les dépenses 
sociales et économiques pour les investis- 


RAPPOR 


sements dans les territoires d'outre-mer, 
par M, Tétau, conseiller de l'Union fran- 
çaise (2). 

Mesdames, messieurs, :e problème qui nous 


préoccupe et qui fait lobij t de :a proposition 


que je rapporte devant vous, est un des plus 
vraves et des plus essentiels qui se posent 
à nos délibérations. II y va en effet ce l’ave- 
nir de nos terriloires d'outre-mer, 


lle l'exposé des molifs, les 
faites ici méme 


Comme le rapp 


constatations que Hous avons 


et des constalions identiques qui ont été 
faites dans les autres assemblées, qu'ik 
s'auisse de l’Assemblée nalionale ou du Con- 
seit de .a Répubiique, montrent d'une façon 
évidente à queiles di Lun ‘ultés on se heurte 
dans les différentes réalisations du plan. Des 
retards cons'dérables sr été notés dans tous 
les “omaines et ces relards ne sont pas im- 
putab'es à de Ja mauvaise volonté de la part 
de l'administration. Bien au contraire, nous 
devon; rendre hommage à la haute €con- 


science professionnelle des fonctionnaires do 
la direction des affares économiques et du 
pian du ministère de .a France d’outre-mer, 
qui se toujours préoccupés d’accéltrer 


les réalisations outre-mer et n’ont jamais mé- 


sont 


nagé leurs efforts pour oblenir des résultats 
aussi rapides que possible, Mais, dans ce Go- 
maine, facteur temps est impératif: on le 
constate dans les pays largement indusiria- 


Uisés où existent déjà tout un équipement et 
une infrastructure économique qui n'existent 
pas dans les territoires d'outre-mer, 


Les nécessités d'une gestion saine des de- 
niers pu! hlics dont les fonctionnaires ont la 
nsabili té exigent qu'avant de lancer des 
programmes ‘de travaux il soit procédé à des 
études et à l'élablissement de devis qui 
puissent donner des ordres de grandeur des 
dépenses, IL ne faut pas oublier non plus 
que l'avis obligatoire et justifié des assem- 


re=pnt 


blées locales avec toutes les possibilités de 
modifications qu'il entraine, exige des dé- 
laïs. 


Enfin, les travaux étant approuvés, il faut 
lancer es adjudications, ce qui nécessite Éga- 
lement le respect des délais réglementaires, 





nos: Assemblée de l'Union 
française: 63 et Le (année 1939). 
(2) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 


çaise: 167 (année AN, 


{y Voir es 


Se li) Een er ES 
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et «onner ensuile 





temps indispensable sui 
place le personnel et 

Notons d'ailleurs q ves 
par les services du Le jà 
très importants ont n 
même que l'ensemble du pan d 1 af 
Î . Le a chaq |] te ril ? re it L tê L LA 
régulièrement par décret, comme la loi le 
p'c\ t 

Cet exposé que nous venons de faire n’est 


res en aucune façon une critique, mais 


nous amene à pensei q entre e momen 
de la décision et le moment de Ia rt ition, 
des délais courror toujours qu s que 
soient les pnesures ] 

Il est donc essentiel Ge prendre :e plus ra- 


pidement possible les décisions dans tous les 
domaines, et en pal u VOIT 
l 








rents, <ar un choix défectueux entrainerail 

des conséquences dangereuses, qui ne pour 

raient être redres s que dans des déla 

cons rab'es Mais d’autres considérations 
; 


1 
jouent, qui peuvent entrainer des mouifca- 
1 


hiérarchie des urgences. 


La grande discussion entre la priorité à 
donner aux dépenses sociales ou aux dé- 
penses économiques ne prend toute sa va- 
leur qu'à la lumière des chires qui sont 


deria e fran 
ziloires d'uutre- 
Le Gouvert 
cidentale a cal 
Üonnement @es 
{r: ineraient d 
croissement ge charges pour le budget 10- 
cal de l’ordre 30 p. 100 des recelles ac- 
tuelles de ce card, Le haut commissaire 
et le grand conseil responsables non seule- 
ment du présent mais encore de l'avenir des 





terriloires dont ils ont le commandement et 
la gestion financière, sont donc obligés de 
limiter leurs investissements sociaux pour 
ne pas aggraver les charges budgétaires au- 
delà des possibilités raisonnables du pays, 


æt d'intens fier au contraire les investiss 
ments écon imiques qui sont plus Tapi 1e 
renltab'es. Cette nécessité, que les chiffr 
font apparaître indiscutab'ement, explique 
pau] 
pourquoi les pourcentages des 
ments sociaux par rapport aux invesiisse- 
3 totau , ivel 6 


roportions importan 
a commission de 


toires d'oulre-mer 
travaux. 

IL apparaît éonc que si l’on veut éviter ces 
Impéralifs regrettables, il est nécessaire que 
les dépenses de fonctionne 


sociaux so‘ent mises à la charge de la mélro- 





pole, tout au moins pour une parlie, et pour 
un Cerlain lemps. C'est du reste ce qu'avait 
prévu expressément la commission de mo- 


dernisalion lors des {travaux que nous rappe- 
dions plus haut, Nous lisons en effet, à I 
page 51 de ce rapport qui daie de janvie 
493$, la phrase suivante: 


« La métrapo'e doit prendre à sa charge 











non seulement les dépenses de premier éla- 
blissement des services généraux d’hygièn 
€t de prophylaxie, &es services d'hygiène en- 


ropéenne des grandes formations hospita- 
dères, des centres de recherches et des cen- 
fres d'enseignement médical, mais en oulre 
pendant les dix années à venir, les dépenses 
de ces services en personnel eten maté- 
riel. » 

A la page 79, il est dit de même que: « La 
métropole doit prendre à sa charge, pendant 
la période de démarrage, le fonctionnement 
de certains services de l’enseignement ». 


La proposition que nous rapportons aujour- 
d'hui devant vous n'a d' autres buts que de 
demander au Gouvernement de s'orienter 
dans celle voie, qui seule permeltra une har- 
monisation des dépenses d'ordre social et 
d'ordre économique. 

Nous ne voulons pas revenir ici sur la 
démonstration de la solidarité de ces deux 
ordres de dépenses: les dépenses économiques 
Soul peul-cire d'un rendement apparent plus 





rapide, I 


: 11 é Le à e 
nais ciles resterai t vaines et 1! 


cientes si des investissements sociaux ne ve- 
naient pas améliorer Ja santé publique, 
défendre les populations contre toutes les n 
ladies, et par le déve'oppement 1 le d 
l'instruction, créer, non lement Îles ires 
indispensables, mais un désir général de pra 
gres 

Nous savons bien qu'en demandant cette 
harmonisation, nous exigeons de la métropol 
de nouveaux sacrifices, Il n'est point maux 
à ce sujet, pour mettre fin à des campagnes 
trop faciles de calon où l'on accuse tro] 
volontiers la métr P le de s Cgoisltes et 
intéressées, de citer qu Fqu s chiffres en nous 
tenant toujours à l'Afrique occidentale fran 
caise. Si nous prenons la totalité d I tes 
fournies par les divers impots et taxes de ct 
lerriloire, Nous {l 1 is que la { rre 
moyenne par habitant est Co6 F ( I \ 
Or, aans Ja Inc ropoli à cha if di s 1 Il { » 
d'habitants support ure | ire fiscal 


moyenne 


de la va 


de 31.600 F., Même en tenant compli 
leur du franc C. F. A., on voit com- 


bien la différence reste considérable, D'autre 
part, en tenant compte des crédits de subven 


lions vo 
ment, et 


actuelle par le Park 


e 
t à 22 milliards. on voit 
1 








que Île contribuable nétropolitain, déjà lourde 

ment frappé, s'impose une charge supplé 
mentaire de 500 F * tête, pour a:surer un 
développement ét e et social d teri 

loires de l'Uni I ise, Ma malgré ces 
lourdes charges qui pèsent sur le contribuabl 
métropolitain, nous estimons que nous pou 
vons encore Jai demeénder un effort, effort de 
solidarité dont il sera récompensé rapidement 
dans l'avenir non seulement par les bénéfices 
matériels évidents qu'il tirera de la mise et 


valeur de 


le bénéfl | 
era pour la métropole le fait qu'elle à 
gement et de tout cœur la tâche qui 


ira lar 
ui est « 
populatio 

En con 
position 


Y 
entièrement. Te; 


saires do 
sant rermi 
Prop osons 
ner 6 ven 
o 


qu'en fa 
atténua 
nement 
budgets 


augmenti 


; 


ment, nous eslimons que 


rare s d'urgence des travaux à effectuer, puis- 
! 


» l'Union française, mais surtout par 


*e moral considérable que représen- 


onfiée du développement social des 
ns qui ont mis en elle leur co 
séqui nce, nous estimons que la pro- 
qui vi est présentée se justifie 
t naï t compte des délais néces- 
nt ee avons parlé plus haut et fai- 
irquer que les dispositions que nous 
$ + t pour conséquence d'entrai- 


] 
tuellement une modification dm les 


iSant disparaitre, tout au moi 
it, le poids des charges de fon 


des serrices sociaux incombant aux 
locaux, elles peuvent permettre un 


ition de ces dé pers INVeESEES 


Il € a! 
que le Gouvernement et l'Assemblée natio 
I 


nale devraient se pencl] 


alin que 
uffectuée 
men dev 
dement 


nous aur 


l'étude des mesures à prendre soit 
sans délai. Les résulla's de cet exa- 
raient être ensuite concrétisés rapi 
dans une loi sur laquelle d'ailleurs 
ons à donner notre avis, 
commission du plan vous dema 


tre 
À ‘an ! mt! 
aonc d aaoptet Ja proposition SUuIva 


PROPOSITION 


L'assemblé( de l'Union frai ie, 


Considi 
années « 


rant que, au cours des premières 


le réalisation du plan décennal 


développement économique ne sera pas et 


core en mesure d'assurer le support financier 


nécessaire 
ment soc 
Considé 


tion soci: 


différer, 
exceptior 
les terri 


de réalis: 


ment de 
Invite 
lois bud 


au fonclionnement du dévelop 
ial effectué parallèlement ; 
rant que, compte tenu de la prome 
ile que l'Assemblée entend ne ] 
il convient de prendre des mesur 
inelles pour assister financièrem 


toires au cours des premières annéi 


ition du plan en vue du fone ui onne- 


s réalisations sociales afférent 
1 » pr 1 " " 
le Gouvernement à disposer dons 3 


| s 
gétaires, et ce pendant les cinq prce- 


mières années du plan décennai, une attri- 


bution « 
destinées 
au plan 


attribution ne relevant pas du F, I. D. E. S. 


et ayant 
la charge 
nement 
trées en 


ntièrement indépendante de celles 
aux créations nouvelles afférentes 
d'équipement économique et social, 


pour objet de mettre en lièreme nt à 
de la métropole les frais de fonction 


des nouvelles réalisations soci A ert- 


service depuis le début de la réalisa 


tion du plan décennal. 
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u Î 1 subvention 


inviter le G rnement à rechercher, 

Cord avec l'assemblée de l'Union française, 
les mesures propres à associer les territoires 
sous tutelle et ies nor non gro 


aux 


d' te. 

















PR 
3% DOCUMENTS — ASSEMBIEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Mais celte manière de voir ne saurait être , la matière et a adopté le 2% mars 1949 un rap- 
ANNEXE N° 220 admise. port très doeumenté de M. Picrre Liénart, dont 
i D'ailleurs, M. îe garde des sceaux dans sa | le titre VI est consacré au tou’isme dans « les 
à pe lettre de transmission le reconnait lui-même: | ‘ersiloires de ‘Union françiise », 

{Session de 1919 = du 22 juillet 1919.) « Le point de vue, écrit-it, de M. le procu- A.nsi, la propcs'llon qui vous est sournise 
; reur général près da cour d'appel d'Alger | trouve-t-elle une justificauos de facto dans 
AVIS } n la commission | appelle certaines réserves, car le projet de | les études rappelées ci-dessus. Mais la loi 
de la léridi le Ja justice, de la fonc- | citation ne paraît pas constituer un acte de | n° 48-1525 du 29 seplembre 1%$ (Journal offi- 
hon publique, des affaires administratives ursuite valable, seul suscepli d'inter- | ciel du fer octobre 4918, page 9602) la justifie 
et domaniale ct-de la commission des af- mare la prescription. » de jure puisque, par son artile urique, elle 
‘. nd cièr 1e ln demande d'avis. Ouant à la dernande de levée de l'immu- | institue, « sous l'autorité du minis're des tra- 
transmi par M. le président du conseil des ité parlementaire du 16 février 1919, M. Je | Vaux publics, dcs transports et du (ourisme », 
ministres < le projet de loi, présenté par | ministre de la justice déclare qu'eile .ui est un centre nalicnal du tourisme, chargé de 
A. ! rai! { d la France d'outre-mer, u postérieurement à l'ex] ration du AVOrISET le « développement d'u lourisime en 

instituant un fonds forestier d'outre-mer, | : i de prescription. Précisons qu'elle a France ct dans lFUnion française » 
\f Ant { conceiller de i Union fran- |r e été établie postérieurement à l'expi- Sans doule, st;a-t-il permis, au passage, de 
) l) \ de ce délai. déplorer l'usage trop courant, dans des textes 
Enfin, le ministre ajoute au sujet de la | législalifs ou réglementaires. d’une appellation 
Var ( nent a élé pui 1 Jour citation du 2% février 1919: non Conforme aux dispositions de l’arüicle 60 
nul officiel d 1949 1H rendu ?n « 1 n'apj it pas que cette citation nulle | de la Constituiion. Il est fâächenx de laisser 
ext o d e l’A il F1 N'|ait pu interrompre la prescription une nou- | croire que la France — plus exactement la 
f lu 2? nil 1941) 1£ JJu, »#° €0 lle fois. IL existe, en effet, une jurispru- | République française — est une partie dis- 
] ; I 9 ( : tincte de l'Union française, alors qu'elle est 
ns tenu à | un Gcs deux éléments constitutifs de cette 

lilique et par- | Commv'inaulé de sentiment et d'intérèt. 
qui fait au- En malière de tourisme, cet intérêt est 
ANNEXE N° 221 ullités de cita- sun e” és momique et culturel. 

den de la loi cons- | {L'organisation de visites dans les pays d'ou- 
l'autorisation préa- | mer, (1) suppose, en ellet, un équipement 
(: la 10: » du 22 juillet 1949.) f la prescrig- préalable de ces pays en moyens d’héberge- 


RAPPORT fait au nom de la commi sion 
( e une demande en autori- 


sation de poursuites, : e u embre de 

| er * de TVlUnion francaise, pal 

\f I ( eil! de DA 71 [ra 

{ 1 - 

Mesdam: messieu M. le rde des 
£CCAUX n0 \ transin lé 2S m 1919 une 
neue en € du 10 ma 1949 de M ie 
pro r | la  corr «d'appel 
d'A | \ la levée «à l'immunil 
p1 «it \! I | Ab s 10m 
de ! embice de lUn française. 

( i tuû a éL6 formée au vu de la de 
1 4! (lt \i hp l Mohamed Lakhdar, dé 
léeué à l'a nblée algérienne qui s'estime 
dilfamé et injurié par un arlcle puhiié Île 
17 ptemb 1918 ) le titre « Lalla de la 
corruption » par le journal La République 
algérienne, dont M. Ferhat Abbas est le di- 
I rant 

L'examen attentif de celte requêle par vo- 
{ comimission d'instruclion a posé devant 
elle un problème } jique que je dois vous 
i enter 

Voici les fail 

L'article incriminé porle la date du 17 se)- 
en 1938. O1 sommes en malière de 
diffamation et conformément à l'article 65 de 
Ja loi du 29 juillet 1881, la prescriplion pour 
L d de ce genre est acquise au bout do 
l ; Mois. 

Pour interrompre la prescription, le deman- 
4 r devait, dans ce délai, citer M. Ferhat 


Abbas à comparaitre devant le tribunal cor- 


rectionnel., I ne l'a pas fait, 

IL s'est borné à présenter à M. le procureur 
di République d'Alger Je 16 décembre 
1U1:x \ veille norme du j ur oûù cxpirait le 
délai de { intion, non pas une tation 
$ iée à la partie adverse, mais un simple 


projet de citation, sur le vu duquel le ma- 
{ it du parquet, invoquant l’immunilé par- 
ler aire qui couvre AL. 
zcfu 1 


| Ferhat Abbas, à 

{ 7 Son #Wisa 

La demande d'autorisation de poursuiles 
€ d: aujourd'hui frappée de forclusion et 
nous ne po s lui donner une suite favo- 
rabio. 

« doute dan à requête M. le procu- 
reur général semble considérer que la Prés 
‘ tion d’un projet de citation ct de refus 
du visa ont lerrompu la orescription et que 
la demande de levée de l'immunité en date 
du #5 février 1919 a elle-même renouvelé 
celle imiter on 


1) Voir les nos: Assemblée 
caise: #17 1918), 


de l'Union fran- 
(année 119 et 219 (année 
Voir les nos: Assemblée de l'Unio 
1tk) (année 1419). 


n fran- 








"à que la partie 

l is nécessaires 

I i de poursuites 

Dans ces condilions, votre commission a 

nelu qu'il n'y avait pas lieu d'accorder 

l'autorisation de poursuites, le délit imputé 
à M Ferhat Abbas étant pres il 

{Session de 1949. Séance du 22 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
plan, de l'équipement et des communica- 
tions sur Ja proposilion de M. Borrey et des 
membres du groupe des indépendants d’ou- 
tre-mer, conseillers de l'Union française, 
lendant à inviter le Gouvernement à com- 
pléter la liste des membres du comité na- 
tionat du tourisme par des représentants de 
l'Assemblée de l'Union française, par M. Ju- 
hillon, conseiller de L'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans l'exposé des 
motifs de sa proposition, notre collègue M. le 
docteur Parrey indique très justement que les 
« territoires de l’Union française sont jrtéres- 
sés au premier chef à l’organisation, à l’amé- 
lioration du tourisme ». 

econnu pour la première fois, il y a une 
vinglaine d'années, cet intérêt a été évoqué à 
diverses reprises par des organismes qualifiés. 
Au cours de sa session du 12 avril 1935, le 
conseil économique retenait, entre autres, les 
conclusions que voici: 

« ]1 faut organiser et équiper, dans chaque 
colonie (2), un itinéraire type. Le voyage devra 
s’accomplir dans le minimum de temps et 
pour le minimum d'argent, Le tourisme cColo- 
nial devra être accessible aux classes 
moyennes. 

« Dans chaque territoire, un }rogramme 
devra être établi, Cette idée exigera une liai- 
son que pourraient assurer, par exemple, le 
congrès permanent des chainbres ce com- 
raerce et le Touring-Club de France. Pour que 
l'action soit continue, il est indispensah'e 
que, sur place, quelqu'un poursuive méthodi- 
quement l'exécution du plan. » 

Treize ans après, ce plan représente une 
parlie importante du rapport général adopté 
les 2 et 7 septembre 1948 par la commission 
de modernisalion, du tourisme uu COIr miIs- 
sariat général au plan. 

Parallèlement, le Conseil économique a 
repris et développé ses travaux antérieurs en 

(1) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 
çaise: 136 (année 1949). 

2) Ce mot n'a plus, désormais, qu'un sens 
historique. 











ment, de communications et de transports. 
C'est ainsi que la commission du commis- 
sarial général au plan — dont il a été ques- 


tion d'autre part — à prévu la construction 


outre-mer de chambres d'hôtel qui représen- 
aient, en 1913, un investissement approxi- 
malil de 2.850 millions de francs. 

L'équipement en voies de communications 
(rouies, notamment) doit êlre normalement 
incorporé dans les plans de grands travaux 
établis pour chaque territoire intéressé. 

Quant à l'équipement des transports (ter- 
resires, maritimes, aériens), il atteindrait un 
montant de 300 millions de francs et concer- 
ncrail, bien entendu, les communications in- 
ternes et externes de chaque pays d'outre- 
mer ({). 

A cela devrait s'ajouter — toujours d’après 
la commission dont il s’agit — un équipement 
synégétique portant sur 332 millions de francs. 

La réalisalion d'un tel programme sera, en 
elle-même, génératrice de ressources pour ces 
pays, dont elle augmentera la « capacité » 
économique, Eile fera naître ou se développer 
des activilés corrélatives à celles du tou- 
risme. Le profit qui en résultera — sous la 
forme de devises dans de nombreux cas — 
pourra tre commun à la métropole et aux 
pays d'outre-mer (1) dans la mesure où les 
visiteurs étrangers seront incités à transiter 
par la métropole pour se rendre « outre-mer » 
0'1 pour en revenir. 

Mais le tourisme offre un autre intérêt, 
plus grand peut-être, plus beau sûrement: il 
favorise la connaissance humaine. Loin de 
nous la pensée d> nier ou de sous-estimer 
la valeur des échanges culturels avec l’étran- 
ger. Toutefois, ne serait-il pas plus logique 
et plus sage d'apprendre d’abord à se mieux 
connaître au sein de l'Union française? Le 
contact plus étroit entre les représentants de 
civilisations différentes mais complémentaires 
n'est-il pas une condilion essentielle à plus 
d> compréhension, plus de fraternité? Un tou- 
risme populaire, à l'échelle de cette Union, 
rapprochera des hommes liés hier par les mèê- 
mes épreuves, et guidés aujourd'hui par les 
méines espérances. 

Dèx lors, apparaît la nécessité d’une repré- 
sentätion des pays d'outre-mer (+) à l’orga- 
nisme chargé du développement du tourisme 
dans l'Union française. Cet organisme est 
actuellement un « centre national — organe 
d'exécution et de gestion » — administré par 
un conseil d'administration et assisté d'une 
assemblée consultative appelée « comité na- 
tional », Les membres de ce conseil et de 
ce comité sont nommés par le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme. 
C’est également ce ministre qui fixe la compo- 
sition et les attributions des « commissions 





(1) Cette expression sera employte, dans le 
présent rapport, pour désigner, d'une façon 
générale, les départements ct territoires d’ou- 
lremer, ainsi que les territoires et Etats 
associés. 
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techniques » dont les membres sont obliga- 
totrement choisis par inoitié au sein du co- 
mnité national. 

Dans ces conditions, si, d'une part, la pro- 
position no 136 était votée telle quelle et suivie 
d'effet par le Gouvernement; si, d'autre part, 
l'on s'en tenait à l'organisation actuelle du 
centre national, deux de nos collègues figu- 
reraient au sein du comité national. Par con- 
tre, le conseil d'administration du centre — 
dont les douze membres sont déjà nommés 
— ne pourrait comprendre — dans l'état ac- 
tuei des choses — aucun représentant qualifié 
des intérêts politiques et professionnels des 
pays d'outre-mer (1). De plus, la rept 
des activités diverses (administralives, pro 
fessionnelles, etc.) intéressant le tourisme au 
sein du comité national a incontestablement, 
d'oprès le décret du 8 ( Journal 
ofjiciel du 9 mars 1949, p. 2169), un caractère 
strictement métropolitain. 

Ainsi, même si la figuration politique 
souhaitée par notre collègue M, le docteur 
Borrey était acceptée par le Gouvernement, 
les intérêts professionenls des ressortissants 
des pa:3 d'outre-mer (1) ne pourraient — 
gauf modification des textes actuels — être 
représentés ni au conseil d'administration du 
centre, ni au comité national. Ils le seraient, 
éventuellement, dans les commissions tech- 
niques prévues à l’article 6 des slatuts, c'est- 
à-dire au troisième degré. 

Or, après la décentralisation politique et 
adininistrative réalisée notamment par la loi 
du 29 août 1947, peut-on croire que les pays 
d'outre-mer admettront l'autorité et la com- 
pétence d’un centre national du tourisme à 
l'action duquel ils ne participeront pas plus 
directement, alors que, d'après cetle même 
loi, le tourisme est une des questions sur les- 
quelles délibèrent et stauent de grand conseil 
de l'Afrique occidentale française et celui de 
l'Afrique équatoriale française? Sans l'agré- 
ment de l’une ou l'autre de ces assemblées, 
comment faire ahoutlir des queslions concer- 
nant, par exemple; 

La construction et l'aménagement de routes 
à la charge du budget général; 

L'exportation d'ouvrages ou de services pu- 
blics, questions qui se rattachent indirecte- 
ment à la mise en œuvre du plan d'équipe- 
ment et de modernisation des industries tou- 
risliques, mentionné à l'article 1 des sta- 
tuts du Centre ? 

La difficulté s'avère encore plus grande pour 
l'application des dispositions de l’article 15 de 
ces mêmes statuts et qui indiquent: 

« Les ressources naturelles de l'établisse- 
ment se composent: 

« 4° Du revenu du fonds de réserve (2): 

« > Des subventions qui peuvent lui être 
accordées et notamment de Ta subvention an- 
nuelle de l'Etat prévue par la loi du 29 sep- 
temibre 1948; 

« 3° Des contributions volontaires des col- 
Jectivités, associalions ou professions concou- 
rant à son fonctionnement; 

« 4° Des produits divers pouvant éventuelle- 
ment résuller de l'application de J'arli- 
cle 1er (20) des présents statuls (3). 

Examinons seulement la nôture des ressour- 
ces prôvues aux paragraphes 29 et 3° de l’ar- 
ticle 45% ci-dessus. Si l'an se reporte à la 
page 3 de l'exposé des motifs du projet de 


ne —————— 















(1) Cette expression sera employée, dans le 
présent rapport, pour désigner, d'une façon 
générale, les départements ct territoires d'ou- 
tre-mer, ainsi que les territoires et Etals 
associés, 

(2) Lui-même constitué par: 

u) Le sokle provenant des opérations de 
liquidation du centre mational d'expansion du 
tourisme, du thermalisme et du climatisme 
créé par le décret-loi du 25 juillet 1955 et sup- 
primé par l'acte dit loi du 15 octobre 1940; 

b) Le produit des libéralités autorisées sans 
affectation spéciaic ; 

e) Le dixième de l'excédent des ressources 
annuelles. 

u (9) Le centre national du tourisme... a pour 
ut : 


bte Vus cho dme x es does 6 

20 D'apporter son concours aux initiatives 
tendant à développer le tourisme en France 
et dans l'Union française. 








loi ne 4981 (de 1913) déposé par le Gouver 
nement sur le bureau de lAssembiée naltio 
nale, on remarque que les collectivités aux 
quelles il est fait al! in sont, nolarni Î 
les collectivités locales, JE est normal que S 
coilectivités aident financièrement un orga 
nisme qui favorise le tourisme local, dans la 
mesure cependant, où, par l'intermédiaire di 
leur assemblée territoriale, el'es pr { part 
directement ou indirectement à Félaboration 


et à l'exécution du plan d'expansion touris- 


tique 

La structure de l'organisme chargé de déve 
lopper le tourisme dans l’Union française doit 
permettre d'associer étroitement — en 1 
de l'harmonisation de leurs i s — les] 
présentants qualifiés de la métropole el des 
pays d'outre-mer (1). On ne peut donc revenir, 


ni à la répartition entre trois min 
tâches c jourd'hui au ce 
nal du tourisme, ni à la création d'u 
spécial à !’ « outre-mer », dont J'autoncani 
serait en contradiction non seulement aver la 
loi du 29 septembre 1948, mais avec la notion 
méme d'Union francaise 

Dès lors, la solution la plus conforme à 
notion et aux 
parait être celle de la transformation du cen- 
tre national du tourisme en un centre du 
tourisme pour l'Union française. 

La structure générale du centre actuel ne 
serait pas modifiée, mais son autorité respon 
sable serait d'un comité consultatif 
comprenant deux sections: l'une pour l'étude 
les questions intéressant seulement la métre- 
pole et peut-être, pour des commodités d'ac- 
lion, l'Algérie; l’autre, ayant à connaitre les 
problèmes touristiques d'outre-mer, les pro- 
blûmes communs étant, bien entendu, exami- 
nés par les deux sections réunies. Les mem 
bres de Ja section métropolitaine (ac 
ment comité national) ayant été désign: 
décret du S mars 1949, il ne resterait plus 
maintenant — sous réserve d’un changement 
d'appetlation — qu'à nommer les titulaire 
la section d'outre-mer, et cela, en accord avec 
le ministre de la France d'outre-mer, d'une 
part, et le ministre des affaires étrangères, 
d'autre part. 

Les titulaires de celte dernière section pour- 
raient comprendre notamment: 

Deux députés à l'Assemblée nationale: 

Un sénateur membre du Conseil de la Ré 
publique ; 

Huit conseillers à 
française ; 

Deux représentants désignés par 
pays de protectorat ou Etat associé, 
du centre du tourisme: 

Trois personnalités désignées par le minis 
tre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, en raison de leur compétence finan- 
ciere : 

Le représentant des chambres de commerce 
d'outre-mer; 

Le représentant du F. I D. E. S.: 

Le représentant des syndicats d'initiative 
d'outre-mer ; 

Vingt représentants des activités se ratla- 
chant au lourisme d'outre-mer et, nolam- 
ment, parmi eux, des personnalités proposées 
par les organismes représentant les usagers; 

Deux représentants de Ja presse d'outre-mer: 

Six personnalités désignées comme suit, en 
raison de leur compétence en matière de tou- 
risme ; 

Deux par le 
res, 

Deux par le ministre de la France d'outre 
mer ; 

Deux par le minis're des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 

IL est nécessaire de préciser tout de suite 
que le rattachement de ce centre au minis 
tère des travaux publics, des transports et 
du tourisme se justifie pour des raisons pra- 
liques, techniques, mais ne modifie en au- 
cune manière la nature des liens juridiques, 
existant entre la République française, d'une 
part, et les pays da protectorat ou Etats as- 
sociés d'autre part. Ces pays ou Etats 
n'étant pas tenus de participer aux travaux 





niices au 








intérêts des diverses parties, 


assistée 


ieriC- 


lo 
s dt 


l'assemblée de l'Union 


chaque 
membre 


ministre des affaires élrangè- 
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(1) Cette expression sera employée, dans le 
présent rapport, pour désigner, d'une facon 
vénérale, les départements et territoires d'ou- 
tre-mer, aihsi que les territoires et Etats asso 
ciés. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION t lant à in 

Viler l'Assemblice na )hale à Voter ulie loi 

établ > int Une régiemeniation relative aux 

domaines fonciers «| lerriloires de l'Afri- 

Que occideniale française, co | Airique 

équatoriale française, du Togo, du Came. 


roun el de Madagascar e! protégeant le; 
droits fonciers des autochtones de ce: trr- 


rioires, prescnice, avec demande de d 15- 
Son d'urgence, par MM. d'Arbouss'er, Tie- 
Moko Diarra, Boubou Iarma, Darlan, Hoi. 


teau et les membres du groupe du rassem- 
blement démocratique africain et du groune 
commanisle et apparentés, conseil ; de 
l'Union française — (Renvoyée à ln 
mission de Ja ion, IS 
la fon:tion publique et des affaire 
nistratives mal 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret du 23 mars 
18992 sur le régime domanial et foncier aux 
colonie: a p9sé eh princie que, däns les ler- 
Mioires d'outre-mer, les terres « vavantes et 
Sans Mailre « apparl'ennent à l'Etat, En vertu 
de ce principe, qui a été confirmé pour cha- 
que terrtoire, ou groupe de territoires, par 
des texles particuliers, les stituant 
ainsi 16 Gotnaine privé oncé- 
dés, d'asord pr 
ment sur justifi 
formément 


biens co 

pouvaient ètre 
isoirenent pus définitive- 
1lion de mise en valeur con- 
iux clauses d'un cahier des char- 








ges annexé à l'acte de concess'on agricole 
Ou urbhaiie aux permis forestiers ou miniers. 

Or, la noton de « terres vacantes et san: 
Mailre » à été en pratique préjugte, l'au. 
tochione devan ire la preüve de son bon 
droil alors qu'il eût été plus juste au con- 











traire de réclamer du candidat à l’'octra 





! des 





habitants de ce pays, de cette 
grande collectivité humaine connue sous 
l'appellation géographique de Côte d'Ivoire. 
Et c'est au nom de cetie communaulé, de ce 
lerritoire, de cette entité physique, que le 
conseil général d’Ab'djan demande de « faire 
respecter IC droit de propriété aussi sacré 1Ci 
que partout ailleurs », 

I ne peut plus être permis que d'immenses 
territoires demeurent en friche par la négli- 
l'impuissance ou la volonté d'intérêts 


enct 


privés. Le problème de la revision des titres 
définitifs abusivement octroyés ou inultilisés 
se pose, comme celui des titres provisoires. 
L'octroi du titre provisoire est normalement 
issorti d'un cahier des charges dont les 
clauses imposent au concessionnaire provi- 


soire l'obligation, dans un délai déterminé, à 


des travaux définis de mise en valeur sous 
peine de déchéance. Les assemblées jocales 


en conséquence de ce qui précède, doivent 
avoir le droit, actuellement dévolu à l’admi- 
nistration, mais qui n’en use pratiquement 


| pas, de prononcer le retrait des tres provi- 


en cas de non-exécution du cahier des 
de faire établir un tel cahier s'il 
n'en existe point, ou de modifier les clauses 


| du cahier primitif de façon à les ajuster aux 
| conditions normales de mise en valcur ration- 


nelle, Quant aux concessionnaires à titre dé- 
finitif, il paraît équilable, pour leur donner 
toute garantie, de prévoir à compter du 


| constat de mise en valeur un délai à l'expira- 


tion duquel l'assemblée territoriale pronon 
cerait le retrait du titre en cas d’'inexécution 
du cahier des charges, Il semblerait en effet 


paradoxal, alors qu’un commencement .de 
mise en valeur est exigé pour l'obtention dun 
titre définitif, que l’octroi de ce titre dispense 
le concessionnaire de toule exploitation du 
terrain. 

La loi qui doit intervenir serait incomplète 
si, en même temps qu'elle posc le principe de 
la garantie du domaine territorial sous la res- 


| ponsabihté des assemblées représentalives des 


conce an la démonstration de la di5ponibi- 
lité de la terre. Ainsi que l'exprime ave 
Jorce le næil général de la Côte d'Ivoire, 
dans un vœu adopté € 1915 

« À e terre d'Afrique nt ut Ctre con 
SH { ‘ maitre Le « terroir » 
ht 1 ufi Hoi jui l | roe € u ve- 
mél {A Li du d imninune métro 
poli r Îäà écrauon d'une silua 
ion domani es pays civilisés. 1 
4)1 C4 au 111 | « le . nr # d { u 1: . 
veéille et universelle que sont pe *S, 
pu l Afriq le mot « li a bien 
la I 16e da la T tronole 
cormmine repli ini ne € | de terra) 
copminun à une même le Vi té le wi £ 
Et « en ct fl I ] l'erreur fonda- 
inenta au d et, 

Aïn le [INR l t dés ont 
trop 14 l | moyennant payement 
d'une [l { de déguerpis nn 6 toujours 
trop faible ar elle était calcuWe ir la va- 
leur de tu en cours, et non sur le 
û d en<ernbl | terrains in 
d | iÿres compil \ la relé 
gal e «de Air \il da li ré- 
p1 le 1 fer! ou lt rl hien 
dessi $ ir les vois naturelles ou artifl- 
cielles d'évacuation, Ceci est encore plus vrai 
pour les perm miniers ou forestiers qui 
portent 4 urfares b'en 1 idéra- 
ble Il! ne pouvait être 1h. question d'’expul 
se! ar [ ex'e «lt colectivit entières de 
zones de saines de mill'érs d'hectares, Outre 
au | ! ect LE n Sy ophosa des diff 
cult bles en géeratent nres, faute 
de m d'œuvre, pour les sockl minières 
et Lére l iéliviaires «k nu ns Mais 
en fait, les dro't raditionnels expres“ment 
TÉSOTN x autoch es ont donné lieu à 
tant de lilig leur limitation de fait À tant 
contraint le 1! vités dans leur libre el 
na! d'velonnement que bien souvent les 
villas ( uerni d'eux-mêm 

L« ric} { nticllé de: territoires 
d'outre-mer, les forûts, le sous-sol, les région 
agricoles les plus fertiles, les abords des voies 
ferrs et d ports ont été ainsi souslrails 
aux autochtones, à un tel rythme que l'aulo- 
rité supérieu en Afrique occidentale et au | 
Cameroun, a dà suspendre l'octroi des cances 
sions agri wuux Européens pour se donner 
le temns de faire le point devant les diffi 
cultés de la généralisation du système 

Cell i étaient d'ailleurs aggravées du fait 
alt | concessionnaires ont bien couvent 
obli iu des pernnetres dépa nt de beaucoup 
leurs possibilités ou leurs intentions réelles 
d'exploitation. Ainsi, St ont constitués de 
véritables biens de main-morte qui, au fur et 
à n re de la raréfaction des terres dispo- 
nible ol une plus-value parfois gé- 


lt quis 
l 
1 


e transactions lucratives, résultant 


pon de la mise en valeur des biens, mais 
d'une habile spéculation rendue possible par 
le système foncier colonial lui-même. 

Les abus d’une telle spéculation sont de- 


Gouvernement a 
exiger la rise 


1 

Ll 
venus si flagrants que Île 
par récent décret, 
en valeur des terrains agricoles cédés, Un tel 
texte est l'aveu de l'impuissance du régime 
réaliser l'exploitation rationnelle et 
ible des richesses des territoires d'outre- 
mer, Ce régime doit être amendé d'autant que 


le principe du droit éminent de l'Etat sar le 
domaine des territoires d'outre-mer soulève da 
la part de leurs représentants qualifiés une 


légitime indignation. 

Le conseil général de la Côte d'Ivoire rap 
pe lle que les traités signés par la France avec 
es chefs cains ont toujours stipulé Ja 


nf 
airi 


clause suivante: « Les chefs signataires dé- 
sirent se constituer en protectorat puissant 
en se rangeant sous la souveraineté de la 


France, et en concédant à celle-ci la o9sses- 
sion pleine et entière de leurs territoires avec 
Je droit d'y arborer ses couleurs ». 

C'est donc bien un droit de possession qui 
fut accordé à la France par ces traités, autre- 
ment dit un droit d'occupation. Il ne peut 
être question d'un droit de propriété quel 
qu'il soit résultant de l'action du plus fort 
sur le plus faible parce que cette conception 
est complètement répudiée par la morale 
Nul ne peut contester, en 
terrains sont la 


contemporaine... 
que 


effet, ces 


elle n’assurait pas aussi 
des Africains sur 


intérêts autochtones, 
la sauvegarde des droits 
leurs biens fonciers. Et, à cet effet, il con- 
vient de faire une distinction entre les cen- 
tres urbains et le reste du territoire. 


Dans les périmètres urbains administrative- 
ment définis, en effet, en raison des valori- 
cations rapides des terrains dans les villes, 
les parcelles, bäâlies ou non, sont l’objet de 
convoitises incessantes, tant de la part de 
particuliers que surtout d'importantes sociétés 
immobilières contre lesquelles les petits pro- 
priétaires autochtones seront insuffisamment 
armés s'ils n’ont pas en mains un titre irré- 
fulable que seule l'inscription au livre foncier 
peut lui donner. La présence dans certains 
centres de propriétés collectives ne saurait 
faire échec à cette règle, l'inscription devant 
être faite au nom de la collectivité proprié- 


taire qui demeurera tenue, vis-à-vis de la mu- 
nicipalité, des mêmes obligations que tout 
propriétaire urbain. 

Hors les périmètres urbains, la situation 


est beaucoup plus complexe. Si, à l’origine, 
tous les biens ctaient tribaux, à cette pro- 
priété tribaie s’est subsliluée ou superposée à 
différents degrés une propriété familiale. 
voire individuelle. Au surplus, il n'est pas de 
région qui n'ait élé conquise par la suite, 
et où les conquérants, usant du droit des 
vainqueurs, n'aient assuré leur conquête par 
une appropriation de partie ou du tout des 
terres à leur profit, Ainsi, en région de savane 


coexiste généralement la propriété familiale 


| des habhilants issus des féodaux conquérants, 


et la propriété familiale des habitants vassa- 
lisés, Dans certaines régions sylvestres les 
condilions difficiles de culture et d’existencr 
ont disséminé les groupes familiaux et donné 
naissance, à partir de la propriété tribale, à 
une propriété très individualisée. Enfin, l’ins- 
tauration des cultures forcées dans certains 
territoires — en Côte d'Ivoire et au Came- 
roun notamment — a donné naissance à des 
plantations autochtones comparables aux 
plantations européennes, et dont il faut tenir 
compte. Il serait peut-être vain et dangereux 
de vouloir cristalliser par un texte toutes ces 
conditions particälières, C’est pourquoi il est 
apparu préférable, hors des centres urbains, 
de ne pas faire une obligation de l'inscription 
au livre foncier, étant entendu que les pro- 


propriété } priétaires, collectivité ou individu, auront tou- 





jours la facuité d'obtenir quand bon Icur sem 
biera, l'niscription de leurs terres qui icurg 
en garantira la propriété. 

C'est pour les motiis exposés ci-dessus que 
nous vous demandons, inesdames et mes- 
sieurs, d'adopter la proposilion de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française invite 
l’Assemblée nationale à voter une loi élablis« 
sant une réglementation retative aux domaines 
fonciers des territoires de l'Afrique occidens 
tale française, de l'Afrique équaloriale fran 
çGaise, du Tego, du Cameroun et de Madagas- 
car et protégeant les droits fonciers des autoch« 
tones de ces territoires. 


Tire Ier 
Du domaine des territoires. 


Art. 147, — Dans les territoires de l’Afrique 
occidentale française, de l’Afrique équatoriale 
française, du Togo, du Cameroun, de Müudas 
yuscar et dépendances, le domaine éminent, 
public et privé, du sol et du sous-sol appar-- 
tient à ces territoires. I1 est géré par les 
assemblées représentatives terriloriales. 

Art, 2, — Le domaine privé peut être cons 
cédé par les assemblées représcniatives terrl- 
toriales, 

Art. 3. — Dans les mêmes conditions, les 
assemblées représentatives peuvent prononcer 
le retrait des concessions provisoires et permis 
miniers ou forestiers provisoires dont les béné- 
ficiaires n'auront pas satisfait, dans le délai 
imparti, aux obligations de mise en valeur 
imposées par le cahicr des charges annexé 
au titre provisoire. 

Us peuvent imposer un cahier des charges 
aux concessionnaires dont le titre provisoire 
n'en comporte pas, et modifier les cahiers des 
charges existants pour les ajuster aux condi- 
tions d'une mise en valeur modernisée et 


rationnelle. 

Art. 4. — Les assemblées territoriales fixent 
dans les mêmes conditions aux concession« 
naires à titre définitif un délai d'exécution 


des mesures de mi*e en valeur, Passé ce dé- 
lai, elles prononcent la déchéance su titre 
de concession ou du permis en cas d’inexé« 
cution constatée. 

Art. 5. — La détermination des réserves 
forestières est soumise à Ja ratification des 
assemblées territoriales. 11 ne rourra en étre 
créé de nouvelles que par elles et dans les 
règles du droit commun défini par la présente 
loi. 

TITRE IL 
De la garantie de la propriété autochtone. 


Art. 6. — Tout propriétaire autochtone a !a 
faculté de faire immatriculer ses immeubles 
au livre foncier; il doit être dispensé du paye“ 
ment des frais d’immatriculation par décision 
de l’Assemblée représentative territoriale si 
sa situation de forlune ne lui permet pas da 
les supporter. 


Dans les périmètres des centres urbainf 
définis romme à l'article 7 ci-dessous, l'im: 


matriculation est obligatoire. Elle donne aux 
prorriétaires autochtones les mêmes droits 
et les mêmes obligations qu'aux Européens à 
l'intérieur de ces périmètres, 

Art. 7. — L'établissement des plans de 10- 
tissements, d'aménagement et d'extension 
des centres urbains relève de la compétence 
des municipalités dans les communes da 
plein exercice, où à défaut, de celle des às- 
semblées représentatives territoriales. Il ne 
doit en aucun cas, entraîner l'expropritüon 
discriminatoire, le refoulement ou la ségré- 
gation des autochtones. 

Art. 8. — Le Gouvernement prendra toutes 
dispositions pour assurer l’immatriculation 
des biens demandée par les autochtones. 

Le défaut d’immatriculation ne saurait faire 
obstacle à la reconnaissance de la propricté 
foncière des autochtones qui en toutes cir- 
constances peuvent user de tous :s5s moyens 
de preuve pour établir leurs droits. 

Art. 9. — Les autochtones propriétaires pri- 
vés fonciers disposent en toute liberté de 
leurs biens, dans les formes du droit com- 
mun. 
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Les collectivités propriétaires de biens fon 
tiers peuvent les aliéner par mandataire qu 
lifié en présence d’un représentant Ge l'As- 
semblée rerrésentative territoriale qui peut 
faire opposition dans un délai de trois mois 

Art. 40. — L'occupation des terres né-es- 
saires à des constructions ou travaux d'in- 
térêt général est décidé par l'Assemiiée re- 
présenlalive territoriale selon la procédure 
d'expropriation pour cause d'utilité pubiique 

Art. 41. — Toutes aispositio ns contraires à 
Ja présente loi sont abrogées et noiaimrment 
celles du décret du 28 mars JRS9 et ies actes 
Mist. 





ANNEXE N° 224 


[Session de 1910. — Sanc 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à poursuivre l'étude minulieuse du 
dispositif des pre gp de la France d'ou- 
tre-mer, avec l’objet de choisir le moyen le 
plus adéquat, route, air, fer ou eäu, dé 
proscrire, en général, la superposition de 
deux moyens différents et de prendre ou 
de recommander, en ac ne avec lessassem- 
blées et les pouvoirs locaux, les mesures 


e du 22 juillet 1949.) 


d'exécution bem. présentée par 
MM. Jacobson, René Moreux, Schmitt, 
Schock, Thémia et les groupes du gro 1pe 
M. KR. P. conseillers de lUnic fran ncaise, 
— (Renvoyée à la commission du plan, de 
l'équipement et des communicalions.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la métropole, 
l'inévilable concurrence des ral 

port, et notamment du rail 
a conduit à de nombreux 





Dans l'état 





l'économie, il n'est pas d 

Jait _C »acevoir de t tes ] 
cohérent, à la fois économit 
ha t rende ent, les récseat 
routier seraient fort fférer 


Les ch: 


mins de fer serai 





marchandises lourdes et immassives et aux 
transports de voya quantitativement 
importants; ils aboutiraient plus particulière- 
ment aux centres industriels, aux grands 





x. et aux principales agglon ur- 
jaines, Le développement kilométrique d’un 
tel système serait probablement de l'ordre 
de la moitié de celui existant actuellement 

Le système routier dépendrait, dans une 
large mesure, du réseau ferroviaire et s’ar- 
ticulerait sur lui à tous les nœuds, 4e ma- 
nière à en constituer le dispositif compié- 
mentaire. 

L'avion assurerait le transport de certaines 
marchandises et, entre centres éloignés, de 
woyageurs, la substitution se faisant d’ailleurs 
surtout au détriment de la route plutôt que 
du fer. 

Dan s la France d'outre-mer, l’organisation 
de grands et nombr "eux transports Tr 
Pi up plus au fulur qu'au passé. Actu 
lement, en effet , l'équipement en moyens de 
communicati rh "est encore faible; dans les 
nnnés à veni ceux-ci devront être considé- 
rablemer t in lensifi és, pour répondre aux 
buts du plan de développement économique 
et social. 

Les données du problème dans les régions 
à évolution attardée inclinent d’ailleurs plus 
particulièrement en faveur des solutions rou- 
tières et aériennes, en limitant la prévision 
de nouvelles voies ferrées. En tout cas, 
compte tenu de l’expérience métropolitaine, 
il convient de décider à l'avance quel sera le 
moyen de transports ulilisé en évitant, d’une 
façon générale, les doubles emplois et les 
concurrences onéreuses, 

Certes, le chemin de fer sera encore pro- 
Jeté pour les transports de masse, notamment 
gs ceux qui desserviront les ‘exp loitations 

gros débit et, bien entendu, dans de tels 
cas, la voie ferrée servira à toutes fins. Mais 
la route devra primer pour des transports 
raoins massifs, en poids et en volume, et 























pour l'articulation sur les axes ferrés en \ irden t it levée 11 Î > que 
sant les mouvements terminaux et les teur nement fait Ir Ï éco- 
affluents. } l t nr lé ir 1! n ” Tu 
Une part croissante du trafic pal it dex LA n : n col- 
être attr pt Ice aux Cargos V is dont a lt IC Ut \t à | { ti de 
nique, en pleine évol Lie ger d \ \iriager avec 1 \ e de 
portantes capacités ul et notar l ja \ ( \ nous 
nour les trans ( { d LE 
L 1 2 
mer voisins ] À N h ï 
C'est s ces s S | min d | « | it € l'ar 
SIeurs, à vous es 6 ra: Ù et 
suivar noi 1 ù À Lt 2 
IByI l l re nr t 1p- 
PROPOSITION peliali | i-Nige 
Le [ut À K111 t l'a 
L'assemblée de l'Union francaise, kou U \ ” 
Consilérant que, dans la métropole, la pol ; al ; , : ve 
nn r 54 . > . . "] LE N ser ( i C 
Per)osition sur ie Ineëime pa lu 1 Æ- . afris 
rents movens de transport, a conduit os hr 
doubles emplois et à de mauvais rendements | 4% 
financiers, | = à 
Considérant que, dans l'état actcel de l'or La t : 1 
ganisation, des communications dans la ps ; 
France d'outre-mer, il convient de p . : 
» il t de poursu - : V * éd, à \ 
vre la mise au point d'un plan des transports, |, Pour À 0 
en les répartissant entre route, air, f t - | | 
x £ ’ * > L L . 1 L 
eau, à raison, en général, d'un seul moyen 
sur le même parcours > 
, I: ( s l 
Constiérant que, compte tenu des pré er - pes ; 
sions possibles pour l'aventr, la faveur paraît | Pilan <k er , “ 
devoir allier plutôt à la route € à l'a V . - - > ° e ‘ 
10? " rrin 1. {l n ‘ - 
ju à la voie ferr C, ni . ä P 1 x! ; 
Invite le Gouvernement: l'a ! | c 
A poursuivre l'étude minutieuse du dis u d e { 
sitif des transports des territoires, départe- tré \ | \ r 
ments et pays d'outre-mer, avec l'objet: IUX qUa:re t tr if s 
. * 1 0 | 
1 l 
De choisir, pour chaque parcours, le moyen | $ E - : 
le plus ad: quat roule, fair, fer ou iu : | 40 ® , 
De proscrire, d'une facon générale, Ja su- | C2 : 
perposition de deux moyens différents sur le La 1 ? 
même parçours ; 1 en 0 m 
D'édicter ensuite pour les départements el le fra F. A. au kil à g 
srritoi) s tre-mer, et d'ac raer avt ] À nil- 
ssein s { derniers, lé l ( I 
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ANNEXE N° 2925 is ie! 
ct d Inä: l 
Sp ll ] 1959. — Sfa Ju 99 tillet 419 Dans un ex { qu 
: plan, notre co - 1 Î \ rà} 
RAPPORT fait au nom de la commission du | pelé 
plan, de l'équipement et des communica- | qui : é 
tions, sur la proposition de M. Issoufou { et. Si ( | égaie- 
Saidou Diermakoye et des membres du | m ir voire ri ) ‘ 
groupg des indépendants d'outre-mer, co | U to leur vale ‘ 
seillers de l'Union fr incaise, tendant à in- | 0 [u &IIes Ex]  sen!i- 
Viler le Gouvernement à déposer un projet | mu Ù parlie de la po 1 Ir 
de loi prévoyant les crédits nécessaires au | 1 qui 1 qu u 1 voie de pé- 
prolongement du chemin ce fer du Daho- |! Ù déjà pro 
mey jusqu'au Niger, par M. Lhuillier, con- L ] 1 N l réalité: actuel- 
seiller de l'Union française (1). en { ies terr uratiquement 
: à 055 es rmettent d'a ler à Niamié 
Mesdames, messieurs, avant d'aborder le o A I j f } E 
sujet et d'examiner la proposition qui nous | } D mes ; Pau L 
: + À : # ea n } 1 } 1 lt 
est soumise, je me dois de rappeler à notre | 4 ù md sale ve N re tr 
Assemblée que de S sujets de même ordre ont { LEE “ à. 14 © Il £ KT 11- 
été traités nt cette tribune par nos collèzuces mt UrcCImE ni { Î£ ] {} 'a- 
Ahmed Kotoko et Schock. ao JU, 1.4%5 km 


Tous deux, l'un pour le Tchad, l'autre pour 
la Ilaute-Volta, ont altiré notre attention sur 
le phénomène d’asphyxie qui frappe les ter- 
ritoires de l'Afrique €eentrale, encore 
de voies d'accès € ‘onoimiques. 

En déposant cette proposition, notre collè- 
gue Saïdou Djermakoye fait entendre la voix 
du Niger qui partage, malheureusement sous 
ce rapport, le sort de ses deux voisins. 

Haute-Volta, Niger, Tchad. — Ces grandes 
entités territoriales, déjà déshéritées par 
l’aridité de leur climat et l’altération de leur 
sol, se voient encore frappées dans leur évo- 
lulion économique par la loi de Ja dis'ance; 
alors que ces terriloir comparés aux ré- 
gions côtières, représen! (ent des centres dé- 
mographiques lmportanis, habiiés par des po- 
pulations robustes, particulièrement sain 
attachées.à leur terroir, lesquelle s demandent 
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rieur du Niger, ou chernin de fer ] 
route errito 
km, et Maradi-Niamey, 678 km 


Au centre Sud, chemin de fer Coto 
cou, 439 km; rou!e de Parakou à Ni 
Gaya, 620 km 

Cet axe de transport, exploit ( 
Benin-Nis {; locale di: | 
d'Afriq ( lentale français 
13 juillet 19:6) compte cinq di I 

4. Warf-Cotonou; 

2, Chemin de fer Cotonou-Parak 

3. Service itomobile de P ] 
218 km; 

k. Service automobile de Gaya à 
a00 km; 


5. Navigation du Niger de Gaya à 
pendant la période de nat 

A titre indicatif, 
transsahariens qui mettent Niamey à 
d'Oran ct Zinder à 5.500 km d'Alger, 
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Cette situation est 
pour ce territoire 

Economiquement, 
cualion 
à le 


lourde de conséquences 
voie d'éva 
contribuera 

économie 


l'absen  - ae 
ralionneliement équipée 
maintenir sous le joug d'un 


fermée, limitée à des échanges rézion IUX, ré 
duisant s possibilités d'enrichissement. 

Politiquement, étant donné les engagements 
antérieurs et la contribution en main-d'œuvre 
prise par le Niger à Ja réalisation du tronçon 
de Save-Parakou, ce territoire, qui espère rou- 
ver, dans 1e proloncs ment de cet axe ferré, 
l'artère vilale qui lui manque, comprend dif 
ficiléement l'ajournement de cette promesse. 
Les populatior nicériennes v sont sensibles 
car si la radio les tient au jour le jour au 
courant des grands projets, elles voient ai 
river goutlé à goutte les matériaux qui leur 
sont nec 1ir« pour la réalisalion de leur 
plan économique el social 

A l'étranglement et à ja longueur des trans- 
ports s ile riX de revient trés élevé: 

Tarif brut nigérien 7.000 F la tonne (tarif 
moyen de Lacs à Maüradi) ; 

Tarif brut par Dahomey, marchandises grou 


j s 
Tarif brut par JIauti 
Maintenant, à 1! 
tent en faveur de 


lement). 
mili- 
viennent 


Volta (éventut 
iles ces raisons, qui 
cette ralisation 


s'opposer cerlains faits et le premier d'entre 

eux est un fait géo-Cconomique 
Sous cet pect, le territoire du Niger man- 
que d'unité ot localement. on distingue un 
Niver Est et un Niger Ouest: ces deux grandes 
régions, de par leur posilion géographique et 
les voies d'« uation palturelles ou déjà amé- 
nagées qui les desservent, forment deux pôles 

economiqu netlement isolés 
Niger Est regarde vers la Ni. 


Alor que le 
1 


géria, le Niger Oucst à les yeux vers le Daho- 
hiey 

De Kano, Maradi est à 270 km et Zinder à 
290 km. 

De Gaya, Niamey est à 200 km et Birni 
N'Konni à 410 ki. 

Tahoua est sensiblement à égale distance 


de Kano et de Gaya 

Entre Niamey et Zinder, on compte 900 km 
alors que ce dernier centre et Maradi sont 
respectivement à 925 et 600 km de Gaya. 

Entre ces aires économiques, la population 
se répartit sensiblement par moitié, comme 
l'indique le tableau ci-dessous, dâns lequel 
nous n'avons pas inclus la circonscription ad- 
ministrative de Tahoua, laquelle compte beau- 
coup d'éléments nomades et reste liée autant 
avec la région de l'Est qu'avec celle de l'Ouest 

Niger-Est: 

Zinder, 915.000 habitants. 

Maradi, 432.000 habitants. 

Goure, 98.000 habitants. 

Bilma, 6.000 hab:tants, 


Avades, 98.000 habitants. 
N'Guigini, 26.000 habitants. 
Soit, 835.000 habitants 


Niger Ouest 
Niamey, 296,000 habitants. 
Tillaberv. 210.000 habitants. 


Dosso, 233.000 habitants. 
Soit, 3531000 habitant:. 
Circonscriplion de Tahoua, 426.000 habi- 
{anis 
L'économie exportatrice du N'ger, stricle- 
ment agricole aujourd'hui, doit le demeurer 


dans le futur, aucun élément, à notre con- 
naissance, ne nous permettant d'envisager de 
modification à celle-ci, La distribution des 
grandes zones agricoles et d'élevage du terri- 
toire a, dans le sen: de notre élude, une im- 
porlance majeure. 

Du point de vue agricole, le N'ger est plu- 
tôt déshérité; la zone exploitable forme une 
bande étroite, bordant le terriloire à l'Ouest 
ut au Sud av comme axes, le cours du 
fleuve et la route Niamey-Zinder, L'intérieur, 





pays typiquement saharien, n'offre que quel- 
ques ilols de cul'ure 

La production cst avant tout, d'ordre 
vivrier. Les aléas climatiques ou les inva- 
sions acridiennes sévissent avec toute leur 


grandes famines de- 
toujours présent à l'esprit de ces po- 
sonci de Ja soudure et 
t-il le probième 


rigueur: Île specire des 
meure 
pulations 
des réservt 
agricole 


: ï 
aussi e 


s vivrières domine 





Ces dernières années, à la faveur de mesu- 
res qui ont permis de Yendre les arachides à 
sn prix de celui pratiqué au Sénégal, celte 
cullure a pris de l'extension. 

Les statis' ‘ques administratives 


comme lonnage exporté: 


indiquent 


C reonscriplion de Zinder, 23.760 t (décorti- 


C iscriplion de Maradi, 19.00 t (décor- 
qué 4 E 

Circonscripion de Dosso, 1250 t (décorti- 
quées 

Cir‘onscriplion de Tahoua, 510 t ‘décorti- 
Ju 

Circonscrintion de Goure, 40 t (décorli- 
( 16 

.Ces 49.000 € produites par les circonscrip- 
tions administralises du Niger-Est (excepté 
Dosso 1.250 t) introduites en France, ont été 
transilCes p@r la Nigéria anglaise, Ces expor- 
‘aU0ns Sont rassenblées à Kano et évacuées 
en transit par le « Nigerian Railway » sur 


Lagos d'où elles sont achemintes par 
Imarilime Sur la métropole, 


vo:e 


La faible participation des régions Ouest à 
celle production tient au fait que, dans la 
siluatton  acluelie. celles-ci sont principale- 
ment axtes vers le ravita'llement du centre 
urbain de N'amey. 

En dehors des arachide<, Je 
exportations asgrroies en 
menté que par des produits de cueillette: 

Gomme arabique 213 tt, provenance 
N'Guigmi et Tahoua, exporttes via Nigeria. 

Gomme « Coubretum » 470 t, provenance 
région N'Po350 

Kapok 150 t, export 

Kari!é (pour 

Le cheptel du Niger, richesse fondamentale 
de ce pays, peut être évalué en gros à: 

1.800.000 bovine, 

9.400.000 ovins caprins, 

79.000-chevaux, 

250,000 ânes, 

175.000 chameaux. 

L'exnloitalion de ce capital donne leu à 
des exportalions annuelles qui sont de l'ordre 
de : 


courant des 
1948, ne fut ali- 


« 
4 


via Dahomey. 
mémoire). 


20.000 bovins exportés sur pieds vers 
Nigeria-Dahomey Gold Coast, 
200.00 ovins exportés sur pied vers 


Nigeria-Dahomey Gold Coust, 

60 t de cuir 

Ju0 t de peaux. 

_Ce bétail est réparti sur l’ensemble du ter- 
riloire, mais les concentrations les plus un- 
porlantes sont relevées dans les circonser.p- 
lions de: Zinder, Maradi, Tahoua et Niamey. 

En regard de ces chiffres bien faibles, 
quelles perspechves d'augmentation laissent 
espérer les réalisations ou aménagements pré- 
vus au plan de mise en valeur du territoire? 

Dans les années d'après guerre, on constate 
un réel essor économique du Niger et prin- 
cipaement de la production agricole. Cet essor 
ne peut que s’amplifier avec l'application du 
plan de développement, lequel prévoit la mul- 
tiplication d'aménagements ruraux en vue de 
la création de centres de haute production. 
Cette action porte sur la création de centres 
de colonisation par l'aménagement des plai- 
nes ouvertes ou cuveltes le long du Niger 
et des grandes mares de l’intérieur. On es- 
time que 20.000 hectares de cuvettes peuvent 
ôtre aménagés et crientés vers des produc- 
lions intensives et que, d'autre part, les re- 
tenues d'eau des mares intérieures ou éta- 
biissement de barrages sur certains oueds 
(bassin de Tsernaoua; permettraient de sou- 
mettre à une irrigation partielle de fin de 
saison des su crficies de l’ordre de 15 à 20.000 
hectares. 

La réalisalion de ces aménagements entrai- 
nera une amélioration de l'économie agricole 
du Niger Ouest, plus directement intéressé. 

Si ces mesures doivent, en premier lieu, 
prévenir d'une façon définitive le retour des 
disettes antéricures, en donnant une large 
place à la proauction rizicole, on peut présu- 
mer qu'elles profiteront à l'accroissement de 
productions exportables: fibres ou autres pro- 
duits. Donc, dans un laps de temps assez 
proche, ces produits représenleront un fret qui 





alimentera l'axe Sud. Très approximativement, 
nous estimons que, dans cinq ans, ce tonnage 
atteindra 15.000 tonnes, 

En ce qui concerne la production « arachl. 
des », une perspective d'extension ne peut 
être envisagée que dans la région Ouest. A 
l'Est, suivant les observations de techniciens, 
une augmentalion de surface (135.000 hec- 
lares) serait obtenue au détriment des cul- 
lures vivrières et compromettrait le capital 
foncier. Pour eux, le point d'équilibre entre 
surfaces cullivées et surfaces non exploilées 
serait atleint (20 hectares par kilomètre carré) 
et il serait dangereux de le dépasser. 

Ce chiffre de 10.000 tonnes, que nous avan- 
çons comme élant une augrnentation rem 
du tonnage d'arachides exporté, semble donc 
acceplable. 

En dehors de ces éléments, le Niger offre 
des possibililés que nous ne pouvons, dès à 
présent, déceler; même si celles-ci sont tem- 
poraires €t ne donnent lieu qu'à un tralic 
régional, on ne doit pas les négliger; c’est 
ainsi, par exemple, qu'en 1948, la cullure de 
l'oignon a pris une forme intensive, plusieurs 
miilicrs d'hectares ont été plantés (rende- 
ment de 3 à 30 tonnes à l'hectare) les pre- 
duits vendus au prix de 10 à 15 francs ont été 
exportés vers les pays du Sud, Ainsi, celte 
seule ressource fait apparaitre des possibi- 
lités ge trafic encore hnprécises, mais dont 
nous devons tenir “omple. 

L'effort fait en vue de l'amélioration du 
cheptel contribuera, pour sa part, à accroi- 
tre les échanges avec l'extérieur, Une exploi- 
tation locale et complète du troupeau nigérien 
avec frigorifiques et conserveries n’est pas 
un projet utopique et, si cetle réalisation est 
suivie ehe fera naître un trafic relativeinent 
important, 

Compte tenu de ces diverses observalions, 
nous croyons pouvoir avancer que le trafic 
exportation Niger peut atleindre, dans les dix 
années à venir. le chiffre de 90.000 {onnes, 
dont les deux tiers relèveraient du Niger Est 
et un tiers du Niger Ouest. 

A l'importation, aux marchandises couran- 
tes, doivent s'ajouter les matériels et maté- 
riaux nécessaires au développement du terrie 
toire. Dans ce domaine, beaucoup de réalisa 
tions sont attendues et, Comine gros travaux, 
nous citcrons l'installation de l'aérodrome 
moderne de Niamey, dont le ravilaillement 
en carburant anaintiendra un trafic perima- 
nent. 

La détermination de l'importance que peut 
alleindre ce trafic dans l'avenir est, comme 
pour les exportations, bien délicate; aussi, 
votre rapporteur s'en est-il tenu à son propre 
jugement et le situe-t-il vers 50.000 tonnes, 
se réparlissant sensiblement par moitié entre 
l:s deux régions Est ct Ouest du Niger. 

Donc, sans extrapoiation excessive, il appa- 
rait que, dans un avenir assez rapproché, 
le trafic annuel et normal du Niger attcindrait 
110.000 tonnes {contre 50.000 en 194:) se ré- 
partissant comme suit entre les deux régions 
économiques : 

Niger Est, 85.000 tonnes; 

Niger Ouest, 53.000 tonnes. 

Cet aperçu succinct de l'économie actueile et 
future du Niger nous montre qu'en période 
normale au moins deux axes de transit conti 
nueront à se partager le trafic nigérien. 

Ce fractionnement est à l’origine €es hést- 
talions qui se sont manifestées quant à l’ap- 
porlumté de pousser pius avant le chemin de 
fer du Dahomey, voie de sortie naturelle du 
Niger Ouest; les techniciens jugent en effet 
ce projet non rentable et comme apportant une 
solution incompiète au but recherché. 

L'expérience prouverait que Ja rentabilité 
d’un chemin de fer du type de ceux construils 
ouire-mer n'est assurée qu’à partir d’un trafic 
fixé entre 80 et 100.000 tonnes et qu'en des- 
sous de ces chiffres, la route devient plus 
économique. 

Cette affirmation semble confirmée par Îles 
données comparatives recueillies, à savoir en 
francs CFA) : 

Par fer, les frais de transport an km ftrac- 
tion-exploitation stations et dépenses varia- 
bles\, s'élèvent à 3 F; l’entrelien de la voie, 
des bâtiments, les dépenses générals et du 
personnel sont estimés à 409.000 F par an au 
Ki:omèlre; 
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Sur toute moderne empierrée et bitumée, | lusions traduiraient le sens de la proposition | 
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les frais de transports atteignent 8 F «ii kil à soumcilre à notre assembice. ANNEXE N 0 9 G 
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Moraar Gut re, L 
socialiste S. F, 1 O. et appcrt 
lers de l'Union française, Renvoyée à la 
“ormimission de la défense de l'Union fran- 


Çaise } 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam messieurs, actuellement, le per- 
soennel civil di services mililaires de l'Afri- 
que occidenta'e francaise est soumis à des 
règies d'emploi différentes, suivant qu'il 
apparlient aux établissements de l'air, de la 
guerre ou de la marine 

Si les établi imnents de l’armée de terre 
Sont régis par l'instruction locale n° 6826/C 
du 1 août 1916 du directeur général de l'in 
tendance approuvée le 19 août 1916 par le 
général de division commandant supérieur 
des troupes d'Afrique française, 


occidentale 


les établissements de l'air et de la marine 
sont soumis à des conventions et règlements 
élablis sans consullation du personnel inté- 
r( - 


S'inspirant des conventions collectives en 
vigueur dans les maisons de commerce et les 
industries du secteur privé, ces conventions 
et règlements distinguent des 
fessionnelles qui n’ont plus leur raison d’être 
dans l'établissement d'Etat. 

Le statut inter-armes aura donc pour but 
d'unilier 3 règles d'emploi du personnel civil 
dans les établissements militaires des armée: 
de terre, oir et marine, 

Il devra maintenir les avantages acquis. A 
cet etffet, il devrait tenir Je plus grand compte 
du projet de statut ‘inter-armes présenté par 
le syndicat du personnel civil des services 
lilitaires d'Afrique occidentale francaise à 
la date du 26 juillet 1948. 

C'est dans ces conditions que avons 
l'honneur de soumettre à votre agrément la 
proposition suivante: 


nots 


PROPOSITION 


L’a emblce di 
Gouvernermnt à 
armes fixant 1 
civil des états majors, corps et 
armée de terre, air et marine, 
nlale française. 


en Afrique occid 


ANNEXE N° 228 


l'Union française invite le 
élaborer un statut inter- 
règles d'emploi du personnel 
services des 


stationncés 


(Session de 1919. — Séance du 26 juillet 1949. 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ent à organiser [a commémoration solen- 
nelle du centenaire de la présence française 
au Gabon, à ouvrir les crédits nécessaires 
à la célébration de cet événement et à 
attribuer à la ville de Libreville, capitale 
du Gabon, la croix de la Légion d'honneur 
en raison de l'atlitude de ce territoire lers 
de larmistice de juin 1940 et de sa parti- 
cipation à la libération de la métropole, 
présentée, avoe demande de discussion 
d'urgence, par M. Paul Antonini, conseiller 
de l'Union francaise (Renvoyée à la conm- 
luission des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où Ja 
France vient d'associer dans un même hom 
mage la mémoire de Victor Schoelcher, pro- 
moteur de l'émancipation des noirs, et celle 
de Félix Eboué, l’un des meilleurs artisans de 
la libération de la France, à partir de ses ter 
ritoires d'outre-mer, la France et FlUnion 
française ne peuvent laisser dans l'oubli le 
centième anniversaire de notre présence au 
Gabon 

C'est en effet la surveillance du commerce 
des esclaves qui à élé la véritable cause de 
notre élablissement définitif au Gabon et par 
la suite, dans toute notre Afrique équatoriale. 

Certes, dès François-Ier, des Français ont 
fréquenté les côtes du Gabon, frélant des 
navires qui s’appelaient Grande-Martine, Sala- 
mandre. Belle-Aventure, Madeleine; ils appor- 
laient des tissus, des toiles de Rouen, des 


coutils de Normandie, des perses et des in- 
diennes, de la quincaillerie et de la verroterie 


catégories pro- 
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el « troquaient » ces produits contre de 
l’ivoire, de la poudre d’or, de la gomme €l 
les premiers bois précieux. 

Mais le principal commerce pratiqué, à 
l'époque, par ces territoires d'Afrique était celui 


de la traite des noirs. Et le Gabon ne devait 


pas être épargné par cette plaie plus affreuse 
dans ses conséquences que les plus redouta- 
bles épidémies qui ont ravagé l'Europe dans 


le passe 

Le Gabon fournissait alors particulièrement 
le Brésil et Cuba, et on estime à 18.000 par 
an le nombre des esclaves noirs transportés 
du Gabon vers ces pays par les Porlugais el 
les Américains. & 

Après la suppression de Ja traite des 
esclaves, lors du congrès de Vienne, en 1815, 
la France, après de longues négocialions avec 
l'Angleterre, assuma la lourde charge d'exer- 


cer IC « droit de visite » sur les navires, 
entre l'Amérique €êt la côte d’Afrique, dans 
les criques et jusqu'aux embouchures des 
petils cours d’eau. 

IL élait donc nécessaire de trouver des 


points d'appui pour notre flotte et ce fut la 
mission donnée au contre-amiral Montagnes 
de La Roque sur les côtes du Gabon. : 

Les missionnaires français l'avaient déjà 
précédé dans la région — particulièrement 
l'abbé Proyat qui publia à Paris, en 1776, le 
récit de ses voyages —, En 1805 également, 
l'amiral Linois passant au Gabon y fut reçu 
par les indigènes de façon très amicale. 

Le commandant Bouet-Willaumetz fut en 
suite chargé par l'amiral de La Roque de l'éta- 
blissement français au Gabon. 

Le S février 1839, il signait avec le roi 
Denis qui commandait les terres situées à 
l'estuaire du Como, un premier traité cédant 
deux lieues de terrain à la France, qui lui 
accordait, en contre-partie, sa protection. 

Un traité analogue est passé par la suite, 
le 48 mars 1841, sur la côte Nord entre Bouct- 
Willaumetz et le roi Louis, 

En avril 4843, le commandant Baudin obte- 
nait la cession du village de Quabens et, de 
mars à juillet 184%, le commandant Darrican 
de Loge passa des traités avec les chefs 
de terre, îles et presqu'iles baignées par les 
affluents du UE 4 , re 

La prise de possession officielle eut lieu le 
11 juin 1843 et fut suivie d'un nouvel essor de 
la mission catholique française, sous la di- 
reclion de monseigneur Bessicux qui devint le 
premier évôque du {erritoire et fonda la mis- 
sion Sainte-Marie, à son emplacement actuel. 

En 1$19, nos navires, après avoir repris des 
| bord d'un brick négrier, l'Elisia, 
les ramenèrent au Gabon où on leur donna, 
sur la rive droite du fleuve, la liberté et des 
terres. 

Ainsi fut fondée Libreville à r'exmeple de 
Freetown ouverte par les Anglais aux esclaves 
libérés dans leur colonie de Sierra-Léone. 

Jusqu'en 1862, nos conquêles pacifiques se 
poursuivaient sur tout la côte, pendant que 
nous cherchions une voie de pénétration vers 
l'intérieur, par le Como, affluent le plus Jarge 
du Gabon — cependant que des reconnaissan- 
ces avaient lieu le long de l'Ogooué. 

Tous ces efforts préparaient la marche et le 
succès de Savorgnan de Brazza qui, en trois 
missions, de 187% à 1883, reconnut tout le 
cours de l'Ogooué et de la plupart de ses af- 
fluents et signait avec Je roi des 
Makoke, le traité qui unit le Congo 
France. 

Ainsi donc, depuis plus de cent ans, Ja 
France est présente au Gabon et c’est ce ter- 
ritoire, peut-on- affirmer qui a permis la con- 
quête pacifique de toute notre Afrique équa- 
toriale française, 

On avait songé à célébrer ce centenaire 
en 1929, maïs ia guerre ne l’a pas pennis 

Le centenaire de la fondation de Ja capitale 
du uabon, Libreville, doit permettre de ren- 
dre à ce territoire l'hommagr éclatant qu'il 
mérite. 

Déjà, lors de la grande gucrre de 1914-1918. 
les populations autochtones du Gabon avaient 
apporté leur concours à la mère patrie me- 
nâcée et avaient pris une part glorieuse à Ja 
victoire sur limpérialisme germanique dont 
on ne connaissait que trop les méthodes de 
colonisation dans un territoire voisin: le Ca- 
ineroun. 

Et en juin 1940, la population tout entière, 
sans discrimination de race on de couleur, 
répond d’un seul cœur à l'appel des anciens 
combattants pour la continuation de la lutte. 





esclaves à 








nn 

Dès le 18 juin 1910, en effet, les anciens 
combaltants, blancs et noirs, par la voix de 
leur président, avaient adressé un télégramme 
au gouverneur général Boisson, l'invilant à la 
résistance, à la continuation de la lutte avec 
l’aide et l'assistance de l'Angleterre si c'était 


nécessaire, en l'assurant de leur concours 
total, 
Ce télégramme était communiqué aussitôt 


par T. S. F, à tous les anciens combattants 
de l'Afrique noire, à ceux de Port-Gentil, 
Brazzaville, Fort-Lamy, Douala, Lome, Abidjan, 
Porto-Novo, Konakry, Dakar, Bamako, qui ré- 
pondaicent avec enthousiasme à cet appel. 

Le même appel était diffusé parmi la popu- 
lation européenne de Libreville et était spon- 
tanément contresigné par l'unanimité de ses 
habitants. 

La population indisène ne reslait pas indif- 
férente à cet enthousiasme patriotique. 

C'est le délégué autochtone du Gabon, au- 
près du conseil d'administration de l'Afrique 
équatoriale française, M. Francois de Paul 
Vane, qui adresse le 20 juin au matin un télG- 
gramme au gouverneur général de l'Afrique 
équatoriale française à Brazzaville au nom des 
populations gabhonaises indigènes en lui décla- 
rant solennellement que: « françaises de cœur 
et solidaires des mêmes épreuves que la mère 
patrie, elles tenaient à rester françaises et 
inettaient tout leur espoir dans l'assistance 
efficace de lAngleterre ». 

C'est El Hadj N'hari M'Baye, iman de la 
mosquée, qui adresse le même jour, au nom 
de la population musulmane du Gabon, un 
câble au chef de la fédération, pour: « l'assu- 
rer de son dévouement absolu au service de 
la patrie française, avec l'espoir que la lutte 
continuera jusqu'à la victoire finale avec l’as- 
sistance de notre alliée britannique ». 

Forts de l'appui unanime des populations 
autochtones et de Ja majorité de la popula- 
tion européenne — que l'indécision d'un gou- 
verneur conseiencicux, sans doute, mais lis 
moré, avait divisée — les anciens combat- 
tants continuèrent jour après jour leur action 
tenace et leur propagande active jusqu'à Ja 
journée historique du 2S août 1910. 

Le jour même, les anciens combattants, en 
rappelant qu'ils s'honorent d'avoir déclenché 
le premier mouvement en faveur de la con- 
tinualion de la lutte par l'empire, adressent 
au colone! de Larminat, nouveau gouverneur 
général de l'Afrique équatoriale française, leur 
« adhésion enthousiaste à son Gouvernement 
et l'assurance de leur dévouement pour l'ac- 
complissement de la tâche imposée cn vue 
de la libération de la France ». 

Deux jours après, malheureusement, le gou- 
verneur, sous la pression conjuguée de hauts 
fonctionnaires et du commandant d’un sous- 
marin, envoyés par le gouvernement de Vi- 
chy, revint sur son adhésion à la France libre 
et imposa par la force son revirement à la 
population, qui dut attendre l'arrivée des for- 
ces françaises libres pour leur renouveler son 
adhésion enthousiaste et définitive À 

Et depuis, blancs et noirs du Gabon rejoi- 
gnirent nombreux «ce bataillon du Tchad qui 
devait écrire, sous l8 commandement de ce 
héros légendaire, le général Leclerc, la ma- 
gnifique épopée qu:, des frontières du Tchad, 
devait jes conduire au repaire d'Hitler, à 
Berchltesgaden - 

Ainsi done, après avoir été la première fe- 
nôtre ouverte sur l'Afrique équatoriale, après 
avoir permis la pénétration pacifique de Ja 
France et son installation dans ce vaste ter- 
riloire, Je Gabon fut égalernent le premier, 
cent ans plus tard à proclamer son atlache- 
ment indéfectible à la mère-patrie et son 
désir ardent de l'aider à se libérer des serres 
hitlériennes £ 

Cent ans de présence française avaient 
donc porté leurs fruits. : 

On ne saurait assez le proclamer et avec 
le plus de solennité possible. 

Et c'est pour donner la solennité désirable 
À ce glorieux anniversaire de la présence 
centenaire de la France au Gabon, comme 
aussi ben pour récompenser £a €Capitüle 
Libreville, qui n'a pas démérité au regard des 
autres capitales de l'Afrique équatoriale fran- 
Gaise, que nous estimons que l'on pourrait 
commémorer ce centenaire lors de la venue 
prochaine en Afrique équatoriale française 
du Président de Ja République, président de 
l'Union françaiie, qui pourrait à cette occa« 
sion remettre la croix de la Légion d'hon- 
neur à Libreville, 
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C'est dans ces conditions que nous vous 
demandons d'adopter la proposilion suivante 
en accord avec certains de nos collègues qui, 
au Conseil de la République, déposent en 
même temps que nous une proposition dans 
le même sens. 


PROPOSITION 


L'assemblée de l’Union française, 

Invite le Gouvernement: 

jo A organiser Ja commémoration 
nelle du centenaire de la présence francaise 
au Gabon, lui gemandant de marquer 
date importante dans l'histoire de | 
française, par un ensemble de cérén € 
qui associent les populations de la France € 
celles du Gabon et de l'Union françca.se toute 
entière, et d'ouvrir, à cet effet, les crédits 
necessaires, 

20 A attribuer la croix de la Légion d'hon- 
neur à 1a ville de Libreville, capitale du Ga- 
bon, qui a prouvé que cent ans de présence 
française l'attachaient indissolublement à la 
Imère-patr'e, par attitude fière et coura- 
geuse le 18 juin 1910. 


solen- 


O1: 
11 


son 





ANNEXE N° 229 


(Session ce 1919. — Séance du 26 juillet 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à voter une 
loi: 19 rendant applicables aux travailleurs 
algériens de l'industrie et du commerce 
les prestations familiales prévues par la loi 
du 22 août 1916 et les textes subséquents; 
20 instituant pour ces travailleurs des allo- 
Cations-logement: ‘° instituant le régime 
dez allocations familiales agricoles en Algé- 
rie, présentée par M. Paul Catrice et les 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, conseillers de l'Union 
frança se, — (Renvoyée à la commission 
des aflaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, 
action pour le progrès social des peuples de 
l'Union francaise, nous voulons tendre, de 
plus en plus, à la réalisation d'une vérilable 
et sincère égalilé sociale. C'est pour réaliser 
un des points essentiels de celle égalité 
sociale que nous demandons une loi élablis- 
sant l'égalité des prestations familiales entre 
l'Algérie et la métropole, pour les professions 
industrielles, commerciales et libérales, éten- 
dant ces prestations fam'liales aux travail- 
leurs agricoles et Ctablissant des allocations 
de logement. Toutes ces réformes ins- 
pirées de la législation métropolitaine qui, 
surtout depuis la libération, a connu sur ce 
point des progrès et des réal salions remar- 
quables. Mais nous n'avons pas voulu, pure- 
ment et simplement, copier celte législation, 
et nous nous sommes eflorcés d'en recher- 
cher les tendances essentielles et d'adanter 
son esprit aux conditions particulières 
travailleurs algériens. 


dans toute notre 
x 
)i 





son 


des 


des professions 


IL — Prestations familiales 
commerciales et libérales. 


industrielles, 
L'article 1er de notre proposilion demande 
l'exiension à l'Algérie de toutes les disposi- 
lions des textes législatifs et réglementaires 
concernant les prestations familiale:, 
Pour ce qui concerne les zones de salaires, 
il est impossible de légiférer de Paris: nous 
croyons qu'il est néce%aire de confier au 
gouverneur général de l'Algérie le soin d'éta- 
blir la classification de ces zones de salaires, 
Le textes de l'article 2 que nous préconi- 
sons est la reproduction, à peu près intégrale 
(nous avons remplacé les mots « dans la zone 
de Salaires » par les mots « dans les zones 
de salaires », car il est poss'ble, et peut-être 
Souhaitable, qu'il y ait plusieurs zones de 
salaires différentes) de l’article 2 de la propao- 
Sition n° 45 que notre Assemblée a voté le 
28 juin 1949, à propos des prestations fami- 
liales des travailleurs algér'ens en France, 








Actuellement, le régime des prestal S 
familiales, institué et réglemen en Algérie 
par les arrêtés guberna iux des 6 mai € 
10 juin 1941, est fort différent du rézime des 
prestations famil'ales dans la métropole, 

io Le taux des prestal s est calculé « 
fonction du salaire: actuellement, 15 p. 100 
du salaire pour une rémunération mensuelle 
maximum de 12.510 francs, et all tion uni- 
forme de 1.875 france par mois pour un 
calaire supérieur — ceci pour chaque enfant 


à 
la zone de salaires, les prestat 
sées à partir du deuxième enfan 
gressives par rapport au nomi 
” 20 Au point de vue des condi 
tion, il y a des différences not 





en Alséric, bénéficient seuls actuellement des 
‘ lin! . l 1 toc 
prestations fimiliales les salariés des 7 
sions industrielles, commerciales ou lheraies. 
39 Enfin, le régime algérien comprend les 


seules allocations familiales proprement dites 
tandis que le régime mélropo 
les prestations suivantes: 

Allocations familiales ; 

Allocations de salaire unique; | 

Aliocation prénatale ; 

Allocation de maternité; 

Allocation pour congé de naissance 

Allocation de salaire unique 
nages sans enfants (maintenue à litre transi 
toire jusqu'au 1 mars 19:#)). 

L'égalité entre le réfime 
gime métropolitain doit donc comporter ue 
profondes réformes: 

a) En égalisant le taux de 
prestations fainiliales; 

b) En étendant largement les 


lit rt 
Hitaiti COM] 


aux jetines ll 


versement des 


bénéfi jaires 


des prestations familiales à lontes les catéso 
ries prévues dans la métropole et en parti- 
culier aux travailleurs agricoles, ce qui fait 
l'objet du titre II de notre proposition de 


résolution ; 

c) En ajoutant aux allocations farniliales ou 
les les autres presta familia! 

Le financement de ces prestations familiales 


est prévu par notre arlicie 3. 


1011S 


Les preslalions familiales sont financées 
d'abord par une cotisalion des employeur 
et nous avons Cru bon d fier i qi la 
taux de cette cotisation des employeu n 
pourra excéder c« lui de la cotisalti di nn 
ployeurs mélropolitain 

En effet, les seules cotisalions des em- 


ployeurs algériens ne pourraient suffire à fi 
nancer, comme dans la 


métropole, es presta- 


tions familiales, pour ce qui nmcerne du 
moins les professions industrielles, cormmer- 
ciales et libérales: car, en Algél ( nht 
d'enfants des travaille est plus du doubl 


de celui des tr ivailleurs mél! )polil UE o,in 
enfant par travailleur métropolitain et 0,92 en- 


fant par travailleur algérien). Si les presla- 


tions familiales algériennes dewaient être f 
cées ] es seules cotisations des empioveur 
comme dans la métropole, il faudrail prévoir 
un taux «e cotisation de plus du double de 
celui de la métropole, ce qui est impossible, 
Nous envisigeons donc que le surplus du fi 


nancement des itions soit fourni pat 
a) Une contribution annuelle du budget me 
tr | j | ten 1 at 


tropolilain {au titre du ministère du tra 


pres 


de la sécurité sociale), contribution que nous 
fixons à 90 p. 100 du montant des presl s 
qui ne sera pas couvert par les lisalions des 
employeurs. 

Certains envisageraient de demander que le 
financement des prestations familiales “- 
riennes soit purement et simplement eng 6 


dans la surcompensation nationale des pr 
tations familiales. Le déficit des caisses à 
riennes d'allocations familiales serait dor 
couverl lion nationale 
e { 


par la surcompens: ( 
Nous ne sommes pas partisans de ce point de 
vue, car il nous semble que, les condition 


algériennes élant tout autres que les condi- 
lions métropolitaines, il ne Jus 
pour les :ssurés sociaux métropolitains, d'en 
glober l'Algérie dans là surcompensation na 
lionale, d’autant que, pour mériter son 
et sa fonction, une surcompensation doit joue 
dans les deux sens, que, pour l'Algérie, 
elle ne jouerait fatalement que dans un sens. 
Nous adoptons pourtant partiellement ce point 
de vue, Car il nous semble capital de mani- 
fesler d'une facon tangible la solidarité sociale 
entre l’Algérié et la métropole et nous deman- 
dons que le budget métropolitain fournisse 





tandis 








chaque annee, au titre du ministère du travail 








et d la irité socialt la il ON 
lant des ] sl ns 1 1 | l« 
‘ vel 
b) | les taxes subve S ves 
; | 


Ca 1 { 1 ‘ ji 
ot pi 1 L l, L \ { A 
en incl CINPS uu « - 
Ihique. 

\ 15 l (| ae hi 1 Co de 
position n° 171 en düle du ?s 1919. Le 

e il d « l 1= 
li rem} | Ï ) 

De Î I $ Len la 
l'Algérie 4 { 10 | io! t 
tion Farniti LA 


ut n { 1 10 1% Î À CS e 
el x N La S l a 
4 J » 
li { sil « ] Î CRE? | L l { 
1 ! 
STave cCrist hi 111 { \ L Lis QC 
. i 
digcTriIenne, (fl { « | 
t l 1 = l ! v 
L est 14 \ ‘ 
éri s,. Nolrt ‘ ermn ble 


1949 et l ( l | 
vrandes ligl \ | 
’ érie ( | | LE { ‘ le 
e 30 | (910 té 4 i 
étab n° un régime « ra & 3 
agricoks 
Nous mm s tre pari 
que, fi es ] ) £ s, lex: n 
des } tal 13 fam iUX I 3 
{ les « { { IVOII [! | { 3 
irgente € ( e J'élablissement d'u CA 
gim d'as { £ t cri à 
Ur ro rt «le il s ce ut i { t 
celu des I Î { { | | 1- 
} ! n f \- 
lia:es agri'oit n ei | 4 
co! el ALL 1 {1 1 
n 

nombre { iVanit L 1 | t 

Ssi envisager 1! K 

Dans n le « 18 
« sont ] its 
i ‘ f 
tous Îles salar ü£ \ ef 1 
Coul au tri re | t, 
12] Ï 1 t) } | tra 

E', pour le s Khan $ 
ju il faut 1 el 0 ( œ 
L'AIR {l l 1 
de tou li « t r2 S S l1- 
pui | s (art 
pel 
L ! L4 
Pour li | 1 Ï i- 
lial “id 
dics LE L [] » 
du VE oi | {or 
nl { ji 1 
du budg ve des pr 3 
f 
luiltiiiu:t i 
UT. Les allocatio de log! { 


Nous demand e ie principe des 
allocat ] log ent d [ O0 
pole par ia loi sur les kk sS du 1 eplermbre 
1938 t ét du à 1 Ag 

Nous regrettor 1 I os que I de 
loi n° 9024, dépo \ | Asse] ce nat 16 
par le Gouvernem 20 janvier {! n'ait 
pas prévu lextensi l'Algérie d 1 - 
lions de logement, pour notif que, 1= 
formément à la position prise à cet égard 
par l’Assemblée algérienne, les disp 13 
relatives aux économique t faible IX 
pré èverments sur les mai tions de love et 
à l'institution de Fall i d O£e rm ont 
élé réservées en T7: { délais 1 i 63 
par l'étude des possil d'appl ( en 
Algérie de cette lég ttio compile 1X 
incidences financit f culièrement unpor- 
ltantes 

: | ranole ’ 

Plus encore que da \ métropole 
possible, l'amélioration de l'habitat en Ailgérig 
ect ul! at | I ex récemment g ‘ ( qua 


notre Assemblée, le 6 dé 


vant | 
Rr MA 
nHution (n° 414, 


1919, une proposition de rés 

année 1949), « tendant à attribuer à l'équi- 
pement social de l'Algérie, sur Ja contres 
valeurs en francs de l'aide Marshall. une 
dotation de 10 milliards, à affecter spéciale 

















ment à l'habit 1 in ». Et, dans , 
l'ex 1 rn "on 1 propositiot notre 
Coilt£ M. 4 ni à donné d'excellent 
argun ( Î r de l'icportante ques 
ti habitat algérien 
Au cours de sa séance du 7 décembre 1919, 
l’A HE als enne a longuement étud 
cetie auestion vita du développement de 
l'habitat 
Les ! le la Kashah d’AI certaines 
idonvilles, pour employer une expre: qui 
si elle est particutiére au Maroc, couvre Um 
réalité qui n'est, malheureusement, pas 
exclusivement marocaine, les gourbis des vil 
lages de Kabwlie ou des hauts plateaux, les 
tentes des nomades, sont considérées par cer- 
ains comme un aspect du passage nord 
africain, Mais, pour nous, ces misérables habi 
tatic posent un très grand problème social, 
auquel nous devot apporler des remèdes 
ur£t C'est pour cola que nous demandons 
que dt ioralions de logement soient attri- 
buées à tous ceux qui auront fait l'effort 
nécessaire pour améliorer leur logernent farni- 
lial 
Nou: souhailons aus irès vivement qu'à 
l'exemple de certains départements de fa 
métropole, en particulier de la région du Nord 
d'où est venue celte rh Lee inijative, 
des coimilés paritaires 1 professionnels du 
logement (CG, 1 L.) soient développés le plus 
possible en Algérie et permettent ainsi Ja 
const ion dé nombreuses habitations 
Ouvrière avec l'étroite collaboration des tra- 
vailleurs el cumployeur , dans une repré- 
sun!a \ paritaire au sein de ces comités. 
L'extension des allo ati ns de logement à 
l'Algérie rentre pleinement dans notre propo- 
silion concernant es preslalions famitiales. 
En effet. conne le dit heureusement unit 
ci le ui l'allocation de togement (public > 
d la série « Notes et études documen- 
taire »s de la direction de la documentation 
{ri l j212 du 120 bre 1919 
« | Hüion de logement apparait, essen- 
comme une nouvelle prestation 
affe itio £ ilisée tendant à 
upplément de lover que justifie la 
fants au fover, lorsque le loge- 
ummment vaste et sain pour 
ux besoins élémentaires de da 
| d'une restation familiale 
rail Dr ire puisque Ja nou- 
\ tend à assurer une péréqua- 
rees de logement entre tous les 
[l : ] 1 L] 
quant ai \ ivelle étape de 


Ce par pouvoirs publics 

{ faveur de Ja famille et de la 
nca C'est donc tout naturelle- 
ls nouvelle institution, au lieu de 
rganisation autonome, s'intègre 
lemme dt Ï restaltons fan liales dont 
runte l'organisation  adininistralive, 
t technique et prend place, pour 

|, en même temps que dans la loi 

l * {1948 eur les k vers, all Sein 
lu 22 août 1946 sur les prestations 
dus que les autres prestalions fami- 


lion de logement se caractérise 
stination très particulière: l'aide 
nt familial. 
les conditions dans lesquelles elle 
| apparue, un moment, Comme 
ensation au moins parlielle des 
de lover, dès que l'habitat frans 
itra, à nouveau, une situation plus 
l'allocation de logement et. les 
nn an tent l'effet revôtiront sur- 
ct d'un moyen donné aux familles di 
log rent dont les conditions de 
salubrité correspondent à 





rounlicinent el de 


oupion { 
leurs besoins 


Considérées sous cet angle qui souligne 
leur véritable originalité, les allocations de 
logement offrent de multiples intérêls: 

«“ Sur le pen éducatif, parce qu'elles sont 
réservées aux familles qui consacrent à leur 
fover une p+ de plus en plus grande de 
leur ressources, elles récompensent l'effort 
que font ces familles pour se bien loger, et, 
précisement, dans la proportion exacte de cet 
etrort : 

« Dan point le vue € nomique elies autori- 
sen! i LE gmentation des loyers, donnent 
conf a a+ Re leurs public s ou privés 


de rentabilité 
à favoriser Ja 


irant 1n mi DmUum 
et contribuent, par là même, 
là Consitrucuon, 
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elles apportent un encouragement 
spécial à l’ac famnilles à la propriété 
de leur logement, ce qui est heureux aussi 
ben dans l’ordre de la polilique sociale qu'au 
regird du dévelsppement de l'habitat. » 


cession des 


IV. — Ja tutelle des 

Lorsque nous avons mené une longue et 

laborieuse enquéle auprès de tous les inté- 

ressés pour la rédaction de noire proposition 
| 


prestations familiales. 


de ri ilion Sur ies prestations familiales en 
Algérie, nous avons entendu, à combien de 
reprises, de pressantes objections: « Les 1tra- 
vaideurs algériens ne sont pas près à uti- 


liser sérieusement ces prestalions familiales ! 
Hs ne les affecteront pas aux véritables be- 
soins de leurs enfants ! » Et toutes les rai- 
sons et prélexles eue l’on devine aisément !. 
Si nous Ccomprenons cerlaines obiections, 
lorsque, du moins, elles partent d'un bon 
sentiment et d'une véritable préoccupation de 
progrè s Social, nous ne croyons pas pourtent 
qu'elles doivent nous arrêler, Elles démon- 
trent sculement Ja nécessité d'un véritable 
travail d'éducation, pour que le progrès 50- 
cial entre effectiveme nt dans la réalisation. 
s voudrio à cette ogcasion, citer Je 
point de vue, qu ii nous paraît particulièrement 
convaincam, d'une personnalité très au cou- 


rent des questions familiales et sociales: 
a Tous ceux qui veulent battre en brèche 
notre politique familiale Ss’emparent des quel- 


ques cas un peu {rop 


spectaculaires que l’on 
note ici et là pour 


organiser le scandale. Et 
nous entendons des propos comme ceux-ci se 
propager: « Je connais une famille de huit en- 
fants où es pauvres gosses ne sont ni vêtus 
ni nourris, parce que leur père boit les a!lo- 
cations farniliales, » Ou encore: « Ces allo- 
cations familiales, elles encouragent la pa- 
resse. » « Je connais une famille où le père 
ne travaille fimais et où tout ie monde vit 


bien grâce aux deniers des caisses. » De là 
à conclure, dans une opinion vite alarmée, 
jue les prestations familiales favorisent Ja 
paresse et l'alcoolisme, qu’elles encouragent 
et créent T'irresponsabilité, il n'y a qu'un 
pas: il est vite franchi. C'est là peut-être que 


lue 


réside le danger le pius 
que hiimaäine. 

11 faudrait que le corps familial lui-même, 
et en tant que tel, pût se constituer à Ja 
fois le dépisteur et le redresseur de ces abus; 
une de ses tâches essen- 


réel pour une polili- 


c'est, me semble-t-i;, 


liclles de devenir le tuteur de fait, comme il 
en a vocation de droit, de tous les enfants 
et de toutes les familles qui en ont besoin. 


des tutelles 
s familiales permet, sans Coer- 
et sans recours aux Moyens ex- 
il ne faut user qu’en l'absence 
de tout autre moyen — de protéger effecti- 
vement l'enfance, en assurant un emploi des 
prestations familiales conforme à leur objet. 
« Les services sociaux de l'enfance ne peu- 
vent sufiire à celle tâche, non plus que les 
organismes administratifs. I ne convient pas 
dans la mesure du possible que les caisses 


« En <e sens, l'organisation 
aux allocation 
cition inutile, 


{rôêmes — dont 


d'allocations familiales deviennent les {utrices 
familles allocataires. L'idéal que je 


de leurs 





uhaite voir deve _ très vite réalité, ce se- 
it que les U .D. A. F, (unions départemen- 
{ales d'associations famitiale s) comprennent, 


parmi leurs buts et lours réalisations, la prise 
en charge de ces tutelles et le recrutement 
(uleurs informés des possibilités et 
des devoirs d'une telle mission; tuteurs dont 
l'influence serait d'autant plus considérable et 
d'autant plus efficace qu'étant eux-mêmes pè- 
res et mères de famille, ils comprendraient 
mieux tous les besoins, joutes les réalités et 
aussi ne les misères des milieux familiaux, 
particulièrement déshérités par la carence des 
ressources mat érielles et Does. » 
Tout ceci nous paraît s'appliquer 
”_ nt aux {r availleurs algériens. 
l'est ce qui a motivé la rédaction de notre 
artic le 12: « Dans le cas où les enfants don- 
nant droit aux allocations familiales sont éle- 
vés dans des conditions d'alimentation, de 
logement, d'hygiène manifestement défectueu- 
ses, cu lorsque le montant des allocations 
n'est pas employé dans l'intérêt des enfants, 
ou lorsque les enfants ne satisfont pas à 
l'obligation scolaire, là où le nombre d'écoles 
est suffisant pour les recevoir, le versement 
des allocations peut, en tout ou en partie, 
être effectué non au chef de famille, mais 
à une personne physique ou morale quali- 
fie, dile lulcur aux allocations familiales, » 


de ces 


exacte- 





Dans Ja rédaction de cet article, 
n'avons certes pas innové, Car nous 
sommes contentés de reproduire exacter 
le paragraphe 3 de l'article 9 de la | 


22 août 1946 sur le régime des prest 
familiaies. Nous y avons seulement àjo 
une incidente pour ce qui concerne Îles « 


fants ne satisfaisant pas aux obiigalion 
laires. 

Ici encore, nous nous 
rés de l'esprit de ja Kgislation m 
politaine : article 20 du décret du 40 , 
cembre 1946 et circulaire n° 99 du 22 avril 4 
du ministère du travail et de la sécuril: 
ciale. Sur ce dernier poin!, nous avons ado 
Ar pe mais non la letire, de cette circi 

qui, on s'en souvient, décide Ja spores 
des prestations familiales aux parents des : 
fanis ne fréquentant pas régulièrement lé 

Cette décision a justement été critiquée d 
de nombreux milieux. Nous n’en retenons Q 


sommes j 


l’idée et proposons non pas la suppression « 


restations familiales pour ces parents, n 


e versement des prestations à des fuleurs « 


se préoccuperont effectivement du bien 
enfants, Car nous ne devons jamais oul 
ce principe que les prestations familiales & 
faites, le mot l'indique bien, pour la fan 
et pour les enfants, et non pas pour les 
dividus adultes. 

C'est dans ces condilions que nous : 
demandons d'adopter la proposition de 
lution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée de l'Union française i 
l’Assemb'ée nationale à voter une loi: 

4° Etablissant le prince ipe de l'égali 
taux et des condilions des prestations 
liales entre l'Algérie et la métropole : 

20 Portant extension des prestations 
liales aux travailleurs agricolcs; 

30 Etablissant en Al, gérie des allocat 
logement : 

Et lui propose le texte suivant: 

Art. 1er, — Les dispositions de l'ordon: 
du 4 octobre 1945. de la loi du 22 août 
de la loi du 21 février 1949 et de toi 
textes subséquents sont, pour ce qui rt 
les prestations familiales, étendues à l \ 


Titre Ie, 


Prestations familiales pour les profes 
industrielles, commerciales et libért 


Art. 2. — Les prestations familial: 
attribuées suivant les taux de salaires d 
et les conditions prévues par la égislati 
la réglementation en vigueur dans le: 
de salaires métropolitaines dont les condil 
de vie se rapprochent le plus de celle 
l'Algérie, 

Art. 3. 
financées : 

1° Par une cotisation des employeurs, « 
le laux ne pourra excéder celui de Ja co! 
tion des employeurs métropolitains ; 

20 Par une subvention, fixée à &0 p. 400 
montant des prestations non couvert pa 
cotisations des employeurs, verée par Île ! 
get général, au titre du ministère du tra 
et de la sécurité sociale; 

3° Par une ou des taxes ou par des subv 
tions volées chaque année par l'Assemi 
algérienne ; 

4° Eventuellement, par des dons et leg: 

Art, 4. — La surcompensation des ça: 
algériennes de prestations familiales sera 
rée par une caisse centrale algérienne de 
dination et de surcompensation des preslali 
familiales, 


— Les prestations familiales 


Trrne Il. 


Extention des prestations familiales 
aux travailleurs agricoles. 


5. — Le bénéfice des prestations f1 
au même taux et dans les mr 
conditions que dans la législation métro] 
taine, est étendu au personnel salarié 
entreprises agricoles, 

Un arrêté du gouverneur général €e l’Al: 
fixera la date à laquelle entrera effectiven 
en vigueur cette extension, au plus tar 
an après la promulgation de la présente 

Art. 6. — Sont bénéficiaires des allocati 
familiales tous les salariés agricoles \ 
effectué, au cours du trimestre ou du sem 
précédent, respectivement quarante cin« 
quatre-vingt-dix jours de travail 


Art. 
liales, 
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— Un arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie déterminera les conditions dans 
lesquelles les Khammès seront bénéficiaires 
des prestations familiales. 

art. 8. — Le service des prestations me 
liales agricoles sera assuré trimestriellemet 
par une ou plusieurs caisses de compensal ion 
placées sous le contrôle du gouverne! ur géné- 
ral de l’Aigérie et agréées par lui. 

Art. 9. — Les prestations familiales agricoles 
sont financées: 

a) Par une cotisation des employeurs, assise 
sur l'ensemble des salaires distribués; 

b) Par une taxe basée sur la valeur loca- 
tive des terres, versée par tout employeur 
de main-d'œuvre agricole ; 

c) Par les taxes recueillies par le fonds 
alsérien de solidarité agricoie prévu à l'arti- 


Art. 


cle 10 ci-après; 
d) Par une subvention du budget général 
métropolitain ; 
e) Eventuellement, par des dons et legs, 
Art. 40, — Un fonds algérien de solidarité 


par un arrûté du gouver- 
l'Algérie qui déterminera 
fonctionnement. 


agricole sera créé 
neur général de 
ses conditions de 

La nature et le montant des taxes agri- 
cole qui alimentent ce fonds seront déter- 
minées chaque année par décision de l'assem- 
blée algériene. 

Le fonds algérien de solidarité jouera, en 
cas de pluralité de caisses de compensation, 
le rôle d'organisme de surcompensalion agri- 
cole. 

Titre III 
Allocations de 
Art. 11. — Les articles 95 à 101 de la loi 


Au 4er septembre 1948 établissant des allo- 
calions-logement sont applicables à l'Algérie. 


logement. 


Time IV 
Dispositions diverses. 


Art. 12. — Dans le cas où les enfants don- 
nant droit aux allocations familiales sont 
élevés dans des conditions d’alimentation, de 
logement et d'hygiène manifestement défec- 
tucuses, ou lorsque le montant des alloca- 
tions n'est ee employé dans l'intérêt des 
enfants, ou lorsque les enfants ne satisfont 
pas à l'obligation scolaire, 1à où le nombre 
d'écoles est suffisant pour les recevoir, Je 
versement des allocations peut, en tout ou 


en partie, être effecitné non au chef de 
famille, mais à une personne physique ou 
morale qualifie, dite tuleur aux allocations 
familiales 


Un arrêté du gouverneur général de l’Algé- 
rie déterininera les modalités d'application du 
paragraphe précédent, conformément à larti- 
cle 1S du décret en forme de règlement 
d'administration publique du 10 décembre 
4916 poux: l’applicalion de la loi du 12 août 
1916. 

Art. 43. — Des arrêtés du gouverneur géné- 
ral de J’Algérie détermineront les modalités 
d'application de la présente loi, 


Art 14 — Toutes disposilions contraires 


aux dispositions de Ja présente Joi sont 
abrogées, en particulier les arrêtés du gou- 


verneur général mai et 


de l'Algérie des 6 
40 juin 1911. 





ANNEXE N° 230 


(Session de 1919. — Séance du 26 juillet 14949.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l’Assemblée nalionale à voter une loi 
améliorant pour les travailleurs algériens 
en France ct leurs families demeuïées en 
Algérie les prestations des assurances Sso- 
ciales et des allocations familiales, présen- 
tée par M. Paul Catrice et les membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 


laire, conseillers de l’Union française. — 
(Renvoyée à ja commission des aflaires 
sociales.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, nous rappelons dans 


l'exposé des motifs de notre proposition no 22 
l'importance act tuelle du problème des Nord- 
Aîricains en France et l'inicrét que notre 


| 





déjà à deux reprises. 
rions ici présenter un aspect pari 


assemblée y a atlaché 
Nous vou 
culier de cette question: c’est-à-dire la nèces- 
saire égalité des prestations des assurances 
sociales et des allocations familiales entre 
les travailleurs algériens en France et :es 
travailleurs métropo 
Par la proposition n° 22%, nous 


litair 
LUALRIS. 


demandons, 





entre autres choses, que ces pt 

solt nt, pour tous les tr ivaill urs aäalg HE 

qu'ils soient en Algérie ou dans la métropole, 

cgales à celles des travaillcurs métropolitains 
En altendant que cette importante réforme 

puisse être réalisée, nous voudrions que dans 

l'immédiat ils puissent avoir un cormmence- 


auent d'exécution sous la forme nous pré 


! CUIISONS. 





Lors de notre proposilion n° 177, année 1948 
que noire assemblée a adoptée à lunanimilé 
le 10 mars dernier (rapport ne 6), nous 
avions signalé les différentes mesures qu'il 
était indispensable de prendre pour promo 


voir le bien-être des travailleurs nord-afri 


cammns en France. La inise en œuvre de € 
mesures nécessite évidemment des crédits 
fort importants. 

La présente proposilion a pour but de moi 
trer qu'une grande parie du programme à 
réaliser ] “ inancée au moyen des 


sommes 
Les avantas 

Ja sécurilé sociale 

assurances sociales), les 
vaillant en France, dont la 

tée en Algérie; 


la différence entre: 
titre de 


bénéficient, au 
familiales et 


salariés 





(allocations 
algériens 
Tour illn t 

lance est res 


Et CCUX, bien supérieurs, qui leur seraient 
accordés S'ils avaient emmené ladite famille 
dans la métropole el s'ils jouissaient, en 


conséquence, du même traitement 
camarades mélropolilains 

Les salariés algériens travaillant en 
et dont la famille réside en France 


que leurs 


Franec 


bénéfi 


cient, en effet, ainsi que leurs familles, du 
régine méti 4 ürs lité ain de prestations familiales 
et d'assurance sociales, donc des mêmes 
avantages que rurs camarades métropoli- 
lains 

Ceux dont la famille réside en Algérie sont 
soumis, comme les travailleurs restés en 
Algérie, au régime algérien des allocations 


donc nettement désavanta- 
leurs camarades métropoli- 


familiales. Hs sont 
gés par rapport à 


lains, du fait que leur famille perçoit des 
allocations familiales inféricures à celles 
accordées aux familles de ces derniers et nt 


bénéficient pas, jusqu'à 
les-ci, des assurances 
ci viennent seulement 
Algérie et ne sont 
vigueur. 


présent, comme cel- 
sociales, puisque celles 
d'être instiltuées en 
pas encore entrées en 


Cette différence de trailement mérite quel 
ques explicalions en Ce qui concerne: 
D'une part, les allocations familiales: 
D'autre part, les assurances sociales. 
Allocations familiales. 
Le bénéfice du régime d'allocations fami 


liales institué et réglementé en Algérie par 
les arrètés gubernatoriaux des 6 mai et 
16 juir 1941 à été étendu, par la loi validée 
d'” 28 septembre 1942, à tous les salariés algé- 


riens, Musuimans où non, travaillant en 
France dans les professions visées par ce 
régime et dont les enfants résident en Algé- 
rie 


Le salarié algérien travaillant en France n’a 
donc droit, pour ses enfants à charge restés 
en Algérie, qu'aux allocations familiales pro- 
prement dites, à partir du premier enfant à 
charge. 

Le taux de ces allocations a été le suivant 
au Cours des deux snnées écoulées, pour cha- 
que enfant à charge 

Du 1% janvier au 28 février 1917, 42 ». 400 
du salaire effectivement perçu pour une 
nération mensuelle rm ra de 6.000 F avec 
allocation mensuelle uniforme de 720 F ya” 


TÉILU 


enfant à charge pour un e rémunération sugé 
rieure à 6.000 F; 
Du 1e mars au 21 décembre 1947, 13,2 pour 


une :eraunération inen- 
6.00 F et allocation 
192 F pour un saiaire 


100 du salaire pour 
suelle maximum de 
mensuelle uniforme de 
supérieur ; 

Du 1 janvier au 30 septe 1918, 145 
pour 100 du salaire pour une rémunération 
mensuelle maximum de 8.300 F et allocation 
mensuelle uniforme de 1.275 F pour un sa- 
laire supérieurs 


mbre 








Du 1er octobre au 31 d nbre 1948, 15 100 
d l pour une reinu 11.4 Û to 
maximum de 12,500 F et { on me 
de 1.835 | Ir uns supér eur 

N ti sf n de « allo s qua 
I Ù libérales, ceux employés } ICS 
officiers s et ministériels, les sociétés 
civiles, | s S fes St e= s-0- 
Ca ui 1 11 t LI n) 

En F1 Ecie ( d Ica- 
lions farmm:] à S l t'excl en 
Alz ic Il à n JUS d Le | 
el forest i FL «t ni es 
co FU { HT ie L 
OU proiess t l s CII 3 
€ s tra | 1rs [ 

\ s les t f ] > 
prévues } » nég c l 
lions fan 3 ) 
n | ] s d L= 
Uons 

Allo Ï ( [ 

di 

All ] 

A « « 11 « 

Al! r isa 

\ M'A set 1 ü pit { | Le 
vit 1919 

Al l l le { ] X iUe 

Idses s s hiant ! t 1 1= 
L C } 1 1 1 s 19 

Li 59 1 «| Len ‘ } Ÿ 1 dez 
P es (| nl t AIT t { Ilil el 
France, S | Ü | ( il des 
seuls en Q S e qe ! sala- 

€s algérie Di eux-Cci 
soon harg de famille ou céll dirt 103 
emplevé netr Ù is V | cux, 
iux Ca s mél À eu , 

ne cotisati eprésente in } 
lage d ‘ Sala :rt ] l t e 
d'u naximum laf . fé pa du 
minis!re du vail el de la « [ 

Ce taux d MEN n .est, de] 11= {er octo 
bre 1918, de 16 1! 120 av plafond de 
261.000 F: état auparavant de 1: p. 1, 
u\t piai i 22. UUU 

Chargi | g vi £ de 
l'Algérie pour le compte ces 
caisses metro | t 1 payement des allo- 
Ccal:on iux famili t Ces ( A!lt« des 
salut > il L } lo Ch 4 | ne 
rents les t s Ch [RE er! Le es 
des dépar t d'Alger, d'Oran et de { - 
tartine ont ivé à ces familles, 1 Cou des 
années 1917 et 1938 li 1iiOC 31] ivantes : 

épartement d'Alg 191 at mile 
lions 228.216 E innec 1938 * A 9 1 

Département de ( née 1947, 
119.738.718 1 e 191%, 611.6-9.0S0 1 

Départ ET: tt 40 1 6 1901 = nil 
lions 62.636 F; année 198. 201.643.201 1 

Totaux: année 1917, 269.029,5:0 FE: unnéa 
1918, 1.201.S21.560 F. 

Le nombre de salariés allocataires, c'est-à- 
dire des travailleurs alg ns aux familles 
desqu } Clé pa ‘4 { | 1 } est 
l sé d (602 4 1947 à 96.181, grounant 
Ni.392 enfants € 19:<. Pou elle dern.ère 
année, le montant des | Lot payces 
repres il don { 1110 n mn nne do 
92.672 F par famille et de 13.257 F par enfant, 

Si le tr illeur lzé ri dont le en 
fant!s, restés € Algére, ont bénéficié de ce3 
Loc a )11= iva ené leurs famil s tIlL 
France, ils auraient eu droit aux mêmes pres- 
talions familiales que leurs Camar : métros 
polilains, c’est-à-dire à partir du deuxème 
enfant à charge, à des prestations plus nom- 
breuses, avant un taux plus élevé et dont le 
montant total aurat été tri vraisemblable 
ment le double de celui indiqué par 16 
tableau cie s, soit èz: d 400 millions 
pour l'année 19: Des « ls très nples, 
appliqués à d { ret L''e nt compte 
des taux praliqués ç France et en Algérie, 
suffisent à prouver que cette affirma'ion n'est 
nullement exagére 

Les caisses métropolitaines d’allocationg 
familiales encaissent donc des em irs 
métropolilains, pour les travailleurs alg 13 
qu'i:s ulil sent et dont la famille est restée en 
Algérie, les mêmes cotisations que pour leurs 
ouvriers mélropolitäins ou algériens d la 
famille réside en France. et elles versen! 1X 
familles des premrs des allocations fami- 


Lales dont le montant giobal est bien infé- 
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Ti à cel qu'elles leur verseraient si elles 
béréiiciaient du même traitement que celle 
des second 

Colte différc de trailement re présenté 
Une sormime d't ! un milliard et demi par 
an, qui est n dans là masse de la surcom 
ponsalion nationale, 

I convient de signaler, en outre, qu'il exist 
en Fran de nombreux Algériens qui y sont 
installés comme employeurs dans le’ com 
me! hôteliers, reslauraleurs, bouchers, 
propriéluire ie magesins d'articles orien 
{aux { ou fl ndustrie id le 
mécaniqi In lurgie, bâtin elc.) 
qui y nt « le ct (pl travailleu 
independant arlisans, gargoliers, marchands 
acs quatre Säisons, marchands de lapis à nbu- 
lants, forains, etc.) et qui payent tous une 
Cotisation aux métropolitain d allo 
Calions familiales aucune contre-partie, 
pu fa à cha re s en Algé- 
rie 1 peuvent percevoir a ine allocatior 
du fait que :e bénéfice de celles-ci n’a pa 
er re ( { ] X élnb'OovPel et aux tra- 
Val 11} l üan le rt ne algt 
rien 

Pour la même raison, ne peuvent bémélicier 
des allocations familiales les familles résidant 
en Aigcrie des salariés algériens ernployes en 
France comme personnel domestique, chaut- 
feurs parlicuiiers, concierges, ou travaillant 


dans l'agricullure comme ouvriers agricoles 
jue leurs empli 


: \veurs coti- 
sent pour eux aux 








caisses Juélropolilaines 
d'allocation imiliales. 

Nelleinent défavori par rapport à leurs 
camara cl itains, li travailleurs 
algéru en Fra le sont même par rapport 
aux ivaill itali jue je Gouverncinent 
par besoin m l'œuvre qualifiée dans 1e 
bâtiment et rn 1 dû y faire venir; les 
famiiles, ? es en Italie, des 249.000 tra 
vailleur La actuellement en France bé- 
7 lé en « t, dé allocations familiales 
prop lé dite prevu pa le 1 ne miC- 
tro un, jusqu'à ce qu'un logement leur 
soil offi ii n'arrive pour ainsi dire 
jatnais Si l'on nge que, parmi Îes (ravail- 
leur |g ns en | e, figu t de nom- 
breux ancie comballants du corps expédi- 
tionnaire français en Italie, il ne faut pas 
s'étonner manifestat ons organisées par 
ceux-ci pou protester conti l'emploi en 
Frai a ur main-d'œuvre étra re compo 
ece } uvent d'il IS « d'AlHeN is 
alo jue plus de 80.000 Algériens y sont 
enc itl ivail 

ASsu! ce social S. 

Le travailleur métropolitain et le travaiileur 
ral en en Fra e, dont la famille réside 
dans la mélropole, béi ient tous deux du 
régime m ) itain di assurances sociales 
(maladie, longue maladie, maternité, invalt- 
dité, décès, vieillesse) non seulement pour 
eux-môimes ina également pour leurs 
fernmes et leurs enfants à charge résidant 
en France. 

Le salarié algérien travaillant dans Ia mé- 
tropole et dont la famille est restée en Algérle 
bénéficie de ces assurances pour lui-même, 
mais sa ferme ( es enfants à charge rési 
dant en Algérie n'en bénéficient pas, puisque 
la sécurité sociale y est seulement en voie 
d'organisation 

Ce salarié algérien n'en a pas moins versé 
la méme cotisation (6 p. 100 du salaire avec 
plafond de 264,000 F par an depuis le 1€ octo- 
bre 1918 et de 22$.000 F par an auparavant) 
que son camarade métropolilain ou que son 
camarade algérien avant emmené sa famille 


yeurs ont 
ies autres, 


en France, Par ailleurs, leurs empl 
versé, pour le pre comme pour 


mit r 


la méme cotisation (10 p. 100 du salaire avec 
le mème plafond) 

H est difficile de chiffrer le montant des 
sonunes versées en 18, au titre des assu- 
rances sociales, aux caisses primaires de sécu- 
rité sociale par les travailleurs algériens en 
France dont la familie est restée en Algérie 
et par leurs employeurs. On peul, toutefois, 
estimer sans crainte d'exagération, que Île 
total de ces cotisalions dépasse largement le 
milliard 

I est non moins difficile d'évaluer le mon- 
tant des sommes versées pendant la même 





année par ces mêmes caisses, en espèce ou 
en nalure, au litre des assurances sociales, à 
ces mêmes salariés. 

La pen qui se monte certainement 
à plusieurs centaines de millions et qui est 
englobée elle ausi dans la surcompensation 
nationale, représente sensiblement la somme 
qui aurait été versée par les caisses primaires 


de Sr uri! ï 
ces travai! 
France au 


sociale en faveur des familles de 
leurs s'ils les avaient emmenées en 
lieu de les laisser en Algérie. 


Cas particulier 
France 
dont la 


des travailleurs algériens en 
hospitalisés pour lonque maladie et 
famille est demeurée en Algérie. 


Un cas particulier, qui touche à Ja fois aux 
allocations familiales et aux assurances S0- 


ciales et qui réclame une solution d'urgence, 


est celui des travailleurs algériens en France 
dont la famille réside € lcéri ‘l 

famif: réside en Algérie et qui, 
atteints de « longue maladie ». c'est -à-dire 
d'une maladie durant plus de six mois, ont dû 
n{ 


nlerrompre leur travail pour être hos pitalisé 8, 
st notamment le cas de nombreux travail- 


1 
L'e 


leurs algériens atteints de tuberculose et trai- 
LES dan les hôpitaux et sanatoria de la métro- 
po:e. 

En malière d'assurances sociales, ces tra- 
Vailleurs sont régis par la législation métro- 
polilaine et bénéficient done de l'assurance 
« longue maladie », — L'acceplation d’un 
dossie r en « longue maladie » est une sérieuse 


référence. 


Mais, alors qu'aux termes de celte légis- 
lation les prestations familiales sont versées 
pendant le traitement de la longue maladie 
et que les {ravailleurs mélropolitains ou algé- 
riens dont la famille réside en France con- 
üinuent à en bénéficier; les travailleurs algé- 
riens dont la famille est démeurée en Alvérie 
restent soumis, en malière d'allocations fa- 
miliales, au régime algérien qui, pour le sa- 
larié obligé d'interrompre son travail ur 


cause de maladie, ne prévoit le maintien de 






ces allocations que pendant les six mois qui 
suivent la date de Flinterruption (art. G de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945). 

D'autre part, la sécurité sociale n’est pas 
encore appliquée en Al érie et e décision 
no 4045 de l'Assemblée algérien relative 
à l’organisation d'un système de Sécurité <O- 
ciale en Algérie et rendue exécutoire par |' 
rêté gubernatorial du 10 juin 1919, ne pré- 
voit pas la couverture du risque « longue ma- 
ladie 

C'est la raison pour laquelle, de peur que 
leur famille restée en Algérie ne percçoive 
plus d'allocations familiales à l'expiration des 


six mois qui suivent la date à laquelle ils 
ont dû interrompre leur fravail, de nombreux 
travailleurs algériens atieints de tuberculose 
n'attendent pas que ce délai soit écoulé et 
s'évadent des hôpilaux ou sanatoria où ils 
sont soignés pour, à leurs risques et périls 
et à ceux de la société, reprendre du travail 


afin ee” ces allocations continuent à être 
versées à leurs enfants 

Pour résoudre ce problème, dont l'impor- 
tance ne saurait échapper, et faire cesser 
cette nouvelle différence de traitement exis- 


tant entre les travailleurs algériens en France 
dont Ia famille est demeurce en Algérie et 
leurs camarades mélropolitains ou algériens 
dont la famille réside en France, nous deman- 
dons {article 5 de notre projet) que les travail- 


leurs algériens en France, bénéficiaires des 
prestations de « longue maladie », continuent 
à percevoir, au bout de six mois, les alloca- 


ti _ ox pour leurs enfants restés en 
Algéi 
Comme nous l'avons déjà dit ci-dessus, ceci 


vise tout particulièrement es travailleurs 
algériens en France atteints de tuberculose, 
Et nous n'avons pas besoin d'insister ici sur 
l'extrême importance et gravité de cette ques- 
tion. HI est indispensable et il est urgent de 


prendre toutes mesures nécessaires d’une 
part pour soigner efficacement ces tubercu- 
leux, d'autre part pour éviler Ja contagion 


d'un fléau qui, dès maintenant, 
tout des travailleurs ayant contracté en 
France cette maladie, cause des ravages en 
Algérie, et tout spécialement en Kabylie. 


par suite sur- 





Nous savons très hien que, 
nous dérogeons à la règle que nous nous 
mes tracés de ne point constituer de dis 
aination, pour ce qui concerne leurs enfan 
restés en Algérie, entre les travailleurs a!e 
riens restés chez eux et les travailleurs al 


riens en France, puisque les besoins de \ 
des enfants sont les mêmes. Les travaille 
algériens en France qui deviendraient {ul 


cuieux et bénéficieraient par 
preslations « longue maladie » seraient dor 
avantagés, si l’on peut dire, en deux poin 
par rapport à leurs camarades travail! 
algériens tuberculeux restés en Algérie: d 
part ils bénéficient des prestations de « li 
gue maladie » pour une durée de deux a: 
au lieu de six mois en Algérie; d'autre p 
ils bénéficieraient sans limite de temps, 
notre article 5 était adopté, des allocations ! 
miliales pour leurs enfants restés en Algéi 
alors quen Algérie le maintien des 
tions familiales n’est accordé dans ce cas 
pour six mois. 

Mais nous pensons que la gravité du dan: 
de contagion de la tuberculose explique 
légitime surabondamment cette dérogation. 





Conclusion. 


conséquent de 


sur ce point, 


t 


Il résulte des explications données ci-dessus 


la différence de 
d'allocations 


que 
malière familiales et d'’ass 
rances sociales, entre les travailleurs à 
riens en France dont la famille est restée 
Algérie et leurs camarades métropolitains 
algériens dont la famille réside dans la mi 
pole, représente une sorune globale 


s'élève à environ deux milliards par an 
minimum et dont bénéficieraient les pi 
miers s'ils avaient emmené leur famille 
France et s'ils se trouvaient, de ce fail, & 
mis au régime métropolitain. 

Il convient de noter, à ce sujet, que 


caisses anétropolitaines d'allocations 


liales, de même que les caisses primaires 
sécurité sociale, ne réalisent aucun béncl 
ni aucune économie, du fait de celle di 
rence de traitement puisqu'elles sont 

simples caisses de compensation et qu’ 
surcompensation, c’est-à-dire une péréquat 
des charges des caisses, est faite à léche! 
national par la caisse nationale de sécur 
sociale. 


re pas m ins que le: 


en France et dont 


Il n’en demeu 
algériens travaillant 
famille réside en Algérie sont nettement 
vantagés par rapport à leurs camarades 
troçolitains ou al vériens dont la famille 
dans la métropole. 


Par une proposition 


ri 


(no 229) que nous € 


sons ce même jour, nous derma ndons | 
lité des prestations tamiliaies entre tous 
travailleurs algériens et les trava fleurs I 
tropolilains et nous demanderons ultérie 


ment, lorsque l'expérience de sécurité soc 


actuellement en cours en Algérie, aura p 
mis de tirer des conclusions utiles, légal: 
des prestations des assurances ‘jai les. Ma 


en attendant la réalisation de ces deux impo 


tantes réformes qui seront de longue ! 
leine, il nous paraît de toule rs ] 
demander que les deux milliards qu repri 
sente approximativement la différence q 
nous avons signalée soient utilisées ‘au pro 
des travailleurs algériens en Frante et à 


leurs familles demeurées en Algérie. 

Nous demandons donc: 

1 De faire verser ces sommes par la © 
nationale de sécurité sociaie: 

a) Pour moitié à un compte spécial à 
vrir au fonds d'action sanitaire et sociale do 
elle assure la gestion; 7 

b) Et pour moitié à un compte spécial 
vert à la direction de la santé publique et 


Ja famille au gouvernement général de l'A! 


rie; 

20 D'uliliser ces sommes au financemci 
des mesures à prendre: 

a) En faveur des travailleurs algériens : 
France 

Organis: ition de centres d'accueil et de 
sage, de centres 
saires, d'établissements hospitaliers, etc. ; 

Construction de logements adaptés: 

D'une part, pour les travailleurs célibatai 
ou venus en France sans leur famille; 


traitement existant, er 


médico-sociaux, de dipei- 
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Et, d'autre part, pour les travailleurs 
> avec leur famille: dE 
£ation de nouveaux centres d'éducati 
souE illettrés et de centres de formation pro 
fesionnelle réservés aux travailleurs algériens 
et destinés à Ferme tre _ plus grand nomwbr 
d'entre eux d'accéder à la catégor ie 
trouver plu f 


hle 
possible ile 
ïir un salaire plus 


d'ouvrier qualifié, donc de 
ment du travail percew 
élevé ; 

b\ En faveur de leurs familles restées en 
Algérie : 

Réalisation d'un programme d'équipement 
nwdico-social (organisation de tournées 1n£- 

-sociales avec camions itinérants en vue 
du dépislage des mala dies dans lc s familles 
donner à 


du bled. des soins imédic aux à 
celles-ci et de l’aide matérielle et moraiëe à 
leur apporter, elc.; À EL 
Réalisation d’un programme d'amélioration 
de l'habitat rural, ek. 3 ; 
La solution que nous préconisons en ce qui 
concerne le fonds d’ac lion sanilaire et sociale 
paraît d'autant plus logique el équilable que 
la caisse nationale de sécurité sociale vient 
déià en aide aux travailleurs étrangers en 
rticipant financièrement au fonctionnement 
social d'aide aux émigrants, par 


ion sur la partie du fonds d'action 


et de 





partici 
service 


ne subvent 





san et sociale provenant du pourcen- 
lag e 2 P. 400, prélevé par les caisses mé- 
tropolitaines d'allocations familiales sur les 
cotisations patronales 


alions fa- 
ayant, en outre, été brides à par- 
sur le plan départemental, au fonc- 
ment des services sociaux de la main- 
d'œuvre étrangère par des subventions à pré- 
lever sur leurs tonds sociaux, il pourrait être 
a fortiori demandé à ces caisses de participer 
également à toutes les mesures qui pour- 
raient Ôtre prises dans leur déparleinent en 
faveur des travailleurs algériens en France, 
notamment en matière d'assistance médico- 
sociale. 


Les caisses métropolitaines d'a 
miliales 
ticiper, 
4 


Telles sont, en ce qui concerne les alloca- 
tions familiales et les assurances sociales, les 
dispositions qui pourraient ètre appliquées 

a) Pour faire bénéficier les travailleurs al- 
gériens en France, dont la famille est de- 
meurée en Algérie, d'avantages sensiblement 
égaux à ceux de leurs camarades métropoli- 
tains, ou algériens dont la famille réside dans 
la métropole; 

b) Pour financer en grande partie la réali- 
sation des mesures qu'il est indispensable de 
prendre d'urgence en leur faveur. 


Nous connaissons parfaitement les 


objec- 
tior : 


que fait à notre Froposition ka direction 
métropolitaine de la sécurité sociale. Consulté 
en eiret à ce sujet, M. Laroque présentait ces 
deux remarques : 


{o La Kgislation des prestations familiales 
est essentiellement territoriale et s'applique 
en règle générale aux seuls enfants mwésidant 
sur le territoir e méiropolitain. Normalement, 
par conséquent, les caisses métropolitaines ne 
versent pas de prestations pour les enfants 
résidant hors de la mé tropole. 

A cette première objec tion nous ré spondrons 
qu'une exception extrêmement importante À 
ce principe a déjà été faite en faveur de 
enfar its des travailleurs italiens en France et 

ju'a fortiori, les enfants des travailleurs al- 
gériens, qui sont des citoyens français, doi- 
vent bénéficier de la même exception, si ex- 
ceplion il y a. 

20 Le taux des cotisalions, nous dit-on, ap- 
plie able dans la métropole est calculé de ma- 
nière à équilibrer au plus juste les charges 
ES ues par la loi pour | ensémb le des enfants 
énéficisires, Les caisses ne font donc aucune 
sorte de boni. Il ne serait donc question 
d'affecter à un fonds d'œuvres socia!es des dis- 
ponibilités qui n'existent pas. 


Nous ne saurions en aucune façon accepter 
cette seconde objection. En eflet, elle ne ré- 
fond nullement à oi perse in essentielle 
que nous avons “donné e, c’est-à-dire que les 
employeurs payent les’ cotisations d'aloca- 
tions familiales pour les travailleurs algériens 
en France aussi bien que pour tous les autres 





travailleurs métropolitains et que. pour les 
assurances sociales, employeurs métropoli- 
tains et travailleurs aigériens en France 


payent normalement les cotisations qui, nor- 
walement, devraient ouvrir droit aux mêmes 


Y étant 1 


| 











estations et à toutes les prestations pour le l l Pint du tu 
travailleurs algériens en France et pour tous et 4 : è 
s travailleurs métlropolitains, Il est donc de ] 
ute équité que les lravailleurs algériens en art — Los res * ] 
puissent iénéiil t uilérieure nt | Î | 
1 \ }uz tôt 1 N ] ( | do " { » 
les travailleurs t m . 
= ! Et ill u I mit f {! , 
S EE. 2 ent fa t 1 
| [FA IC des n iu de l'A Le 
= ir 1 Il 11 " {a ‘ - 
Nuila S { 3 
Lors de ja dis ds ] ] ñ ] 
| i1s eu 1 \ fa ir dat | d S lu t 
X I fri 5 € Û { e 
Fr HCe, ] i { { Î \ À 
nimilé par notre assemblée le 10 mars 1449 \ —- : s en 
proposilion n° 4177, 1948, et rapport ne äu |! F1 < ) 
du 9 février 1949), notre assemb'ée à | ma , r 
acceplé un amendement deérmandant d'u r U ) { s enf S en 
au profit des travailleurs algériens en Fra AI: 
et de leurs familles, la différence existant ss 
entre les prestations que recoivent & - \NNEXI 
sonne SRE it ge Ut ee lune | Vœu émis dans sa séance du 24 mal 1949 
conformément aux taux et aux conditions par la a ge créée à l'alliance natio- 
la métr le. nale conti ire la dépopuilation, pour l'étude 
N ne nous semble pas fusle que ces sommes de l'immigration nord-africaine en France. 
considérables ne soient pas utilisées au profil 
de ceux au: iels normalement elles devrarent Allocat ns fa uiliales et sécunt so lie. 


Ôtre destinées. C'est pourquoi nous avon 


pensé reprendr 1 disposition qui a déjà été 
adoptée, mais d’une facon concise et som- 
inäire, par notre assemblée, en en prévoyant 
lus explicilement la réalisation, conforrné- 
ment à la proposit on que nous vous presr:l- 


tons. 

Une posilion analogue à ïa nôtre a déjA 
été prise par la confédération S 
travailleurs chrétiens, d’une part, par l'al- 
liance nalionale contre la dépopulation, d'autre 
part. (Nous cilons en annexe le vœu adcp! 
par celle-ci. 


C'est dans ces ‘for litions que nous vous 
demandons de vouloir bien adopter la proposi- 


tion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française invite 
l'Assemblée nationale à voter une loi amé- 
] pour les iravailleurs algériens en 


France et leurs familles ies taux et le indi 
lions des assurances sociales € les presia 
tions familiales, 
et lui propose le texte suivant: 

Art, 1e, — En aîte ndant l'égalité de traile- 
ment pour les taux et les comliliens des 


assurances socia'es et des prestations farmi- 
liales entre les trav: ai leurs algériens €t les 
travailleurs métropolitains, la différence entr 
les taux et les conditions des a 
en yes et des 

elles seraient 
algériens en 
elles éiaient 


suran: 
prestations familiales teil 

travail'eurs 
ayants droit Si 
payées aux taux 


perçues par les 
France et leurs 
intégralement 





et selon les conditions de la métropole, et 
les prestations et allocations qui le sont 
effectivement allouées, sera versée par moitié: 

1o A un comple spécial du po national 
d'action sani!laire et sociale, en vue de l’amé 


vie de 


anse n ne ondes a 
France, en particulier de leur 


lioration de la rondition de travailleurs 
algériens en 
habitat ; 

20 A un comuoie spécial ouvert à la dire*- 
tion de la santé pub'ique et de la famille au 
gouvernement général de l'Algérie, en vue 
d'organiser et de financer un programme 
d'équipement médico-social et d'amélioration 
de l’habilat des familles des travail'eurs algé 
riens en France. 

Art. 2. — La différence indiquée à l'article 
précédent sera chaque année caicuiée for- 
faitairement par la caisse nationale de séru- 
rité sociale et le montant en sera déterminé 
après accord entre le ministre du travail 6 
de la sécurité sociale et le ministre de l’inté 
rieur. 

Art. 3. — Les ressources du compte spévia! 
du fonds national d’ection sanitaire et sociale 
seront gérées par un comité spécial composé 
pour moitié de représentants du comilé de 
gestion du fonds na!ljonal d'action sanilaire «et 
Sociale, et pour moilié de représentants de Ja 
commission consultative nalionale des tra- 
vailleurs nord-africains en France. 

Les modalités d'application du 
arlicle seront déterminées par décret 
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ANNEXE N° 231 
(Si {9 ) _ he L: d 1 2 d' 19 } 
PROPOSITION tendant à demand 1 Gouxer- 
nement créer commission intermi- 
nistérieile et une direction des MWord- 
Africains en France €! à en faire dérendre 
les commissions consultatives des questions 
nord-afriCaines et les contrôleurs sociaux qui 
ndront le nom et la fonction d'assistants 
des questions nord-africaines, pr ésentée par 
M. Paul Catrice et !« membr du groupe 
du mouvement républicain populaire, 
conseillers de l'Union francaise. — (Ren- 
Vovee à 14 > ou GE aflaire C1 1€S.) 
FXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, à deux reprises «déjà 
nolre \sse mbié e de l'Union francaise et 
tout pari ilièrement intere ce aux travalli- 


leurs n rd ifricains en France. 
Le 10 mars 1949, vous avez bien voula 


LI 

adopler noire proposition n° 12, 1948 r noire 
rapport n° 36 du 9 février 19% n nt le 
hien-êlre des trax eurs nord-afri cn 
France 

Puis au cour le plusieurs séances, les 16, 
23 et 28 juin 19419, nous avons discuté de la 
proposition n° 488, année 1918, concernant les 
allocations familiales des travaille eur alscriens 
en France. Mais devant la gra et | impor- 
lance du problème, il nous est re esible de 


nous arrêter là. Le sort des trois à cinq cent 
mille Nord-Africains en France, dont environ 
an moins 100.000 ravail'eurs, MONS Mnpose 
d'éludier sérieusement tout ce qui pourr it 
améliorer leur condition et prouver A 


soit 
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— . 


celle de notre 


ainsi que 


citude de la France 
à leur égard. 


Assemblée 

Cerlaine presse française a malheureuse- 

ment été remplie du comple rendu d'inci- 

dents qui auraient été provoqués par des 
l 


Nord-Africains, en particulier à Paris, Et pour 
notre part personnelle nous Connaissons de 
mullipies incidents de fraude, en particulier 


de café, qui se produisent dans la région fron- 
talière du Nord, Mais nous avons été tout 
particulièrement frappés tout récemment par 


A 


un mmuniqué  offi iel du service des 
douanes de la région du Nord qui contfirmait 
pleinement notre conviction: ce communiqué 
disait, à l'occasion d'un incident au cours 
luaquel un Nord-Africain avait été blessé gra- 
vement par un douanier, que les Nord- 

fricains étaient, trop souvent, Îles viclimes 
de bandes organisées qui les racolaient, qui 
les meltaient en véritable exploilalion, sans 
que la responsabilité des Nord-Africains soit 
Ja plupart du temps vraiment er £agce. 

l! est indispensable de lutter contre ces cam- 
pagnes de presse éhontées, mais il est encore 
plu nécessaire de prévoir des mesures posi- 
tive nme nt d’ailleurs nellement souli- 
gné, d'une part M, le Président de la Républi- 
que dans son discours à Alger le 29 mai 1949 et 
d'autre part, M. Moch, ministre de l'intérieur, 
au cours d'une réunion tenue à Aiger sur ce 


sujet le 4 juin 1959, 

Actuellement les services gouvernementaux 
et administratifs susceptibles de s'intéresser 
aux Nord-Africains en France sont fort disper- 
sés, Il serait fort utile de prévoir un orga- 
nisme de coordination. 

C'est dans ce but que nous préconisons la 
création d'une commission interministérielie 
des Nord-Africains en France. 

Il va sans dire, mais il va encore mieux en 
le déclarant très nettement, que, en deman- 
dant de créer une commission interminis- 
tériclle, nous ne voulons à aucun prix rétablir 
quelque organisme d'exception que ce soit. 
Nous rejelons résolument toute restauration, 
sous une forme ou une autre, du trop fameux 
service des affaires nord-africaines de la rue 
Lecomte ainsi que toute création d'organisme 
directement ou indirectement policier qui 
aurait la haute main — on sait ce que cela 
veut dire — sur les Nord-Africains en France. 

Ce que nous demandons, c’est que chaque 
nunislère intéressé envoie à celle Commission 
un où des représentants habilités à prendre 
toutes decisions utiles, non pas cerles pour 
uu régime g'exception, mais uniquement ponr 
le bien-être matériel, moral et social de tous 
les Nord-Africains en France, dans le cadre du 
droit commun, en n'oubliant jamais que Îles 
Algériens sont des citoyens français, les 
Tunisiens et les Marocains des protégés fran- 


Nous souhaitons très vivement que cetle 
comimission ait un secrétariat permanent 
suffisamment outillé et que les membres de 
la commission, comme du secrétariat, soient, 
dans toute la mesure ôu possible, des Nord- 
Africains ou au moins des personnes au 
courant des questions nord-africaines et 
connaissant les langues arabes ou berbère. 

le ministère du travail et de la sécurité 
sociale a pris récemment deux arrêtés fort 
intéressants concernant la main-d'œuvre 
étrangère en France, 

Un arrôté du 20 septembre 1949 (Journal 
officiel du 14 octobre, p. 1427) crée une 
« commission pour l'information de la main- 
d'œuvre étrangère » Nous cilons ici les arli 
cles 2 et 3 de ces arrêtés qui montrent le but 
et l'organisation de celle commission: 

« Art. 2, — La tâche de ladite commission 
est de mettre à la portée des travailleurs 
immigrés les informations susceptibles de 
faciliter leur adaptation et leur stabilisation. 

« Elle aura, notamment, recours à la publi- 
cation de brochures et de périodiques en 
langues étrangères, à la diffusion des bulle- 
tins d'informations et d'articles rédigés à 
l'intention de la presse étrangère en France, 
à l'organisation de conférences et d'émissions 
radiophoniques, à la réalisation de films, etc. 

« Elle utilisera, en outre, les mêmes moyens 
pour éclairer l'opinion française sur les rai- 
sons de Ja présence de la main-d'œuvre 
étrangère et pour faire connaîlre à l'étranger 
les conditions de vie des travailleurs en 
France », 





a Art, 3 — La commission pour l’informa- 
tion de la main-d'œuvre étrangère, présidée 
par le directeur de la main-d'œuvre où son 
représentant, est composée des représentants 
des départements ministériels suivants: 

« Travail et sécurilé sociale; 

« Affaires étrangères; 

« Intérieur; 

« Industrie et commerce; 

« Santé publique et population; 

« Agriculture ; 


a Commissariat général aux affaires alle- 
imandes et autrichiennes; 

« Educalion nationale; 

« Information. 

« les représentants de l'office national 


d'immigration, du service social d'aide aux 
émigrants, de Flinstitut des études démogra- 
phiques et de la délégation pour la France 
de l’organisalion internationale des réfugiés, 
participeront aux séances à titre consultatif, 
ainsi que toute personne appelée par la com- 
mission, en raison de compétences spéciales ». 

Un autre arrêté du 20 septembre 1919 (Jour- 
nal officiel du 2% septembre, p. 9519) décide 
la création et le financement d’une publica- 
tion destinée aux travailleurs étrangers 
employés én France, 

Ce journal a pour but, d'après l’article 2 de 
l'arrèté, 

« a) De diffuser en langues étrangères les 
informations mondiales et françaises d'ordre 
général; 

« b) D'encourager l'immigralion des 
didats au travail en France; 

« €) De porter à la connaissance des jinté- 
res<és les mesures gouvernementales les con- 
cernant; 

« d) De favoriser leur adaptation à la vie 
rançaise €t, si possible, leur assimilation et 
celle de leur famille en leur faisant connaître 
notamment la langue et la culture françaises, 
ainsi que les avantages du travail en France ». 

Nous comprenons et approuvons parfaite- 
ment les motifs qui ont inspiré ces deux 
Mais n’es{-11 pas encore beaucoup plus 
souhaitable et nécessaire que nous nous inté- 
ressions à la main-d'œuvre nord-africaine en 
France, ainsi qu’en général à toute l’immi- 
gration nord-africaine ? 

La seconde partie de notre proposilion 
concerne la réforme du service des contrô- 
leurs sociaux nord-africains en France, ser- 
vice dont nous avons déjà fait un éloge bien 
senti dans notre rapport n° 56. 

Le texte le plus récent sur ce sujet est 
l'arrêté du ministère du travail et de la sécu- 
rilé sociale en date du 30 mai 1919, précisant 
et mettant à jour l'arrêté du 13 juin 1946. 

Mais les intéressés font à ce sujet plusieurs 
remarques : 

4e Cette institution concerne uniquement 
les travailleurs, alors qu'il serait extrêmement 
important qu'un service ministériel, ou plutôt 
interministériel et administratif, s'occupe de 
tous les Nord-Africains en France, qu'ils 
soient travailleurs ou non, par exemple des 
professions libérales, des commerçants, des 
colporteurs, des artisans, etc; 

20 La création des contrôleurs sociaux spé- 
cialisés pour les questions nord-africaines, si, 
pour le principe, elle est excellente, a pour- 
tant deux inconvénients: 

D'une part, les contrôleurs ont ieur aclivité 
à peu près exclusivement consacrée aux q'1es- 
tions sociales, dans le sens restrictif du mot, 
puisqu'ils dépendent uniquement du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale, alors 
que pouriart une très grande besogne serait 
à accomplir pour les questions qui relèvent 
par exemple du ministère de la santé, du 
ministère de la justice, du ministère de l'inté- 
rieur, et, pour ce qui concerne les Marocains 
et les Tunisiens, du ministère des affaires 
étrangères; 

D'autre part, bien souvent, les travailleurs 
nord-africains nous ont fait remarquer que ce 
litre de « contrôleurs sociaux » n'était pas 
heureusement choisi, et sans doule pas bien 
fait pour attirer leur sympathie. 


Nous souhaiterions donc que cette institu- 
tution, qui nous le répétons, est dans son 
principe excellente, soit transformée confor- 
mément aux dispositions de la proposition 
que nous avons l'honneur de vous présenter. 


can- 


arrèêlés 





PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française .invile le 
Gouvernement: 

19 A créer une commission interminis(é- 
rielle s’occupant de tous les Nord-Africains en 
France. Cette commission comprendrait des 
représentants des ministères intéressés et en 
particulier de l'intéricur, des affaires étran- 
gères, du travail et de Ja sécurité sociale, 
de la santé, de Ja famille et de la population, 
de la justice, des finances et des aflaires 
économiques. 

Cetle commission interministérielle aura 
comme organe d’éludes et d'exécution les 
actuelles commissions nalionale et départe- 
mentales qui relèveront d’elle; 


2° A transformer l'institution des contrô- 
leurs sociaux nord-africains en les faisant 


relever de la commission interministérielle 
prévue au paragraphe précédent et non plus 
du seul ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale, et en leur donnant le nom et les 
fonctions d’ « assistants nord-africains »; 

39 A recruter ces assistants nord-africains 
parmi les autochtones d'Afrique du Nord ou, 
à défaut, parmi les personnes particulièrement 
compétentes par leur connaissance des pays 
ct des langues. 





ANNEXE N° 232 


(Session de 1949. — Séance du 26 juillet 1919.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gou- 
vernement de prendre ou p’oposer toutes 
mesures nécessaires pour faire respecter 
l'interdiction de circulation libre de l’ani- 
sette et des autres boissons alcooliques en 
Algérie, pour faire respecter la réglemen- 
tation des débits de boissons en Algérie ct 
pour limiter le nombre des débits de hois- 
sons en Algérie, présentée par MM. Paul 
Catrice, La Gravière et les membres du 
groupe du Mouvement républicain popu- 
laire, conseillers de l'Union francaise. — 
(Renvoyée à la commission des affaires 50- 
ciales.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée va 
discuter prochainement des trois projets de 
loi qui lui ont été récemment soumis pour 
avis par l’Assemblée nalienale et qui concer- 
nent la répression de l'alcoolisme dans les 
terriloires d’outre-mer. 

Cette question de lJ'aicoolisme est non 
moins g’ave en Algérie, dont la population est 
par surcroît en majorité musulmane; ses 
habiludes religieuses doivent donc nous inci- 
ter à nous montrer encore plus circonspects 
en cette matière déjà si délicate. 

Certaines tendances se font jour en Algt- 
rie comme en France pour demander la 
liberté complète de circulation et de consom- 
mation de l’anisette, mais des oppositions 
non moins vives contre cette liberté se font 
jour également. Par exemple, la Société médi- 
cale des hôpitaux d’Alger à émis récemment 
le vœu suivant: 

« Considérant l’accroissement progressif des 
maladies et (ares provoquées par l'alcoolisme 
en Algérie; 

Considérant l’action bienfaisante, dans la 
métzopole, des mesures restrictives qui ont 
été appliquées et qu'ont signalées diverses 
communications à l’académie de médecine et 
à la Société médicale des hôpitaux de Paris; 

« Considérant que l'insuffisance d’applica- 
tion et de contrôle des mêmes mesures en 
Algérie n’a pas permis une réduction aussi 
marquée ; 

« Considérant la part importante que tenait 
dans l'alcoojisme local l’anisette, et les cam- 
pagnes qui se dessinent en faveur de son 
rétablissement ; 

« Emet le vœu: 

a Que soient maintenues et mieux appli- 
quées les mesures reslrictives contre l'alcoo- 
lisme ; 

« Qu'en païticulier, aucune mesure ne soi! 
prise en faveur du rétablissement de l’ani- 
sette; 

« Et que soient enfin rendues applicables 
à l'Algérie les ordonnances récentes concer- 
nant la limitation des déhits de boisson (or 
donnance du 24 octobre 1945) ». 
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De son côté, le professeur Pories, de l'aca- 
démie de médecine et du conseil de l'ordre 
des médecins, dans un communiqué au pré- 
sident du conseil publié par La Semaine mé- 
dicale du 2 juin 1949, a insisté sur le danger 
des apéritifs anisés. Le vs) ce +: 

D'autre part, certains médecins a&igeriens 
ont fait reinarquer qu'en Algérie, comme en 
France, l'application <es textes concernent 
la répression de l'alcoolisme avait fat dimi- 
nuer considérabiement le nombre des ait 
” Certains adversaires de la réglementation 
de l'alcool insistent sur la nécessité de don 
ner une liberté complète à l'aniselte et à 
l'alcool par suite des importantes recettes 
qu'elle pourrait apporter au budget, mais on 
leur rétorque justement et nous parlageons 
pleinement cete opinion, que ces recelles sup- 
plémentaires seraient compensées, et bien 
au delà, par les dépenses provoquées par 
l'hospitalisation des malades et des aliénés 
ue multiplie l'alcoolisme. | 
Notre proposition reprend un vœu qui à 
été déposé à l'assemblée algérienne par Mme 
Chazles-Vallin, vice-présidente de l'assemblée 
algérienne, et qui a recu l'appui de nombreux 
délégués musulmans. M. Ferhat Abbas ct son 
journal, La République algértenne, le doc- 
teur Cadi ont mené aussi une vigoureuse 
campagre dans ce sens. On voit ainsi que des 

teurs les plus divers de lopinion politique 

rencontrent dans le même sens, pour une 
question d’une extrême gravité sociale. 
Certaines difficultés se sont présentées au 
sujet de l'application en Algérie du décret 
du %5 mars 1901 qui régit actuellement l’our- 
verture des débits de boissons. 

En Algérie, avant 1851, la liberté commer- 
ciale existait pour tous les déhitants de boïis- 
sons, La vente par les musulmans des infu- 
sions de café, de thé et de boissons rafrai- 
chissantes était libre. Seuls, les Européens 
vendaient les boissons alcoolisées. Un décret 
du 5 janvier 1872 rendit appl'cables en Algé- 
rie les dispositions du décret métropolitain 
du 29 décembre 1851, qui donnait aux préfets 
des pouvoirs très étendus à l'égard des déhi- 
tants de boissons. 

Un décret du 3 mai 1881 abrogea le décret 
impérial de 1851 en rendant applicable, pour 
les seuls c:toyens français et à l’exclusion 
des étrangers et des sujets musulmans, la 
loi du 17 juillet 1880. Mais par suite est inter- 
venu le‘décret du 25 mars 1901 qui remit en 
vigueur, pour les citoyens français, certaines 
dispositions du décret du 2t décembre 1851. 
C'est ce régime qui régit actuellement tous 
Jes débits de boissons en Algérie. 

IL semble qu’une certaine discrimination 
soit faite entre les débits tenus par les Eu- 
ropéens et ceux tenus par les Algériens au- 
{ochtones. 

Nous demandons, non pas (comme le vou- 
draient certains) que soit abrogé le déerct 
du 25 mars 4901, mais, bien au contraire, 
qu'il soit strictement appliqué et que ses 
dispositions soient aménagées de manière à 
Cire appliquées aussi bien aux Européens 
qu'aux autochtones, 

Enfin notre troisième demande vise à régle- 
menter et surtout à limiter le nombre des 
débits de boissons. 

C'est dans ces conditions que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la pre- 
position suivante: 


il 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union francaise invite le 
Uouvernement : 

1° À prendre toutes mesures utiles pour 
faire respecter les règlements concernant Fin- 
tcrdiction de cireulation et de consommation 
libre de l’anisette en Algérie; 

20 A faire respecter intégralement le cé- 
cret du 25 mars 1901 par tous les débitants 
dlgértens sans distinction de statut; 

3° A prendre ou à proposer toutes mesures 
utiles (inspirées de la févisiation métropob- 
nine) pour éviter la muitiplication des dé- 
bits de boissons dans certains quarlicrs, pour 
prescrire un nombre maximum de débits de 
boissons dans un périmètre donné et pour 
interdire l'installation de débits de boissons 
auprès des établissements publics, des écoies, 


des lieux de culle, des casernes. ele. 
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ANNEXE N° 


Session de 1949. — Séance du 2% juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
relations extérieures sur la ! “ition de 
M. Sail Ati Coubteche, üunseiliers de 
l'Union française, tendant à demander au 
Gouvernement francais tenr compte 


dans les discussions au quiet des anciennes 
colonies italiennes, actue!!ement en cours à 
Lake-Success, des sentimonrts et des inte- 
rêts des peuples de !’Union irançaise, par 


ulièrement de ceux d ire de la 


ti 

Côte française des Somaiis, r M. Saïd 

Ali Coubèche, consciller de 1 n fran 

çaise (1). 

Mesdames, messieurs, le sort des anciennes 
colonies jtali( es préoccupe, pile VOUS 
n'en doutez pas, beau ) Ï l 
blique des ti es rca ch | 
fr 1 L 112 * } } 3 L k de il l+ > e 
{ nprend racez facile t f + 
toujours justement à s par k s 
tüives d'invasion n t vent r« e 
temps de s'attard S le sort d s tloù 
tains vaguement indiqués sur rrtes pa 
des liserés de « leur plus ou moins cl e 
on plus ou moins sombre; au contraire, les 
Africains suivent avec une attention soutenue 
28 événéments qui peuvent soulager ou 
alourdir le sort des différents territoires si- 
tués sur leur continent... et la politique vie 
à leur égard tient sans cesse leur esprit € 
éveil 

Faut-it s'étonner, da iditions, que 
le sort des anciennes color s 1laliennes t 
en outre-mer suivi de très près? Les souf- 
frances et les ruines ci ‘es par Jes Italiens 
tout spécialement en Eth sont encore 
dans toutes les mémoires; aussi, bien que les 
peuples aient la mémoire rte, to Ï 
aulochiones en Afrique vous pal t de 
l'talie dans un langage qui ne laisse aucune 
Cœquivoque, 

La colonisation italienne a débulé par deux 
régions : l’Erythrée et la Sormnuiie. 


Le 15 novembre 1869 au moment même de 
l'ouverture du canal de Suez, une compagnie 
italienne, la sociétf Rubattino, achetait à 
deux chefs autochtones, le petit port d'Assab 
— le 10 mars 188, le gouvernement italien 
achelait à cette société ses avoirs en Afrique, 
puis dans le courant de juin faisant voter par 
les chambres une loi qui érigeait Assab en 


colonie ju royaume — en octobre 1884, écla- 
tait le classique incident en matière <colo- 
niaie: une soi-disant mission dite scientifique 


élait atlaquée par les Dankalis.… des troupes 
étaient envoyées de la mélropole pour ven- 
ger cet outrage, l'invasion commençait, jes- 
qu'où allait-elle s'étendre ? 

Or, au même moment, l'Anglelerre se pré- 
parait à envoyer des troupes dans la mer 
Rouge pour protéger les ports de Souakin et 
Massaoca ‘elle préteraelait menacfs par les 
Soudanais. n désir d'action commune et 


{ 


qu 


d'entente naissait aussitôt chez les deux 
conquérants et un pacte inlervenait. L'Italie 
prenait pied en fS$5 à Massaoua, reliait cette 
ville à Assab par un cordon de lits postes, 


annexait le pays de Raheita et de Beitoub. 

Restait à établir une domination 
l'Ethiopie. Ce pays élait soumis, en fait, 
deux souverains: Johannès et Ménélick IE 
deux reprises les Italiens ont été battus f 
les troupes de Johannès. A la mort de ce de 
nier Ménélick s’imposa à tout le pays et f 
couronné cmpereur en novembre 1829, En 
1896 il repoussa victorieusement l'agression 
italienne. Les Italiens furent tenus en échec 
jusqu'en 19%5 où its intervinrent contr 
de 1 S D. N. 

De 1859 à 1890 FItalie placait s <a do- 
mination la côte africaine de l'océan Indien 
entre Gardafui et le Joub, rt Da 
pelle depuis la Somalie italien: 

De ce bref exposé hist , 
deux faits: 149 Iæ conquête de lErvthrée de- 
vait condnire à Ja conquète de l'Ethiop 
2° la cénquète de la Somalie n'a été que l’ac- 
cessoire. 


ni 
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l 11L: 
la France, dans 


hit io OÙ 


e de 1 Italie 


15 de haute politique qui ont 
, le Gouvernement Ï 
\ Inoins en apparence 
prise l'Ilalie contre 

Muis aussi valable qui 
francais, le raisonnement 
ipporter, il 

à aucun degré 
iples “de l'Union 
eants éthiopiens, 


faut 


es Somalis. 


ë l'ennemi n° 
pendant quelques 
surement et simplemen 
en tant qu'Elat 
Vous m'accorder 
stance qu'ils peuvent 


doit pas détermin 
en fonction de 


La politique 


politique de l'Union 
| est significatif 
nies ex-italiennes 


devant notre 


*e problème il y 
La France doit-elle 
ssance ex-ennemie, 


ique par ses 
raciste, 


ne de celte Ases 


que la France 





! 1 é grandes 
, digne (lu ses À aies 


la promt sse formelle que 


iles doc um nai re: s w" étude S 


aurait sou hat Ü que 


e les colons italier ns éltaie né de 


le milliers d’'Ilaliens pour- 


e Cyrénaïque €t « 
s pourraient jeter les 1 


s, et cela à tel point que leur exter- 





\s européens 


outrageusement 
volontairement 


cupants d'employer 


d'incompéience 
Gest ainsl que M. ] 
“tai State Départment) 
la “colonisation. italienne dans son livre 


nolitique d appui à l'Italie € 
tradic bon avec l'esprit progressiste de la Cons- 
IVe République, i 
nous aire per dre l'amitié de nombreux pays 
£ qui comptaient sur 1 Jus, 

“Qu'il ne soil permis d’ ajouter 


suis particulièrement bie n | placé 
pour vous dire que cette politique rend très 
vonser\atrices singulièrement 


dans l’Aurore au « Déclin de l'influence fran- 


on seulement à la funeste poli- 











tique de M. Laval, mais encore à la politique 
suivie par la Quai d'Orsay depuis Ja libéra- 
tion, 

Des parlementaires d’outre-mer avaient de- 
mandé au Quai d'Orsay de faire Te ds par 


la dé légation française à l'O. N. les reven- 
dications de Ages sur l'Ersthrée. Ce ter 
ritoire arraché, par les procédés colonialistes 


classiques, à l'Ethiopie en 1855 a servi par 
deux fois contre elle-même de hase d'agres- 
sion. Il est peuplé dans sa majeure païlie de 
chrétiens coptes, frères, par la race, la reli- 
gion, la culture, des Ethiopiens 

Les alliés avaient promis aux patriotes éry- 
{hréens et éthiopiens unis dans la lutte contra 
l Axe que leurs deux pays n'en ferail qu'un 
à la victoire, M. Eden le confirma en 1942 à 
la Chambre des communes. C'est pourquuoi 
le ed ve et les Etats-Uni n’ont cessé 
d'appuyer les revendications éthiopiennes, el 
il est navrant de voir la France en celte oc 
casion se séparer de ses alliés et se faire 
l'avocat des anciens occupants de l'Ethiopie. 

La France ne s'est ralliée qu'in extremis 
au projet Bevin-Sforza, tout en déplorant ‘cs 
lourds sacrifices que ce projet imposait à 
l'Italie. 

Or, la thèse italienne concernant l’Erythr‘e 
est indéfendable, Elle consiste à nice Vhis 
toire la plus connue. Ce territoire, autrefois 
dans sa majeure partie province flhiopienne, 
constitue selon l'expression de M. levin une 
« entité artificielle ne pouvant vivre de façon 
indépendante ». 

La balance commerciale de l'Exythrée fut 
constamment déficitaire. Moins de 5 p. 100 
des terres sont cultivables. 

1.600 fonctionnaires éthiopiens dont des 
ministres sont d'origine érythréenne. De; 
étudiants érythréens sont envoyés dans des 
universilés étrangères par le gouvernement 
éthiopien. 

Les soutes et les maisons à l’usage des Eu 
ropéens, construites par les Italiens en Éry. 
thrée ne reuvent faire oublier la poiitique 
rigoureuse de discrimination exerce 6e dans co 
territoire de plus d’un million d'habitants te- 
nus systématiquement dans l'ignorance. 

L'Italie ne peut revendiquer l'Erythrée que 
pour des raisons de preslige. L'Erythrée ne 
peut pas conslituer une colonie de peuple- 
ment. Et l'Italie, ruinée, ne peut pas investir 
des capitaux dans ce terriloire ingrat, D'ail 
leurs le ministre d'état italien Maurizio ,Rava 
l’a déclaré crûment en 1937. La Somalle el 
l'Erythrée n'ont de sens pour l'Italie que 
dans la mesure où celle-ci possède l'Ethiopie 
car l'Erythrée (et la Somalie) ne sont que 
des débouchés de l’Empire éthiorien. 

Les eraintes éthiopiennes sont donc fondées 
et fort légitimement. 

Il n’est pas utile de rappeler que ce n'“« 
jamais l'Ethiopie, mais toujours l'Italie qui à 
menacé la côte’ rançaise des Somalis, Lai 
prospérité de ce territoire et de son pa 
Djibouti dépend de nos relalions de bon voi 
sinage avec l'Ethiopie. La possession de l'Er; 
thrée par l'Ethiopie est loin de représente! 
une concurrence pour Djibouti. 

Lors de la prochaine session de J'O. N. U. 
la France se doit de montrer son vrai visage, 
de montrer au monde qu'elle n'a pas gs 
de préconiser pour des peuples opprimés ui 
liberté qui pourrait être contagieuse pour 
les peuples placés sous sa {utelle, car il ne 
faut jamais oublier que si la liberté est un 
bien contagieux dans le monde, c’est tout à 
l'honneur de Ja Révolution française. 

La France a toujours pris jusqu'ici la dé- 
fense des faibles et la défense de ce qui 
est juste, Et les raisons mêmes de la con 
fiance ancestrale de l'Ethiopie dans la France 
tenaient précisément à ce fait que la France 
n'avait jamais eu, et ne pouvait avoir de 
revendications terriloriales contre l'Ethio} 

Or, si notre pays continue à prendre une 
position favorable aux revendications terri- 
toriales italiennes, c’est exactement comme 
si elle prenait à son compte les mêmes rever- 
dications. 

Quelle que soit la décision définilive qui 
sera prise par les Nations Unies au cours de 
la prochaine session, la France doft avoir 
une atlitude qui tient compte des sentiments 
et des intérûts des peuples de l'Union fran- 
çaise, elle doit se soucier de l'avenir du ter 
ritoire de la Côte française des Somalis, avc- 
nir conditionné aux bons ra prorls que nous 
devons avoir avec l'Ethiopie. 





in mn ie 








Eire demon nin © 

















A 












“ 
$ 
1 1 
r 
I 
à 
Ë 
n] 4 
L 
1= Le 
d : 
È 
. * 
( | 
n * 
1 
Ë 
é \ 
1 
l 
: 
: MN 
à $ 
e 
G 
. : 
si 
+ Li 
3 
(} 3 
3 
! 
L * 
Le 
i 
: 
; 
« ; 
4 
$ 
; 
N 


OPEN TS 


sat Ste 








DR SRE AS PA ET 


















_poct MENTS — 


ASSEMBLEE DE 





A la lumière de cet exposé, vol re com. 
mission soumet à votre approbation la p'0- 
position suivante, dont elle à modifié le litre, 
en raison du renvoi de l'affaire des anciennes 
colonies italiennes à la prochaine asembite 
générale de l'O. N. U. 


PROPOSITION 
JENDANT A DEMANDER AU GOUVERNEMENT FRANÇAIS 
DE TENIR COMPTE LORS DES PROCHAINES DISCUS- 
SIONS À L’O. N. U. SUR LES ANCIENNES COLONIES 
JTALIENNES DES SENTIMENTS ET DES INIEREIS DES 
PEUPLES DE L'UNION FRANÇAISE, PARTICULIÈRE- 
MENT DE CEUX DE LA CÔTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


L'Assemblée de l'Union française, soucieuse 
du respect des engagements pris vis-à-vis des 
peuples d'outre-mer, soucieu*e également de 
défendre les intérêts de la Côte {ran( aise des 
Somalis et la position de . France en Mer 
Rouge, invite le Gouvernement à tenir 
compte de ces considératio ns, au cours des 
discussions conc ernant le règlement du =<ort 
des colonies ex-italiennes à l'assemblée géné- 
rale des Nations Unies. 





ANNEXE N° 234 


1949. — Séance du 20 juillet 1919.) 


de Ja 


(Session de 


RAPP où fait au nom commission 
d'inst ction sur 
sation ‘% poursuites contre un membre de 
l'assemblée de l'Union française, par 
M. Paul Il J'Union fran- 


Simon, conse'ller de 
çaise (1). 
Mesdames, messicurs, 


sceaux à sais l'assemblée de 
çaise de deux demandes en 


M. le garde des 
l'Union fran- 
autorisation de 


poursuites contre notre collègue M. Ferhat 
Abbas. | 
La première sur requête de M. le procureur 


général près la cour d'appel d'Alger en date 
: 7 mars 1919. Elle vise deux articles parus 
le 17 décembre 1918 et le 21 décembre 1918 
dans le pournal hebdomadaire  Egalité- 
tépublique algérienne, organe du manifeste 
du peuple algé Er dont M. Ferhat Abbas est 
le directeur gérant, 

L’arti le du 1 "dé “embre 1918 
graves ccusalions contre les 
d'Ain bessa sévices exervés sur cerlains ha- 
bitants du douar Mentano et qui auraient en- 
trainé un décès et plusieurs blessés. Ces gen- 
darmes sont accusés d'avoir commis des 
utrocilés, d'avoir employé les procédés classi- 
ques de la geslano et d'avoir fait subir à huit 
habitants du douar 1e: tortures les plus 
odieuses pour leur arracher l'aveu d'un val 
dont il n'étaient pas es auteurs. 

L’arlicle du 2% décembre 
mêmes accusations aves un 
accusant les gendarmes 
crimes les plus ignobles 

Une double enquête à laquelle il a aussitôt 
été procédé par le chef d'escadron de la 
gendarmerie et par le parquet de Sétif a, 
nous d't-on, démaniré la fausseté des infor- 
mations parues dans le journal de M. Ferhat 
Abbas, et, à la suite de cette enquête, M. le 
procureur de la République d'Alger a ouvert 
le 17 janvier 1919 une information pour pu- 
blication, diffusion où reproduction de faus- 
ses nouvelles, par application des articles 27 
42 et 4% de la loi sur la presse du ?9 juillet 
18S1, modifiée par les ordonnances des 6 mai 
1914 et 13 septembre 1915 

C'est pour inclure M. Ferhat Abbas, en sa 
qualité de directeur gérant du journal. dans 
les poursuites engagées que M. le procureur 
généra, préès la cour d'appel d'Alger nous de- 
inande la levée de l'iminunité parlementaire 


de notre collègue. 

Dans sa seconde requête en date du 
26 mars 1919, M. le procureur général visant 
de nouveau l'article Paru le ?4 décembre 
1918 nous pau qu'une information a été 
ouverte le 22 mars 1919, sur plainte de M. le 
ministre de la défense halionale, contre l'au- 
teur dudit article et ses complices, cette fois 
Sous l'inculpation de diffamalion à l'égard 

(1) Voir les n°s Assemblée de l'Un:on fran- 
Gaise: 113, 129 (anne 1919.) 


content de 
gendarmes 


193 r« pren l ces 
vioience accrue, 
d'avoir cominis les 








deux demandes en autori." 








des gendarmes d'Ain Abessa, par applical 


des articles 29, 90, Ai et 24 de la loi sur Ja 
presse du 29 juillet 18s!. modifiée par les 
ordonnances des 6 mai 1914 et 13 septembre 
19:5 ainsi que des ri les 59 t 60 dau Kle 
pénal, et il nous demande d ( des 


] 10 il « a ] Î 
pi jursui tes contre M. Ferhat Abhuüus, directeur 


gérant du journal 


La connexité de ces deux demand visant 
les mêmes _. s sous une qualification diifé 
rente a c« votre comm ssion à les join 
dre et à es examiner simultanément 

Je me permets de vous rappeler lez prinei- 
pes tradilionnellement appliués en matière 
de levée de l'immunilé parlement 


L'assemblée n'a pas à juger le 
l'affaire. Elle n'a pas rec} 
griefs allégués contre l’un de ses 
sont fondé: ou non, ceci est l'œuvre de Ja 
justice. Elle doit seuie 
requêle du pro'ureur À 
à-dire si elle n'est pas inspirée, dans une 


arrière pensee po iqué pat le désir di I 
ver le parlementaire de l'exer de son 
mandat. Elle doit aussi examiner & \ PouI 
suite est sérieuse, c’est-à-dire si les faits 


allégués sont euffis 


fier 





11) son) 
estime que rien ne le s'opposer aux 
demandes de le : lei | 
laire pré<e itées nt [| 


D'ai Il ec urs. le | 
aftirmant la véi 
les gendarmes . 
n’acceplerons à aucun prix que l'affaire soi 
élouflée. Nous jirons ! \ 





nous conslituerons artie civile et 1 ex 
gerons le châtiment des responsables, celui 
des gendarmes d'Ai Abessa 

Dans ces cond I \ Ferhat Al di 
vrait être le premier à réclamer que l'affaire 
vienne au grand jour de l'aud.é e ] r 
cela ji! ne devrait pas chercher à s’abriter 
de rien l'immunité parlementa re 

Au bien nous e<limons qu'un len 
Des ji urnalisté ne Sau se CO 1 

charpe pou ustraire aux obligations 
aux responsabilités de sa profession 

C’est pourquoi vol 


COMMISSION VOIS PI 
pose d'adopter ja propos ] 
suivan!ie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée de l'Union française 1 ‘ 
contre M. Feraat Albas Iles pou es Qq 
font l'objet 

15 De la requêle de M. le procureur général 


près la cour d'appel d Als r du 7 mars 1919 du 
chef de publication, diffusion ou reproduction 
de fausses nouvelles, par application des arti- 
cles 27, 42 et 62 de Ja loi sur la presse du 


9 juillet 188, modifiée par les ordonnances 
des 6 mai 194% et 13 septembre 191 

20 De la requête de M. le procureur général 
près la cour d'appel d'Alger du 26 mars 1919 
du chef de diffamalion à égard des l 
darmes d'Aïn Abess \ par applicalion des arti 
cles 29, 20, 21 de la loi sur la presse du 
29 juillet 1S8f. modifiée par les ordo s 
des 6 mai 191% et 13 septembre 1915. 

ANNEXE N° 235 

Session de 1939 — & ] di L jui t 1919 


RAPPORT f 





affaires « ir la proposition da 
M. Paul Télau et des membres du groupe 
so'ialiste S$S. EF, I. O. et apparentés, con 
seillers de l'Union francaise, tendant à in 
viter le Gouvernement à prendre d'urgence 


toutes mi nécessaires en vue d'élaho- 
rer un programme de développement de la 
production aurière de la Haute-Guinée, 
programme basé sur l'amélioration des mé- 
thodes extractives employées par les mi- 
neurs autochtones, par M. Maurice Montrat, 
conseiller de l'Union française (1). 


sures 


Mesdames, messieurs, on peut dire que de- 
puis au moins trois mille ans, l'’autochtone 
de l'Afrique noire exploi'e l'or. 

Les Phéniciens d’abord, plus tard les Nor- 
mands, les Portugais dès le XIV® siècle, ve- 

(4) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 
çaise : 116 (année 1919). 
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C'est part lièrement bassin qui 1 iü- 
resst 
En G s droit ri le ja pu- 
1ion oi té reco et m enus par t 
wdlininistrat n n ertu des tr té pi ( ivre 
les « [ nd es au n nelil de quel 
Ces trait ont été codif par les réglemen- 
lations minières sucCcC« { notamment par 
l'article 22 bis du décri ; décembre 192% 
et Jeur Hsposilions s'a juent da toutes 
les régions d'orpaillage trad ionnel à le U- 
sion des gisements al.ux res des grardes 
rivières — comme Je ru k. ) — qui, pour 
l'autochtone., sont inexploitahies. Les orpail- 
leurs gardent donc le droit de découvrir et 
d'exploiter librement les sements selon leur 


coutume, leur tradition que la France s'est 
engagée à respecter. 
Cepei jant, dès les 


premières années de 


l'oceupatic n, Por attira les prospecteurs: des 
sociétés s’intéressèrent à l'exploitation auri- 
fère., des essais furent entrepris avec des 
machines Imodernes. C'est ainsi que nous 
avons connu dans le cercle de Siguiri des 
sociétés à Fotova. à Kentinian, à Didi et même 


Il ne re 
ferrailles 


sur la rivière Tinkissa. 
sociétés que quelques 
inutilisablces, 


te plus de ces 
rouillées et 
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s h on parants €! €l nectraient 
) Ft ” D parer hi Î AT pus 
{ CES à Lava ce qui facliilera beau 
Lip “iabis<ement des p.siex, des d.spen 
saires, ete 
b} Forage des puits et des galeries. — Em- 
ploi des petiles rivelaines en acier à la parce 
te « bDouls de let » @t d'ffr on da > 
mGvens à la portée des orpaleurs. Emploi 
de pet ts treuils porlaifs avec câbe en acic 
pour m er la rre au moyen de sceaux 
ou de bassines galvanisées, de petites lam 
pes de mineurs pour les galeries en remagla 
cernon! « éclairage prieiul en Cours 
c) Assèchement ces puits — FE n'est pas 
rar je voir, Sur ui grande mine, les m:- 


neurs perdre au moir 5 de ix heures chaque 
matin à enlever l’eau acreumuiée dans leurs 
puits au cours de la nuit. En outre, il ar- 
rive souvent que Îles partie s les plus riches 
des placers soient égal:ment les plus aquifè- 
res €t les indigènes sont alors obligés: 

Ou bien de resserrer leurs puits ce qui aug- 
mente la prop artion du s'érile cnlevé par 
af t » aurifère: 

Ou bien d'atte dre une année exceotionnel- 

Ou bien d'abandonner irrémédiablement 
cette partie du placer. 


L'emploi de pompes à main, faciles à dépia- 
rer est tout à fait indie M 
d Dépilage de la terre aurifère. — Les mi- 


neurs vmploient la méthode des piliers, sans 
hoisage, ce qui Ies conduit soit à perdre défi- 
nitivement une partie de la terre aurifère si 
elle est pauvre. soit à atlendre pendant plu- 
sieurs années que les vides se soient comhiés 
par éboulement, ct suffisamment consolidés 
pour leur permettre de revenir dépiler les pi- 
liers æentrefois abandonnés. Il es' possible 
qu'un boisage, suffisamment simple pour éêlre 
rémuncra‘eur, permette de réduire ces peries 
de métal précicux ou de temps et même d'es- 
pacer davantage les puits, ce qui diminuerail 
le temps perdu à creuser des puits dans 1° 





) Récupération de l'or. — Les femmes in- 
digènes possèdent une grande dextérilé dans 
le lavage à la calehasse de la terre aurifère ; 
sans doute, au premier lavage, les pertes sont- 
villes assez élevées mais on voit pendant toute 
la durée de la campasne, les fenmmnes et Ics 
enfants laver et relaver indéfiniment les tai- 
lings, si bien qu'à la fin, il n'y resle prati- 
quement plus d'or. Le taux de récupération 
est done très bas au me d une dépense con- 
sidérable de main-d'œuvr 

La terre aurifère est AE trop argileuse 
et Ja production a un caractère beaucoup 
trop individuel pour que le sluice soit uli!i- 
sable pour premier lavage; en revan he, 
il pourrait apprécié pour le relevage des 
{ailings dont le premier lavage a éliminé à 
la fois les pépiles et Fargilke. En outre, on 
construit aux Etats-Unis de petites machines, 
dont un modèle a donné de bons résultats au 
service des mines et qui permettraient de la- 
ver rapidement et peut-être individuellemni 
la terre aurifère de chaque équipe de mi- 
neurs. Ces machines sont à diffuser. 

f) Soins médicaux et hygiène. — Infirmeries 
et dispensaires partout où ce serait méces- 
saire. k quipement des moyens de locomotion 
rap Do les. 

g) Enseignement professionnel. — L’amélio- 
ration de la technique artisanale serait accé- 
lérée par la création d'un centre d’enseigne- 
ment profe ssionnel qui formerait des prospec- 
teurs indigènes, fuiurs candidats chefs de 
mine, en méme temps que des moniteurs 
capables, par leur exeinple, de hâler J'évolu- 
tien de la technique artisanale. 

I sera peut-être assez difficile à ces jeunes 
indigènes de concilier des notions mme rudi- 
mentaires de métallogénie avec leurs habitu- 
des, mais, quoi qu'on en ait dit, les coulumes 
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——— 
indigènes ne sont pas rigides et sont suscen. 
tihies d'une évoluüon d'autant plus ra la 
que l'iulérêt des autochtones est en jeu. 
En 3947, l'administration avait projeté ln 
dation une coopérative d'orpaiilage qui 
avait pour but principal, au moyen de « 
ressources de toule nature, d’améhorer 


condilions d'exp'oitation et le rendemer - 
dividuel de ses adhtrents en leur facilitant 
l'acquisition et l'utilisation du matériel ini. 
viduel et col'cctif nécessaire à la rechercia 
et à l'exploitation des gisements aurifères «| 
en organisant la commercialisation de l'or 
profit Ge ses adhérents 

Ce projet a dû Cire abandonné en raison do 
la méfiance de la popuistion. 


Voici dans quels termes, en janvier 198, le 
pays à justifié cetle méfiance : 


« Tout d'abord, it importe de savoir que, 
dans l'état actuel des choses, l’explaital 
d'un gisement aurifère n’est presque jamais 
continue. En effet, un placer connait génér 








tement une année, exccptionnellement deux f 
où trois années de prospérité et de grande à 
activité. Puis, le gisement aurifère s'épuise Ë 
ou le filon se perd. Hi faut alors de nou 
recherches, de nouvelles prospections. Ces 1 
cherches failes avec des méthodes empirid 

durent parfois plusieurs années, le placer F. 
en sommeil. La population flottante a pre é 
que entièrement déserté la mine, ne laissant à 


sur place que les autochtones fixés au sol, | 
propriété 


« Parfois, dans une même rézion où plus. 
sieurs placers sont en exploitation, le ] $ 
prospère provoque une décongestion très mar. 
quée, souvent même une véritable saign \ 
blanc des autres.placers, en aspirant de ts 
côtés les foules d'orpailleurs, de cormmerçar ts 
et d'artisans de loutes races. 


AR RUE OA ARRET à 


« L'idée d'une coopérative d'orpaillage sem. x 
ble cadrer mal avec l'instabilité des cherc! S } 
d'or, Toute cetle population flottante ven 
de tous les coins de l'Afrique occidentale } 


la période de travail (bonne saison), sa À 
cesse en mouvement, ne suit que Le métal ; 
précieux dont la découverte, avee nos moyens ë 
d'investigation actucls, est soumise à tous {es de 
aléas. # 
« An surplus, comment les orpaïllonrs. t à 
ilctirés, pourraient-ils participer à l'admi 
tation de la coopérative ? à 
« À notre avis, el pour lonzlemps ent à 
jt y aurait avantage à créer un organisme ail “à 
ministratif susceptible d'améliorer les cor l 
tions d'extraction de l'or par l'einploi du ma ; 
tériel mo: lerne au lier d'entr ‘aver sa production à 
par la canalisation et la régicunentation interm s 
pestive de l’intime quantité produite par les 5. 
méthodes archaïques. » 4 


En effet, il est difficile, pour ne pas dira 
impossible, d'associer des races différentes, 
des intérêts parfois opposés, en un mot drs 
personnes qui ne se voient que pendant trois 
mois au plus par an. 


Par conséquent, l'administration, comme 
elle l'avait fait pour la diffusion des charru 
doit, pour le mornent, se substituer à tout 
organisme coopéralif pour régler le mode 
cession, de surveillance, de réparation du m 
tériel d'équipement sans pour eela bouscuier î 
les habitudes ancestrales et sans que les int Ê 
ressés soient soumis à des formalités adn 
nistratives rigides, si l'on veut que les efforts 











produisent les effects que lon sera alors cn j 
droit d’escompter. 

En raison des motifs exposés ci-dessus °t 
compte tenu de l'importance grandissante de 
lorpaillage en Guinée, votre commission des 
affaires économiques, à lunanimité, vous de- 
mande d'adopter la proposition de M. Tél 4 
légèrement modifiée et présentée sous 1 Rs 
forme suivante: Ë 

PROPOSITION F 





L'Assemblée de FUnion française, 

Considérant l'importance du bassin aurif(re 
de Siguiri qui fournit chaque année à 1 
France les neuf dixièmes de l'exportation to- 
tale en or de VA. 0. F.; 

Devant l'impossibilité pour le momi 
aussi bien pour les sociétés privées que pour 
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l'administration, de produire l'or même par 
les moyens les plus modernes; 

Soucieuse de maintenir dans le bassin de 
Siguiri, la production de l'or si nécessaire à 
notre économie et à une population de plus 
de 100.000 orçailleurs; 

Soucieusè d’équiper ces orpailleurs pour 
leur permettre de produire davaniage el en 
toute sécurité; 


ces 


Invite le Gouvernement: 


jo A prendre d'urgence toutes mesures né- 
cessaires en vue d'élaborer et de mettre en 
pratique un programme de développement de 
la production aurifère du bassin de Sigui 
tant en Guinée qu’au Soudan, en mettant 





ri 
à 


la disposition des orpailleurs l'équipement 
nécessaire pour faciliter leur travail, pour 
augmenter leur rendement et assurer leur 


sécurité, proportionnellement à la production 
respective de ces terriloires; 
920 A mettre à la disposition des territoires 
précités les moyens et les crédits nécessaire:: 
facilitant 
région des 





routes 
dans la 


construire des 
circulation 


a) Four 
l'accès et la 
placers; 

b) Pour construire et équiper des infirme- 
ries et des dispensaires; 

c) Pour créer et équiper une école profes- 
sionnelle destinée à former des prospecteurs 
et mineurs aulochtones; 

d\ Pour 
poste, de télégra 


créer et équiper des bureaux de 
phe et de téltphone. 





ANNEXE N° 236 


(Session de 1919. — Séance du 25 juillet 1919.) 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouverne- 
ment à ordonner le transfert immédiat en 
France des condamnés de Madagascar, 
présentée, avec demande de discussion 
d'urgence, par MM. Momo Touré, d'Arbous- 
Sier, Savary, Barbé, Egretaud, Boussenot, 
Sim Var et plusieurs de leurs collègues, 
conseillers de l'Union francaise. — (Ren- 
voyée à la commission de Ja législation, de 
la justice, de la fonction publique et des 
affaires administratives et domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les 
mort du procès de Tananarive, 
été commuée en déportalion à vie, ont été 
transférés le 2% juillet à Fomboni, ile de 
Mohéli, dans l'archipel des Comores. 

Notre assemblée s’élait 
des prisons à Madagascar. 

M. l'avocat général Rolland, délégué du 
conseil supérieur de la magistrature au pro- 
cès de Tananarive, a fait état des nombreuses 
morts survenues dans ces prisons. 

Le transfert à Mohéli 
conditions d'isolement. 


condamnés à 
dont la peine a 


émue du régime 


renforce encore Îles 

Seul le transfert en France et la détention 
sous la sauvegarde du peuple français peut 
calmer les plus légitimes appréhensions. 

Pour les families des condamnés, l’éloigne- 
ment en France n'aurait pas plus de const- 
quences que l'éloignement à Mohéli. 

En Conséquence, le transfert immédiat dans 
la métropole s impose, en attendant la néces- 
saire revision du procès. 

C’est 
Wous 
vante: 


pourquoi 
proposer 


l'honneur de 
proposilion sui- 


nous avons 
d'adopter Ja 


PROPOSITION 


L'assemblée de l’Union francaise invite le 
(Gouvernement à ordonner le transfert immié- 
11 r 'rone a ns £ 
dial en France des coniamnés de Mada- 
gascar, 





ANNEXE N° 237 





céréales de l'Union française 
ser à cet effet un prcjet de loi rédigé dans 
es lermes suivants 





(Session de 1949. — Séance du ?8 juillet 1949.) PROJET DE LOI 

AVIS présenté au nom de la commission des Art. {er Ile mn les cée 
affaires sociales, sur la proposition de ré ailes à { n Le sk le ce 
solution de M. Louis Delmas et des membres ! Com ( | ctence $ 1 à 
du groupe d'action économique et sociale, | tous les terriloires d e-mer et territoires 
conseillers de l'Union française, tendant à } associés de \ \ française, ainsi l'aux 
inviter l’Assemblée nationale à modifier | Ela's associés à ‘ { mel À é à 
l’article 2 de la loi du 8 juillet 1933 sur la ! ei Oral 
viticulture et le commerce des vins, par Art. 2, — 1 | les céréales de l'Union 
M. Borrey, conseiller de Union fran- ! française est ré 
çaise (1). Ci lt l orit et € ourag | tes 

le »': ré N entreprises €es-al te int 
Nota. — Ce document a été publié au Jour à l'au ra \ du rendem r ualité 

nal ojliciel du 29 juillet 1949. (Compte rendu | et du | nem d iles ): 13 

in ertenso de la séance de l'Assemblée d les !#« res de [I \ caise el dans 

l’Union française du 28 juillet 1919, ] 013 les Elats associés é au rite 

a a+ Ü colonne, et 10:13, re 2e el 3% co | li et el des 

, 4 céreauies de ces st { t I nl s vt 

StLa 1 IQuCs daestines 111X L! t { 1 (| 

Uons inté 1110] [ | venant 4 pe 

ANNEXE N 238 Assurer la satisfaction des besoins € cè- 
réales des populalions de l'Union française et 

—— pl céder, sil lestime nécessaire, à la répar- 

ilion des disponibilités en céréales entre les 

(Session de 1939. — Séance du 23 juillet 1949 pays étrangers et les divers pays de l'Union 

Dr _ . 1. PAR ER s ns. francaist - 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- Approuver Îles idcets da lélégations du 
ment de la République française à promou- | comité des céréutes de l'Union francaise et en 
voir la création d'un omité des céréales de | contro : NEA 
l'Union française, présentée pat MM. Henri Approuver, Sur } ro! osition des ti de 
Georges Gaignard, Th, Théimia, Yvon Es gestion des délégations les règles d elte, de 
nault et les membres du groupe M. R. P., | pes n et la quotité de la taxe à l'expor- 
conseillers de l'Union francaise. — (Rer tation des céréales et dérivés. prév \ l'a 
voyce a la commission de l'agriculture, di ticle 7 « JS 
l'élevage, des chasses, des pt hes et des |! t «| [ Col M lit luier pt l'4- 
Jorëts.) ment en ce qui concerne les territoires et 

e ; Fr pays d' ner de l'Union francaise, tous 
EXPOSE DES MOTIFS les m ëm , DOS production : 
Ccotis bind li | tio! el » A 
Mesdames, messieurs, lamélioration de la | Jee c4 ia : | eus on 

preduction qui s'accentue de Jour en Jour ar! ) Ï ( nil lé ‘ il dit Ut n 

permet d'envisager la levée des contrôles qui | francaise comorend 

s'exercaient jusqu'ici sur le commerce des cé- Fe t d'a { UT s 

réales de diverses parties de l'Union be sax he à | ! ‘ 3 : de td 

française, Le moment semble venu de pré- Un: dire nel dut le dirécteur 4 iffaires 
voir, conformément aux recommandations des | économiques et du in du mi èr( ja 
conférences internationales, le retour à Un! France d'outre me 

régime tendant vers la liberté du commerce. Un secrétariat oui est a ré par le service 
Cependant, St, sur le plan mondial, ce ndochine de la direction de crvices éconn- 

retour à la liberté du commerce des céréales | miques et du plan du ministère de la France 

est éminemment souhailable, il convient, sur | d'outre-mer: 

lé plan de l'Union française, d'en ordonner Et dez délégations dans les Etats associés 

les effets ct il parait essentiel de mettre. dans adhérents au comité et dans les territoires et 

l'avenir, les populations de l'Union française | pays d'outre-mer de l'Union française. Cha- 

à l'abri de toute déception sur leur approvi- | cune de ces délégations sera dirigée par on 


sionnement jeurs débouchés en 


céréales. 


CONnmMm) sur 


I! s'avère donc utile de proposer la créa- 
tion d’un comité des céréales de l'Union fran 
çaise, qui prendrait toutes dispositions he- 


cessaires dans ce domaine. 

Entre autres, le comité aurait pour mission 
importanie de coordonner et d'encourager les 
recherches sur les céréales et d'étudier les 
rapports et statistiques destinés aux organi- 
internationales. D'une facon générale, 
sa compétence s’éterdrait aux problèmes po- 
par Ja production, la consomination, la 
cireulation et le commerce des céréales dans 
l'Union française. 

Ce comité posstderait des délégations 
tées de la personnalité civile et de 
mie financière, 

Le directeur de 





salions 
sie 
do- 
l'autono 


ces délégations serait as- 





sisté d'un conseil de ges!ion. 
Les gouvernements des Etals associés se 
raient invités à adhérer au comité des céréa- 


les. En cas d'acceptation, le conseil de gestion 
serait nommé pour moitié par les hauts com- 
missaires de France sur avis des organismes 
professionnels qualifiés et pour maitié par 





ies gouvernements des Etats associés. 
Ces dispositions générales pourralent être 
concrélisées dans une proposition ainsi 


Conçue : 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union françalse invite le 
Gouvernement de la République française à 
promouvoir a création d'un cumité des 








(1} Voir les nos: Assemblée de l'Union fran- 
caise. 132. 190 et 204 (année 1949). 





directeur assisté d'un conseil de gestion Le 
direcleur sera nomme par arrèlté du ministre 
de !la France d'oitre-mer, après consultation 
du conseil! d'administration du comité des 
céréales de l'Union francaise, et dans les états 
associés, après accord du gouvernement de 
lélat intéressé 

Dans les états ascociés, le conseil de gus- 
tion sera nom né pour moilié par le haut com- 
missaire de France sur avis des organismes 


moillé par 
territoires 


professionneis 
le goux 


qualifiés, et pour 


l’état. 


d'outre-mer et territoires associés, le conseil 
de geslion sera nomm“ par les autorités :io- 
cales 

Art. 4 — Je conseil d'administration du 
comité des céréales de l'Union francuise com- 
prend: 

Le ministre de Ja France d'outre-mer ou 
son représentant, président; 

Six conseillers de l'Union française, parmi 


lesquels sera nécessairement chofsi le 
président ; 


Le directeur de: affaires économiques et dn 


vice- 


plan du ministère de la France d'oulre-mer; 

Le directeur des services de l'agriculture et 
de l'élevage du ministère de la France d'ou- 
tre-mer ; 

Un reprèe tant du ministre des finances et 
de l’économie nationale; 

Un reorésentant du haut commissaire de 
France en Indochine; 

Un représentant du hau! comm de !a 
République en Afrique eccidentale française ; 

Un représentant du haut rmmissaire d \ 
République en Afrique équatoriale française: 


Un représentant du haut «( 
République à Madagascar; 
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Un représentant des préfets des départe- 
ments d'outre-mer 

Un ou plusuur repré tants de chacun 
di Etats a és où le comi les céréales 
de j'I I Il [: Caise posst 18 UNs üC,CJaton 
die que Etat asso eu Cgard à 
Sa ! e dauns L I ues Et 
I les ; 

Cinq représentants des producteurs de cé- 


rcales des Etats associés ou territoires inté 





ü LI 

Deu ntants des usink 

(ha r'« ésernta s dt e ta! rs d”’ 
C4 Les: 

Q { fl nalités désignée ir le mi- 
nistre de la Fram ] e4ner, € ra de 
Jeur con lence d'0 eé éconon Ù 

Ler epri tants d product le cé- 
re dt s 11 d X rt » nt 
nOINE r dé es: rfi Gt À 
France d'outre-m tion à 5 
Cia $ t gr nenle I nel jua- 
litié 

Art, 5. — Le comité des céréales de l'Union 
française se réunit sur convocation de son ! 
président, et au moins une fois par semestre, | 

Les décisions sont prises à la majorité ab- 
sSolue des v IX, en ca de partage, la voix du 
P n Sid t Ld r hr} ra &., 

Arl, 6, — Chacune des délégations du ea- 
mifé des céréales de l'Union francaise est 
dolée de la personnalité civile et d'un budget 
auto! ‘ 

Ce lzet est alimenté Par une taxe à l'ex- 
porlauon des <cértaes et dérivés et, céven- 
luell:mené, par des subventions ou autres 
ress rces, 

Jl subvient aux dépenses de personnel, de 
matériel. de fonctionnen t de la dél ition 
aux opérations fit ièree vu \ l'arti 
cie à» 1 I JUS, 11111 qu'à tout ut «ice 
pense appt e par le co L « tales 
de l'l Il fra [h 

Sa comptabili sera t 10e d la forme 
Ccopn'i il 

\ { À I l'ex 
l | qu Ï cle céréales 
d | ran 

Elie co le en particul toutes les sorties 
de il et déri et en délivre Les pet 
His 4 \ 

Fil { | { ent, (e 1P] ba 
lion eu l in Co des c iles de 
l'Union i . “pr e dé } { s 
Î l Ï Corisi { [RES 1bvVentit £ ou 
avances remboursables ec ou sans in! I1S, 
à « { n Ù )]i ou 
de | | ex) Lex à t nt 
l'activité à p« t l’a it les n- 
oil de in, de transport et d'u 
nas la Ss { n dé Jia { le condi 
{ l nent! es cé] les, 

Elle soumet à la décision du comit des 
cétréa es de l'Union française ses projet t 
pr 1S 

\ $, — La délégation en ido‘hine di 
Comité des céréales de TlUnion francaise 
i 1 1 ott | n bird t } solde bé | 
néf itant de la liqu tion du co 
mul du riz et maïs d'iIndochine créé par dé- | 
Ccret n° 4$-750 du 27 avril 1918. 

ANNEXE N° 239 
(Session de 1959, — 2e séance du 29 juillet 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
Léo 


islalion, de la justice, de la fonction pu- | 


blique, des affaires administratives et doma- | 


niales, sur la proposition présentée par 
MM. Momo Touré, d’Arboussier, Savary 
Barbé, Egretaud, Boussenot, Sim Var ct} 
siours de leurs collègues, conseillers de 
l'Union française, tendant à inviter je Gou- 


vernouont à ordonner le transfert immédiat | 
en France des condamnés de Madagascar, | 


par M, Bourgare!, conseiller de l'Union fran- 
: 


Ça | 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal ofjiciel du 930 juillet 1949. (Compte rendu 
in crlenso de la 2 séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 29 juillet 1949, page 1076, 
« 19 Ar » | 
ee er tan line. } 


le n°: Assemblée de l'Union fra 
(année 1949), 
| 





| ANNEXE N° 240 


(Session 1949. -— 9e séance du 29 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
politique générale et de la commission des 
alfaires financières sur la proposition pré- 
sentée par M. Paul Antonini, conseiller ée 
l'Union française, tendant à inviter le Gou- 
vernerment à organiser la Commémoration 
solennelle du centenaire de la présence fran- 
gaise au Gabon, à ouvrir les crédits néces- 
saires À :1 célébration de cet événement et 

| à aftribuer à la ville de Libreville, capitale 

| du Gabon, fa croix de la Légion d'honneur 
en raison de l'attitude de ce territoire lors 
| de l'armistice de juin 1940 et de sa partici- 





a- |  pation à la libération de la métropole, par 


M. P. Antonini, conseiller de l’Union fran- 
Çaise (1). 


NOTA. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 30 juillet 1949. (Compte rendu 
in ertenso de la 2 séance de l’Assemblée de 
l'Union française @u 29 juillet 1949, pages 1095, 
2° et 5° colonne, et 1096, 1re, 2e et 3° colonne.) 


ANNEXE N° 241 


(Session 1949. — 2e séance du 29 juillet 1949.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la défense de l’Union francaise sur la pro- 
position présentée par M. Paul Antonini, 
conseiller de l'Union française, tendant à in- 
viter le Gouvernement à organiser la com. 
mémoration solennelle du centenaire de la 

| présence française au Gabon, à ouvrir les 
crédits nécessaires à la célébration de cet 
événement et à attribuer à la ville de Li- 
| breville, capitale du Gabon, la croix de la 
Légion d'honneur, en raison de l'attitude de 
| ce tlerriloire lors de larmislice de juin 1949 
| et de sa participalion à la libération de la 
métropole, par M. le général Chevance- 
Bertin, conseiller de l'Union française (3). 


(: 


ANNEXE N° 242 





| (Session de 1949. — 2e séance du 29 juillet 1949.) 
| 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
| viter l’Assemblée nationale à voter une loi 
l 


fixan! 11 pariicipation des autochtones au 
capital des entreprises exerçant leur activité 
outre-mer, présentée par MM. Jousselin, 
Thémia, Mlle Le Ber et les membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire, conseillers de l'Union française. — 
(Renvoyée à la commission des aflaires f- 
nancières.) 


EXPOSE DE; MOTIFS 


Mesdames, messieurs, accédant au désir des 
populations d’une part, et répondant aux im- 
pératifs de Ja conjoncture mondiale d’après 
guerre, d'autre part, l'Union française est en- 
gagée à promouvoir un développement social 
et économique accentué des pays d'outre- 
mer. 
| A cet effet, la loi du 30 avril 1946 a precrit 
l'établissement de plans décennaux et prévu, 
pour leur exécution, la participation de Ja 
puissance publique à des entreprises existan- 
l 4 


or 





es OÙ à ( 


ll ne nous échappe pas que le concours de 
l'Etat à l'extension des formes capitalistes du 
travais et de l'entreprise et la prolétarisation 
des paysans ou artisans aufochtones qui en 
est la conséquence, apparaissent, dans une 





(4) Voir les nos: Assemblée de l'Union fran- 
caise, 28 et 241 (année 1949). 
| (21 Voir Les nos: Assemblée de l'Union fran- 


] française, 228 et 240 (année 1919). 








certaine mesure, dommageable en soi pour 
les peup'es des pays d'outre-mer où la condi- 
tion prolétarienne n'a heureusement encore 
atteint qu'une proportion infime de la popu- 
lation et il ne convient pas d'en spéeuler ni 
consentir l'augmentation pour la mise en œu- 
vre des plans de développement social. 

Nous pensons, pour notre part, que les con- 
cours et appuis publics devraient être réser- 
vés à ja modernisation du paysannat, à l'équi- 
pement socia! et technique des communautés 
naturelles, à l’encouragement des coopérati- 
ves et de produ:tion et, préalablement, à la 
formation des cadres techniques adéquats aux 
formes sociales non strictement basées sur 
une économie de profit, Si, en outre, l'indus- 
trie proprement dite ne se conçoit guère, jus- 
qu'à présent, en corrélation avec une grande 
réparlition des initiatives et responsabilités 
techniques et économiques, il importe d'assor- 
tir immédiatement les entreprises à formes 
capitalistes de toutes les dispositions que la 
doctrine réformiste propose pour remédier, au- 
tant que faire se peut, à l’injuste condition du 
travailleur appelé dans la masse du proléta- 
riat. Enfin, l'effort d'investissement devrait 
être dirigé sur une mécanisation poussée jus- 
tifiée par ke défaut de main-d'œuvre, par l'ab- 
sence de problème éventuel de chômage, et 
par l'interdiction de tout recours à une forme 
quelconque de travail forcé. 

Ces réserves étant faites qui postulent reut- 
tre une conception des plans d’une inspiration 
autre que celle qui s'est manifestée jusqu'à 
présent, il n’en reste pas moins que des en- 
{reprises nouvelles se créent, que d'anciennes 
étendent leur aetivité avec le concours finan- 
cier de la puissance publique. Ainsi, dans une 
cerlaine mesure, les investissements réalisés 
demeurent la propriété, ou du moins sous le 
contrôle, non des collectivités autochtones au 
progrès desquelles Feffort financier est des- 
tiné, mais d'autres personnes dont le centre 
d’attaches familiales et sociales se trouve hors 
du pays. Cela n’est pas particulièrement favo- 
rable à une gestion conforme aux besoins de 
la population autochtone. 

T convient donc, pour un concours harmo- 
nieux des initiatives et des responsabilités, 
d'intéresser la collectivité autochtone à ia 
création et au développement de ces entrepri- 
ses. Dans le cadre de leur forme statutaire 
actueile, la manière la plus simple d'y parve- 
nir serait de réserver a l'épargne locale, des 
parts de capital qu'il n'y à pas exigence exces- 
sive à fixer à 25 p. 100 du fonds social. Mais 
l'épargne en espèces qui est déjà un produit 
de l'économie individuelle ou familiale, 
n'existe guère encore dans la plupart des pays 
d'outre-mer et les trésors collectifs ne sont 
sans doute pas mobilisables. II ne sera do: 
pas question d'ouvrir présentement des sous- 
criptions autochtones. C’est pourquoi les parts 
réservées devront être provisoirement prises 
ep charge par un organisme qui, naturelle- 
ment, peut être la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. Enfin, d'ores et déjà, il est pos- 
sible de faire participer à la gestion ou au 
contrôle de ces entreprises, les différents in- 
térèts publics, sociaux et professionnels indi- 
gènes par Ja représentation des collectivités 
traditionnelles, des coopératives de produc- 
teurs et des syndicats de travailleurs dans 
leurs conseils d'administration. Ces disposi- 
tions n’excluent pas mais complètent #u con- 
traire, celles qui permettent la participation 
des territoires ou autres personnes publiques 
en tant que telles. 

C'est à ces fins que nous avons l'honneur 
de soumettr:s aux suffrages de l’Assembiée 
de l'Union française la proposition de rés)iu- 
ticn qui suit: 








PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblee de l'Union francaise invite 
l’Assemblée nationale à voter une loi ten lant 
à assurer la participation des autochfones au 
capital des entreprises exerçant leur activité 
outre-mer, et lui soumet le texte suivant: 

Art 4er, — Dans toute entreprise au société 
nouvelle de capitaux ou de persmnes excer- 
çcant leur activité dans un ou plusieurs pays 
d'outre-mer quel qu'en soit le statut et béné- 
ficiant du concours direzt ou indirect &e l'Etat 
ou soumise à son contrôle, une part du capi- 
tal sera réservée à l'épargne autochtons cu à 
une des collectivités publiques ou autochtones 
liléressées. 
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En cas d'extension d'entreprises anciennes 
dans les mêmes conditions, réserve sera y ë 
d'une part de capital dans la proportion ae 


l'accroissement ou de la partit ation de 
l'Etat. ; 

Art. — Le montant des parts réservées ne 
pourra ges inférieur à 29 p. 100 du capiiai à 
souscrire ou à 75 p. 100 de la participation de 
l'Etat. 

Art. 3. — Sont exclues des dispositions qui 
précèdent, les entre] rises ou sociétés dont le 

ipital serait inférieur à cinq millions de 
francs locaux ou qui bénéficient d'un con- 
cours public inférieur tA la même somine. 

Art. 4. — Obligati est faite à la casse 
centrale de la France d° outre- mer r de souscrire 
les ! arts de capital réservées et de Jes tent 


à la disposition de l'épars gne ou des collesti- 


vités intéressées, sauf le cas où cela aurait 
déjà été fait lors de la constitution du capital. 
Art. 5. — Les intérêts publics, sociaux et 


professionnels autochiones seront représentés 
dans les conseils d'administration ou au co- 
mité de gestion des entreprises visées à l'ar- 
ticle 4er par des délégués des collectivités tra- 
dlicanelles, des coopératives de production 
et des syndicats du personnel dans les condi- 
tions fixées par arrêté des gouverneurs pris 
après avis des assemb'ées locales. 


ttes ce mn ne 


ANNEXE N° 243 





(Session 1949. — 2e séance du 29 juillet 1949.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l'Assemblée de l'Union 
française. — (Renvoyée à la commission 
d'instruction.) 
Abidjan, le 25 ra 1949. 
Côte d'Ivoire. 0. F. 
Me Armand Josse, avocat “aé fenseur 
près la cour d'appel et les tribu- 
naux de l'Afrique occidentale fran- 
çaise à M. le président du conseil 
de l'Union française à Versailles 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de porter à votre connais- 
sance les faits suivanis : 

A la suite d'un article paru dans le journal 
La Défense, no 211, semaine du 18 Æ, 24 fé- 
vrier 1949, mon el ent M. Kakou Aoulou, con- 
seiller général de la Côte d'Ivoire, m'a chargé 
d’assigner M. Charles Nignan, conseiller de 
l'Union française, en diffamation devant le 
tribunal correctionnel de Grand-Bassam (Côte 
d'Ivoire). 

L'assignation a élé rédigée et déposée au 
Parquet, mais M. Charles Nignan élant parle- 


mentaire, le Parquet a refusé d’enrôler cette 
affaire. 
J'ai l'honneur, 


monsieur le mem er de 

vous demander de bien vouloir | 

nité dont bénéficie M. Charles Nignan. 
Veuillez agréer, monsieur ie président, l'as- 

surance de mes sentiments très distingués. 


ANNEXE N° 244 


(Session de 1949. — 2 séance du 29 juillet 1949.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites con- 
tre un membre @e l’Assemblée de l'Union 
française. — (Renvoyée à la commission 
d'instruction } 

Abidjan, le %5 juillet 1949. 
Côte d'Ivoire, A. 0. F. 


Me Armand Josse, avocat défenseur 
près la cour d'appel et les tribu- 


naux de l'Afrique occidentale 
française, à M. le président du 
conseil de l'Union francaise à 
Versailles. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de porter à votre connais- 
sance les faits suivants: 
A la suite d’un article paru dans le journal 
La Défense, n° 211, semaine du 18 au 24 fc- 
vrier 1949, mon client M, Léon Yapobi, com- 


ever l’immu- | 














mis expéditionnaire principal en service à 
l'hôpital d'Abidjan, m'a chargé d'assig 
M. Charles Nignan, conseiller de l'Union fr 
caise, en diffamation &evant le tr:bunal cor 
rectionnel de Grand-Bassam (Côte d'Ivoir 
L'assignation a été rédigée et déposée an 
rquet, mais M. Ch X l 
enida:l le parqu fu ‘ OLET 
1da17e, 

J'ai i’honneur, mon ir le président, de 
vous demander «ie iden VOurouir lever L'ITmamu 
nité dont bénéficie M. Charles Nis in àälhn 
de me permellre de régula r l’'assignaliot 

Veuillez agréer, mons le président, l’as 
surance de mes sentiments très distingués. 

o nn 
ANNEXE N° 246 
(Session de 1919. — Séance du 1 tobre 1949.) 
DEMANDE D'AVIS sur le pi ojet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'ou 

tre-imer, portant attribution de droite mi- 

niers en Côte d'ivoire, présen e p . k 

président du conseil de s ministres. — Re n 


voyée à la commission de la législation, de 
la justice, de ia fonction publique et 


affaires administratives et dormaniales.) 
Paris, le 5 août 1949. 
Monsieur le sept 

J'ai l'honneur de vous ran me re pour de 
monde d'avis de l’Assemblée de l'Uni fran- 
çaise, conformément aux dispositions de l'ar 
ticle 72 de la C ilion di Répubique 
française, Île prnjet de déc résenté | 
M. le ministre de la France d'outre-mer, por 
tant att bu in de dàr n hi N en 4 Ôûte 
d'Ivoire 

Veuillez agréer, monsieur :e président, l’a 


surance de ma haute considératio! 
Le président du 
Pour le président du conseil des 


conseil des ministres, 


IHnInisires 


et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


1949. 
Décret portant attribution de droits miniers 
en Côte d'ivoire. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le 15 septembre 1918, M. Paul Duran, ing 
nieur, à demandé l'atirioution en sa faveur 
d'un permis général de recherches du type 
« B » valable pour or, dans !a : mn de Man 
en Cûte d'Ivoire. 

Le périmèire demandé se situ n bordure 
de la route de Man à Kouibly, à une tren- 


Man Il affecte Ja 
ki. omètr« de «01€ 


taine de kilomètres de 
forme d’un carré de 5 
La région 
jusqu'à prés 
minier. 
Le conseil général du territoire, dans sa 


intéressant Ie p 


l’objet d'attrit 






séance du 2) nm IVe mbre 1938, a émis un avis 
favorable à l'attribution de perm's demanda 
sous la réserve expresse que sa validité soit 
limitée aux recherches flloniennes, à l’exe 


sion de celles portant sur les gisen 
triliques, 

Le gouverneur de la Côte d'Ivoire appuie de 
son côlé d’un avis favorable la demande de 
M. Duran, sans partager toutefois :es réser- 
ves exprimées par le conseil général. 

Egalement, le gouverneur général de 
VA. O. F., favorable à l'attribution du perms 
sans réserve, à Gemerdlé que la requête de 
M. Paul Duran soit soumise à la décision du 


Giuvernement, conformément aux disposi- 
tions de l’article 43 de la 1oi du 29 août 1947. 
Enfin, le comité des mincs de la France 


avis favorab'e à l'oc- 
sa séance du 21 juin 


d'outre-mer a émis un 
— de ce permis dans 
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Art. 5. ss pe rai S son accontés »11S ré- 


serve de l'exac lille des déciarations et ren- 


Sn, 


seigneinenis fournis par le ] 6, 3 ré- 
serve des droils miniers ant irement à 

cordés, sous réserve des droils des t'ers te's 
qu'ils ont été définis par Le décret minier 


et saul erreur des cartes. 
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Art. 6. — Le ministre de la France d'outre- L'exposé des motifs ayant conduit l'assem- Le centre du périmètre est situé à 5.830 mè- 
mer, le secrélaire d'Etat à la France «’outre- | blée territoriale de la Côte d'Ivoire à émettre | tres du point repère sur une ligne faisant avec 
mer sont chargés de l'exécution du présent | un avis favorable ne mentionne pas les rai- | le Nord géographique un angle de 293. 
décret q era publié au Journal officiel de | sons pour lesquelles les réserves ont été fai- Cinquième permis. — Point repère: borne 
Ja République française et au Journal officiel | tes. Par ailleurs, il ne semble pas que ces | en ciment érigée Sur affleurement caracté- 
d: OF réserves puissent ètre prises en considéra- | ristique rocheux de métlamor- 





(S ion de 1949. — Séance 


DEMANDE D'AVIS sur le projet présenté par 
M. le ministre de Ja France d e-rner, 
aitribution de 


portant droiis miniers en 
Côte d'ivoire, présentée par M. le président 
du conseil des ministres. Renvoyée à 1 
comm mm d2 la législation, de la justice, 
de la fonction publique, dt ffaires adminis- 
tratives et domaniales 


SECRETARIAT GENERAL DU GOUVERNEMENT 


P'ai i'honneur de vous transmetlre pour 
demande d'avis de l'Assemblée de ‘l'Union 
française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la Républi- 
que française, le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, por- 
tant attril jun de droit miniers en Côte 
d'Ivoire 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
guranre de ina haute considération. 


Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 
Pour le secrélaire général 
du Gouvernement, 
LUCAS. 


Signé: G. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Le 2 août 1919. 


Décret portant attribution de droits miniers 
en Côte d'ivoire. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Par requêtes en dates du {er novembre 1947 
el du 12 juillet 191$, la Société anonyme de 
recherches et exploitations minières en Côte 
d'Ivoire {S. A. R. E. M. C. L) a demandé l'oc- 
troi en sa faveur en Côle d'Ivoire de six per- 
mis généraux de recherches minières de type 
« BH», valables pour substances minérales de 
la 4° catégorie {métaux précieux et pierres 
pret leusevs), 

Les périmètres demandés affectent la forme 
de carrés de à kilomètres de côté, Quatre sont 
situés dans la région de Séguéla, les deux 
autres dans la région de Bou. 

Le conseil général de la Côte d'Ivoire a, le 
2S novembre dernier, émis un avis favorable 
sur ces demandes tout en formulant des ré- 
scrves,. 

Le gouverneur de la Côte d'Ivoire appuie 
ces demandes d'un avis favorable sans aucune 
réserve, 

Partageant cet avis, le gouverneur général 
de l'Afrique occidentale française (lettre du 
22 avril 1949) estime également qu'il n'y a pas 
lieu de retenir les réserves formulées par le 
conseil général et demande que les requêtes 
de la S. A. R. E. M. C. I. soient, en vertu des 
dispositions de l'article 43 de la loi du 29 août 
4947, soumises à la décision du Gouvernement. 

Enfin, dans sa séance du 21 juin 1948, le 
comilé des mines de la France d'outre-mer a 
émis un avis favorable à l'attribution de ce 
permis. 

Les m6serves formulées par le conseil géné- 
ral de la Côte d'ivoire à l'octroi des permis 
demandés par la S. A. R,. E, M. C, I. sont 
les suivantes: 

Le transfert éventuel des permis ne 
ourra être effectué qu'après avis de l’assem- 
ée terriloriale ; 

2o Les droits d'occupation temporaire dans 
l'aire de ces permis ne pourront être accor- 
dés qu'après avis de l'assemblée territoriale; 

3o outre des taxes superficiaires et autres 
imposilions, une rer ie basée sur le 
produit net d'exploitation sera acquise au 
territoire. Cette participation reste à détermi- 
ner lors de l'établissement de la convention. 





tion. En effet: 








Réserve 1. — En application des dispositions 
de ! 38, 6e alinéa, du décret du 23 dé- 
em gouverneur général peut ac- 
der dans les zones réservées des permis 


de recherches (P. G. R. « B » suivant termi- 
adoptée dans les terrilores d'outre- 
mer) tels qu'ils sont définis au titre HI, c’est- 
à-<dire que les" P. G. R. « B » une fois insti- 
tués confèrent à leur titulaire les mêmes 
its et les mêmes obligations que les per- 
mis ordinaires de recherches accordés à la 
priorité de la dernande. Or, le droit de trans- 
fert attaché au permis ordinaire, sous la seule 
condition que le preneur soit titulaire de l’au- 
torisation personnelle, s'étend également par 
voie de conséquence aux permis généraux de 
recherches du type « B ». 

La réserve formulée par le conseil général 
tendrait donc à créer l'obligation d’une con- 
sultation pour un acte n'ayant pas été sanc- 
tionné par l'autorité gouvernementale. Au sur- 
plus, le décret du 25 octobre 1916 et la loi du 
29 août 1947 fixant les pouvoirs des assem- 
biées terriloriales ne prévoient pas l’interven- 
tion des assemblées en matière de transfert 
de droit minier. 

Réserve 2, — L'article 37 du décret du % oc- 
tobre 1916 ainsi que l’article 43 de la loi du 
29 août 1947 prévoient l'intervention des as- 
semblées en matière de concession agricole 
ou forestière. Mais ces textes ne contiennent 
aucune disposition quant aux occupations 
temporaires gratuites prévues par la réglemen- 
lation minière (art. 90 du décret du 23 dé- 
cembre 1954 et art. 56 de l'arrêté général du 
2 septembre 1935). 

Réserve 3. — Si à l’article 138 du décret 
du 23 décembre 193% concernant l'institution 
des P. G. R. « A » (alinéas 1, 2, 3 et 4), il est 
prévu des possibilités de participation au pro- 
fit du territoire, il n'apparait nullement que 
ces possibilités soient offertes aux permis gé- 
néraux de recherches « B » assimilables aux 
permis ordinaires. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur proposition du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d’Elat à la 
France d'outre-mer; . 


Décrète : 
Art, 1er, — Il est attribué à la Société ano- 


nyme de recherches et d'exploitation miniè- 
res en Côte d'Ivoire (S.A.R.E.M.C.I.), dont le 
siège social est à Paris, 8, rue La Fayette, 
munie de l'autorisation personnelle minière 
n° 64-CI, valable en Côte d'Ivoire pour les 
substances minérales de la quatrième catégo- 
rie, six permis de recherches minières (per- 
mis généraux de type B) valables pour les 
substances minérales de ja quatrième catégo- 
rie et situés, quatre dans la région de Sé- 
guéla et deux dans la région du Bou, en Côte 
d'Ivoire, 

Art. 2. Les périmètres de ces permis sont 
des carrés de cinq kilomètres de côtés orien- 
tés Nord-Est et Est-Ouest définis comme suit: 

Premier permis. — Point repère: Borne 
en ciment érigée sur la rive droite de Yani 
(Banaroni), à 4100 mètres de la berge, sur la 
piste joignant la route Bouaké-Séguéla (point 
de départ à 5 kilomètres de Bouila entre le 
bac du Marahoué et Bouila) à Mankono, ré- 
gion de Séguéla. 

Le centre du périmètre est situé à 41.530 
mètres du point repère sur une ligne faisant 
avec le Nord géographique un angle de 3%2° 
dans le sens des aiguilles d'une montre. 

Deuxième permis. — Mème point repère que 
premier permis. 

Le centre du périmètre est situé à 6.550 mè- 
tres du point repère sur une ligne faisant 
avec le Nord géographique un angle de 302. 

Troisième permis. — Point repère: borne 
en ciment érigée sur la rive droite du Yani, 
à 1400 mètres de la berge, sur la piste allant 
de Massala à Siada en passant par le camp 
ne 4 de la S.A.R.E.M.C.I. 

Le centre du périmètre est situé à 360 mè- 
tres du point repère sur une ligne faisant 
avec le Nord géographique un angle de 2700. 

Quatrième permis. — Même point repère 
que troisième permis. 





conglomérat 
phique en bordure de la route allant du camp 
de Tortiya au village de Natemboro, à 450 
mètres de la rivière Bou, borne servant de 
point repère des permis n° 316 à 352, Ré- 
gion du Bou. 

Le centre du périmètre est situé à 5.750 
mètres du point repère sur une ligne faisant 
ca le Nord géographique un angle de 356 
0”. 

Sixième permis. — Même point repère que 
cindyième permis. 

Le centre du périmètre est situé à 10.4 
mètres du point de repère sur une ligne fai- 
_ avec Je Nord géographique un angle de 
À 0 

Art, 3. — La durée de ces permis est de 
deux ans, à compter de la promulgation du 
présent décret. L'arrêté de promulgation pré- 
cisera la numérotation de ces titres miniers 
qui seront inscrits au registre spécial du ser- 
vice des mines de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise, 

Art. 4. — Le permissionnaire devra, sous 
peine de déchéance, pendant toute la durée 
de validité des permis de recherche, employer 
en moyenne, chaque année et sur chacun 
d'eux, en travaux de recherche, quatre mille 
journées d'ouvriers, ce chiffre pouvant être 
diminué sans toutefois descendre au-dessous 
de mille journées à raison de quatre cents 
journées par cheval de puissance installée 
sous forme de matériel de prospection propre- 
ment dit. L’excédent éventuel de main-d'œu- 
vre utilisé sur l’un des permis entrera en 
ligne de compte pour le maintien en état de 
validité des autres permis de recherche déte- 
nus par le même permissionnaire en Côte 
d'Ivoire. Les résultats des recherches seront 
communiqués intégralement, ainsi que toutes 
justifications à la direction des mines de l’Afri- 
que occidentale française. 

Au cours des six premiers mois de validité 
des présents permis, le permissionnaire devra 
matérialiser la délimitation des périmètres 
par des layons qu'il maintiendra ensuite en- 
tretenus. 

Art. ». — Ces permis sont et resteront sou- 
mis à toutes les obligations du décret minier 
du 23 décembre 1934 et des actes pris ou qui 
pourraient être pris ultérieurement pour le 
modilier ou en régler les modalités d'appli- 
cation. 

Art, 6. — Ces permis sont accordés sous 
réserve de l'exactitude des déclarations et 
renseignements fournis par le titulaire, sous 
réserve des droits miniers antérieurement 
accordés, sous réserve des droits des tiers et 
des droits des autochtones tels qu’ils ont été 
définis par le décret minier et sauf erreur des 
cartes. 

Art. 7. — Le ministre de la France d’outre- 
mer, le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et au Journal officiel 
de l'Afrique occidentale française, 





ANNEXE N° 248 


(Session de 1919. — Séance du 13 octobre 1949.) 


DEMANDE D'’AVIS sur le proiet de décret, pré- 
senté par M. le ministre la France d’ou- 
tre-mer, tendant à rendre applicabies aux 
territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer les dispositions de la 
loi n° 49572 du 23 avril 1949 permettant 
le changement des prénoms de l’adopté en 
cas d'adoption ou de légitimation adoptive 
et à modifier les articles 350, 364 et 369 du 
code civil, présentée par M. le président 
du conseil des ministres. — (Renvoyée à 
la commission de la législation, de la jus- 
tice, de la fonction publique, des affaires 
administratives et domaniales.) 


Paris, le 5 août 1919. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour 
demande d'avis de l’Assemblée de FUnion 
française, conformément aux dispositions de 
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Annexe n° 255 











(5: n de 1959, — Scai du 13 octobre 1919.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, pré- 
r M. le m re de la France d'ou- 

tre ner, pP rtant modification dars les iles 


Saint-Pierre et Miquelon de la réglementa. 
tion d'expropriation pour cause d’ utilité pu- 


Due, présentée Pa: M. le ] lent du 
des mini - Renvoyée à la 
Cort n de | à la législatior 
{ l l d : i do 
l 
l } 
[ le 10 tobre 19:19 
Mon le ] t, 
} 1 4 te 
' 1 { 1 l init re pour à 
I [ERE \VISs l'A ermblée de l'Union fran 
Cuist iforin l L )Siti di l'ai 
1 de la { til à de la République 
f 1 { | Ï OI6L di ü et P ent pal 
M. li tre di \ France d'outre-rne] For 
{a lif { l | ir ile Q & | t-Pierr 
et M ] de la réglementation d’expro 
pl \ D Cu au Le puwuin 
\ { 1 jt r le Ï lent | 
gi lé na i isidéralion 
I r'{ le { la Co il di S 1/1 ty hs 
I ] it « cil des m Lres 
[! «dt (101 
7’ [ (} ( l du Gouvernement 
Ç ( I \ 
MINISIERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Le 8 octobre 1919. 


Décret portant modification pour les iles 
Saint-Pierre et Miquelon de la réglemen- 
tation d'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Ï priation po e d'utilité publi 
Q ( réglementée aux îles Saint-Pierre 
et M lon par le d et du 6 juin 1863, mo 
dilié par cel du 7 juin 192 

Ces textes ne permeltent pas de mettre en 
échec Ia spéculation r les biens immobi 
lu qui accompagnent génctralement lan- 
1 e de travaux d'utililé publique et la 
} ni ilion des Pi jet u unénagements ur- 
bain 

Ha done paru souhailable d'introduire dans 
la réglementation des dispositions propres à 
jui lier à cet état de Hoses 

Le Président de la République française, 

S e rapport du président du conseil des 
Jaillis , du min re de la France d’'outre- 
Juer « du garde di sceaux, ministre de la 
j ; : 

. Ld . . . . . . L . . L2 . . . . L . . ee ee 
Décrètle : 

Art. ter, — L'article 4S du décret du G juin 
1862 réglementant dans les îles Saint-Pierre 
et Miquelon l’exproprialion pour cause d'uli- 
lité publique, tel qu'il a été modifié par le 
décret du 7 juin 14921, est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 48. — Le jury est juge de la sincé- 

des titres et de l'effet des actes qui se- 


rl 
rdient de nature à moditier l'évaluation de 
l'i té 


Joule pièce produite par une partie de- 
vant le jury peut, sur la réquisition de l’au- 


tre partie ou d'oflice par le magistrat direc- 
teur du jury, être relénue, pour êlre ensuile, 
après avoir élé visée ne vartelur, annexce au 


procès-verbal des opérations du jury. 

“ Si la pièce est supposée frau duleuse on 
mensongère, elle est saisie par le magistrat 
recteur et transmise au procureur de la 
épublique à toutes fins utiles, 

L'indemnité d'exproprialion ne doit com- 
prendre que le dommage actuel et cerlain 
causé par le fait même de l'éviction; elle 
ne peut s'étendre au préjudice incertain et 
éventuel qui ne serait pas la conséquence 
directe de l'exproprialion 

& en cours de procédure, il est donné 
#le à l'autorité poursuivant lexpropriation 


d'une demande qu'elle considère Corame re- 





dis pos UoR di siine te. 


l'expropriation, 





antérieurement 


Publication de 


st pas davantage 


chacun en ce qui le concerne, 
du présent décret qui 
ié au Journal officiel de la Répub 
À Æ L'au | Jour nal à pot 


du ministe re de ] 





ANNEXE N° 252 


en TU _ oraerr P 


aise par Ja el le ce 


Puis de ve ité 


ression de mes sentimen 





ANNEXE N° 253 


de 1919. — Séanc 
de poursuites 


Ç — (Renvoyée à ja com- 
mission d'instruction.) 


Le ministre de la France d'outre-mer à 
Monsieur le secrétaire général de l’As- 
semblée de l'Union française, 








à l'encontre à M. (Char:es), conseil- 


B U\IOX FRANÇGUSE, = S, de 1919, == 41 septembre 1950 





ler de l’Union française à l’occasion de faits 
q ii se sont déroulés 4 Sic I, sûbdivision de 
Léo (Ilaule-Volta) le 5 juin 1919. 


Signé: illisib'e 








ANNEXE N° 254 


‘Session de 1949, — Séance du 15 octobre 1919 


PROPOSITION tendant à la ÆCréation d'un 
grand ministère de l'Union française outre. 
mer, présentée par M. Max André et k 
membres du groupe du mouvement ré] 
blicain populaire, conseillers de FUnin 
française. — (Renvoyée à la Ccommissio 
de polilique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la construction de 
l'Union française, dans laquelle doivent se 
concilier des situations et des intérêls que 
diversifient, non seulement la géo%raphie et 
les climats, mais encore les races, les Maur: 
le développement économique et social et le 
statuts juridiques, est par sa nature même 
une œuvre de longue haleine, mais elle doit 
être une œuvre continue. 

La Constitution de 1946 a tracé le plan di 
l'édifice, Il appartient à toules les autorité 
compétentes, et en premier lieu au Gouver- 
nement français, en collaboration avec l'As 
semblée de l’Union française, de réaliser le; 
promesses de nos constiluantis, 

Dans une première étape, il importe de 
renforcer et en même temps d'’assouplir la 
structure gouvernementale de l'Union fran- 
Ççaise, 

La transformation du ministère des col 
nies en ministère de la France d° pers mer ne 

saurait être considérée comme constiluant à 
elle seule un pas sérieux Vers l'édification 
de l'Union française. 

L'institulion par le Gouvernement actuel de 
deux sous-secrétariats d'Etat au sein du mi- 
nistère de la France d'outre-mer représen! 
un progrès plus tangible, mais encore insut- 
fisant. 

Il importe de mettre sur pied, sans plus 
larder, un grand ministère de l'Union fran 
caise, qui à la fois regroupera tous les se 
vices techniques actuellement dispersés én 
les divers départements ministériels, et opé- 
rera le reclassement des divers pays et ter- 
riloires selon leur statut juridique, depui 
celui d'Etat associé jusqu'à celui de départe- 
ment d'outre-mer. 

Ce sont ces considérations qui nous su£g- 
gèrent la proposilion ci-dessous: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions 
pour la mise sur pied d’un grand « mini-- 
tère de l'Union française outre-mer », Qui 
coordonnera, dans l'esprit de la Constitution, 
les intérêts et les ressources des diverses par- 
ties de l’Union, dans le respect de leurs sla- 
tuts et de leurs civilisations respectifs. 


ANNEXE N° 255 


(Session de 1919. — Séance du 3 novembre 1919) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures nécessaires 
pour que dans les territoires de l'Union 
française les autcchtones, anciens combat- 
tants et victimes de la guerre perçoivent 
les mêmes avantages que les anciens com- 
battants et victimes de la guerre d’origine 
métropolitaine ou ayant le stalut de ci- 
toyens français, présentée par MM, Paul Té- 
tau, Alduy, Bégarra, Bidet, Mademba, Ka- 
cine, Vivier, Mmes Emilienne Moreau r 
Malroux et les membres du groupe soc 
liste S. F. I. O. et apparentés, conseilk ES de 
l'Union française. — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, un lourd malaise 


règne dans les territoires de l’Union fran- 
çaise, chez les anciens combattants « autoch- 
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Annexe n° 255 (suite), 
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tones » ou victimes de la guerre. En effet, 
malgré un certain nombre de mesuns qui, 
ii y à quelque temps déjà, ont été prises en 
Jeur faveur, il n’en est pas moins vrai qu'il 
ex: sie toujour s entre éux el les anciens com- 
bat!ants d'origine métropoiitaine ou avant 
fr anç 1is, 


al 


slalut de citoyens des différences 
profondes par exe nple dans les taux d° pen 
Biuns et de retrailes qui leur sont gl'oués, 


Cel!e inégalité de tr cho- 
quantes a déjà fait l'objet, | au 
qu’à notre Assemblée, de multiples proposi 
tions de résolution, suivies de ris 
d'un très grand nombre d'interventions au- 
près des pouvoirs publics. Mal heureus sement, 
{ous ces efforts n'ont abouti qu'à des résul- 
e bien imparfails 


aitement des plus 
tant au Parlement 


ra! 
RE 


tats encor 


Devons-nous, pour cela, ne plus agir ? Loin 
de nous celte pensée! 

Ce sera, en effet, l'honneur de notre Assem- 
biée qui, outre-mer, éveille tant de légitimes 
e-pérances, que Es une fois de plus, sur 
cel important problème, mis le Gouvernement 
devant ses r°sponsabiités. 

Analysons donc en toute objectivilé la si 
tualion dans laquelle se trouvent, à l'heure 
actuelle, dans les terr'loires de l’Union fran- 

se, autochlones, anciens combatlants et 


victimes de la guerre. 
Comme chacun le sait, les pensions d’'invali- 
des ex-soldais et marins, sont régies par 


la Joi du 31 mars 1919 et, pour ce qui con- 
erne les autochtones, par ls décrets du 
lü avril 4932 pris en appiicalion de l'article 74 


auloch- 
taux de pensions 
camarades « € 
n'ont 


le cette loi. D'après ces décrets 
tones ne bénéficient que de 
inférieurs à ceux de leurs 
toyens » et « originaires ». Ils 


les 


Ï- 
l' is di "oit, 


non plus, aux avantages spéciaux consentis à 
ces derniers tels que majorations pour en- 
fants, soins médicaux el pharmacet itiques 
gratuits, rééducation professionnelle, alloca- 

aux grands invalides, indemnités de 


£ 
{ions 
soins aux tuberculeux, etc... etc. 

Dernièrement, une commission interminis- 
térieile, comprenant les représentants des 
ministères des finances, de la France d'outre- 
mer et des anciens combattants, s’est réunie 
à plusieurs reprises pour éludier la rélorme 
ou l'abrogation de ces fameux décrets du 
46 avril 1932. 

Or, il semble que, les représentants du mi! 
nislère des finances aient réussi à imposer 
leur point de vue à leurs collègues des autres 
départements ministériels, à savoir que les 
avantages soient limités à de simples amélio 
rali apportées par décret, aux laux de ls 
pension principale. 

En revanche ils ont accepté que les droits 
acc soient accordés aux autochtones, 
mais — et cette restriction est us rlante — 
à des ta! IX adaptés aux contingences locales, 

c'est-à-dire également inférieurs aux taux mé- 
1ropolitains. 


ons 


essoires S 


Or, nous pensons que le ministère des 
finances commet une grave erreur et cela 
pour ics raisons suivantes: 

Nous n'avons pas le droit, en effet, de recu- 
ler davantage l'égalisation complète des taux 


de la pension principale. 

La justice et la Constitution exigent cettes 
légitime réforme à laquelle, avec raison, les 
autochtones anciens combattants et victimes 


de la guerre altachent le plus grand prix, 
alors que, momentanément et cela d'après: 


des renseignements puisés à bonne source, 
les accessoires, par comparaison, leur impor- 
tent beaucoup moirs. 7 

Lorsque nous demandons celte égalisation 
complète des taux de la pension principale, 
nous ne convions nuilement l'administration 
des finances à faire avec nous un bout de 
chemin dans la nuit. L'application de cette 
réforme est aisée, les taux élant uniquement 
basés sur l'importance de l'invalidité elle- 
méme. Les services compétents peuvent done, 
avez exactilude, idlculer La répercussions 
financière de celte égalisation. 

Quant au consentement donn 6 par le 
ère des finances à faire bénéficier les autoch- 
tones anciens combattants et viclion de Ja 
guerre des droits accessoires, il pro que, 
outre-mer, un sentiment de méfiance parfai- 
tement raisonné. : 

Ce présent qui, 


minis- 


de 


prime abord peut sem- 








| 
| 





bler brillant, perd de sa splendeur quand 
nous l’examinons avec quelque attention 
D UNION FRANÇAISE, — S$. ï ptembre 














3 à Luux — qui 
it quéire à des 
s trouvo nous pas 
isions qui, par leur 
fl we de leur fo 
s futurs bénét 
le fair \ttri- 
I unbattants 
it leur dûü. En 
d lons leur 
ex » Par exem 
le, aux 10: È \ les de lAfriqu 
) { — ft! it EX le t valabl! 
pou us les lerriloi le l'Union franca 
— 1 S , du loin l'organisation  « 
élat-civi, la mise en place de formati 
sanitaires, la ru lécoles de r 
cation, el , € Vaste programn qui 1 
peut étre éali jue d ils l s { La 
ment assez long 
De plus, Si nous u cul les « 
penses occasion s par légalisation d taux 
de la pension principale, il est impossibl 
de prévoir la répercussion financière qu'et 
trainerait l'octroi immédiat des droils acce 
soires. 
Or, nous le sav par expéri toutes 
SI s du sceau de l'à-pe 
nt les dé} (y! LUE 
vant des ré] É 
mais dont le « flou pet 
chiffrer avec exactitude 1] 0m 
mes à inscrire en débours pour assu leu 
couverlure, sont vouées à lécl 
Aussi, à notre sens, le résultat qu'obli 
drait la rétorme admise par le minislère des 
finances serait, contre quelques avantases 
icuniaires, Je _ ‘ontent ment profond des 
bénéficiaires loujo 5 ons 1er s comme àap- 
parlenant à une calégorie i ‘ure de victi- 
mes de la guerre et ne pouv: ant en fait profi- 
ter des avantages suppléinentaires dont jouis- 
sent leurs camarades avant Le stalut de 
citoyens » où « d'origine mélropolitaine 
Abordons maintenant la retraile du com- 
battant. 
Les anciens combattants titulaires de la 
carte ont droit à une allocation annuelle 
dite improprement: retraite du combatiant) 
de 990 F, à 50 ans et de 1.272 F à 5% ans, 
s'ils sont cilovens francais. Pour es « ex- 
sujets », aujour. l'hui citoyens de l'Union fran 


çaise, de 255 F et de 636 F. 


AU début de juillet dernier, le Conseil de 
la République à voté à l’unan imité une pro- 
position tendant à inviter le Gouvernement à 
revaloriser cette allocation, Si nous en 
croyons les déclarations faites à ce moment 


là par M. le rapporteur de celle pi position, 


le Gouvernement aurait donné son co ù 
celte revalorisation. Mais dans Jes termes 
mêmes de celte proposition, il n'est question 
que des anciens combattants « cilovens ». 

Or, nous pensons, nous, que là encore il 
ne doit subsister aucune différenciation entre 
« citoyens » et autochtones. 

Pour combler toutes ces inégalités, le Gou 
vernement se doit d'agir au plus vite. De 
celte façon, il se montrera fidèle à la concep- 


tion « Union francaise » et il appliquera vrai- 
ment, dans les faits, Ja Constitution que je 
peuple de France s’est librement donnée. 

De plus, les blessures recues ont pour tous 
les combattants des conséquences identiques 
de souffrances e!, I élas, de déficience phy- 
sique. 

Par ailleurs, la logique comme Ja justice 
exigent que les pouvoirs publi a iitent 
d'une façon analogue tous ceux qui, quelk 
que soit leur origine, ont servi sous notr 
drapeau. 

C'est dan bul que nous von COUT 
tons, mesdames, meésssieu \ r p 
dont voici la teneur 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union fr iise invite le 
Gouvernemer à 

19 Décider, faveur des à htones d 
territoires de FUnion francaise a ; fi 
batlants el vic{imes de la 


1950. 
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ANNEXE N 256 

& le 10419 S } 1449 y 
PROPOSITION tendant à er le Goux - 

ment à appli quer un imdice de nas: on, 

ainsi qu prévu pour s ile 
:, aux pensions * retraites de l'Etat, 

perçues en peneitpur C. F. A., | ( Ù 1 

lones des le! es de lt (PUE IT » 

] ée ] MM Paul Tétau, Aldu B6. 

garra, Bidet, Madermba Racine, Vivier, Mines 

Emilienne More Malroux et ! [ l 

bres du groupe ia CRUE D t 

À ) (Er de Ft 
Fu R | 3 
EXI bEs MOTEs 

Mesdan d l avril d, 
ah} Die € üäuiS tint il 1x) 
tout Fr , \S ( ‘ { l'I (is 
iUSSI vra Habit lt ela p! { # 
les autoci t ‘lt le } ll 1h 
fra ise di int # p Ï bu À a 
C. 1 \ { Pt MVEeL 1! lern [ide 
joration et cela pour les raisons | ( 

Jusqu'au 17 octobre 18, ils 1 cf nt 
du « inge d | Ur, apr | | 3 
devaluation, Pat rculaire 66 Cr au I! il. 
let der e : Ji istère di { es do iit 
aux set { a] | t de la 4 { F. \ 
les inst lions ] po | Dé 
SIOIr s aulocl } } ervent L l en3 
émoluments ilculés s 1,7 | éfi- 

ier de l'augmu 1110 Pour ti { u } 
fer leurs décisions, les vi de Ja de 
Rivoli ont évidemment mis en avant des argu 
ne lie, pour noire part, € Û . 

‘1S ne poll $ hneltre 

La circulaire ] itée dit, en eîTe! { nme 
la situation des pensionnés en cause 1 sAU- 
tait être diminuée, tribution des nouveaux 
taux en francs métropolilains applicab'e à 
compter du fr janvier 1919 est ins intérêt 
pour Ces pensionnés, puisque ceux-ci ont en- 
‘ore avantage à bénéficier des anciens taux 
en francs mélropolilains en vigueur jusqu'au 
31 décembre 1948, mais conver en monnaies 
locase sur la base de 1 F €. I \ 1,70 mé- 
{ropolitain » 

Or, un simple calcul mental permet de se 
rendre comple de ceci: laugmenta \ de 
15 p. 100 prévue par fa loi du 21 avril 1919 
n'e pas suffisante pour compen er la diffé 
rence entre Ce que touchent actuellement les 
aultochlones des terriloires de l'Union fran- 
aise d ndant de la zone €. F. A. et ce 

Is encaisscraient réellement si le taux de 
oge. (1 FC F, A 2 F mélropoliluins) 
ir éiait appliqué 

Par aille u les ! l'a elé deg 
ex-maäarins et soklals autochlones d l toi- 
rés de FUnion francaise Iépenda to rz 
de la 7 e { I A. ficient de! ul de 
la [EL pit le A t ? n 
1919 

L'auzg st de 750 p. 100 du ! JAN 
vier d « ru! 1918 et de 800 p. 100 à 
' du 1 janwier 1919, la ] { Ja 
4 { ( näj { cs 

Ces ir o! erte ( éfi le 

tugr ion de 750 p. 100, Ma ) les 

fl ins (& Î ilid de 

r de | a 15 140) 8 

t 1 do} l 1919 15 = 
1 ! 
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’our illustrer no ffirmations, dounons un 
exernip.e pri ; 

sou un ancien mililalre aulochlone dépen- 
daut de !a zone C. 1! A. qui bénéficie d'une 
rluie p ) ülibe te 

Au fr ja er 1917 nl à droit, chaque tri 
metre 1 1.971 francs imétropoliläins. Le 
change étant à cetle époque à 4,50, il en 
Ca; donc 1.159 francs C. F. A. A ce m9 
mmélhi-.à, sa pension est calvulée Comme suil 
216,35 EF mécroplilains de pension :mailia.e pius 
M0 p. 00 d'angmentation. 

Au fe janvier 1943 (décret du 9 juin 19:9) 
sa penson trimestrielle est portée à 2.692 F 
métropolital 316,5» F de pension initiale 
In 4)0 lé 70 P f4H)) s )il, reienor Diet t 5 
chiffre hauge à 1,70): 1.284 fraucs C. F. A 

Si le 47 oclobre 1948, dale à laque.le 5e 
font sentir les effets d> lavant-dernière déva- 


lualion, on lui applique le nouveau taux de 


change (coefficient 2) 1 ne louchera p.us que 

2 692 

——., Sûit 1.316 francs €. F. 4. On lui con 
3 


anciens. 1} continue 
francs ©. PF. A. 
1449 jh devait bénéficier 


serve ses émoluim nl 
donc à percevoir 1.581 
Mais Le Er janvier 






de la nouveile augiuentation (800 p. 108} qui 
porle <a pension en franes mél ropohtains à 
#95 F. Au change, cofficient Z, ceia ne fail 
que Lx F. On lui conserve encore les 
méines émobhnments qu'auparavant, à Savoir: 
1.581 francs (©. F. A. Celle somme correspon- 
dant cetle fos à 2854 francs français a6rs 
qu'elle corr spondait à 2.692 francs français 
en janvier 191% : 

Il ne peut pas non pus, comme nous 
l'avons d'montré, protiler de langmentalion 
de 13 p. #00 (loi du 21 avril 1949 

Que pense ülors Fl'anmen militaire afri 
cain * Mais fout simplement que les puit 
voirs publies <e moquent de Jui. H le sait: 
toutes + pensons sent augmentées du 
5 p. 100, lPovrtant il ne louche pas davan 
tage ! 


iites bén ‘flcient 
puis de «ho 
ies MCMEeS SOIMINeS 
versée: au guichet 


On ui déchire que Îles r°tr 
d'une HAT A in de 3:30 'L 10) 
pour 19 et à l'échéance 
qu'antérieureiment lui sonl 
du paveur 

D'aucun nous a rot 
frite à notre époque d 
d'entreprendre une refonte des 
de ces pen<ions et retraites. 


peut-ôtre qu'il est dif 
instabiinté inorælaire, 
taux de base 


Notre réponse est shumple: an be fait bien 
pour le trailement des fonctionnaires, 

C'est pourquoi nous vous Sotmellons, nres 
dames et me-ssicurs, la proposition dont voici 


la teneur: 


PROPOSITION 


seml'ée de l'Union française invite le 
nent à appliquer par voe légish 


L'A: 
Gouverrnet 


DOCUMENTS — 


! 


tive ou par décr ts aux pensons et relraiies 
perçues en francs G. F. A. par bles aulach- 
tones des territoires de l'Union française, un 
indice de correclion ainsi que cela est prévu 
pour ks tralements des fanchonnaires. 

nd RGRETRET >5es6: DJ 


ANNEXE N° 257 


(Session de 1933. — Séance du 3 novermbre 1149.) 
PROPOSITION tendant à inviler le Gouverne- 
ment à faire bénéficier le territoire de Ma- 


dagascar dus statut d'Etat associé dans je 


cadre de lFEnion française, présentée par 
M. Jean Lapart, 6enseiler de l'Union fran- 
çaise. — (Rrnvoyée à la commission de 


poiique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dernier déhat de 


l'Assemblée de FUnion française sur la silua- 
ton poiitique el économique de Madagascar 
a fail apparaitre, au plus grand nombre, ia 
nécessité de doter ce terrioire d'un staiut 
répondant! x aspirations aflirmées et lègi 
times de ses populations. 

Toutes les délégations, aussi bien que ies 
li ei l par les membres d 
\ po n d'info-mation, quelles que fus 
S 1rs léologies Qu leur apparienance 
po iut, 56 46 


unanitmues sur un 


trouvaient 





ASSEMBEEE DE 


L VNION FRANÇAISE 





poin l'acrtession rapide Fi Madagascar au 
thut d'Etat a:s0c6 dans Le cadre de FUnion 
frat cdise. 
Et c'est sans doule la raison pour liquetite 


tous jes orateurs, ou presque, qui 


prirent part 





à à discussion engagée sur Île rappo: ; 
senté à votre A:<embiée en fin de mission 
ont. au moins admis, lie principe de cet abou- 
tissant inéluctable, « 
Quant aux Maigaches, principaux intéressés, 
ils ne cessent d'utiliser tous kes rnoyens pos- 
Sibes el toules les o’casions qui leur sont 
offertes pour exprimer leur désir d'indépen- 
janre imroédiate suivie d'intégration dans Hà 
grande Re d'Union fravcaise. Et 
st bi semhie-t-it, l'unique <olulton pour 
ds per le maiaise actuel créer ce chmat 
de confianve et de Jovake collaboration réri- 


von<tructif et de 
être réalisé. 


rien de 
déso:mais 


p'oque 


durab'e ne 


sans lequel r 
pourra 


En é‘ho à celle revendicalion les évére- 
in nls douloureux de mars 4947 con-<liluent 
un sanglant averlisscment qu'il serait insené 


criminel de vouloir min miser 
pour des fins qui noi que de très lointains 
rapports avez l'inlérêt supérieur de la France 
et de l'Union française 


aulant que 


Or, ne peut, en effet, sans danger pour Ja 
scurilé de nos ressortissants et pour la pé- 
rennilé de notre œuvre dans tout POcéan He 
d'en, ignorer, <yskmaliquement, ls aspira- 
lons de tou!e une communauté, voire de tout 


un peuple. 


Dans le cas eontraire, l'expérienre à 


trop 





souvent contirmé Finévitah'e d s réveils tra- 
rendant d'autant pius lourdes les res- 

t#s de ceux qui ont sohicité et ob- 

la redoutable mais gloriense mission 

de bâtir et conduire FUnion francaise vers 


de<tin que 


dans tous les 


nous voulons se grandiose, 
domaines, sous le doube signe 


de la liberté et de la jinstice, égales pour tous, 
sans distinction de couleur, de race ou de 

CiiT ion. 

Or, i! apport des renseignements qui ne Ces 
ent de nous parvenir que Madagascar est et 
demcure sons Le régime du bon vouloir et de 
l'au'orilé de drail divin. 

Les garanties, méme les plus élémentaires 
que tout chioyen de FUnion française tient 
pourtant de la Constitution y sont délibéré 
pent jignor®rs et trop souv.nt bafouées par 
ceux-là même qui ont pour devoir d'en faire 
issurer Je resnect. Les arrestations les pins 
arbitraires, les dél°ntions flégales, la difié- 


an raciale, Ja suppression à peu près 


toti'e de toute presse autochione d'opposition 
v son! loujours en faveur. 

Réclamer Findépendance par la parole qu 
par l'écrit est pour un ciloyen magache la 
certitude de hbrimade:, de vexalions, et de 
risques pouvant aller jusqu'à la su; pression 
de Hberté., it s'agit d’un fonctiannaire, par 
le scandale permanent du fameux délit d’'inap- 
Hitude morale illustrant larrêté du 17 juin 
1917, les mesyes coerritives débutent par 
un. révocation pure et simple sans aucun 
recours possible de la part de la victime. 

EL pourtant ke dréit à celle revemd'ratign 
iui à élé offic:ellement re'onnt el confirmé 
le ‘Hi mars 98, par be représentan de la 


commissaire de France, }e- 
devant !A4s- 


Répubique, hawt 
quel déclarait soennellement 
semblée représentalir 

« La France sait el comprend que ‘e peuple 
ma'gache souhaile suivre à côtés une 
route paisible et droite qui seule peut le me- 
ner au but qu'il ambilionne frès légitime- 
ment: celui d'Elat librement associé avec teurs 
les autres Etats membres de la grande eum- 
menaulé de l'Union française ». 

Ici pas d'éguivoque, pas de posibiElé d'n- 
terprélation, En pleine périoue de troubles. 
alors que des ajératiens mlilaires éta'ent en 
cours, «e représentant de Ja France. Fhomme 
qui parait en son noin, nrieux informé ave 
qu'conque de par ja haute qualité de sa fonc- 
lion, reconnaissait avec franehise celle fois. 
qu'il existe un peupte malgache, peu- 
ple ambhi! ès légitmement d'acréder 
tu statut d'Elat librenu ps. as oeie ei que la 
France sait ct comprend € ambition. 

Seuement le -omportement d'une admin:s- 
tratlon qui n'a rien abandonné de ses privi- 
lèges ni de ses m shit passées, inflge à de 
semblables déc ions un permanent dé- 
menti, Les populations trop souvent dupées 


ses 


qui S' - 


anne 








ne cCruüient sur gr enant 
u QU Qué is Vicimen: t ef si so. 


-d 
villes, Trop ce dé 


pius aux promesses 
‘uneïles soient- 
eps.ons ON suivi trup de 


mensonges. De la poussière des maols elles ne 
‘onservent qu'un peu pus d'amertumeée et 


Un Stüruroit de roncœur. 


. Lel £lat d'esprit he va pas sans de g'aves 
incouvenients dant Fe tmondre se relrouve 
dans la désafflection grandissante à Fezint 
de la France et de ses représentants, qui se 


couvrétise chez 
en général et 
Par une 


trop de peuples d’ouire-mer 
et à Madagasvar en particulier, 
méfiance accrue, silencieuse sans 
doute, mais où Ha crainte n'exclut pas Fhos- 
lié pus où mons avouce, plus où mu.us 
agissarle. 

A l'heure actuelle, 


| ‘ule l’applcation de ka 
ConsUluuon peut 


L modifitr ce sentiment &e 
méfiance, que es ag'ssements maltadroits 
d'une aulorité rétragrade autant que volon- 
ltirement incompréhensive ne tarderont pas 
à transformer eu line solide, laquelle, pour 
la plupart des Miisaches, Éendça bientôt lieu 
d'unique idéal. 

C'est pourquoi, 11 importe de réaliser effec- 
fivement et dès à présent Les profondes réfor- 
ines de structure réclamées par 1 majorité 
des éléments représentatifs des diverse: ca- 
tégories de ja population madécasse laqurle, 
j. imporle ae Le seiigner, conserve à to’t 
ou à raison, le regret nrstagque de la sou- 
Veradineté passée, 





ET cette réforme de structure Îe peuple 
imazache ne a concoit pas autrement que 
par une promolion au staluf d'Elal assori 
qui Ii restituera celte souverainelé avec 
loutes les prérogalives qui en déeouient. 

Ainsi, et ainsi soniement, mg satisfa tes 
ses « Kailtimes ambitions que la France =<ait 


et comorend » 
de M, le haut 


Seon les déclarations méme 
commis-are de Chevigné. 

Cet acte, de très haute portée politique sans 
douie, mais aussi de généreuse, fraternelle et 
affectueuse compréhension, ramènera dans la 
panula'ion avec Ha paix des esprits, Ba fui 
et Famour de la France 

Par sureroit, vous aurez progressé un peu 


plus avant sur le chemin difficte qui doit 
nous mener ensembe: cifevens d'’outre mer 
et ciloyens de li métropole à cette Un'an 
francaise dont Ja grarmleur n'exelut, muke- 


ment, Les avanta 


COTFEMUMS. 


ces rériprognes ef les intérêts 


La proposition que 
inèllre à votre 
que de vous en 
plus efficace des 


j'ai Fhonneur de <ou- 
sanction n'a d'autre ambition 


fourmir le plus rapkle et :e 
MUyens. 


PROPOSITION 


L'Assemblée “Le 
Gonvernement à 
pdement possible, le 
car du statut d'Elat 
Ftrion francaice avee 
d'indépendance et de 
que cel proruotion, 


Union française invite le 
fa re bénsfir jer, le plus ra- 
territoire de Madagas- 
assac'é dans le cadre de 
toutes Jes prérogatives 
souveraineté qu'imph- 





ANNEXE N° 258 


(Session 1919. — Séance du 3 novembre 19:97 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
plan, de l'éguipement el des communica- 
ions, sur a proposition de M. Laport, 
cohseiller de lPUnien française, invitant le 
Gouvernement à étuwlier la possibilité d'éta- 
Li ir des liaisons maritimes régulières enire 
et le port de Kaelack (Sené- 
gai), par M. Robert Schmitt, conseiller de 
l'Union française (f)}. 


Mesgaines, messieurs, la praposition qui 
nous est soumise tend à lélablissement de 
lignes maritimes directes et régulières entre 
la Métropole ct Le port de Kaalack. 

En 1937, année la plus favorable, ce part 
a exporté 231.000 tonnes constituées, pour 
une grande partie, par l'arachide de le riche 
région du Siné-Sa'oum: l'importation moyenne 
l'avant-guerre s'élevait à 70.009 tonnes de 

(t) Voir le ne: Assemblée de l'Union fran- 
çaise: 494 (année 1938), 
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DOC 
mia indises diverses, Pepuis la guerre, ces 
chiffres ont beaucoup diminué, is sont en 
voie d'augmentation. loutefois, dans les pers 
pectives d'aceroisscinent de la production 1 
ne faut pas négliger le fait qu'une parue 1m 
poriante des ariu hides est transitormee sul 
plu ce qui eniraine une diminution du to 
nage exporté. I existe, de PAus, UN  Ceriain 


nombre de difficultés techniques, qui son 
les suivantes: PA 3 2 S 

» Le port de Kaolack, s'il possède 60 me 
quais permettant l'accostage simulf 
quatre à sepl navires, esl 


ment dépourvu de moyens de manulen 


enticrt 


tous les travaux de chargement et de déchat 
cement devant être effeciués par les maâts de 
charge des navires, et les transports à qua 
étant faits à la main. La position di Voies 
ferrées sur le quai interdit l'emploi des sau 
terelles. port n'a done pas participé à la 


tuodernisation générale des installations pot 
tuaires; 


0 La rivière Saloum est barrée par plu 
sieurs seuils de position plus Où mains fixe, 
qui funitent le tirant d'eau maximum à 
42 pieds, mais celle limite est réduite de 
presque un pied entre décembre el avril, 
période des basses eaux provoquée par la 
série des vents d'est. Or, depuis la guerre, le 


d'eau des navires à augmenté en 
se, ce qui rend plus rare les navires 
assez faible pour desservir un 
rt dont lé chenal d'aceës est à 12 pieds. 
A l'heure actuelle, sept navires de 43.300 à 
4.500 lounes de port en lourd fréquentent le 


port de Kaolack en relation directe avec la 
enétropole, Lour rotation est d'environ qua- 
ranie-Ciy jours, ce qui correspond à une 
moyenne d'une louchée par semaine. 

Les roanutentions par navire portent sur 


500 tonnes au déchargement et peuvent 
atteindre 1.300 tonnes environ à l'exporlalion, 
limite itnposée par le piélage de la rivière. La 
méte fainile de charge est d'ailleurs imposée 
par leurs dimensions aux quelques caboleurs 
coloniaux qui relient Kaolack à Dakar. 

Les navires directs pour la métropole com- 
détent jour chargement de relour à Dakar. 
æs conditions géographiques ne leur per- 
mellent d'avoir Käaolack que comme tête de 
ligne gt pour un tiers où un quart environ 
de leur capacité totale, le reste élant chargé 
en escale obligatoire dans un port proche, 
et qui ne peut pratiquement êire que Dakar. 
Pour réasiser les 250.000 {onnes à l'exportation 
à l'aid” de ces bâtiments, il faudrait environ 


à 


2» havires en service régulicr,; ceci augmen- 
lerait dans des proportions importantes le 
vide offert à Dakar. ‘Ce vide est actuellement 


de 155.009 Lonnes €et passerait, d'après un cal- 
culproportionnel, aux environs de 300.000 lon 
has), Par ailleurs, il semble que le vide ac- 
lucllement  otlert dans l'ensembie à Dakar 
soit suffisant, les navires en escale provenant 
d'Amérique du Sud n'étant généralement pas 


picins. L'accroissement du trafie du port de 
Kaolack <emble donc lié à un accroissement 
général trois ou qualre fois plus important 
du tralit général du Sénégal 


Pour accroitre le scul trafic de 
faudrait envisager le chargement 
direct escale à Dakar, ce qui 
lerait l’approfondissement du chenal, c'est 
à<lire son dragage et son entrelien; ces opé 
ralions exigeraient l'emploi d'un matériel très 
coûteux. Si le Saloum était le seu! débouché 


Kaoïak, ji! 
complet el 


sans nécessi- 


de la région, il y aurait là une nécessité, 
mais la proximilé de Dakar (210 kilomètres 


par roule ou fer) donnerait à cette dépense 
un caractère quelque peu somptuaire. 


D'aûlre part, pour être économiquement 
viable, l’augmentation du trafic exportation 


du port de Kaolack devrait être liée à l’aug- 
mentlation du trafic d'importation. Celle con- 
dilion est posée par ie transport marilime et 
surtout par le chemin de fer, dont l'exploi- 
tation ne serait pas allégée, mais rendue 
plus difficile et plus lente, si les wagons arri- 
vant chargés de l'intérieur sur Kaolack de- 
vaient être ensuite acheminés vides sur Da- 
kar pour chargement de retour, Le commerce 
pourrait trouver ui-même la solution de ce 
problème. 

Pour répondre aux desiderata exprimés dans 
la proposition ne 49%, votre commission 
estime que Ja comparaison des avantages de 
l'embarquement à Dakar, où à Kaolak, peut 
être mise en lumière par les données suivan- 
les ; 





jo L dela de {ra Ù ur fer sont ps 

êt les distances de Ba ko à Daka 

Kavlark élan 1 « 1 t de 1.250 
1.01< kilomètres, Le stockaze n'est pas plus 
il «ut l' te s pors que dans it 

la ma \ ve de Dakar 

[a { tot} | { 

| worlatiot \ i le kKaoluek 1 
peul cire pret qu à lilion d iarger 
\ 4 linalion de ia in ins ru re dit 

arse, l'ernploi de vir 1boteurs étant 
conire-indiqué en raison d ruplure «te 
charse qu'il entraine, et des fs très bas 
Qu Chen de fer. Cependant rs « iboteurs 
peu il rendre des servici | y le trans 
port de marchandises n'a Le re subi au 
Cun {ransport à le d { \<li 
la production loca \ l'ex vi d produits 
dir Soudan 

Les tarifs de frel actuellement en Cu 
pour les arachides sont r Livermet li 


SUIVAN!S (Ch 


Dakar-métropole 
Jusqu'à 2.000 tonnes, la tonne 4290 F 
De 2.000 à 35.24) tonnes, la tonne 7.940 1 
De 5.760) à 5.000 tonnes, la tonne 4600 1 
Au delà de 5.000 tonnes, Ja tonne 9.400 F. 
kKaoïack-métropol 
Tous inages, la tonne 4.120 F 
Un navire de 5.0 tonnes de port en lour 
inakiraumn admissible en rivière  Saloum 
avant chargé 1.300 tonnes à Kaoïark pourra 
cncore prendre 5.100 tonnes à Dakar Il fret 
de ses 9.000 tonnes coûtera don: 
Kaolack, 1.500 tonnes à 4.429 1 6.1 10.000 
francs métropolitains 
Dakar, 24X0 tonnes à 429 1! S.230 000 
francs anctropolitains. 
Lrakar. 1200 tonnes à 3990 !I 5.085.0û 
francs inéiropolilains. 
Dakar. 200 tonnes à 2.690 F SO Fr 
tropolitains,. 
Tolal, 2.000 tonnes 21059006 | Iné!ro 
polilains 
S'il avait chargé à Dakar: 
2.000 tonnes à 4.290 F = S.580000 1 l 
politains. 
1.0) tonnes à 2.990 F 2.985.000 F nu 
politains. 
1.4) lonnes à 3.690 1 0.030.000 FE métro 
1 )Hitäins 
Totat, 000 tonnes 20 100 00 ] métro 
politains. 
Pour les marchandises transportées par fi 
le supplément de fret entre Kaolack et Daka 


étant de 455 F C. F. A. il convient d'ajouter 
au prix Calculé par Dakar: 
1.500 910 1.183.000 F métrosolitains 
ce qui porte au total le fret de 
par Dakar à 21283000 F métropolil 
prix moyens à la tonne ressortent donc à: 
Via kKaolack, 4.209 S0 F. 
Via Dakar, 4.256,66 F, 
La différence mo: 
francs métropolitains ar t 


)YCnHne € ] * d 16 S6 


du chargement partiel à Kaolack, sous nr 
serve d'utiliser des navires de 35.000 tonnes 
au plus; par contre, un Libertv » ou 


« Einpire » de 10.000 tonnes di port en 
un fret total (chargement à 
kar), de 7.100.000 F métro, soit 2.710 F 
inélro. la tonne. Cet le montre l'écono- 
mie réalisée par l'emploi de navires gros pot 


demandent 





teurs, donc de fort tirant d'eau. 

Votre rapporteur conclura done en vous 
suggérant de ne pas retenir la proposition 
n° 49% dans sa forine, mais d'émettre une pro 
position ainsi formulée 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union francaise. soucieuse 
d'apporter aux économies sénégalaise et sou 
danaise le maximum de possibilités pour 
l'évacuation de leurs produits, ainsi que d'uti 
liser au mieux les installations du port de 
Kaolack ; 

Invite le Gouvernement 'à soumettr en 
conformité avec la résolution de l'Assemblée 
de l’Union française n° 39 en date du 14 jui 
1949, à l'étude d'une comrmnission spéciale au 
sein du conseil supérieur de la marine mai 
chande la desserte du port de Kaolack par 
tous les cargos d'un tirant, d'eau inférieu 
12 pieds effectuant habitueflement le ser 
de Dakar à la mél s efforcant 4 


} 1 
rapprocher de la régularité d 





ANNEXE N 


statut des chefs coutumiers « 
Afrique tropicale , 


lers de Flnion 
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chefs coutumiers Afrique tropicale fran- 


RAPPORT fait 
sur la validation «ie 
de M, Diawar Sarr 
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{ nar l'Assemblée de l'Union francaise 


l1 suspension d'urgence de fa détention de 
M. Pierre Boiteau, conusciller de l'Union fran- 


{ ! l t« vastes conti fui 
i F on du dossier, par M. Savary 
nl | 1 bi ei 
di nn d on (1 
\ { ” fi tas publié au Jour 

nul « { } il e 191 Comm 1 

è ext ' la l "er [A 1 

J'I 1 S noveinbre 199, p. 11 

2e et l 1 1126, 1 lonne.) 


J'HOPOSITION fendant à la création du budget 
do l'Union ÿirangçaise, nrésenti par MN. 


J ce! { Lou { E 
M .1 | RE: Ï Û t 
A 11} l 1 i 
Î 
L\I E DI MOTIFS 

\f Hl l14 1 du 
" { | lu ‘ { 
li l \ ni! 

l 

di Ü COHAN UNE üssurt { ctivt 
nent parce que tel est le meilleur moyen 
de le faire dans Pinltérét de tou 


Afin de tPrx0rrer, le di L'AHE de ja loi 


{ ulionnelle du 27 oclobre 1546 à créé 
li organes centraux» dont nous espérons 
voir le dernier en date fonctionner prochaine 
ment: le Haut Conseil de PUnion française 
pourvu d'un secrétariat permanent. 


L'exeorcic de ces fonclons communes com 
orle dx dépenses qui doivent être naturel- 
}l Ipporiees collectivement D'ailleurs 

{ déjà d'usage de faire participer les pays 
Guire-micr à certaines charges financières 
le l'Union francaise, Le montant et Ja ré 

| les territoires de ces contri 


en roy mate 2 en lits muet 


utlo { { r biet d'un ar! cle de la loi de 
HET parfois d'un arrûté du ministre de 

a France d'outre-mer 
Elles sout ensuite prises en compte aux 
recelles, Soit dit budget général de la métro 


pole, soit, 1e cas échéant, de budgets spé 


Quant aux prévisions de dépenses, elles 
sont inserites au budget métropolitain. IH en 
ct atisi jusqu'à présent, notamment pour 
les frais de l'Assemblée de l'Union francaise. 
he méme, fa présidence et le Haut Conseil 
de FUnion francais risquent de se trouver 


la de] lance di: à administration mé 
tropolitaine pour l'organisation et le fonc 
tionnem t de leurs de ces si des disposi 
l complables rationuclles et en rapport 
avec | ucture constüitutionnele nouvelle 
l Led adoptées 
( st t nest déjà fait, les nouveaux 
ll ssaciés vont êire appelés à participer 
LA cencrales de Union. Nous nt 
] | y l soit d bu! ( | Htique 
{ \ le montant de leurs contrirutions 
{ x | le la métronole, HN ronvient 
üll € voir en balancer la somm 
aveé t des frats communs qui doivent 
( les pavs ass s 

t Ut à a fois la logiqu ump table en 
mn e tom ue la volonté dé C struction 
| ve de PUnton conforme à ses prin 
{ AR | ifient la, création d'ui budget 
l'Union francaise, Sclon l'am 

| on ra bien donner à l'ex 
| l réalités financières, on Y verra 
rt la contribution de Ja 

| i u i s des Etat ü ouciICs 

| | d ner, d'autre part 
l irti | t d'abord les dépenses 

TailX », Puis, progressiv 
| v a lieu, celles de tous les services 


X avant compétence et utilité pour 


1} t Li 
\ ces charges collective &, le 
] { ral reflèlera réellement les char 
| | de Ta métropole comme un 
nt homogène de la comptabilité sociale 


1) Voir Assemblée de l'Union française, 





vous proposons d'in- 





Fra nce d’ Ds mer, 
ie moyen le plus adéquat 
eau, de proscrire, en généra!, la rhin 
tion ” deux dome di mars et u 


er ae consécutives, 
l'Union fi imçaise 


di s doubles emplois ei de 


n'est pas douter UX que s'il fallait concevoir de 
dispositif cohérent, à 
rapide et à tous égards 
iseaux ferroviaires et 


quantitativement in- 
aboulirs aient plus particulièrement 


nt kilométrique d'un tel système 


nstituer le dispositif 


aménagement d'un dispositüif important 
à la fois onéreux, 
compensatrices 





as définitivement 
en inslance devant le con- 


aux grandes disia: nces, 
iouve] lement technique, 
lus au futur qu'au passé, 


partie n'est pas adaplée à la cir- 


, dont la presque 
nécessite d'importantes 


lie U : @ des “ras d'entretien prohibitifs. 





L'UNION FRANC AISE 





ment auvmenttes d'une facon considérable. 
Des voies navigables et surloul des parcours 
acricnus devront Cire créés. 

Compte tenu de l'expérience métropolitaine, 
il convient de décider à l'avanre quel sera ou 
quels seront le ou fes moyens de nature 
à donner le rendement 1maxhnum el, par 


suite, à éviter les concurrentes onéreuses. 
Le henmun de fer sera encore projet: pour 
qui desserviront les exploitalions à gros débit: 


les transports de masse, notamment pour ceux 
bien entendu, dans de tels cas, la voie ferrée 
servira à toutes fins. Mais la roule devra pri- 
ner pour les transporis moins massifs, en 
poids et en volume, et pour l'articulation sur 





les ax ferrés en réalisant es Inouvemenis 
lerminaux ou les affluents 

] 1 surera, entre poin!s éloignés, le 

| ; 

transport des voyageurs et des marchandises 

prix élevés sous poids ct volumes réduits ; 

il vneftra l'évacuation de produits de ré- 

tions non encore alleintes par le fer ou la 

route, Une part croissante du trafic sera attri- 

buce aux cargas aériens dont la technique, 

| en peine évolution, fait présager d'imporlan- 

les capacités utiles, Dans certains cas, Pavion, 

Vu sa vitesse, pourra doubier des movens de 

rfare: dans d'autres Cas, on pourra faire 
nnic de ces moyens, 

Nous sommes done amenés, mesdames, mes. 


enrs, À vous soumetire Ja proposition sui- 
vante, avec fe Uilre ainsi modifié: 


PROPOSITION 
TENDeNT A INVITER LE GOUVERNEMENT À POURSUOT 
VRE LÉTUPE MINUTIEUSE DU DISPOSITIF DES 
TRANSPORTS DE LA FRANCE D'OUTRE-MER, EN 
CHOISISSANT, A L'AVANCE, POUR CHAQUE PAR- 
COURS, LE QU IES MOYENS LES PLUS ADÉQUATS 
ET A PRENE, QU A RECOMMANDER, EN AUCORD 
AVEC LES ASSEMBLÉES ET LES POUVOIRS LOCAUX, 
LES MESURES D'EXECUTION CONSÉCUTIVES 


L'Assemblée de FPUnion francaise, 

Con-iJérant que, daus la métropole, le dis- 
positif actuel des moyens de comaunicatuon, 
lequel présente, notamment, Ja superposition 
de pluseurs d'entre eux sur le méme trajet, 
résulle, non pas d’un plan £élabli à l'avance, 
Mais de créalions surcessives et  soiïvent 
sans Cohsion, et qu'il en est résulté un cer- 
lain désordre, des doubles emplois et de 
mauvais rendements financier; 

Considérant que le réaménagement des 
movens de transport à effectuer a posteriori 
dans un esprit de coopération de ces moyens, 
réaménagement qui entraine des suppres- 
sions, présente les graves difficultés causées 
par 143 droits acquis des concessionnaires æt 
les habilndes offertes par certaines lignes dé- 
ficitaires ; 

Considérant qu'un d'sposilif d'ensemble de 
transpor:s aussi peu rationnel aurait des con- 
séquences encore plus graves dans les lerri- 
ltoires, dépaftements et pays d'outre-mer, en 
ratson des distances cons'dérables à parcou- 
rir; 

Considérant que dans ces territoires, dé- 
parlements et pays, la plus grande partie des 
réseaux de communication est encore à 
créer, et que, à cet effet, des investissements 
imporlants sont prévus au plan, 

Invile le Gouvernement: 

lo À poursuivre l’élude minutieuse de l'en- 
seinb'e du dispositif des communications des 
territores, départements et pays d'outre-mer, 
avec l'objet de déterminer, dans tous les cas, 
les transports dans les meilleurs condifions 
de prix, de délai et de qualité. Et à celte 
An : 

De choisis à l'avance, pour chaque parcours, 
le où les moyens les plus adéquats, fer, route, 
eau ou air, en assurant la Coordination ratlon- 
nelle et souvent la coopération de plusieurs 
moyens; 

D'éviler certaines superpos: tions de moyens, 
notamment du fer et de la route, à moins 
qu'ils ne soient dûment justifits pour les Cas 
d'espèce en cause; 

Et, comple tenu des progrès rapides que 
de larges vues d'avenir permettent d'escomp- 
ter, de prévoir la navigation aérienne pour 
les longs trajets de voyageurs et de marchan- 
dises coûteuses, ainsi que pour des évacua- 











tions des régions de production vers les cen- 
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; Î n { I eau l vé 
In 1 [EEL L ua « io \I 
) él l es I) { ” 
4 D de « t. présenté Ï M 
DZ F1 { rx . te 1 
retro} bles aux IetI r el 
qu il l Û [Le ja Fra "e ui ire icr 
dsnesitons de la loi n° 49-572 du 23 avril 
1943 permetiini le changement Ges pre- 
noms de l'adcpte us d'adoption ou fe 
lrgiimaton adogive cl! À modifier les ar- 
toiles 356, 261 ei 369 du Code Civil l 
M. Abdesselim n-eiller de: FUI - 
case (1 
M Lx LPS, Ve k Ft 1 
À EN 
à € \ | ' 
a 4 oens ( AN doulre-Trt 
sd Ti {atut te droit commun, h 
È po : 1 49-572 du 25 av 153 
“ ah} la ke et q perte 3 
À € li ICE s pré a üe l pt L S 
d'a 0 A l timaition à 10} \ 
à di! les à l 01, 0) du } 
: Ci 
à is en d (res le'mes, d'appiiquei 
$ mème loi à ! les ‘cito.« français 
) Iis y droit juel ue SOL 1e tel » 
: de ! franca.se dan: lequel ils se | 
% vent, ve dont nous dé nous félicite 
i Aux termes ja lég { intér À 
4 Jos «lu Y 9:4 ! loption ouf ( 
4 den * non de tant à | 
>. l'ajout 1 \ p ' » der les 
Le I 1 ] vit c 114 ; , 
À d ri les changements dd } de 
# l'ada y a mand le | * t & 
{ Jésurve d'hon gauion par ju 
él D'autre ] l'article 4 de Ja même lo 
| cilie que jusqu'au iviel lU h r 
à qui \ fait l'obiet d’une adont 4 
4 lé nalio doul 1BIérIeue à | 
Visuei l rosi e ue 1 1 
Ji » abs oblon ei 
reti \ la re { adoptants pod 

à tion de =: tom 

Ce délai élan! \ cause des formalités 
qu exige Papl ohation ] décre n'1 s est 
SOUMIS } ‘ avis et sa prommnigal'on où 
Jhit eur de ministre ‘es teri { 

Ne d'outre-m 1h M ive raison \ la € 

D. du ! anv'er 1% celte du te juil e |à 

4 nice I { 

É Vol er un vous dem Û ) 
d'émeltre un avis favorable aux dis lions 
contenues dans le décret qui nous et 

à Mi: pour av's 





Ê ni 
à F1 
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Caise, 243 (année 1919) 


4 Décret tendani à rendre applicables aux ter- 


ritotres relevant du mainisière de la France 
d'outre-mer les dispositions de la boi n° 49- 
572 du 235 avril 1949 nermetiant le change- 
ment des prénoms de l'adopté en cas 
d'adoption ou de légitimation adentive et 
à modifier les articies 350, 264 et 363 du 
code civil. 

Le, Président République francaise, 


de Îa 
{ 


Sur Je rapport du garde des sceaux, mi- 
Stre de la justice et du ministre de la 
ance d'ouireiner, * 


(4) Voir le n° Assemblée de L'Union fran- 
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isnosilions du decret n° 46-2821 du 27 
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31 décembre 1950 


mesures exceptionnel 


remedicr crise du 
ini Darar 
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Pour le secrétarre (jé ral du Con vrnen 
DE LU LUCAS, 


instituant à Madagascar et 
mesures excenmionnellies 
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no- 
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logement. 
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MINISIENE DE LA FRANCE D'OUTREMER 


Le 8 \Vemnbre 19:94 


Décret tendant à proroger jusqu'au 31 décem- 
bre 1950 les d spositions du décret du 21 oc- 
tobre 1946 portant institution de mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement dans Îles 
communes de Dakar et de Rufisque. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Pou r à |! ‘ | ail 
£« nn Dakar « de 
R | | n | 1 }) 21 OC 
br 1916 à | l exvt 1- 
ll ( l ili 
« { d IX à { d'hab'tation 
O1] f 1e] et O1! Fr: 4 1 
£ { \f | [ e fl e !( 
di | | on 1 'ñ { d fonction 
] el I ire et d | ilers 

{ { ñ qu it d'être appli 
el en 1958 fur prorog ju<4u'an 
1 d nbhre 9#93:9 pa d iS-2051 du 
ul! d nhre 19358 

] I 1 fut fl { a à + { 1 } 11 
Vait 7 jue 1 e l uniSle 
b'ern: 1 l le 4 1919 el que Ja 
pralique des réqu { aban- 
do 16 ( 1940 

Malheureusement ] {ab d ra] Is 
entre \ dir et localaires en A.0.1I 
« [ | « { l | d IA « ruction 
d'immeut à \ i é les effort 
(it DE pl s el de q | particu- 
}i la ci Ù i pa \ ssernent 
11 [ di uhr4 ‘de { 14 : (E r\c 
il jou imite } ISSU. 

Le haut commissaire de Ja République à 
dri in pro) de 4 et qui donnera vrai- 


sSemb'ab'ement aux {travaux de construction 


l'élan qu'exive la Situation, Mais il est évi- 
dent que ses effets bhienfaisants ne <e feront 
st r qu raduellement et que pus eurs 
années seront encore nécessaires pour équi- 
libre marché des Jovi Dans ces con- 
d 1) l'administralion se trouverait placée 
da | ialion la plus délicate , dans quel- 
ques mois, elle voyait obhlsée de lever les 
réqu'silions auxquelles elle à dù recourir 
pour rer le logement G'une partie impor- 
[RE ‘ <i) Ï lt 

Le ] lent de la R blique frafçais 

sur! ipport du président du conseil des 
Ji nistre du minsire d 1 France d'outrt 
pile du rde dt SCCAUX 1 sitre de :;a 
Ji e du nm tre de la fens hal.ot ile, 
. von ve ne SNS SN NES 3 


Art, {er La date dn 21 aécembre 19 
[ARS 1b ee À elle du 31 décembre 1949 
fixe pa l'a cle 1 du d À 18-2051 du 
ot d imbre 1918 prorogeant les disposilions 
dn d et n° 16-2315 du 21 octobre 1946 inst 
ti] «| in res exceplionnelles elen vue 
« emeéd'er à la crise du logement dans Îles 
conti t | Dak de R ifisque 

A D) — | | és'aent du conseil des mi 
] ‘ * ministre de la Franre d'outre-mer, 
le garde des sceaux, ministre de la justice et 
le n re dt 1 défense itional sont char- 
£ chacu } Jui 1e « { { de l Xe 
cu!ion du ] ut décret q sera publié au 
Journal off: ! de la République francaise et 
au Journul officiel de ;'Afrique dentale 
francaise et inséré au Bulletin officiel du mi 
n'slère de la France d'outre-mer 


ee — 


ANNEXE N° 271 


(Session de 19 séance du f \t 


bre 1919.) 


HEMANDE D'AVIS eur le 
pr senté par M le 


décret, 
France 


projet de 
ministre de la 


d'eutigrer et M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la juslice, tendant à proroger les 
dispositions du décret n° 17-2167 du 15 no- 


riant réglementation des 


vernbre 1917, }' 
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loyers des locaux d'habitation cn Afrique 
équatoriale françaisz présente par M. le 
président du conseil des ministres. — (Ren 
voyee à Ja coimini<sion de la | gistation, de 
la juslice, de ja fonction publique el des 
alluires domaniales.) 


Paris, le 12 novembre 1919. 


Monsieur le président, 


| J'ai l'honneur de vous tronsmellre pour 
demande d'avis de lAssermblée de Flnion 
française, conform ment aux dispositions de 
l'arlicle 72 de la Conslitulion de la Répu- 


blique francaise le projet de 
senté par M. le Président de la 
francaise tendant à proroger les 
du décret n° 47-2167 du 15 novembre 1917, por- 
tant rég'ementalion des Jovers des locaux 
d'habitation en Afrique équatoriale francaise. 


décret, pré- 
République 


d'spositions 


| Veuillez agréer, monsieur le présiden!, l'as- 


| Surance de ma haute cons.dération. 
| Le président du conseil des ministres, 
Pour le pré: ident du conseil 
des ministres ei par délégation: 
ld'our te secréluire général 
| du Gouvernement, 
| Signé: G, LUCAS. 
| MINISIERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
| Le 10 novembre 1919. 


|! Projet de décret tendant à proroger les dis- 


| positions du décret n° 47-2167 du 15 no- 
| vembre 1917, portant régiementation des 
| loyers des locaux d'habitation en Afrique 
| équatoriale française. 

| EXPOSE DES MOTIFS 


La réglementalion des Joyers des locaux 
d'habilalion en Afrique équatoriale française 
résulte du déere: du 135 novembre 1947 qui 

| a remis en vigueur en les modifiant les dis- 
| posilions du décret du 30 avril 19% | 

| L'article 2 du décret du 15 novembre 19417 
accorde à tous les ocenpants de bonne foi le 
| bénéfice d'une prorogation de jouissanre jus- 
qu'au {er janvier 1949. 

Déjà, un décret du 31 décembre 1918 a re- 
culé jusqu'au 4° janvier 1950 la dale limite 
de maintien dans les lieux, tout en portant 
| à 150 p. 400 la majoration du laux des loyers 
{ Les autorités  adminisiralives d'Afrique 
| équatoriale déploient actuellement de gros 
|'efforts pour promouvoir une polilique de 
| construction dans la fédération. Dans toutes 
| les agglomérations, d'importants chantiers 
! sont en pleine activité, Malheureusement, en 
raison du développement des terriloires et 
de l'accroissement de la population, les cons- 
tructions en cours sont encore insuffisantes 
pour salisfaire à toutes les demandes. 

En méme temps, un projet de loi tendant à 
établir un régime définitif des loyers des lo- 
caux  d'habilalion dans les territoires 
d'Afrique a élé élaboré. L'importance des tra- 
Vaux préparaloires à ce projet n'ont cepen- 
dant pas permis qu'il soil déposé à temps 
pour que Îles dispositions puissent en entrer 
en vigueur avant le fer janvier 1990. 
la raison pour laquelle, en attendant 

l'intervention de celle loi, il à paru néces- 
| saire de continuer à protéger les occupants 
de bonne foi et d'éviter la spéculalion sur 
les loyers. 

En outre, pour tenir compte des conditions 
économiques nouvelles, le taux d'augmenta- 
tion des loyers antérieurs au 4% janvier 1999, 
déjà porté à 130 p 100 par le décret dn 31 dé- 
cembre 198, est porté maintenant à 
300 p. 100 


Le Pré 


C'est 


sident de 1a République française, 
Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du minstre de la France d'outre- 
mer et du garde des sceaux, ministre dç la 
Jusure, 
- . . . . . . L ee - - . -. . . ee LA e - Li se . 
Décrèle 

Art fer, — La date du 1 janvier 1951 est 
substituée à celle du 1e janvier 1950 prévue 
par l'article 2 du décret no 48-2052 du 31 dé- 
| ceinbre 1918 prorogeant es dispositions du 
décret n° 47-2167 du 15 novembre 1947 por- 
tant réglementation des loyers des locaux 
d'habilation en Afrique équatoriale française. 








Art. 2. — A daler du 1e janvier 14%, Ja 
majoration des 190 p. 100 prévue par l'ai 
ce premier du décret n° 48-2092 du SL « 
cembre 1958 est portée à 900 p. 400, 

Art. 5, — Le président du conseil des n 
nisitres, le garde des Sreaux, ministre de 
justice et le ministre de Ja France d'outre- 
inner sont chargés, chacun en ce qui le « 
cerne, de l'exécution du pr'sent 
publié au Journal officiel de Va BR 
biique française et inséré au Bulletin ofjicul 
du ininistére de ja France d'outre-mer, 


LE FE 





ANNEXE N'272 


Session de 1919. — Séance du 15 noverabre 10194 
RAPPORT fait au nom de la commission ds 
atfaires sociales, sur la Proposition 43 


M. Momo Touré el des membres du gi 
des indépendants d'outre-mer, cons 
de PUnion francaise, tendant à inviler le 
Gouvernement à élürgir les dispositions du 
décret du 7 janvier 1938, qui réglemente à 
litre privé, l'exercice de la médecine, 

les miédo‘ins, phärmaciens, sages-feimrines 
africains 61 à transformer l'école de méde. 
cine de Dakar en faculté, par M. bort 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, vous Savez bien 
pour rejoindre Paul Valéry, que le d'piôn 
peut être l’ennenn mortel de la culiure, Plus 
les diplômes ont pris d'imporlance dans Ja 
vie {et celle importance n'a fait que 
lre à cause de circonstances éeonomiqui 
plus le rendement de l'enseignement £<'eit 
systématisé: plus le contrôle s'est exerc 
multiplié, plus les résultats s'inscrivent 
un plan d'une médiocrilé parfois dé-evar 
pour ceux qui cherchent avec passion la « 
lure désinléresse, 

Dans une organisalion comme le collège da 
France, qui n'a rien d'une université, où 
accueille « toutes fes voix jeunes, claires ot 
libres, tous les résullals, et toutes Les [lu 
ses et hypoihè<ses qui peuvent se référer à 
un contrôle Scienifique ». En particulier, la 
médecine <e forme’ Ss'appro‘ondit d'observa- 
tions en observations, d'expériences en exjre- 
risnces, d'hypothèses en hypolhèses auxquet 
Les chaque praticien plus où moins titré, eha- 
que infirmier méme ajoutent leur coniribu- 
lion quotidienne jusqu'à consliluer un €Capis 
ll de savoir réel, c’est-à-dire de pouvoirs cer. 
lains et définiivement acquis qui se dégagent 
des IhSorics surcessives, de la terminologie 
et des explications toujours provisoires des 
phénomènes, C'est pourquoi H nous est Si 
pénible — d'autant plus que nous avons com 
munié pendant des années avec de nombreux 
méde-ins autochtones dans lé‘rasant et pas 
sionnant travail de la pratique médicale en 
pays tropicaux — de ne pas vous présenter 
un rapport qui consislerait simplement à vous 
proposer un commentaire plus où moins 
réussi d2 l'exposé des molifs de notre coile- 
gue M. Momo Tourg. 

Vous serez jugé sur l'amour, dit un mot 
d'ordre de Saint-Jean de la Croix, el pourtant, 
au-delà des opinions e{ des cConviclions ba- 
ses sur de remarquables arguments, 1es réa- 
lilés posent des problèmes que le ‘développe 
ment technique el ses conséquences malé- 
rielles délerminent et influen’ent, Sans possie 
bilité d'en eppeker à un plan sentimental. 
Qu'on le veuille ou non, qu'on le désire ou 
qu'on le regrelte, progressivement, l'homme 
ne peut pas échapper aux contraintes d'une 
organisation du milieu, organisation indispen- 
sable à l'harmonie, à la justice de Ia vis 
sociale moderne. Le temps n'est-il pas arrivé 
qui incile à doubler la déclaration des droils 
de l’homme par une déclaration des droils 
SOCIAUX. 

Notre position est délicate. Mais 
n'est pas résoudre, Nous n'avons pas voulu 
nous dfrober. Nous avons l d'avoir 

Li 


- 


esquiver 


conscience 
trouvé la solution la plus juste, la plus ral 
sonnable parce que Ja plus humaine et H 
plus équitable et qui permettra d'unifier com 
plètement la profession médicale dant toute 
l'Union francaise, ce qui lui donnera, sur 8 


plan international une qualification supé- 
rieure, une brillancé beaucoup plus remar- 
quable. 


a tm | 


(1) Voir Assemblée de l'Union ‘rançaise 
ne 207 (année 1918). 
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ous a semblé préférable de tenir comple 4? 
ancienneté de service, €t nous vous propo- 
sons d'admettre qu'un médecin où pharrma- 
cien malgache, africain ou des Indes francai- 
ses, ayant servi au minimum dans l'adminis- 
tralion pendant douze ans, pourra, s'il le 
désire, avant l'âge de la retraite, oblenir son 
diplome de docteur en médecine d'Elat, à la 
condition qu'il se soumette à certaines obli- 
rations qui pourraient être, par analogie avec 
dispositions de la loi du 11 octobre 1916, 
prises en faveur des médecins étrangers: 


4o Un examen de culture générale française, 
sans connaissances mathématiques poussées, 
passé sur place; 

90 Les épreuve cliniques et la soutenance 
d'une thèse pour les inédecins ou les trois 
définitifs pour les pharmaciens, à passer dans 
Une faculté métropolitaine. 


1 


Ce qui entraînerait environ un an d'études 
supplémentaires. 

Les candidats qui auraient subi ces épreu- 
ves avec succès deviendraient donc réguliè- 
rement docteurs en médecine d'Elat où phar- 
gmaciens diplomés d'Etat et, en conséquence, 
n'auraient plus besoin de se soumettre aux 
dispositions du décret du 7 janvier 1948. 


Quant aux jeunes médecins ou pharmaciens 
africains, malgaches ou indiens, qui débutent 
dans la carrière administrative, et par consé- 
quent, n'ont pas encore douze ans de pratique 
médicale, il doit leur êlre possible d'obtenir 
Je diplôme d'Etat, en se présentant à un con- 
cours spécial. Ce concours à déjà lieu en Afri 
que occidentale française. Il à été régularisé 
par le décret Au 18 août 1949 pris par le mmi- 
nistre de la France d’outre-mer, instiluant un 
concours annuel entre les médecins africains 
d'une part, entre les sages-femmes africaines 
d'autre part, volontaires pour poursuivre leurs 
études dans la mélrupo'e en vue de l'obten- 
tion du diplôme d'Etat; il s'agit d'étendre 
l'application de ce décret à Madagascar et aux 
Inde: françaises et d'en faire bénéficier aussi 
les pharmaciens. 


En résumé, si notre proposilion vous agrée, 
il se trouverait quatre catégories de médecins 
ou pharmgciens africains, malgaches ou in- 

iehs: 

io Le médecin on pharmacien qui préfère 
conserver sa situation actuelle, lorsqu'il pren- 
dra sa relraite après le temps de service ré- 
glermentaire, il pourra s'installer dans son 
pr d'origine comme médecin ou pharmacien 
ibre, mais sous réserve de se conformer à la 
réglementation en vigueur dans le pays et 
qui découle, pour l'Afrique occidentale fran- 
Çaise, de l'application du décret du 7 jan- 
Mier 1918; 

20 Le jeune médecin ou pharmacien sorti 
dans les cinq premiers des écoles de Dakar, 
Tananarive, Pondichéry et qui sera aulorisé à 
réparer son baccalauréat, et qui, une fois 
jachelier, pourra a'ler faire régulièrement ses 
études à la métropole (régime qui existe déjà 
en Afrique occidentale française et à Mada- 
gascar); 

50 Le jeune médecin ou pharmacien afri- 
Cain, malgache ou indien, qui, quelques an- 
nées après le début de sa carrière adiministra- 
tive, se présentera à un concours spécial et, 
une fois reçu, obtiendra une bourse qui lui 
permetlra de passer son baccalauréat, puis de 
terminer régulièrement ses éludes de méde- 
cine ou de pharmacie (cf, Journal officiel dan 
23 août 1919, décret du 18 août). L'application 
de ce décret doit être étendue d'urgence aux 
pharmaciens africains, maïlgaches, indiens; 


4° Le médecin ou le pharmacien qui a au 
moins douze ans de service dans l'adminis- 
tralion et qui pourra, avant de prendre sa 
relraile, devenir médecin ou pharmacien di- 
plômé d'Etat s’il consent à passer un examen 
de culture générale (sans matières mathéma- 
tiques) des cliniques et à soutenir une thèse 
ou passer les trois définitifs. Il aura un an 
d'éludes complémentaires à faire, mais les 
frais en seront supportés par l'administration 
dans tous les cas, eu égard aux services ren- 
dus, à 

Une fois médecin ou pharmacien diplômé 
d'Etat, il sera reclassé suivant les modalités 
de l’article 27 de l'arrêté créant le corps de 
l'A. M. I. en ce qui concerne l'Afrique oeci- 
dentale francaise, ces modalités devant étre 
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d'outre-pne1 L'argui 1 loptée p 
coute elle 1! ippuie eur la loi du 
re 1916. D nous VOUS rap 
Je nos médecir i pharmaciens à 
penid 1 guerre, © été des 
tan Aussi bi { \frique et à Mädugas 
car qu'aux Indes francaises, ils ont continué 
du’ servir et ont o l pos! de plus en 
pl s importants, I v nl ca e de méde- 
S ins et de pharmaciens rés rs, Ceux-ci pou 
la piupart composant jes différents bataillons 


Médicaux et les cadres des hôpilaux des trou 


pes en campagne, Nous sommes fiers et heu- 
reux de sou igner à celle o LS \ que des 
Jude s ét des pharm ( Xiliaires au 
lochlones ont fuit Na gr darts es rats 
di uwinée de la Libérat x 
Nous venons de faire le tour des Svm 
pharsa locaux à Paka à Bamako, à Bobo 
Dioulasso, à Niamey. Nous avo pu d 
ter avec d mbreux mméd I i l La 
plupart d'entre eux sont très favorables à 
noire proposition. Nous n'avons pu avoir Île 
résullat définitif de l'enquête menée par Île 
Svmepharsa fédéral, car son secrétaire g 
ral, M. Rostaine, n'avait pas encore reçu, à 
notre passage à, Dakar, loutes les réponses 
des différents territoires, mais une leltre du 
17 août 1939 du Symepharsa du Togo vous 
donnera le ton général des rép ] font 
où doivent faire les différents li L ! 
Caux : 
Lomme {5 août 199. 
Le Secrétaire général du syndicat 
des médecins, pharmaciens et sa 
ges le mines africains du 100, 1 
Lome, à M. Borreu. conseiller de 
Union francaise, a Versailles. 
Monsieur le conseiller, 
Le bureau du syndicat des médecins afri 


catiis du Toco s'est FOUR Pour Cher li 
jet de résolution que vous avez bien voulu 
prendre en notre faveur. 

Tous nous avons été extrèmement sensibles 
au grand intérêt que vous portez à notre cor 
poralion et tous nous vous € 
meutl reconnaissant!s. 

Le projet nous salisfait sur lons les poin 
Néarnoins, il serait utile que vous précisiez 
d'une facon plus nette le niveau du pro- 
gramme d'eXamen. 


L'étude des mathématiques s'avérant vrai- 
ment aride pour des « veaux h’é | 
raient plus fait depuis plus de e ans, il 
serait souhailable que Les mathématiques 
soient purement et simplement rayées du pro 
granime. Jl serait encore plus jusle de per 
metllre aux intéressés de se présenter trois 
fois de suite à l'examen en cas d'échec 


Nous transmettons en mûôême temps ces re- 
marqu?s au bureau fédéral de Dakar dont une 
commission spéciale est en train d'étud'er en 
ce moment le projet. Nous avons également 
fait polycopier le projet et expédions, ce jour, 
une Copie à chaque syndicat local de l'Afrique 
noire en Îles priant de vouloir bi 
remarques où suggeslions au bureau fédéral 


de Dakar. 


insmetlire ses 


Nous pensons que ce derner ne tardera pas 
de vous faire parvenir l'avis délit [, 
Po { S relaire g } ral 
Le secrétaire adjoint, 
Sig : ADOLFHE TRENOr. 
Permellez à votre rapporleur de vo lire 
encore un passage d'une lellre que mr'adir 


sait M. Hospice D, Coco, 
principal, le 20 aoûl 1949: 


« …joigñant ma faible voix à celle de mon 
syndicat, je vous renouvelle une fois de plus 
Ines respectueux et bien sincères remercie- 
ments pour avoir pris bénévolement la dé- 
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aussi, est nécessaire et sur le plan local el 
sur le plan d'Union française et sur le plan 
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I n'y a pas d'étudiant | y a peu d ha- 
€} \ qui la faut Mad rail 
« l pu ré liée, ne pourrail Pas suivre 
le rythme des autres fédérations | Allons 
donc. nous espérons que les programmes du 
service de l’enseignement ne s'inspirent pas 
des mêmes directives et des mêmes opinloans, 


urades, que celles 


services de 


exprimées par la airection des 


santé. Comment améliorer le service de la 
collectivilé si l'on tient systématiquement les 
individus qui Ja composent dans la méd:o- 
crité | 

La situalion d igces-fermmes est un peu 


diflérente, Le raisonnement précédent ne peut 


pas s'appliquer par and:ogle. Nos sages-fem- 
nes d'ou! mer nont fas SUIVI Un Pro 
gramme d'études aussi complet que celui qui 
a été établi pour s cièvi nédecins et phar- 
maciens. Néanmoins, certaines peuvent déjà 
profiter du décret du 1$ août 1919. Nous avons 
déjà en A.O.F, d'anc es sages-femmes 
africaines ayant oblenu leur diplôme &G'’Etat. 
Leur intégration dans le cadre des sages- 
femmes et intirmières coloniales doit étre 


malisé rapidement, Nous nous réservons d'in- 
tervenir à ce sujet auprès des services pu- 
blics fédéraux locaux responsables, 
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Mas nous croyons qu'il faut aujourd’hui | cerlainement votre opinion et vous permettra 


scinder le problème et ne pas traiter au fond 
celui des sages-femmes, Nous le reprendrons 
ultérieurement à la faveur de la réorganisa- 
tion du corps des sages-fermnes d'outre-mer 
tièves des écoles d'ouire-ner, en leur per- 
melliant de passer des eXuinens compiénen- 
liires pour éblenir ua diplüme de sage-femme 
d'Elat, aussitot que des écoles de sages-fem- 
mes régulières seront inslituées à Dakar, à 
lananarive et à Pondichéry, Une école d'in- 
firmières el de sates-fermmes diplémées d'Elat 


! 


cera certainement ouverte eu 1950 à Dakar. 


Le comité supcrieur de surveillance et de 
} 


Ï rfectionsnement des écoles de sages-[emmes 
et le comité supérieur de surveillance et de 
perfectionnement des écoles d’'infirmières qui 
dépendant du ministère de Ia santé publique 
ont donné leur accord de principe en fin 1918. 


A ce sujet, permellez-moi de vous fire une 
icttre du haut commissaire de l'Afrique occi- 
‘ incaise, écrite en date du 25 mars 


ministre de la France d'outre- 


« Conme suile à ana lettre ciléce en réfé- 
rence concernant Fouverture d'une école pré- 

iraloire de médecine et de pharmacie à 
Dakar, j'ai l'honneur de soumellre à votre 
accord les mesures ci-après qui mme paraissent 
normalement devoir en résuller. 

« Le principe de ectle création étant acquis, 
je crois nécessaire comme corobaire, la trans- 
formation de la section sages-femmes de l’ac- 
luelle Ccole de médecine en école de sages- 
femmes d'Elat fonctionnant l'égide de 
l'école préparatoire, 


sous 


« Les candidates à cetle école devront rem- 
plir tes mémes conditions que celles exigées 
pour l'accession aux éco'es rattachées aux 
facultés métropolitaines, c'est-à-dire au mini- 


Millin, |] ion du brevet élémentaire et sa- 
ti action à II CONUOUTFS d'entrée. 
Pour répondre à une objection qui a été 


faite par notre collègue Mme Caflot, de la 
commission des atflaires sociales, nous vous 
signalons que ce concours sera passé devant 
un organisine universilaire qui est en gesta- 
tion: l’inslilut universilaire de Dakar.) 

« Toutefois, afin que nos jeunes africains 
soient à mème de bien remplir les multiples 

| jui leur incombent, notamment dans 
s isolés de l’intérieur, j'estime indis- 
qu'elles possèdent les connaissances 
pondant au double titre d’infirmière et 
femme. 
Pour ces raisons, j'ai l'honneur de vous 





demander : 


« fo Conformément aux dispositions du dé- 
cret no 45-505 du 8 mars 1%45, de saisir M. le 
ministre de la santé publique de la présente 
demande d'autorisation d'ouverture à partir de 
la rentrée prochaine, d’une école d'infirmiers 

| d'infirmières hospitaliers à Dakar, fonclion- 
nant dans les conditions prévues par la régle- 
menlalion en vigueur, pour loblention du di- 
plôme d’Etat, et l'agrément de l'hôpilal cen- 
ral africain de Dakar pour y effectuer le 
stage ; 

« 2o L'autorisation d'ouverture à Dakar d'une 
école de sages-femmes préparant au diplôme 
d'Elat dans les condilions prévues par le dé- 
crot no 46-2281 du 16 octobre 1946, modifié par 
le décret no 46-679 du 1% avril 1948. 

« En réalité, ces deux établissements fusion- 
neraient pour ne constituer qu'une seule école 
d'infirimiers el sages-femmes préparant les 
doux diplômes d’Elat en quatre années, Îles 
deux prenuères consacrées aux études d'infir- 
miers et infirmières, les deux secondes à celles 
de sages-femmes, les titulaires du diplôme 
d'Etat d'infirmières ponvant. étre admises di- 
rectement après concours en deuxième année 
de sage-femme, selon les règlements métropo- 
lilains. » 

Aussitôt cette école de sages-femmes et d’in- 
firmières créée, on instituera un cours de per- 
fectionnement avec examen probatoire dont 
les modalilés pourraient être fixées dans une 
proposilion spéciale, qui permettra aux sages- 
femmes africaines, ayant douze ans de ser- 
vices administratifs, d'obtenir une qualifica- 
tion qui leur donne le titre de diplômée d'Etat. 
Naturellement, les mêmes dispositions devront 
être prises en ce qui concerne les sages-fem- 
mes malgaches et indiennes, 

Permeitez à votre rapporlieur de continuer 
la lecture de la lettre du haut commissaire 
que je vous citais tout à l'heure, elle éclairera 


li 
[La 


de comprendre pourquoi la proposition que 
j'aurai l'honneur de vous présenter tout à 
l'heure pose aussi le problème de recrutement 
du personnel médical subaherne : 

« Si la transformation de l’école actuelle des 
sages-femmes africaines en école d'infirmières 
et de sages-femmes d'Etat ne paraît devoir 
entraîner aucune perturbation dans le fonc- 
tionnement des services sanitaires de la fédé- 
ralion, il n’en est pas de même en ce qui 
concerne la section des médecins. La suppres- 
sion du recrulement des médecins africains 
aura pour conséquence la disparition d’auxi- 
liaires indispensables entre le docteur en mé- 
decine d'Etat et l'infirmiér autochtone nanti 
uniquement d'un modeste diplôme local, et 
dont l'instruction générale ne dépasse pas le 
niveau du certificat d’études. 

« La place d’intermédiaire tenue par les mé- 
decins africains était d'importance primor- 
diale, Si en effet, les meilleurs d’entre eux ont 
été el sont encore appelés dans une certaine 
mesure, définie à la fois par leur compétence 
et la réglementation sur l'exercice de la méde- 
cine, à remplir le rôle de véritables médecins 
le plus grand nombre d'entre eux ont été cl 
sont encore utilisés comme aide-médecins où 
chefs d'équipe de prospection, tâches de pre- 
tuière importance, mais pour lesquelles la 
poursuite de quatre années d'études supérieu- 
res ne semble pas absolument indispensable, 


« Les médecins africains de la premier caté- 
gorie vont être peu à peu remplacés par des 
docteurs en médecine. HN faut songer à rem- 
placer les autres. On peut y arriver en propo- 
sant dès maintenant des assistants sanitaires 
uniquement destinés à tenir ce rôle d'auxi- 
liaires. 

« Je pense donc que si Ie concours d'entrée 
à l'école de médecine acluelle doit être main- 
tenu cette année (juin 1949), (je vous rappelle 
que tout à l'heure je vous signalais qu'il n’y 
avait eu celle annee que dix-huit candidats 
dont treize reçus, ce qui prouve la désaffection 
des jeunes africains pour ce corps dorénavant 
sans avenir!) en raison de la préparation déjà 


| presque achevée des candidats, il est néces- 


saire de prévoir, parallèlement à l’enseigne- 
ment des infirmières sages-femmes, celui du 
personnel auxiliaire masculin des services de 
santé. 


« L'école d’infirmiers et infirmières ci-des- 
sus mentionnée serait ouverte à ce personnel 
mais afin de les placer dans les conditions 
exigées en vue de lintégralion ultérieure 
dans un cadre supérieur, les seuls candidats 
munis au minimum du brevet élémentaire 
ou d’un titre équivalent agréé par l’enscigne- 
ment y seraient admis, après examen d'en- 
trée normalement prévu. 


« 1ls recevraient dans-cette école la même 
instruction que les jeunes filles pour l’obten- 
tion du diplôme d'Etat d’infirmier. Puis, lan- 
dis que les premières entreraient à l’école 
de sages-femmes, les infirmiers masculins 
seraient alors soumis à un stage de perfec- 
lionnement d’un an au cours duquel is se- 
raient initiés au fonctionnement des services 
d'hygiène. Après satisfaction à ce stage, is 
seraient titularisés directement dans Le cadre 
des agents techniques d'hygiène en Afrique 
accidentale francaise ou dans un cadre ata- 
logue dans les aulres terriloires intéressés. 

« En définitive, j'ai lhonenur de demander 
la création à Dakar d’une école d’infirmiers- 
infirmières et de sages-femmes d'Etat, ratla- 
chés à l’école de médecine, avec l'Hôpital 
central de Dakar comme hôpital d'instruction. 


« L'école Carde, préparant les médecins 
africains, continuera à fonctionner jusqu’à 
l'achèvement du cycle d’études des élèves 
entrant en 1919, c’est-à-dire jusqu’en 1953. 


« J'insiste de façon pressante pour le règle- 
ment urgent de ces queslions. 


« En ce qui concerne la suspension du re- 
crutement des médecins, pharmaciens et 
sages-femmes africains et la création d’une 
école d'infirmiers d'Etat, en vue de leur inté- 
gration dans un cadre d'agents sanitaires, si 
vous approuvez ce projet, qui doit être soumis 


, au ministre de la santé publique, votre üéri- 


sion de principe me serait précicuse dans un 
court délai, afin de prévoir les dispositions à 
prendre pour son fonctionnement dès la.ren- 
trée prochaine, en accord avec l'Afrique équa- 
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toriale francaise, le Cameroun el le Togo, qu 
saisirai de celte affaire à la réceplon de 
* réponse. 


« Signé: BÉCIHARD, » 


Enfin, une dernière leltre du haut com 
missaire de l'Afrique occidentale française 
que uous allons vous lire met l'accent sur la 
nécessité de crécr à Dakar unie école dentiure 
préparant au diplôme d'Etat de chirurgien- 
dentiste, c'est ee qui explique le quatrième 
ment de la proposition que nous vous presen 
{erons tout à l'heure: 

Référence: malettre n°2362 du 23 mars 1919. 

« Comme suite à ma lettre cilée en réfé 
rence concernant l'instaliation d'une école 
préparatoire de médecine el de pharmar;e, 
premier stade de la fulure faculté de méde- 
cine de Dakar, j'ai l'honneur de vous deman 
der l'autorisation d'ouvrir conjointement ici, 
dès la rentrée prochaine, une école dentaire 
préparant au diplome d'Etat de chirurgien 
dentiste, 

« Les locaux d'instruction qui existent déjà 
seraient constitués par le service de stormato- 
logie de Fhôpital central d'une part, el par 
le méme service prévu à la polyclinique 


Rouim 


« Les étudiants en chirurgie dentaire se- 
raieut à linteérnal de l'école de médecine 


dans les mêmes conditions que leurs cama 
rades étudiants en médecine. 

« Le professeur principal de cetle école, qui 
tiendrait les fonctions de directeur, doit être 
un stomalologiste qualifié, ayant déjà fait ses 
preuves dans l'instruction de celle spécialité. 

« A cet égard, le médecin commandant 
Paoli, du corps de santé colonial, me parai- 
trail particulièrement indiqué pour ce poste. 

« M. Paoli, spécialiste des hôpilanx colo- 
niaux, lauréat de luniversilé de Paris, a de 
plus professé comme chargé de cours à l'école 
dentaire de Hanoï de 1940 à 19%. I est ac- 
tuellement en service à l'école d'application 
des troupes coloniales du Pharo à Marseille 
cl je souhailerais que son choix nous fasse 
bénéficier d'un spécialiste unanimement ap- 
précié comme pralicien et comme professeur. 


« Afin de vous éclairer complétement à son 
sujet, Favis du professeur Dechaume, titu- 
laire de la chaire de clinique stomalologique 
de la faculté de Paris, pourrait être demandé. 

« Je vous serais obligé de me faire tenir 
votre décision comme suile aux propositions 
que je viens de vous exposer. 

« Signé: P .BÉCHARD. » 

Le directeur général de la santé publique 
en Afrique occidentale française, en décem 
bre 191$, a tenté de régler le problème posé 
par le syndicat général des médecins. phar- 
Inaciens el sages-femmes de la Guinée fran- 
Ççaise, au regard du décret du 7 janvier 1948, 
en voulant insliluer pour les médecins afri- 
cains une sorte de spécialisation soit en 
ophialmologie, soit en 6lo-rhino larvngologie, 
il à méme envisagé de créer une spécialisa- 
üon en urologie et en stomatologie, mais cette 
pe à notre avis, ne résoudra pas 
e problème de façon aussi satisfaisante que 
la proposition que nous vous soumetltons, car 
ces médecins africains titulaires d'un di- 
plôme de spécialité, diplôme obtenu après un 
an de stage dans un hôpital colonial, ü’au- 
ront toujours pas la possibilité de rentrer 
dans la norme et d'être des médecins diplô- 
imés d'Etat. Si ces médecins africains diplo- 
més spécialistes veulent faire une clientèle 
payante, ils seront loujours dans l'obligation 
de se conformer aux prescriptions du décret 
du 7 janvier 1918, car les médecins diplômés 
d'Elat, même non spécialisés, ne totéreront 
pas celle silualion anormale, et, en soutenant 
ce point de vue, nous ne pensons pas aux 
médecins diplômés d'Elat du corps de santé 
colonial, ni aux médecins diplômés d'Etat de 
VA. M. I, ni mème aux médecins diplé- 
méÉs d'Etat d'« origine européenne », nuons 
pensons aux médecins diplômés d'Elat afri 
Cains, nos jeunes confrères qui von! sortir 
des facultés de médecine de la métropole et 
qui vont venir s'installer dans leur pays d'ori- 
gine. La loi, qui est commune à fous les 
Médecins diplômés d'Etat qui sont sous le 
contrôle de l'ordre des médecins, donnera 
aux Africains la possibilité de se défendre 
ct d'interdire à leurs compatriotes non di- 








pièmés d'Etat de pratiquer la médecine 
pasanté S'ils ne s niforment pas aux dis 
positio du décret du 7 janvier 195$. None 
la proposili que nous \ous faisons est à 
notre sens la seuie défendable car, si vous 
partagez noire point de vue, ces unc:ens mè 
decins des écoles de médecine de Dakar, Ta 
nanarive ét Pondichéry, avant obtenue leurs 
diplômes par une voir | latérale et 
Haoitis classique, seront sur un p'ed d'égalité 
avec les jeunes médecins autochtones ISSns 
des facultés. el ce ne ss i que juslire Li 
méine raisonnement vant en | concerne 
| 


LS  daHiCICHS 


pharmaciens 


L'argumentalion du syndicat des méderirs 


africaine de Guirme qui net en parallèie 
l'enseignement mélropoliltain et l'enseigt 

nent ancien manque de précision, H n'est 1 
possible de comparer un enseignement de 
faculté, d'universilé, avec l'enseignement 
donné à Dakar. Si les mêmes matières sont 


enseignées, il n'en demeure pas 
l'enscigenerment donné à Dakar, au point « 
vue scientifique pur, ne peut pas avoir 
môme va eur, pour ja bonne 
moyens dont dispose lécole de médecins « 
Dakar ne sont pas toujours perfectionnés 
Prenons, par exemple, lhistologie pure, la 
physiologie ou la physique médicale, l'appa 
reillage sur place ne permet pas un enseigne- 
ment aussi complet que ce‘ui donné dans une 
faculté, ou même dans 
exercice normalement équipée € 
et en malériel. 





ina le le ! 
uit « it lt tuui}l 


PErsSontict 


Comme nou: le d'sions au début, il e 1 l 
haitable que, le plus tôt possible, pour Îles 
trois premières années de médecine et ce 
pharmacie, le programime soit le même que 
celui de la métropole, pour l'Afrique où 
tale française à Dakar. pour Madagasear à 
Tananarive, pour l'fnde francaise à Pondi- 
chéry. Nous ne devons pas suivre | » 
ment par analogie que 
des médecins de Guinée. Devant les aretumen's 
üirés de Ja loi donnés par l'ordre des méde- 
cins ou par les 


propose Île svndisat 


consei's de différen'es fa 'ultés 
de médecine où de pharmacie de Ja mél: ie, 
nous ne pouvons retenir l'argumentation jro- 
posée par le Syméphar<a guinéen où .6s3 mo- 
difications si profondes apportées par notre 
collègue M. Momo Touré au décret du 7 jan- 
vier 191%. 

Mais nous devons tenir que 
{ous ceux qui ont au moins douze a7s de pra 


absolument o! 


tique médicale ou pharmaceutique prissent 
sortir du siade intermédiaire qu'ils « iis- 
sent actuellement par suite d'une organisation 
de l'enscignement  médico-pharmaceutique 


dont !a formule n'a pas pu recevoir à l'éns 
que où elle fut décidée une consécration 1é 
gulière universitaire. 
Il faut, en un mot, \ 
onciens qui le méritent et qui ont travailé, 
de sortir d'un cercle qui Jeur parait, à jte 
Uitre, étroit €t où les circonstance ubjaiont! 
les avoir placés sans espoir d'évasion, La pro- 


permettre à tous } 


position que vous présente votre commission 
est équilab'e. Elle est réalisable, Elle n'a rien 
d'utopique. Elle n’a rien de démic 

Votre commission ne pense pas qui sit 
possible d'obtenir davantage ct espère ave, 
parlageant son point de vue, vois voudrez 
bien adopter la proposition suivante, ayrès en 
avoir modifié le titre 


comme suit: 


PROPOSITION 


ENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A UNIVIER LA 
FROFESSION MEDICALE DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER ET A TRANSFORMER IMMÉDIATEMENT 
LES ÉCOLES DE MÉDECINE DE DAKAR, POXDICHERY, 
TANANARIVE FN ECOLES PRÉPARATOIRES DE MÉDE- 
CINE, EN ATTENDANT DE LIFUR DONNER DÉFINITIVE 
MENT UN £STATUL DÉCOLES DE PLEIN EXERCICE 


L'Assemblée de l'Union francaise, préocen 
ra d'assurer la sauvegarde de la santé pu 
ilique dans les territoires d'outre-mer avec 
le concours dévoué d'un corps médical ho- 
mogène et uni par les liens d'un enseigne 
ment absolument équivalent, invile le Gou 
vernement à prendre toutes mesures utile 


{9 En vue d'assurer la présentation des mé 
decins et pharmaciens africains, malgaches et 
indiens, anciens élèves des écoles de méde- 
cine el de pharmacie de Dakar, de Tananarive 
et de l'ondichéry, ayant servi au moins douze 
ans au titre de l'adininistralion {et ce, selon 
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aire d'a stantes sociales, d'intirrnière L 
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lères de Inéde et de pharmacie, de int 

de diplôom d'Etat ninäant Î néme UHRE 
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ANNEXE N° 273 

st le 1419, —Sfance du 15 noveinbre 1919.) 


affaires cuilurelles sur la 4 inde di: 3 
de M résH} de l'A nblée 1 ile 
sur Île pro] de loi ayant po jet, d 3 
les terrilaires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer autres que l'Indo 8 
et les Etabjisscments francça dans linde, 


la protection d:: monuments naturels, des 
sites et « monuments de Caractère hisio- 


rique, scient,.icue, artistique | piitores- 
que, le Ch tit t des b'ets d ir terot } s- 
torique, scien'ifique ou cthnographique et 
la rézlementation des fouilles, par M. Jous- 
celin usciller de l'Union francais 13 
Mesdam messieurs, noms avons à émet- 
noire a ir un projet de lo pour 
Î des m ré co varoirt du pulr 
noi historique, artistique et sctentiiique 
des terrndoires d'outre-mer 


1) Voir: Assemblée nalionale (tre législ}, 
n° Gs11; Assemblée de | francaise, 
n° 7% ‘année 1919). 
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âge chrétien. Pour le reste, il est rare de 
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ou « X t der r= 
Pour à cier et connaître les antécédents 
hun s de ce pays, nous n'avons dom 
que documents archéologiques, les restes 
di Hi ument h objets d'art parf s ex- 4 
traits dt fouilles 
Depuis cinquante ans, les curieux, les cher- 
cheurs, les arlistes et les savants en on 
fait d'abondantes récoilles, dont on retrouve 
une pari dans les collections officielles et 


parliculières d'Europe el d'ailleurs. 


Tous € 
d: } ‘hples 


drssant 


témoignages du passé de l’homme 
sont imfiniment précieux pour 
nee universelle et leur rassem 
à portée des grands organismes 
d'étude spécialisés dans les sciences humai 
nes, n'est intérêt. Par contre, la 
constitution collections privées en pré- 
sente beaucoup moins. Tous ces objets per- 
dent d'ailleurs une certaine part de leur va- 
leur en sortant de”leur cadre d'origine. Mais, 
surtout, leur exportailon prive les organes de 
recherches locaux et leurs élèves indigènes, 
d'éléments indispensables aux études scien- 
tifiques el prive aussi souvent les peuples 
autochtones actnels des témoins de leur pro- 
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IH apporte en la matière une loi uniforme 


pour tous les pays ayant le siatut de lerrt- 
loires d'outre-mer ou associés, Bien que tout 
Ï ir ilièrement soucieux de n'imposer ou- 
(re-1n que des règles adéquales aux Silua- 
{i part IiCres charun des pays d'aulre- 
mer nous estimons que la matière élant in- 
Hmement life aux méthodes de recherches 
et aux étude clabarées et mises en œuvre 
par la { e ileutale, il ne doit pas y 

oir di 1is0 jui s'oppose à l'unité de lé- 
gistation 

En ce qui conterce les dispositions géné- 
rales du ojet, 1 n'avons pas d'objection 


pphoser, mais plusieurs observations 
forme ou réda 
formules. 


con- 
des détails de ‘Lionnels 


üouI ONE être 


d'abord, nous æeussions 
constaler qu'à l'occasion d° 
che à la culture et aux 5e 
des peuples d'outre-mer, l'âme des socictés 
humaines, le respect des instituEons autoch- 
tones et l'application du droit coutumier, ap- 
parussent quelque part. Ainsi l'on dispose — 
protéger j'entends ben — mais l'on 
quand méme d'objets culturels et 
parfois cerlainement cultuels Ssaris qu'une 
mention soit faite des autorités trad.tion 


ou religieuses autochtones 


A la sauvegarde du patrimoine hi:torique 
et arlistique du pays, comment l'assemblée 
locale, inshuinton d'inspiration européenne 
pourtant, n'est-elle pas appelée à participer ? 


aimé 
in sujet qui tou- 
itiments profonds 
à! 


pouvoir 


PP 
elles 


Quant à la notion que, d'un bout à l’autre 
du texte, vise le dispositif: la notion de bien, 
meuble ou immeuble et de propriété, elle 
apparaît purement celle du vieux droit ro- 
main, lequel est tout à fait étranger au droit 
local des pays d'outre-mer. Ainsi le terme « le 
propriétaire » comme parle d'accord, objet 
de nolificalion, responsable et éventuctlement 
objet de sanction, peut-il prêter à des: difficul- 
tés permanentes quand il s'agit de monu- 
ments ou d'objets appartenant non à une per- 
sonne déterminée, mais à une collectivité 
tribale qui distingue souvent entre deux au- 
torités une fonction religieuse et une fonc- 
tion publique. 


| toucher à 


* \ 3 vou I 13 dr das ns 
| | nent 1 de 1111 LE. 4 lu » 
lans Île \ le « ours 6 tel « at 
{ traditionnelles autochior Au l 

de Ja nission prévu l'a le 26 
désirons qu artieipent au es 11 
l (el l'assemhice 1! ( t 
dl ES gt art «Hs fu} ts re oh! 
ves de la cullure ind sé sig S les 
uiorilés traditionnel es ch u reii'icus 
Nou i\vons done, dans nouvea tex e, 
LD titi au tern ‘ [ Fividrre » Vi 1 
ni le l'expression « avant droit » 
il la li Il1O € expl C0 dans le 
IX ème pa raphe d a le pren En 
citet ite |’ } hie du ] ut de Jor re- 
5e Sur la considération des droits qu'un 
propriétaire, lorsqu'il existe un titre selon 


le code civil, ou toute autre personne 
l avo'r Sur la pro- 
priété, l'usage, la destination d'un bien on 
intéressant aux di- 

3 prévus par le projet de loi, Ainsi 
| riélaire, en l'ahsence de titre, 
français, Ka procédure devra 
her tous ceux qui peuvent 


coutume et des usages loraux, 


avar des droits silr l’objet du classement. 
Ces dispositions s'insnirent #4 tre désire ce 
respecter aussi ben les droits d'oritine à 

tuchione que ceux qui peuvent 3e manifes!ler 


sous la forine curapéenne de la prop 


Dans le 


rnant 


mène ordre d'idées, linterdiciion 

Facqusilon de droits par pres- 
cripuon ne doit pas étre oppoïe à des droits 
coulumiers qui ignorent la notion de pres- 
criplion et le mode d'acquisition foudé sur 
Cela à élé précisé. 


Court 


ordre 


auire 
les dispositions de Farticle 8 


d'ilces, 
nous Ont part 
l'intégrité de la compétence du nii- 
uistère de la France d'outre-mer en faisant 
intervenir dans des territoires d'outre-mer, 
d'autres membres du Gouvernement, Notre 
as<ernblée s'est tonjours mont'ée soucieuse de 
celle queslion et hien que sa doctrine ne se 
soit pas toujours affirmée dans le même sen, 
nous pensons qu'il v à lieu de fonder objec- 
livement notre position à ce sujet, 


Dans le domaine privé de la puissance 
publique aux  terriloires d'outre-mer, en 
qui appartient aux 
ii n'existe, en fait, que des immeubles 
tissant des forces armées et de certains 
vices qui sont ou été sous 11 dépendance 
ivern ment général. Nous admetlons 


delors de Ce lerrlioires, 
ressor- 
ser- 
6n! 
du G 


implicitement, comime nous y autorise l'ab- 
sence de mention spéciale dans le projet el 
sous réserve de disposilions ullérieures, que 


sans mailre », 
doivent évidem- 


dites « vacantes et 
sous la rubrique desqueiles 
ment se trouver la majeure partie des monu- 
men!ls naturels, sites pitioresques et peut- 
être des sites archéo:ogiques, font partie du 
domaine privé du terriloire et non de l'Etat 
français. 11 faut qu’il en soit ainsi pour éviter 
d'encombrer les services de la rue Oudinot 
de, pratiquement, à peu près tout”s les aulo- 
risations nécessaires. 


2 en . 
i0s tres 


De ce fait, les immeubies appartenant à 
l'Etat se limiteront à ceux de la guerre el de 
la marine mililaire, éventuellement de Flar- 
mée de l'air. Par conséquent, au Heu d'une 
formule vague et généraiæ valable pour la 
législation métlropolilaine, nous viserons seu- 
lement le cas de l'aulorisation préalab'e du 
ministre chargé de la défense de FUnion 
française, Quant à l'intervention du minisire 
de l'éducation nalionale nous nous Y Oÿpo- 
es{imant que les services de la France 
d'outre-mer et de la recherche scientifique 
coloniale sont ou doivent être compétents 
pour justifier le rapport éventuel en conseil 


t: 
ATIR 


sons, 


Dans un but de simplicité et d’uniformiié, 
la commission vous propose aussi d’écarter 
la décision de classement prononcée par ke 
gouverncur général. En effet, il s’agit d'un 
intérêt local à défendre par [a procédure de 
classement, si le propriétaire est le gouver- 
nement général et le fait même n'est peut- 
ôlre pas, dans l’état actuel des inventaires 
du domaine, si facnhé à discerner. Toutes 
dispositions sont déjà prévues par ailleurs 





pour qu'il puisse intervenir au même titre 
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ja méme refriction ne s'appiique pas aux 
hint ‘ Sr 


objets reievant de la liste des calé 
jets, afin de re pas gûèner ies industries d'ar 
qui existent dans certains terriloires et qui 
trouvent un débouché intéressant dans lex 
poriation. , 
Sous réserve de ces modifications de détail, 
la commission des affaires cuiturelles propos 
à l'Assembe d’émelire un avis favorable 
à l'adoption du:projet de loi 
Gouvernement, ainsi amendé, 


PROJET DE LOI 


Tuug [ec 


Du classement. 

— Il est établi, dans chaqt 
vant du ministère de 1 
autre que l'indorhine et éla- 
nts français daus l'Inde, une liste de 
biens immobiliers, une liste de biens mobi- 
liers et une iisle de monuments nalurels ou 
de sites dont la conservation ou la préserva- 
tion présente un intérêt culturel historique, 
arlistique, scientifique, Kégendaire ou pitltores- 
que. La liste des biens mobiliers et immo- 
biliers et la liste des monuments naturels et 
des sont publiés au Journal officiel du 
terriloire. 

Le: 


sont, 


Ar! 
toire rel 
d'outre-mer 


blissen 


; 
ie 


ite 
SACS 


droit visés dans Ja présente hi 
soit au tre du droit français: le pro 
priétaire, au litre du droit coulumiet 
Jocal: les persom pouvant exercer d 
droits quelconques individuels ou collecti 
provisoires ou permanents Sur les biens 
bilicrs ou immobiliers, monuments 
ou sites en Cause. 


avanis 


es 


En outre et éventuellement, toutes modifi- 
Cauons seront failes aux autorités tradition- 
nelles civiles ou religieuses intéressées par le 
carauclère historiq ie ou cullure! des obiets ou 
lieux. 


L'inscription sur ces 
par arrôté du chef du 
lion de la commission 
ctapres, et notifiée par celui-ci aux avants 
droit des biens, monuments et sites. Elle 
entraine pour ces ayants droit l'obligation de 
ne pas modifier l'aspect du bien, du monu- 
ment nalurel ou du site, de ne pas procéder 
à des travaux autres que ceux d'exploitation 
nôrmale en ce qui concerne les fonds ruraux 
de réparations courantes et d'entretien en ce 
qui concerne les immeubles et les meubles, 
sans en avoir avisé le délégué permanent 
prévu à l'article 29 ciaprés, au moins deux 
MIS avant la date envisagée pour le début! 
des travaux. Enfin elle interdit l’exnortation 
du bien dans les conditions tixées à l’arti- 
cle 51 ci-après. Les effets de cette inscription 
cessent de s'appliquer si l'inscription n'est 


listes est prononcée 
terriloire sur proposi- 
prévue à l’aMicle 26 
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] n pas S 
nos d ettr incatu 

A ». — Les effets la suivent 
le b le moniun iatu ou e À 
quelque main quil } N | | 
ble, un mon il 1 ou cela 
Celle d ) À est s le « Ï! 
coulutilit 

Quiconqg: iivne un bien in Imonumelt 
nat ou un sile classé, où ut parut 
a un ite las <4 est nu de fa connaA ” 
à l'acquéreur l'exister Iu 1Sse In J 
lablement à la { 

Toute aliéi d'un dieu l'un moi 
ment nalurel ou d'un sit l'u 
parcelle de s issé doit da le mois di 
sa date être 1: ‘ L « ju - | Lo 
pal] ii qui l'a col 

Les b s, fes monum naturels et les 
sil > Li 193 > el ] î 11 L IX . 
pet t être détruits et d p! { l'o 
jet in travail de restau I | ra 
ou de modilication quelconque sans l'aul 
salion du chef du territoire su t] *ond 
lions qu'il aura fixé 

Art. 6. — Le chef Lt terril it fai 
exécuier d'office aux à Ju !Î il , les 
(ravaux de réparation et d'entretien qu l 
jugés indispeusables à Ja <onservatiw des 
biens classé Po l'ex | 
lravaux urgents de cor ida {io Ï l 
immeuble cela | hef du t‘ toire 1 
Kifaut d'accord armiabl les ayants droit 
peut autoris par ar | 1 temp 
raire de l'immeuble et des imn les vt 
sin Sa d " ] | { \ ” X é Û 
peut donner lieu à indemnité en cas de ot 
jJ'iuitt 

Art. 7. — Aucu - truction vo 1 
pr! it être adossé l 11h 1b { I 
autorisalion ex} e du chef du !{ I 
apr iVIS Conlorime de [l ŒAET id pre 
vue à l’article 2%6 rès 

L'affichage est interdit l nmeubl 
classés. Il peut t également interdit autour 
desdits immeuble lans un périmètre q 
SCTA, dans haqui I | FN) 
Par arrète du chef de ilion ! 

Les servitudes égal “ment et a 
tres qui pourraient cau légradation des 
monuments ne Sont pas applicables aux im 


meubles classés 

Aucune servitude ne peut 
Convention sur 4 
l'agrément du chef du territoire, 
conforme de la comnussion 
cle 26 vi après. 

Art, 8 — Les immeubles appa 
VEtat sont classés par arrêté du chef du 
leérriloire, avec l'accord préalable du minis- 
tre chargé de la défense de l'Union francaise 
dans le où l'immeuble se trouve placé 
dans attributions, Au cas où accord 
n'est pas réalisé, le classement est prononcé 
par décret-en d'Etat sur la proposi- 
lion du ministre de la France d'outre-mer. 


] 
cas 


ses cet 


‘“onsei! 
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Art. 11, — L'’t ria d'u mineul 
clas ou ] ; | le [ ent cel 
de nineubl dont \ est né 
ire pour isole dé: ‘ r metl 
en VdeUur LIL MIN € ( Pi 
pour ] lasserent est clée } les | 
réglements en t 
A di ? : 1 (1 nl ‘ ‘ et | 11) 
l'utilite 1 ü | | eu 
demeure & ermnent À le 
effets du cela t 1 elle er ) Ce » 
ae plu dro (| s les tro } de ln 
di iratioi | bia lun | T 
ne p les form: préaa 
l'expr pri \ n En bi C! ou 
propo “ir e C,n emment ne ru t étre con 
hr dat l er | pr] 
ion pour € d'util I liq ! 
lorisalton du hef du ri 
Art, 12? L'inni | ( 4 | 
ju terril e \ un él | ete I h, n 
peut ètre | 6 ive l'a CET! n « 
hef 1 lerri re dans lt condit [ pré vue 
1 lois et règlememtts en vigueur 
; 
Art. 13 Le déclassement total irtiel 
d u inimeuble clas est prononcé da la 
méine f ju i Classemer L'act LEE 
14 pe. 
déclassen es notifi IX iniéress 
transcrit bureau de la conservation de 
hypothèq ou au bureau de Ja co Lie 
{ . st 
1onci de Îa tion de immeuble e! 
transcription ne donne lieu à per eption d'a 
cun droit fiscal 
Art. 14. — Les biens mobiliers classé ppar- 
tenant l'Etat sont inaliénable Les biens 
re ? 1 1 . " 
mot [ Ciasscs appartenant au terri 
aux Communes où aux établissements pul 
ne peuvent être aliénés qu'avec ] { 
du chef du territoire et dans forme pr 


vues par les lois et règlemen 
La propriété ne peut en être 
l'Etat, à une personne publiqu 
blissement d'utilité Publique, 


ts 
trar 
e 


en vigueur 


re 


qu 





iprés avi 

26 on 
n du ler- 
hiens 
ition donnent 
droit préemplion par 
territoire ce FOUNXCFA 
e béclaration est 
toire où en son nom par le df 
imanent institué à l'ariicle 29 ci- 
d us, qu'il entend éventuellement user de 
son droil iHiption, lequel sera for- 
nu'é à li * de la Vente, entre Jes mains 
de li ministériel dirigeant Îles 
cision du chef du terri- 
nir dans le délai de quinze 


les 
un 
subros 


faite, par ;e 


iturels et les 
mention- 
ci-dessus el dans 
articles. 
ainsi que la pose di 
interdis sur Îles mo- 
hutnent inturels el d les siles classés, Hs 
peuvent être également interdits autour des 
monuments et si dans un périmètre qui 
est, dans chaque cas parliculer, déterminé 
par arrêté du chef du terriloire 
Aucune servitude ne peut être éläblie, par 
convention, sur un monument naturel ou un 
sé qu'avec l'agrément du chef du 


Les monuments 1 
‘s par les aultorilés 
8. 9 et 10 

hp vues à ces 
lo 


conditions 
Art L'affichage 
ont 


FeCra 
ans 


iR — 


TITLE 
1 


tes 


chef du terriloire peut faire 
aux frais du territoire Îles 
r'paration où d'entretien qui sont 
bles à Ja con-ervalion des 
halurels cla 


jt 1} 


— L'expropriation des monuments 
rels ou des & peut èlre poursuivie 
disposilions prévues pour 
artivle 11 de Ja présente 
coultutmes locales. 


Li les 

'orineéiment an 
immeubles 

tenant compile des 

_- Autour 

elas<es 


des monuments naturels 
ou inserits sur Ja liste 
icle 1% de la présente loi, 
protection peut être établie par 
chef du terriloire pris en conseil 
lissemept des formalités sui 


rminant aver précision les li- 
one, avec indication des pres=- 
pour assurer la protection, 
& aux avants droit intéressés 
inmrnal ofliciel du territoire. 
lon prévue à l'article 26 ci après 
Is airoit, ainsi que les autlo- 
et les représentants des di- 
ou loules autres per- 
qui demanderaient à pré- 
observalions ou qu'elle croirait 
Elle élablit un procès-ver- 
l'adresse avec son 


\eorzs 
sonnes intéressées 
sentier leurs 
devoir 
bal de opéralions et 
avis au chef du territoire. 

art. 22 — L'arrêté de protection est notifñé 
avants droit et transcrit au bureau de 
la conservation des hypothèques de la silua- 
tion des imineubles compris dans la zone de 
protection Cette transcription ne donne lieu 
à perceplion d'aucun droit fiscal. 

art — A daler de la notification, les 
avants droit des parcelles comprises dans la 

we de protection sont tenus de se çconforiner 

scriptions de l'arrêté 


* Vodter 
CON UQUErF, 


ses 


Aux 


99 
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\ pour 
tupéltent 


‘“lamation 


ique ter- 
Une COMM 
objets 
arlbstique, scientifique el 


üe di} Composee: 


inonuments et s siles, 


istorique, 
] 

* général du gouvernement 
pr'sident: 

d'un institut local de scien- 
défaut un spécialiste en 
tout instifut local de 


rélail 
irecteut 
ines OÙ à 
humaines de 

ientifique; 


«eur 


des travaux publics ou son 
chargé des domaines 
| <cntant: 
onement 
représentant; 
x membres de l'Assemblée représen- 
lative élus par: elle; 
3° Deux personnalités 
e représentative sur une lisle établie 
Î chef du territoire en raison de leur 
compétence. A Madagascar, une de ces per- 
sonnalités sera membre de l'académie mal- 
gache: 

8o Trois personnalités représentatives de la 
cullure aulochtone désignées par les aulorités 
coutumières dans les conditions arrêtées par 
le chef da territoire. 

Le représentant de l'institut des sciences 
humaines à la commission remplit les fonc- 
lions de secrélaire-archiviste, Dans les terri- 
aires où il n'existe par d'inslitut de recher- 
che, Ja commission désigne son secrélaire- 
archiviste, 

Art. 27 — La commission est consultée obli- 
gatoirement : 


désign‘es par l'ASs- 


Sur foule demande ou proposition de clas- 
sement de biens mobiliers, jiminobiliers, de 
monuments nalurels on de sites prévus à l'ar- 
lic'e premier de la présente loi: 

Sur tout projet d'aliénation de biens mohi- 
liers, immobiliers, de moncments naturels ou 
de sites 

Sur toute opération tendant à détruire, dé- 
placer, restaurer où modifier de quelque façon 
que ce les biens mobilier<, immobiliers, 
les monuments naturels et les sites classés: 

En cas de refus du délégué prévu à l'arti- 
cle 29 ci-après sur toute demande d'exporta- 
tion de biens présentant un intérêt historique, 
arlistique, scientifique ou ethnographique, 
classés où inscrits sur Ja liste prévue à l'ar- 
ticle premier ou sur la lisle prévue à Fl'arti- 
cle 31 ci-après; 

Sur la composition 
Ecle 31 ci-après. 

Art. 28, — Pour l’exercice de ses différentes 
allributions, la commission dispose de tous 
moyens d'enquête et d'investigations utiles. 
Elle peut, nolamiment, désigner comme en- 
quèleur soit l’un de ses membres. soit le 
délégué permanent prévu à l'article 929 ci- 
iurès, soit un expert nonnmé Sur sa proposi- 
tion par le chef du territoire. 

Art, 29, — Le directeur de l'institut local 
des sciences humaines ou son représentant 
est le délégué permanent de la commission. 
Pans les territoires où il n'existe pas d'insli- 
iut de recherche, la commission désigne son 
délégué permanent. 

Le délégué permanent est assermenté 
pour fonction: 

De veiller à la conservation des biens mohi- 
liers et immobiliers, des monuments natu- 
rels et des sites classés ou inserits sur la liste 
prévue à l'article premier: 

De provoquer, s'il y a lieu, le classement 
de nouveaux biens mobiliers, imimobhiliers, 
monuments naturels ou sites. Il est alors 
chargé de l'enquête préliminaire; 


classés : 


soil 


ie la liste prévue à l'ar- 


H a 








« 











toute 
ol] 
ternl 


nat t 
Ô y 4 
Î 

»* nf LA! 
COHOoTImt 


ment 
ven'e 


dans Jos 


“on<tate 
prévues anx 
10 et 45 ce [ 
exportations frauduleuses prévues à 
31, lesquelles sont de la compétence 
vie des douanes. Le délégué perman 
Signaler au service 
toute tentative d'exportation frauduieuse 
il aurait eu connaissance, 

At. 20, — Le secréture archivisle 
commission établit et délientl: 

fo La liste immeubles classés C 
liste comporte une description somanaire 
Pimmeuble avec plans, croquis et phot: 
phies à l'appui, la siluation juriktique de 
meuble, l’élendue du elassement inlerver 
le nom et le domisile du propriétaire, la 
de l'arrêté de classement: 

20 La iiste des monuments naturels et 
gites classés comportant les mêmes ini 
lions que ci-dessus et, en outre, et éveutln 
lement, Ja descriplion des parcelles, leur 
plan, leur situation juridique, le nom et 4 
micile de chaque propriétaire, les Himiles dt 
monuments naturels on des siles et 
indications pouvant servir à leur individ 
lisation; 

so La lisie des 
Cette liste indique: 

La nalure et Ja deseriplion exacte de l'ob- 
jet inceril avec documents à l'appui; 

Le sien où il est déposé; 

Le nom et le domicile du propriélaire on 
détenteur el, s'il y a lieu, le nom du prop 
aire de limmeuble où il est déposé; 

La date de l'arrêté de classement, 

Art. 31. — L’exporlalion hors du terriloire 
des biens classés on inscrits sur la liste jp 
vue à l’article 4 é6st interdtile, Elle peut néa 
moins ètre antorisée par ie chef du terriloir 
mais seulement en faveur des collectivités 
bliques. 

En outre, dans chaque lerriloire, une is! 
de catégories d'objets précentant un intéret 
historique ou scientifique sera établie par 
du chef du territoire sur F'avis de 
commission de classement. Les objets conte 
nus dans ces calégories ne pourront être ex- 
portés hors du lerriloire sans autorisation dn 
cheî dun terriloire, après avis de la commis- 
sion prévue à l'article 26 ci-dessus. 

Art. 32. — Le chef du territoire a le droit 
de relenir, soit pour le comple du territoire, 
soit pour le “omple d'une commune on d'un 
établissement publie, les objets dont l'expor- 
lation est demandée moyennant le payement 
à l’exportateur d'une équilable indempmité. 

Le montant cetle indemnité est fixé à 
l'amiable ou à dire d'expert si l’experlise est 
demandée par l'exporlateur. 

Le droit de rétention pourra s'exercer pen 
dant une période de six mois, 


toutefois des 


des 


toutes 


clascés, 


objets mobiliers 


roots 
Fret 


de 


TITRE II 
Des fouilles. 


Art. 33. — Nul ne peut effectuer sur un fer- 
rain lui appartenant où appartenant à autrui 
des fouilles cu des sondages à l'effet de rc- 
cherches d'ohjelts pouvant intéresser la pré- 
histoire, l'histoire, la science, l'art ou l'ar- 
chéologie, sans en avoir obtenu au préalable 
l'autorisation du chef du territoire. Tout 
fouille autorisée devra faire l'objet d'un 
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Art. 52. — Sont abrogés, pour les territoires 


compte rendu, toute découverte doit être 
conservée et immédiatement déclarée à l'au- 
torité administralive. 


Art. 34. — Le chef du terriloire peut, dans 
l'intérêt des collections publiques du terri- 
toire, revendiquer les pièces provenant des 
fouilles dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 32 ci-dessus. 


Art. 35. — Le chef du territoire peut pro- 
noncer le retrait de l'autorisalion de fouille 
précédemment accordée : 

40 Si les prescriptions imposées pour l'exé- 
cution des recherches ou pour la conserva- 
tion des découvertes effectuées ne sont pas 
observées, 

90 Si, en raison de l'importance de ces dé- 
couvertes, le gouvernement du terriloire es- 
time devoir poursuivre lui-même lexéculion 
des fouilles ou procéder à l'acquisilion des 
terrains. 

A compter du jour où l'administration no- 
tie son intention de provoquer le retrait 
de l'autorisation, les fouilles doivent être sus- 
pendues. 


Art. 36. — En cas de retrait d’aulorisalion 
pour inobservalion des condilions, l'auteur 
des recherches ne peut prétendre à aucune 
indemnité en raison de son éviclion ou des 
dépenses qu'il a effectuées 


IL peut, toutefois, obtenir le remboursement 
du prix des travaux ou installations pouvant 
servir à la continuation des fouilles si celles- 
ci sont poursuivies par l'administration. 


Art. 37. — Si l'autorisation de fouilles est 
retirée pour permeltre à l'administration de 
poursuivre celles-ci, l'attribution des objels 
découverts avant la suspension des fouilles 
demeure réglée par les dispositions de l'ar- 
ticle 39 ci-après, 

Art. 38. — Le chef du territoire peut procé- 
der d'office à l'exécution de fouilles ou de 
sondages sur des terrains ne lui appartenant 
pas, à l'exception, toutefois, des terrains atle- 
nant à des immeubles bâtis et clos de murs 
ou de clôtures équivalentes. A défaut d'accord 
amiable avec le propriétaire, l'exéculion des 
fouilles ou des sondages est déclarée d'utilité 
publique par arrêlé du chef du terriloire, qui 
autorise l'occupation temporaire des terrains, 


L'’occupation ne peut, en aucun cas, excé- 
der cinq années. 


Art. 39. — La propriété des découvertes 
effectuées au cours des fouilles et exécutées 
dans les conditions prévues à l'article 38 
ci dessus est partagée entre le gouvernement 
du terriloire et le propriélaire du terrain, 
suivant les règles du droit commun. 


Le chef du territoire peut, toutefois, exer- 
cer sur les objets trouvés le droit de reven- 
dication prévu aux articles 34 et 95. 

Art. 40, — Lorsque, par suite de travaux 
ou d'un fait quelconque, des monuments, 
ruines, vestiges d'habitations ou de sépul- 
tures anciennes, des insecriplions où générale- 
ment des objets pouvant intéresser la pré- 
histoire, l’hisloire, la science, Part, l’archéo- 
logie, sont mis à jour, l'inventeur de ces 
objets et les ayants droit de l'immeuble où 
ils ont été découverts, sont tenus d'en faire 
la déclaration immédiate à l’administrateur- 
maire ou au chef de région, de département, 
de cercle ou de district, suivant le cas, du 
lieu de la découverte, 

Art. 41. — Le chef du territoire statue sur 
les mesures à prendre à l'égard des décou- 
vertes de Caractère immobilier faites fortui- 
tement. 

La propriété des trouvailles de caractère 
mobilier faites fortuitement, demeure réglée 
par l’article 716 du code civil, mais le gou- 
vernement du territoire peut revendiquer ces 
trouvailles moyennant une indemnité fixée 
à l'amiable ou à dire d'expert. Le montant 
de l'indemnité est réparti entre l'inventeur 
et le propriétaire suivant les règles du droit 
commun, les frais de l'expertise éventuelle 
élant imputés sur elle, 

Dans un délai de troïs mois à partir de 
la fixation de la valeur de l'objet, le chet 
du territoire peut renoncer à l'achat: il reste 
lenu en ce cas des frais de l'expert 


n 
icbte 


Tire HI 
Dispositions pénales. 


Art. 42 — Toute infraction aux dispositions 
des alinéas 2 et 3 de l'article 5 et aux dis 
gars du dernier alinéa de l'article 14 de 
a présente loi Sera punie d'une amende de 
1.000 à 10.000 1! 


Art. 43. — Toule infraction aux disposilions 
du quatrième alinéa de l'article 5, des ali 
néas 1° et 4 de l'article 7, des alinéas 1% 
et 2 de l'article 18, de l'alinéa 4e de l'ar 
ticle 23 de la présente loi sera punie d’une 
amende de 4.000 à 10000 F, sans préjudice 
de l'action en donunages-intérêts qui pourra 
être exercée contre ceux qui auront ordonné 


les travaux exécutés ou les mesures prises | 


en violation desdits articles. En outre, Îles 
affiches et panneaux pourront être enlevés 
par l'administration aux frais du contreve- 


nant. 











Art. 44. — Quiconque aura sciemment aliéné, 
acquis, soustrait, exporté ou tenté d'exporter 
des biens classés ou inscrits sur la liste pré- 
vue à l'article 4er, en violation des articles 14 
et 31 de la présente loi, sera puni d'une 
amende de 5.000 à 100.0) F et d'un empri- 
sonnement de six jours à trois giois ou de 
l'une de ces peines seulement sans préjudice 
des actions en dommages-intérélts visées à 
l'article 15. 

Le tribunal saisi pourra prononcer la con- 
fiscation au profit du territoire des obiets en 
cause, 

Quiconque aura exporté ou tenté d'exporter 
des objets appartenant à l’une des catégories 
figurant sur la liste prévue à l'article 21 en 
fraude des dispositions de l'article 31 in fine 
sera puni d'une amende au moins égale au 
double de la valeur desdits objets, lesquels 
seront saisis ct confisqués au profit du terri- 
toire, 

Le chef du terriloire statuera sur la desli 
nalion des objels confisqués. 

En cas de récidive, le délinquant sera en 
outre puni d'un emprisonnement de six jours 
à trois mois, 

Art. 45. — Quiconque aura intentionnelle- 
ment détruit, abattu, inutilisé ou dégradé un 
bien classé sera puni des peines portées à 
l'article 257 du code pénal sans préjudice de 
tous dommages intérêts. 

Art, 46, — Quiconque aura sciemment en- 
freint les prescriptions des articles 33, 35 et 
31 Sera puni d'une amende de 10.000 à 20.000 
francs, sans préjudice de l'action en dom- 
inages intérêts qui pourra être exercée contre 
ceux qui auront contrevenu auxdits artic!es. 

Art. 47. — Quiconque aura sciemment aliéné 
ou acquis des biens ou objets provenant de 
fouilles faites en violation de l'article 35 ou 
des biens dissimulés en violation des arti- 
cles 33 et 40 sera puni, sans préjudice de 
tous dommages-intérêéts, d'un emprisonne- 
ment d'un à six mois et d'une amende de 
20.000 à 200.000 F, laquelle pourra êlre portée 
au double du prix de vente, ou de l’une de 
ces peines seulement, 


Art. 48. — Les infractions prévues aux ar- 
ticles 42 à 47 ci-dessus seront constatées par 
des procès-verbaux dressés par les conserva- 
teurs ou gardiens de biens classés désignés 
dans les conditions fixées par le chef du ter- 
ritoire et dûment assermentés à cet effet, 
ainsi que par les officiers de police judiciaire 
et les agents assermentés de l'autorité pu- 
blique. 

Art. 49. — L'article 463 du code pénal est 
applicoble dans les cas prévus aux articles 42 

47. 

Art. 50, — Toutes les sommes ci dessus 
s'entendent en francs métropolilains. 


Tiire IV 
Dispositions diverses. 


Art. 51. — Des arrêtés des gouverneurs gé- 
néraux pour les groupes de territoires, et des 


chefs de territoires pour les territoires non | 


groupés délermineront, en tant que de be- 
soin, les modalités d'application de la pré 
sente loi 


dans lesquels la présente loi est applicable, 
toutes dispositions antérieures contraires à 
la présente loi et notamment: 


Le décret du 25 août 1937 relatif à la pra- 
lection des monuments naturels et des sites 
de caractère historique, scientifique, légen- 
daire ou pittoresque, des colonies, pays de 
protectorat et territoires sous mandat rele- 
vant du ministère des colonies. Toutefois, 
cette abrogation ne s'étend pas à Wndochine 
et aux Etablissements français dans l'Inde; 


Le décret du 25 janvier 1944 relatif au clas- 
sement des objets d'intérék historique et à 
la réglementation des fouilles en Afrique 


| occidentale française ; 


Le décret du 17 septembre 1945 étendant à 
l'Afrique équatoriale française les dispositions 
| du décret du 25 janvier 1944, relatif au clas- 
serment des objets d'intérêt historique el à 
| la réglementation des fouilles en Afrique oc- 
cidentale française. 





ANNEXE N° 274 





DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret 
présents par M le ministre de la France 
d'out:e-mer, tendant à Proroger pour une 
nou\elie periode d'une année, à compter 
du 1 décembre 1919 les dispositions du 
décret du 2% avril 1942 déterminant, en 
Nouvelle-Calédonie ce! dépendances, les cas 
dans lesquels les propriétaires sont auto- 
risès à donner congé à leurs locataires, 
présentée par M. le président du conseil des 
ministres Renvoyée à la commission 

| de la législation, de la justice, de la fonc- 
© on publique, des affaires administratives 
<' dornan ales.) 
Paris, le 18 noveinbre 1949. 
Monsieur lé pt 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour de- 

mande d'avis de l'Assembiée de l'Union fran- 

Çaise, conformément aux dispositions de l'ar 

ticle 72 de la Constitution de la République 

française, le projet de décret présenté par 

M. le ministre de la France d'outre-mer, ten- 

dant à proroger pour une nouvelle période 

d'une année, à compler du 1er décembre 1949, 

es dispostions Cu décret du 9 avril 1942 dé- 

terminant, en Nouvelle-Calédon'e et Dépen- 
dances, les cas dans lesquels les propriétaires 

Sont autorisés à donner congé à leurs loca- 

laires 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 

surance de ma haute considération. 

Le président du conseil des ministres, 

Pour le président du conseil des ministres 

et par délégation. | 

Pour le secréta re général du Gouvernement, 

Signé: G. LUCAS. 


lent, 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Le 17 novembre 1949. 


| Décret tendant à proroger pour une nouvelle 
période d’une année, à compter du 1 dé- 
cembre 1949, les dispositions du décret du 
29 avril 1942 déterminant, en Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances, les cas dans lesquels 
les propriétaires sont autorisés à donner 
congé à leurs locataires. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Pour remédier à la crisc du logement, un 
décret du 29 avril 4942 a suspendu en Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, pour une pé- 
riode d'une année et sous certaines réserves, 
le droit de reprise du propriétaire. 


Les dispositions de ce décret furent succes- 
sivement prorogées par quatre décrets dont 
le dernier, celui du 7 décembre 1948, expire 
| le 1 décembre 1949. 











DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





la persistance de Ja crise du loge- 
gouverneur de Ja Nouvelle-Calédonie, 
conforme du nnseil général, a 


France d'outre- 
tninisire » la 


Décrète: 


fer, — 


1412 


Les dispositions du décret du 
déterminant, en Nouvel'e-Caléda- 
{ pendances, :es Cas squels les 
propriciaires sont aulorist à donner 
à leurs locataires sont prorogés pour une 
année à 


dans Île 
conte 

Hott- 
compiler du 


, 


Von pér 
4: décembre 


odeé d'unc 


19359, 


— Le président du conseil des minis- 
tre de la France d'outre-mer et 
ceeaux, ministre de la justice, 

chacun en ce qui le concerne, 

ulion du présent décret qui sera pu- 

à Journal officiel de la République fran- 
caise, an Journal officiel de Ia Nouvelle-(a16:- 
donie et dépendances el Bulletin 
ufliciel du ministère de la Fran itre-mer 


inner hi 


e d' 


ANNEXE N° 275 


1919. — Séance du 2 novembre 41919.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler FAssemblée de Flnion francaise à mo- 
difier la composition de l'intercommission 
chargée des questions foncières c! domania- 
les (l'outre-mer, présentée par M, Borrey 
et les membres de la cominission des af- 
faires sociales, conseillers de FUnion fran- 
aise, — (Renvoyée À Ia comm ion du 
règlement et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, lors de la constitution 
‘intercommission des questions domaniales 
ance de notre Assemblée du 26 juillet 
, hotre commission des affaires sociales 
été appeiée à en faire partie, Pourtant, 
commission est directement intéressée 
‘e questions domaniales, qui ont des Inei- 
‘es sociules aulant, sinon plus, que polili- 

ou financières 


Hifquoi, nous vous prions de vouloir 


proposition de résolution sui- 


KOPOSITION DE RESOLUTION 

L'intercommission des questions domaniales 
comprend, outre ses membres actuels, deux 
membres désignés par Ja commission des 
alluires 


——————— 


ANNEXE N° 276 


{Sessiot 1919 nee du 2 no\embrt 1943.) 
AVIS préenté au nom di 
législation, de Ja justice, de la fonction 
publique, des affaires dminitralives et 
domaniales sur Jes demandes d'avis de 
M Je président de l'Assemblée nationale : 
{> sur le projet de loi habilitant les chefs 
des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, autres que Findochine, 
l'Afrique occidenta'e française, l'Afrique 
équatoriale française, le Cameroun et le 
Togo, à imposer un contingent d'importa- 
tion cs boissons alcooliques ct à prohiber 
l'importation des hoissons gugées nocives; 
20 sur le projet de loi relatif à la fabrica- 
tion, à l'importation, à la vente et À la 
consommation des boissons alcooliques en 


la commission de la 





Atrique occidentale française, cn Afrique 
équatoriale française, au Cameroun ct au 
Togo; 2: sur le projet de loi ayant pour 
objet. dans les territoires relevant du minis- 
tre de la France d'outre-mer, autres que 
lindochine, la répression de l'ivresse publi- 
que, la police des débits de 
état 
conseiller de 


hs délinquants en 
Antonini, 
çoise (1). 


Nora, — Ce document a été publié au Jour 
nal officiel du 23 novembre 1919, (Compte 
rendu in erlenso de la séance de FAs-emblite 
lé l'Union française du 22 novembre 4949, 
7: co:oune et 1173, 1re 


d'ivresse, 


l'Union fran- 


* m1 \ 
CoionHe), 


ANNEXE N° 277 


Session de 1919, — Séance du ® novembre 1919. 


nom de la commission des 
affaires économiques, sur les demandes 
d'avis de M. Je président de lAssemblée 
nabonale: 10 sur le projet de loi habilitant 
les chefs des territoires relevant du 1iris- 
tère de la France d'outre-mer, autres que 
lindochine, l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique équatoriale française, le Came- 
roun el le Togo, à imposer un contingent 
d'importations e: boissons alcooïiques et à 
prohiher l'iniporlalion des boissons jugées 
nocives; 2° sur le projet de loi relatif à la 
fabrication, à l'importation, à la vente re! 
à la consommation (:: boissons alcooliques 
en Afrique occidentale française, en Afri- 
que équatoriale française, ati Cameroun ct 
iu Togo, par M 
francaise 12), 


AVIS présenté au 


Nora. — Ce document a 616 publié au Jour- 
nal officiel du 23 novembre 1949. (Comple 
rendu in ertenso de la séance de l'assemblée 
de Union francaise du 22 novembre 19%, 
p. 1172, tre, 2e el 3e colonne; p. 1174 et p. 115, 
re, 2e el 3e colonne.) 


a —— 


ANNEXE N° 278 


Sessjun de 19%: “ance du 22novembre 1819) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
législation, de !a justice, de Ja fonction pu- 
blique, des affaires administratives et &o- 
maniales sur Ja proposition de M. Jean La- 
part, conseiller de l'Union française, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à revalo- 
riser les pensions d’ancicnneté consenties 
dans l'Union française par les caisses lo- 
cales des retrailes, par M. Abhdesselam, 
conseiller de l'Union francaise (5). 


Mesdames, messieurs, la proposition de no- 
tre collègue Lapart teni à inviter le Gouver- 
nement à revaloriser les pensions d’ancien- 
neté consenties dans l'Union française par les 
caisses locales de retraites. 

Sa prise en considération améliorerait Ja 
situation -des pelits retraités auxquels leurs 
fonctions modesies n’ont pu assurer une re- 
traite suffisante, 

JL s'agit surtout des fonclionnaires des an- 
ciens cadres locaux dont les retraites relèvent 
des caisses locales. 

Leur situation n'est pas à comparer avec 
celle des fonctionnaires du cadre normal qui, 


il est vrai, disposent d'autres titres 


si l'an considère que dans les pays d'outre- 
mer la vie a augmenté dans les mêmes con- 
dilions que dans la métropole, davantage 

{t\ Voir Assemblée nationale, nos 5268, 5569 

Assemblée de l’Union française, 

»# 25, 26, 27 et 155 ‘année 1949). 

(2) Voir Assemblée nationale (lre légisi.), 
nos Do6s et 5569; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, nos 25, 26, 155 et 276 (année 1949). 

(#) Voir: Assemblée de l'Union française, 
no 59 (annce 1919), 








boisson et ! 
l'aggravation des peines encourues par cer- | 
par , 


Meyer, conseiller de l’Union | 








mème pour certaines denrées, on conviendra 
que ces vieux serviteurs doivent éprouver de 
sérieuses difficultés. 

En eflet, la plupart d’entre eux ne touchent 
en moyenne que des mensualités variant de 
2.000 à 3.500 F; de telle sorte qie, nour arri- 
ver à vivre, ils sont obligés de se Jivrer mal. 
gré leur âge et leurs fatigues à des activités 
souvent mal rémunérées, 

Malgré la revalorisation des relraites, la si. 
luation de ces fonclionnaires reste toujours 
digne d'intérêt. 

C'est dans ces conlitions que je vous pro- 
pose d'accueiilir favorablement la proposilion 
suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le 
Gouvernement à prendre toutes les mesires 
indispensables afin que, dans les territoires 
d'outre-mer, Jes retraites d'ancienneté con- 
senties par les caisses locales ne puissent, en 
anCiun cas, lre inférieures à un minimum 
établi par l'autorité supérieure, après avis des 
assemblées Jocaies ou représentatives. 


ne 


ANNEXE N° 279 


Session de 199. — Séance du 2 novembre 19:93 


RAPPORT fait au nom de la comm'ssion de 
la législation, de la justice, de la fonction 
publique, des affaires adininistratites et do- 
tuaniales, sur la pioposilion de MM. Bégarra, 
Alduy, Belabed, Chekkal Daho, Lechani, 
Pieri et des méinbres du groupe socialiste 
S.E.LO et apparenté, conseillers de l'Un:on 
francaise tendant à inviter le Gouvernement 
à arrêter dans l’enszignement primaire pu- 
blic en A'gérie 12 retruieme:t du cadre 
Spécial c! intégrer Ce dern'er dans le ca- 
dre normal, :01s certaines condilions, par 
M. Abde:selam, con-eiller de l'Union fran- 
çaise ‘11. 


Mesdame: messieu!'s, la propos tion qui 
nous est soumise tend à jnviler le Gouverie- 
ment à arrèler dans l'ense grement primaire 
en Algérie, le recrutement du cadre spécial 
et à l'intégrer dans ie cadre normal sous 
certaines coniitions 

La prermiè e parle de la prop.silon parait 
être Sans objet, Cor ce per:onnel spécial a 
surtout perm's de pourvoir les postes déshé- 
rilés de l'enseignement B, c'est-à-dire de l’en- 
seignement réservé aux Français inusuimans 

Or, le décret du 5 mars*1949 a réalisé la fu- 
sion des enseignements A et B (le pretnier 
clait celui réfervé aux Français d'orig.ne). 

Désormais une méme ca!égo'ie de person- 
nel assu'era len‘eignement des Francais 
musulmans aussi bien que des Français non 
nusulmans, 

D'aileurs, Fordonnance du 27 novembre 
1944 dans son article premier n'avait prévu 
ce recrutement spécial que pour un délai de 
cinq ans qui devait donc expirer le 27 no- 
vembre 1939. 

Enfin, aujourd'hui, les conditions de recru- 
tement deviennent normales, Les écoles nor- 
males d'Algérie peuvent recevoir, en nombre 
suffisant, des élèves maitres et des élèves 
mailresse et la métropole peut fournir le 
complément nécessaire d'intérimaires et de 
titulaires. 

IL serait donc joutile de continuer à recru- 
ler un personnel n'ayant pas tous les di- 
plômes requis pour exercer la fonction ensei- 
gnante, 

Mais le recrutement du cadre spécial étant 
arrêté, on ne saurait se désintéresser du sort 
des instituteurs de cette calégorie actuclie- 
ment en exercice 

C'est, en effet, grâce à eux que de 1942 à 
1945, c'est-à-dire à une époque où, en raison 
de la mobilisation, de l'occupation de la 
France et de son isolement, il était difficile 
sinon impossible de satisfaire aux nombreux 
besoins de l’enseignement; celui-ci & pu 
néanmoins être assuré. 

(1; Voir: Assemblée de l'Union française, 
n° 107 (année 1919.) 














» + 


ea 


°° æp” 


7 ! 















RE pen 


K: 








20e. RANGERS VAN 



























Nous leur devons en particulier le démar- 
rase dans des conditions satisfaisantes el la 
réalisaton, dans les limites prévues, du nou- 
veau plan de scolarisation intéressant plus 
d'un million d’entants musuimans, 

La plupart de ces fonctionnaires étaient ti- 
tulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
d'études secondaires, du diplôme des méder- 
sas ou de la première partie du baccalauréat 
de l’enseignement secondaire, et beaucoup 
d'entre eux ont subi avec succès les épreuves 
écrites et orales du certificat d'aplitude péda- 
gogique 
is fi serait donc juste et équilable de faciliter 
l'intégration du cadre spécial dans le cadre 
normal sous cerlaines conditions cependant 
qui doivent constituer des garanties sérieuses, 

Celles-ci seraient les suivantes: 

lo Possession du certificat d'aptitude péda- 
gogique complet (écrit et oral); à 

do Ancicnneté de cinq ans de services; 

3o Avis favorable d’une commission d'inté- 
gration qui pourrait tre la commission admi- 
nistrative paritaire départementale. Tr 

C'est dans cet esprit que notre Commission 
vous demande d'adopter la propos lion sui- 
vante: 

PROPOSITION 

L'Assembite de l'Union française invile le 
Gouvernement: 

A arrêter le recrutement des instituteurs 
du cadre spécial dans lenseignenient pri- 
maire public d'Algérie; 

A reconnaître la qualité de fonctionnaire 
aux instituteurs de ce cadre, depuis leur en- 
trée en service, et ce, par application de l'or- 
donnance du 27 novembre 41911 et par Île 


moyen de la retenue de 6 p. 100 sur leurs 
trailements pour la retraite; 
A intégrer le cadre spécial dans le cadre 


normal sous les contlitions suivantes: 

jo Possession du certificat d'aptitude péda- 
gogique comp'et (écrit et oral); ) 

2o Ancienneté de cinq ans de services; 

3e Avis favorable d'une commission d'inté- 
gration. 





ANNEXE N° 280 


(Session de 1949. — Sfance du 22novermbre 191.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à in- 
viler 1’Assemblte nationale à soumettre à 
l'avis de l’'Ascembiée de l'Union française 
la proposilion de loi n° 5910 portant orga- 
n:sation d'une agence coopérative française 
d’information et d’une agence de presse des 
territoires de l'Union française, présentée 
Le MM. Paul Catrice et Pierre Corval et 
es merubres du groupe M. R. P., conseillers 
de l'Union frariçaise. — (Renvoyée à la 
commission des affaires culturelles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mezdames, messieurs, la proposilion de loi 
de MM. Géraud Jouve, Borra, Desson, Jean 
Bouhey, Jean Meunier et les membres du 
groupe socialiste 6e l'Assemblée nationale, 
comporte, après un titre premier créant une 
« agence Coopéralive d'information Havas », 
un tilre Il (art. 10 à 17) concernant la créa- 
tion d'une agence de l'Union française. 

Ce titre Il intéresse essentiellement notra 
Assemblée et d’ailleurs l’article 141 de ce ti- 
tre I prévoit que dans le conseil d’adminis- 
tralion de la nouvelle agence de l’Union fran- 
çaise, notre Assemblée serait représentée par 
quatre membres, 

La proposition de loi n° 5910, ou plus exac- 
tement le titre 11 de cette proposition, inté- 
resse donc essentiellement notre Assemblée, 

C'est dans ces conditions qu nous vous 
demandons de vouloir hien adopter la propo- 
Sition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


. L'Assemblée de l'Union française invite 
l'Assemblée nationale à lui soumettre pour 
avis la proposition de loi n° 5940 portant or- 
#anisation d'une agence coopérative francaise 
d'information et d’une agence de presse des 
territoires de l'Union francaise, 


enmemmmemnnnt 
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ANNEXE N° 281 


du 22novembre 1919 


(Session de 1949. — Séance 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l'Assemblée nalionale à soumettre à 
l'avis de l'Assemblée de l'Union française 
le projet de loi ne 7911 relatif à la prepa- 
ration, à l'exécution ct à l'exploitation di 
recensement agricole mondial de 19:9-1950 
dans la métropole, l'Algérie, les départe 
ments d'outre-mer, les terriloires d'outre- 
mer el les territoires associés, présentée par 
MM. Paul Catrice et Jousselin et les mem 
bres du groupe M. R. P., conscillers de 
FUnion francaise. — (Renvoyée à la com 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le projet de Jai 
n° 7J{1 déposé à l'Assemblée mnalionale Île 
19 juillet 1919 intéresse toute l'Union fran 
caise. Le titre même du projet indique ex 
pressément qu'il concerne, outre Ja métro 
pole, l'Algérie, les départements d'outre-mer, 
les terriloires d'outre-mer et les lerriloires as- 
soCcIes. 

D'autre part, il s'agit d'un recensement ex 
trémement imporlant qui nous permettra de 
mieux connaitre l'Union française et qui sera 
la base nécessaire pour tout plan ultérieur de 
développement économique. 

C'est dans ces conditions que 
demandons de vouloir bien 
silion de résolution suivante 


nous vous 
adopter la propo- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite 
l’Assemblée nationale à lui soumettre pour 
avis le projet de loi no 7911, relatif à la pré- 
paralion, à l'exécution et à l’2xploitation du 
recensement agrcole mondial de 19:9-1950 
dans la métropole, l'Algérie, les départements 
d'outre-mer, les territoires d'outre-mver et les 
lerriloires associés. 





ANNEXE N° 282 


(Session de 1919.—Séance du 21 novembre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires sociales, sur la proposition de 
M. Jean Lapart, conseiller de l'Union fran- 
caise, tendant à inviter le Gouvernement à 
crganiser d'urgence la lutte contre la tuber- 
culose à Madagascar, par M. Voca, conseiller 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre rapporteur de 
la commission des affaires sociales a saisi 
avec empressement l'occasion de trailer dans 
son ensemble lexposé des motifs de la pro- 
position présentée par notre excellent collègue 
Lapart sur l'opportunité de mesures éner- 
giques contre l'extension de la tuberculose à 
Madagascar. 

Il est incontestable que la tubereulose existe 
à Madagascar depuis fort longtemps. On à pu 
estimer que celle maladie, qui se développe 
surtout Sur les hauts plalcaux, provoque 
25 p. 109 de cas de mortalité, portant sur les 
tuberculeux ouverts, cracheurs de bacilles, où 
les localisations pulmonaires sont plus fré- 
quentes. Les médecins ont souvent locca- 
sion de l’observer, surtout dans les classes 
moyennes de la population indigène, notarm- 
ment chez les fonctionnaires, D’après la note 
de la direction du sërvice de santé, il n’y a 
que 2.287 cas sur un total de 2.219.167 ma- 
lades. Elle reconnaît que, faute de dépistage, 
cette estimation manquait de bases absolu- 
ment certaines. 

On avait l'impression que la tuberculose 
était encore rare 4 la Côte, mais elle s’étendait 
et elle frappait les indigènes en relations 














| (4) Voir: Assemblée de l'Union française 
ae 66 (année 1919), 





constantes avec les étrangers. Eile paraissait 
avoir éprouvé les contingents malgaches ras- 


semblée en France pendant la première 

guerre mondiale. 
Aussi déplorable qu'il soit, il est un eu 
que nou< osons cependant inscrire ici. D'une 
rl l'ab ce et l'insuftisance des forma 
Lions il ires qaanis les FOgIons CuLIeres — 
le raanque de personnel médical ne pouvait 
pas ju er la fréquence de cette ma:adie 
dans la grande ile, d'aut part — les postes 
médicaux de la brousse n'avaient pas les 
moyens techniques de laboratoire pour déce- 
ler la présence du bacille tuberculeux chez 
les ma.ades suspects, N'ayant pas la certi- 
vostic par le manque d'éléments 


tude du diasr 


d'examens bactériologiques, le médecin devait 
conclure sur les signes cliniques observés: 
bronchile chronique, congestion pulmonaire, 
hémoptysie, abeès  ossigluents, lésions 
osseuses avec fistules et suppurations, ele, 


Les conditions misérables d'existence Mma- 
térielie de fFautochtone doivent relemr 
l'attention sur l'évolution de la tuberculose, 
Les privalions de nourriture, l'insuffisance des 
ressources qui ne permet pas de se prémunir 
‘antre les intempéries, l'ignorance complète 
ou l'insouciance des individus en matière 
d'hygiène, la promiscuilé des hommes et des 
animaux, la mauvaise tenue des villages, la 
maipropreté des cases, la fréquence des affec- 
tions eéndémo-épidétmiques, en parliculier Île 
et la syphilis, l'alcoolisme, tous ces 
favorisent chez les sujets anémiés 
léclosion des germes tubercnleux, Aussi, là 
mortalité générale est-elle très élevée, beau- 
oup plus forte qu'il ne conviendrait, ces Jèr- 


paluisune 
facteurs 


hières années, 


Voici, d’après les statistiques  offk iclles, 
Svolulion de la situalion démographique du 


érritoire au cours des années de 


Année 1940: 101.175; décès: 


guerre 


naissances, 


14.829. En plus, 26.410. 

Année 4941: naissances, 96.03; décès, 
13.012, En plus, 23.02, 

année 1912 : ralssances, 06.479 ; décès, 
18.021. En plus, 18.458. 

Année 191%: maissances, 96182; décès, 


91.619. En plus, 1.565 
Année 41%: 
110.102, En moins, 25.48J. 


81.619: décès 


PS SICUS, 


Ces considérations font penser que l'évolu- 
lion de la tuberculose peut avoir son origine 
profonde dans le déséquilibre économique et 
les mauvaises condilions hygiéniques et 
sociales des autochtones. Or, pendant la der- 
nière guerre, un grand nombre d'individus 
sans ressourecs, d'autres ne trouvant pas 
l'occasion d'acheter des vêtements, étaient 
counplètement nus, à la merci des vents, des 
pluies et du froid. be même les dificultés du 
ravilaillemeat en nourriture ont causé la 
famine chez les habitants. 


Une organisation antituberculeuse efflcace 
demandera des etlorts sur les considérations 
malériclles, sociales, géographiques et clima- 
tiques. 


Organisation de la santé publique. 

Faisons remarquer tout d’abord combien 
l'adaptation des reglements de police sanitaire 
est chose délicate, La role de l'administration 
ne consiste pas seulement à publier au Jour- 
nal officiel local une légisiation adaptée au 
pavs, à mettre en élat de fonctionner Jes 
diverses institutions prévues, il faut encore 
pénétrer les autochtones de Flintérêét qu'ils 
ont à <e soumettre à cette jégislation; pour 
cela, 11 est nécessaire d’entreprendre auprès 
d'eux une véritable campagne de propagande 
et de persuasion. Certes, il n’est pas facila 
de modifier du jour au lendemain la manière 
de vivre d’une population. C’est une tâche 
de longue haleine à l'accompolissement de 
laquelle il faut compter des années. 


Le. efforts doivent étre orientés vers !°s 
conditions sanitaires générales des autocht- 
nes. L'incurie, le défaut de soins, la nourri- 
ture substanticile souvent insuffisante, l’ab- 
sence de tout vêtement ou le port de colon- 
nades trop légères, le manque de protection 
contre les vents, les pluies ou les refroidisse- 
ments nocturnes, l’'entassement dans les na- 
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bitations, les excès d'alcool sont à l'origine 
de presque toutes les maladies qui frappent 
et déciment ies populations. 


Les affections respiratoires et digestives 
cacheclisent le malade et sa misère physiolr- 
pu ouvre la porte aux invasions IRicro- 
iennes et parasilaires de toules sortes. Elles 
trouvent réunies les conditions les plus favo- 
rables pour se uiffuser, se propager rapide 
ment et répandre leurs ravages. 


Ainsi, on comprend facilement combien i® 
porteur de germes est un puissant facteur de 
dépopulation si l'on songe- à la facilité de 
contamination dans des encombrées, 
dont le sol et les murs par hs 
crachals, 


cases 


sont souillés 


Les œuvres d'assistance médicale et d’hy- 
giène. — Avant d'aborder ce chajuire, disons 


un anot sur l'insuffisance des médecins à 
Madasascar. L'efflectif d'admission fut toujours 
limilé aux écoles supérieures et écoles de 


l'enscignement secondaire. Malgré le désir, la 
vocalion, l’aptilude des éleves recus à l’exa- 
men, souvent 1es quitre premiers ont des 
notes 1irès rapprochées avec mention très 
bien. mais un ou deux, pas plus, sont admis 


l'école préparatoire médicale, Quant aux 
médecins fonchonnaires, les uns sont licen- 
ciés pour des raisons de compression budgé- 


taire. Ce fut le coup massif en l’année 1954 
par une $ 
posies médicaux dépourvus de 
service fui alors à par des infirmiers 
principaux, moins coûleux. D'autres postes 
supprimés, nous en connaissons deux dans la 
Circonscriplion médicale où votre rapporteur 
a servi, sans parler des décès, de la suspen- 
gion des fonelions et de la révocation pour 
des mesures disciplinaires, 


Suivant Ja 
santé, il y a 


médecins, le 


rh 
sure 


note du direcleur du 
acluellement trois cents 


service de 
méde- 


eins qui sont fonctionnaires pour une popula- 
tion de 4 millions d'habitants dont les habita- 
tions -ont eloivnées des <entres médicaux de 
50 kilomètres et même davantage, Par exem 
ple, daus la région Nord d'où est votre rap- 
porteur, entre les districts d'Ambilobe et 
d'Ambanja, distants de 402 kilomètres, il y a 
une route pralicable sewement à la bonne 


Saison, Ces deux districts, importants, 
pos-edent chacun une formation sanitaire et 
un ul médecin, Le district d'Ambanja, qui 
comprend des centres scolaires, compte 65.000 
habitants dissénrinés dans la brousse et ne 
connaissant pas les soins médicaux. Comment 


assez 


voulez-vous assurer le contrlie sanitaire dans 
ce pars ? 

Devant la diversité des pérüUs, la lutte à 
éngaoger est compiexe et Com} le des if- 
fleuliés qu'accroissecut les condilions du mi- 


nsouciance des autoch- 


lieu, l'ignorance et l’ 


lones. L'état sanitaire général réclame le 
recrutement du personnel médical, de méde- 
cins surtout, là création d'hôpilaux, de nom- 
breux dispensaires, de malernités ou de postes 


d'accouchements et la 
et eflirace de 
ne doit pas 


réelle 
Celle-ci 


réglementation 
l'assistance médicale. 

avoir simplement pour objet le 
traitement des malades dans les hôpitaux, 
mais bien principalement Ja protection des 
populations contre les maladies qui les déci- 


ment, Mieux vant prévenir que guérir, 
Les conquôtes de l'hygiène sont à faire 


pénétrer dans les villages comime dans les 
ceuires, Le médecin, après avoir ailiré à lui, 
par ses Soins, par sa douceur, par son 
dévouement, les populations parmi lesquelles 
il vit, étend ensuile sur elles son action et 
son lafluence en se montrant un conseiller 
rudent et inlassable, en enseignant à éviter 
es maladies évilables, en faisant accepter 
les moyens de lulle contre elles. Cette partie 
de l'assistance est la plus importante. D'abord, 
elle est simple et salutaire, si elle est pra 
liquée avec sagesse et bon sens. Elle 
entriine des dépenses relativement moindres 
— elle donne des résultats encourageants, 


Hygiène des travailleurs, — Les étabhisse 
mexls privés comptent parfois 3.000 à 5.000 
travailleurs, Is n'échappent pas à la tuber 
culose, en raison de l'absence totale d'hygiène 
et de prophylaxie que j'ai constatée au cours 
de nes déplacements. C’est lamentable de 
voir des gens qui habitent des paiilottes sur 
terrains marécageux, humides. Une 
dressée sur des chies en bambou ou 
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d'écorces de palmiers sert de couchetle à 
l'occupant couvert d’un morceau d'éluffe qui 
est le vêtement de travail. 


La prospérité d'une entreprise dépend en 


grande partie de leur activité et de ieur 
zèle, il sera nécessaire de leur assurer 


d'excellentes conditions d'habitalion, de ravwi- 
taillement et de confort matériel. Toute 
exploilalion sérieuse doit donc avoir un méde 
cin, à tre permanent. H n'est pas besoin 
d'insister sur le rôle important que jouera 
le nwdecin dans l'observation des règles 
sanitaires qui devront étre obligatoirement 
et réglementairement imposées à toutes les 
catégories d'employés, de travailleurs et à 
toutes les races. 


Hygiène des prisons. — Personne n'’ignore 
que la prison est un agglomérat d'individus 
de toutes provenances ei de toules races. Celte 


population atteint parfois un mil'ier de pr'- 
sonniers, La maison de force de Nossi-ké, où 
votre rapporteur a assuré le service médical 


pendant trois ans, comple un effectif inoyea 
de 950. 


Ces établissements sont des foyers incon- 
lestables de tuberculose. Les détenus arrivent 
la plupart du temps dans un profond éiat de 
déchéance physique. Il est nécessaire de 
varier leur alimentation et de leur accorder 
une nourriture suffisante. La propreté et Ja 
désinfection des locaux, les conditions d’aéra- 
tion doivent être bien assurées. Chaque pri 
sonnier doit être muni d'une couverlure la 
nuit. La surveillance médicale, l'isolement 
des malades susperts sont des mesures qui 
s'imposent en toutes cironstances 

Hygiène des écoles. — L'expérience à prouvé 
que le résultat d'entretiens, de conférences 
ou de conseils donnés aux chefs et aux indi- 
gènes, au tournées trop brèves, 
est à peu près nul, I est impossibie de faire 
adopter et souvent de faire comprendre aux 
campagnards l'utilité des pratiques les plus 
élémentaires d'hygiène. L'adulte est réfra:- 
taire aux idées nouvelles, contraires à celles 
qui lui ont été enseignées dans sa jeunesse, 
C'est dans les écoles, par l’éducalion des 
jeunes générations, qu'on peut faire pénétrer 
des idées neuves dans es inteingen‘es en 
cours de développement. C’est dans cet esprit 
que les institulsurs doivent avoir le souri 
d'inspirer aux élèves, en langues du pays 
dans les petiles classes, des leçons élémer- 
aires d'hygiène prévues dar le programmes? 
de l’enseignement, 

L'inspection sanitaire écoles est insti 
tuée depuis plus de douze ans dans les prin- 
cipaux centres des circonscriptions anédira.es 
du terriloire. Un médecin est désiini à re 
service pour veiller à la santé des élèves et 
à l'hygiène générale de l'école. 

Telles sont les 
l'existence et la 
lose. Les Services 


» t . 3 . 
cours des 


conditions qui favorisent 
propagation de la iusercu- 
sanitaires rencontreoni 
encore actuellement de sérieuses diffi‘uilés 
dans la lutte contre ce féau, difficultés 
aggravées par l'insuffisance des mo5vens His 
à leur disposition. 

Nous traiterons maintenant de Vlorganisa- 
tion générale entreprise par la direction d£s 
services sanitaires et des efforts accomptis 
et poursuivis jusqu'à présent 

Rien ne saurait donner une meilleure idée 
de la diffusion de la tuberculose ou de 14 
-rélubherculose que les enquêtes menfes par 
‘institut d'hygiène sociale de Tananarive où 
fut créé dès 1933 un service antitubereu"enx, 
en même temsas qu'un service ontipaludique, 
antilépreux ou aniisyphilitique. 

D'après la documentation qui nous est 
transmise par M. 10 directeur des servirces sa 
milaines et médicaux de Tananarive, le service 
central de la tuberculose fonctionne à Finstütut 
d'hygiène sociale de Tananarive, avec service 
de radiologie, laboratoire de haciériologie, salle 
de pneumelhorax, etc. L'hospilalisation des 
malades se fait à l'hôpital principal de l’assis- 
tance médicale indigène, 

Ce service spécialise des médecins autochto- 
nes destinés à faire de dépistage dans les cir 
conscriplions médicales, sous le contrôle du 
médecin inspecteur de la circonscriplion et 
avec le concours, au point de vue radiologique, 
des hôpitaux régionaux dotés d'un apparetilise 
Il conviendra alors d'admetlire 10 plus large- 





ment possible le nombre des étudiants «il 
désirent accéder à la carrière médicale por 
avoir un effectif de médecins qui répondra ax 
besoins de la population. 


Des infirmières-visileuses recoivent fou. 
ment une instruction au service central de |; 
tuberculose, en vue de la surveillance des 
jades et de leur entourage. 


De très nombreuses ruli-réactions sont pra 
quées et permettent de déceler le moment 4 
la primeo-infection auquel 1cs enfants doir: 
être particulièrement surveillés. 


Depuis l'année 1945, un organisme spécials. 
ment chargé du dépistage et de la prophyrlare 
de la tuberculose chez les militaires malgache: 
rapatriés de France a été créé au sein du 
vice cemtral de la tuberculose, Un méde 
autochtone, docteur en médecine d'universi'i 
et spécialisé au cours de plusieurs années 
d'études en France, a été attaché à cet or: 
nisne. Le but de ce dernier est de tenir à jour 
la liste üGes rapatriés tubereuleux, de cor. 
naître exactement leur domicile, de les visiter 
périodiquement, de les guider dans le trail 
ment el surtout d'éviter qu'ils ne contaminent 
leur entourage et ne constiluent un nouven 
et dangereux facteur de dissémination de | 
fection. 

Cet organisme a été mis en Haison avec ls 
unités de provenance de ces militaires Tapi- 
triés, avec les méderins chefs des comm: 
sions de réforme et le service des pensions da 
l'intendance de Madazascar, le bureau de 
crutement de Tanazarive, les médecins chefs 
des hôpitaux et les médecins inspecteurs des 
circonscriptions médicales, et débordant 2 
cadre que nous venons de définir, constil 
une branche du service médico-social créé à 
l'institut d'hygiène sociale, à la tête du 
a été placé un autre médecin malgache, ai. 
plômé d'université comme le précédent, avant 
séjourné plusieurs années en France et sp: 
lisé dans les services de l'assistance 


soci 


Le dispensaire antiluberculeux est installé 
dans les locaux de l'institut d'hygiène 
ciale. Sur. 3.700 consultants, 493 cracheurs de 
hacilles ont été dépistés dont 30 ont été 
pitalisés. Naturellement, il ne peut être ii 
question que les consultants de Tananarii 


Dépistage de la tuberculose dans les écol 
durant dix ans (1934 à 1948 inclus) suivant 
statistique établie par la direction des services 
sanitaires et médicaux. 


Pourcentage moyen. 
Guti réactions positives, 23 p. 100. 
Porteurs de bacilles, 1.p. 100. 

Encore là, il s'agit des écoles de Tananarive 
5.9%8 élèves ont été mis en Surveillan 
Plus tard, au cours de leur existence, J’usa’e 

de l'alcool, le paludisme, la syphilis augmet 
ront chez eux les risques d'infection, car 1e 
microbe agira sur un terrain déjà affaibli. 


Un des principaux moyens de lutte a 
l'établissement de la prémunition par la var 
cination B. C. G@. Celle-ci, lanrée par Pinstitni 
Pasteur dès 1927, élait en exrellente voir, 
puisque plus de 10000 enfants avaient été 
vaccinés, lorsqu'en 4942 il fallut s'arrêter, fau: 
de matériel, en raison des événements. Ur? 
nonvelle souche de B. GC. G., reçue en Fran 
fut vériliée en 1947 et mise de nouveau el! 
service en 1948. 

Cependant, dès 1 le comité de Madaz:: 
car pour da Iluite entiluberculeuse, cons 
tant que la maladie avait tendance à progres 
ser, émeltait le vœu que là construction d'un 
sanatorium soit mis en adjudiration; 250 nm 
lions de francs €. F. A. {soit 500 millions (le 
francs métropolitains étaient inscrits au plan 
décennal. Dans ce but, un emplarement bien 
exposé avait été choisi sur les pentes d'une 
colline protégée du vent d'Est, près de Tani- 
narive et le terrain avait été acheté. 


Le matériel indispensable au dépistage 
commandé. En particulier le matériel radio- 
logique datant d'avant 1939 était ancien 
usé. Douze appareils modernes, dont Ci] 
lourds pour les grands hôpitaux, cemmarnle: 
en 1435, sont actuellement en plare et Iun- 
ionnent. 


tot 
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à C4 tyard les déplacements que nes <0 là - 
effectuent ‘outre-mer, soit personnelle- 
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nent, soit par gronpe, pour se rendre compte 


sl] ce des Vérilabl'es dannées de certains 
problème ou encore de la nature et des 
Conditions de vie d'un milieu  déter 
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d } 0e voyage à exeIt ) di: 

{ra | éjour, Leur sont remb e 
j ; pas moins une imporlanee qu'il se 
rat fAcheux de sonusæslimer. Dans des mi- 
eux extérieurs à notre Assemblée, et mat in 
formés, où lon à parfois tendance à mécon 
ilre nos intentions et nos efforts, le prin 
cipe même de ces déplacements à fait d'objet 
de contestations, Nous ne saurions les arcep- 


ler, ni K ement nous apnesantir sur elles 
Le: membres de notre Assemblce ne senti: 
pas consiitutionnellement bahilités ponr s'in- 

; alement aux pays d'outre-mer, 

leur struc!ure, leur économie, teur civilisa 
tion, leur évatulion, leurs rapports avec 11 
métropole ? Or, comment nier que des con- 
lacts assidus et aussi fréquents que possible 
avec les populations de ces pays sont un des 
plus sû movens de posséder des éléments 
d'appréciation parbeculitrement valables ? 
Imagine t-on un parlementiire qui, ayvont à 
délihérer sur des problèmes rmétropolitains, 
ne connaîtrait pas la France, n'y aurail jas 
ou n'y aurait qu'accidenteHement creu & et 
estimerait suffisant, pour combler le vide de 
ses imrpessions personnelles, de se pencher 
avec conscience sur une abon lante. vo.re 


ICrRSSer spl 


les problèmes 
vi . renoncer délib'rément à se rendre 
dans les régions de production on seulement 
dans lune d'entre elles et, en s'isolant de 


drail approfondir, par exemple, 
vit, les 
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la vie même du milieu intéressé (vie aux 
spec{ts et aux donnes complexes et rnul- 
tiples fonderait exclusivement son  juge- 


ur des études et des statisliques Noms 


nous en voudrions vraiment d'insister, 


Une toute autre question est de savow dans 
‘lle limites et aucles garanties de 
tels déplacements doivent être effectués pour 
leur conserver un caractère de stricte Wfor- 
malion et, par l'apport à l'assemblée elle- 
inôme, des observations qu'ils provogrent, 
d'élareir le ghamp de leur utilisation Nous 
ue nous dissimiulons nullement qu'au regard 
des frais élevés qu'ils entraînent, ct ] 
“ements doivent êlre réglementés Pi 
bien qu'une telle restriction nous place, au 
préjudice de Ta tâche qui nous est dévolu», 
dans une situation nell défavoratie pour 
ne pas dire paradoxale, Nous avons Cualement 
conscience que les plus grands soins doivent 
ôtre apportés pour faire en sorte qu’ils ne 
nt pas détournés de leur 

et qu'ils ne puissent servir pratiquement à 
des fins de propagande parlisane ou, plus 
encore, d’'agitation, tant il inronce- 
vable que les deniers publirs servent à fimen- 
cer des entreprises qui n'ont absolument rien 
à voir avec nos travaux. 
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ement 


soie 


cnrnit 


Or, en la matière et à tous égards, lorea 
nine auquel nous pensons jouerait un rü!e 
de premier plan. H pourrait, en premier lieu, 
examiner selon quelles méthodes et quelles 
recomimandations il est possible de pcrinettre, 
aux membres de celle assemblée (métropoli- 
lains et autochtones) de parfaire leurs Walor- 
mations sur place dans les pays d'outre-mer 
qu'ils se proposent de connaitre et d'étudier, 
quelles garanties seraient priscs pour que, 
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meilleur readenment tant au pratit de Jour 


information qu'à © 
sions el de l'assembiée. 
C'est avec lPorganisme do: il est que 
q'uus atvraient à se 
qu'iis mantiesteraent lintenlun de se ven. 


dre dans un Jiys doul Ï Sans 49 
plusieurs de nos collègues ont déja sonré 
imspirés par une préoccupalion identique, 
faire intervenir la commission int:ressée 


Mais il est possible que le conselier n 

aucun lien avec celle dernière, si lon adm 

- ct on ne peut manquer de l'adanellre — 
que l'un d'entre eux puisse se proposer d'étu- 
dier une question qui échapp> à la com 
tenez des commissions donc il fait parli 
Mais, <ur:out, dans Ja maijaorist des cas, 

aura licten‘ien de se faire sur 1e$ pars qu 
visitera une opinion d'ensemble supposa 
la préalable mise en œuvre de mombreuses 
investigations intéressant plusieurs €mn 

sions. C'est alors que l'organisme de coord 
nalion interviendrait fort utileanoat en apix 
liant le cas échéant, l'attention da conseiil 
sur certaines données qu'il à irudérôt à cor 
nailre avant Son départ, en onentant ou en 
facilitant les contacts qu'il devra prendre sur 
place. Même dans l'hypothèse où 11 &e prc- 
boserait Ssemdeiment de faire 9orie son étude 
sur une quesliion particulière, l'es président 
des aulres comimisdons que ià « coutmissin 
iniéressée », seraient aments à profiler éven. 
fucllenwnt d2: son voyage pagr du 
de S'infusiner au sujet de tel problème: par- 
liculier à propos duquel des renseignements 
sunplémentaires seraient ules à re‘ueilir, 
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De nième, à son retour, le conseiller rx 
terait un rapport dont l'ensemble des prés 
dents de commissions se satsi"aient en sorte 
que chacun d'eux en retiendtrail tout ce 4 
concerne Les questions releriat de sa Com] 
lence. ue seraient, de surcroif, amenés À 
examiner, Si ies constatations faites par le 
conseiller te motiveraient pas que des mniii- 
lives fusseut prises pour on retirer fout le 
bénéfice possible, soit au sein de Passein 
bice, soit à l'extérieur (déimaihes auprès dun 
gouvernement, de tel ou tel épartement rai- 
nuistériel, etc.) 

IL apparait, en résumé, et sans 
d'autres considérations, que l'organisme dent 
nous vous proposons da création aurait le tri- 
ple avantage de favoriser par un eflort d'in- 
pulsion, de coordination et de synthèse, a 
centralisation et la mise en ÿ&leur Ge pré- 
cienses informations ; d'éviter ou &e sanction. 
ner out abus s'il venait à s’en produire, alet 
que par ailleurs, il authenfifirail d&ns sc: 
fins et utiliserait dans ses résultats, l'objet 
véritable et hors de contestation que se pro- 
posent d'atteindre nos collègu:s lorsqu'ils & 
rendent outre-mer : enrichir, ceries, dents 
“annaissances personnelles, mais sans perdri 
de vue la nécessité de meiître clles-ci à a 
disposition de l'assemblée pour &pporier un 
contribution éclairée et vivante à la qualit 
et à l'essor de ses travaux. 

C'est pourquoi nous vous invitons À adop 
ter la proposition de #ésoluticn suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée de l'Union française décide € 
constituer un organisme au sein duquel cha 


cune de ses commissions sera représentée, 
organisme qui aura pour objet d'apporler une 
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Cépartements ‘nn Algérie, présentée par nice x j \ « 
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Mesdames, messieurs, larli 20 de la lai | Fi e 4 ‘ 
ne 43-fso3 du 20 septermbre 197 à pi 1 a lil s'éta 
suppression du régime spécial des territoires hés des terri s 
du Sud et indique que ces terriloires son! 3e Rélablicsen 
considérés comme départements. ; tre-mer dk } ns 

D'autre part l'article 53 de la même loi st pour tous les ( I | 
pule que « les communes mixtes Sont Sup- | hieteurs ou noi 
prmees » F - to rotnllé nl } l'or 

Ces réformes importantes nécessitent une | Facu pou = 
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réorganisation administrative profonde et ap- | - sf : 
péilent, d'une part, la création de nouveaux | Hnre ue Fari Che É | 
départements et, d'autre part, l'érection d'un Ï ile } ble { 
grand nombre de communes ct d'arrormhesse | | 
inenls. M ÈE dr \ jinte ( ux 

ne saurait être qeslion de souder à cha- fil | 
cun des lois départements existants une par- | marchés til de 
lis des tlerriloires du Sud supprimés. Les dé- |! comme régul fi i * Paris 
partements actuels déjà op étendus el trop À la date 1a:0 (: 
populeux deviendraient plus difiiciles encore |, nat Lfonaif: TA à un ! d 
à adiministrer. Par ailleurs, da cre ation «Le décret : | ) F 
nombreuses communes viendrait alourdir da- : tr détehtis ! 
vantage Tladnrinistralion actuellement déjà VOUS avez à : S I | ‘ 1} A 
trop surchargée des départements aclnetks. 

£ > ‘ : . ‘ ® ny line ( . 

Un découpage prévoyant au moins la créa- Volre commission des af ‘ OH IEUe 
tion de quatre nouveaux dépar!lements parait Fa étudi projet li “ours dt LiSit S st 
juddi<pensable pour la bonne marche des àæf- ( et a anime ét at iée à dema l 
faires adminislratives. Les pouvoirs ublics | dition de fon Lires Tessi Sun [EE 
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C'est pour ces raisoñs que nous avons Fhon En re qui concerne l'article 4er. votr om 

neur de déposer la proposilion suivante: mission à estimé lont d'abord que le texte 
du projet de décrel éta hi mbict PUIS 1 

PROPOSTFION envisageail seulement La 44 lion et le com- 

; : , | Merce alors que Farticle 2 de là li du 2 fé- 

L'Assemblée de FUrion francaise. faisant vrier 498 vice la d tion. le tran:port ct 
élat du projet de eréalion du département de lle commerce: il paraissait done k ne, pa 
one et de la suppression du régime spécial Lun souci d'uniformisation, de demand ad 
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Doux objections ont été opposées à ce point 
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(Session de 1919.—Séance du 21 novembre 19M9.) 


RAPPORT fait am nom de la commission des 
affaires économiques sur la demande d'avis 
de M. le président du eonseil des minis- 
tres, sur le projet de décret présenté par 
M le rminisire de la France d'outre-mer, 
rétablissant ia liberte du commerce et de 
la détention de l'or à l'intérieur de cha- 
que terriioire relevant du minisie de la 
France d'outre-mer, par M. Robert Sehrnitt, 
Conseiller de FUnion frangaise (1). 


Mesdames, messeurs, après les restrictions 
apportées à loules les aclivités et en paærti- 
Culier au commerce de For par la guerre el 
ses conséquences, [a loi ne 48-139 du 2? février 


(} Voir: Assemblée de FUnion 
n° 219 (année 1949). 
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nt serrer de plus près des silua- 
exlrémement variévs. 
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ter, — Les chefs coutumiers se trouvent 
livilés dont l'existence el 
ta rit de la couluine, 

Art 2, — Le chef est le représentant de la 
collectivité qu'il dirige et celui de ladiminis- 
ira locale auprès de collectivité. I 
exerce son aulorité dans condilions et 
avec les organismes prévus par la coutume, 
et dispose galives que celle-ci lui 
reconnail, dans la mesure où autorité 
et ces prérogalives vont pas à l'encontre 
de dispositions d'ordre publie ct des droils et 
varanties administrés par la 
lui. 

Art. 3 
neuvent, si le besoin fait sentir, contrac- 
ter les limites des chefferies une fois Jeur 
détermination effectuée suivant les frègles cou- 
lumières. 

En outre, et à condition de 
vœu populations intéressées, le chef du 
lerriloire à qualité pour organiser, à partir 
des unilés terriloriales les plus petiles, des 
collectivités d'un échelon supérieur. 

Art. 4. — Le chef représente la collectivité 
dans ses rapports avec l'administration et les 
liers. 
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lume du pouvoir de concilier les parties en 
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Si son degré d'instruction le permet, le chef 
peut, par arrêté du chef du terriloire, être 
lésigné comimne offieier d'état civil et être 
chargé du recensement. I peut également 
dans les mêmes conditions être habilité à 
constater par procès-verbal toute infraction à 
la loi pénale, ses procès-verbaux ne feront 
jamais foi que jusqu'à preuve contraire. 

Art. 9. Toute atteinte à l'autorité légi- 
line du chef coulumier sera punie des peines 
l'alinéa 8 de l'article 483 du code 
dilié par les décrets du 19 novembre 
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Le chef coutumier a la qualité 
de « chargé d'un ministère de service 
publie, en ce qui concerne la répression des 
crimes où délils commis à son encontre ou 
des alleintes portées à son autorité légitime. 
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Art. 7. — L'aptilude à la fonclion de chet 
esl définie par la coulume, Celle-ci rèsle éca. 
lement le choix du chef 

Nul n'acquiert la qualité 
approbation administrative n'a 
désignalion faile selon la coutume. 
d'approbalion devra être motivé. 

Art, 8 — Dans l'exerci fonction 
le chef est souris au contrôle et au pouvoi 
hiérarchique de l'autorité adiministrative, 

Art. 9, 
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‘avertissement; 
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La destitution. 

Art, 40. conditions dans lesquelles 
sont pronon l'avertissement et le bläme 
sont fixés par arrèlé du chef du territoire, 

La Suspension de l'allocation annuelle et 
la destitution sont prononcées par le chef 
du territoire après avis d'un conseil dont il 
fixe la composition par arrêlé, 

‘hef incrininé le demande, ce conseil 
devra comprendre : 

49 Si la hiérarchie Jocale le permet, le chef 
inmédialement supérieur à Fintéressé ; 

2 Deux chefs de la même catégorie que 
ce dernier et appartenant si possible au mêma 
groupe ethnique que lui, 

En oulre, en cas de faute grave d'un chef 
de canton, d'un chef supérieur ou d'un chef 

| d'une calégorie assimilée, il pourra êire pro 
cédé à une enquêle par les soins de l'inspec- 
eur des affaires administratives, qui lui-même 
siégera au conseil. 

Art, 11. — Le chef coultumier inculpé d'un 
crime, ou d'un délit, puni d'une peine supé 
rieure à un an d'emprisonnement, peut être 
haumédialement suspendu par décision du chet 
du terriloire, qui saisit immédiatement le 
Conseil susvisé. 

En cas d'urgence, la suspension peut étre 
prononcée immédiatement par décision du 
chef de la circonscription administrative dont 
dépend l'intéressé, Le chef de circonscriplion 
en rend comple sans délai au chef du lerri- 
loire qui saisit le conseil susvisé. 

Dans le cas normal comme dans le cas 
d'urgence, la direction de la chefferie est 
assurée provisoirement selon les règles coutu 
Inières, 

Il est statué ensuite par l'autorité investio 
du pouvoir disciplinaire, Toutefois, la situation 
de l'intéressé ne sera pas définitivement ré- 
cle avant que la poursuile judiciaire ne soit 
terminée por une décision devenue définitive, 
Si la destitution intervient, il est procédé à 
la désignation du remplaçant conformément à 
l'article 8 de la présente lot. 

Art, 12, — La cessation définilive des fonc- 
tions entraînant la perle de la qualité du 
chef, résulle des causes r.évues par la cou- 
ltume, et en outre: 

1° De la démission régulièrement acceptée; 

2 De la destitution 
Art, 15. — La démission ne peut résulter 
que d’une demande expresse du chef, Elle n'a 
ellet qu'autant qu'elle est tolérée par la cou- 
lume el acceplée par l'autorité investie du 

pouvoir de nomination. Elle prend effet à la 
date fixée par cetle autorité. 

Art. 11, — Lorsque la coutume le prévoit, le 
chef peut être assisté par un adjoint qui est 
choisi de 7 les règles posées à l'article 7 
ci-dessus, Les articles 5, 6 et 8, en ce qui 
concerne le contrôle et le pouvoir hiérar- 
chique de l'autorilé administrative, 9 et 43 ci- 
dessus s'appliquent à fui comme au chef en 
titre, 

Art. 
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15. — Les chefs qui sont amenés À 
leurs fonclions pour cause de vieil- 
lesse, maladie, infirmité ou tout autre motif 
ne revêlant pas un caractère disciplinaire peu- 
vent êlre nommés chefs honoraires par déci- 
sion du chef du terriloire, qui leur alloue en 
même temps urie gralificalion annuelle. 

Art, 16, — Les chefs de canton, les chefs 
supérieurs et les chefs d’une catégorie asst- 
inilée bénéficient, à la charge des budgets 
locaux, d'une a‘llocation annuelle dent les 
chefs de terriloire fixent le taux en tenant 
cornpte de l'importance et des ressources des 
chefferies, et déterminent les modalités de 
‘payement. 
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chefs de territoirt gour par arrêtés des roun et au Togo, par M + nent, au Game- | ‘Hire où pit ie d | \ézen- 
© LeTFILOITES, ni e toi » . Mever. conseiller À tectora { to 
que ntes coutumes a pr des de l'Union francaise (1). yer, conseiller eeu $ t et ter Le : 
crriloire, des arrêtés sr 6 d'un même X Fe re s LEE | [ 
ed es és SPÉCiaux pour : OTA. — Ce , . où Pad « Le I d 
br. int PO chaque he + A inter- nal officiel Pig qe ni a été publié au Jour (Le sie n , “3 194, rela » 
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contraires à la présenté oi putes dispositions | de FUnion : = ee” séance de l'Assemblée D, 
ne p. 1210, fre, 2 çt 3e col nu 29 novembre 1949 
ne y y 2 CL 9 COM s et “Pa re ré 
lonnce.) dal Up. 2211, À co- A 
ANNEXE N' 288 EXE N° 291 
sx 3 nie = r L t ni 
{Sessi , ] 1 ÀQ 4 ù ] » } rt . 
ession de 1949, — S£ance dun 29 no . A N N E X E N 290 Au = ) é 19.) 
IFCC 1 29 novembre 1919.) PROPOSITION tendant à 4 
PROPOSITION tendant à demand pement de la Réni +, ler au Gonver. 
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l'assemblée 
cembre 1948 


r 14: \ 
ioire proposilion n° 242, 
des Nations Unies a adopté le 94: 


jonale sur le géno- 





cide qui tend à donner une consécration juri- 
diq! 1 la 4 rat ir le £ adoptée 
par ml d Nations Unies dans sa 
séa ju 11 embre 1916, 

L GI lé ] gen? ra et carderk 
tuer [ rInu;e 1] ivells au droi inter tionai, 
Sis!l le l d'exlermination d'une ra 





L'ex] ience äDom 1} des girnes nazis 
et f { a ire 111 iuiTre Inbien 
jl était nécessa de condamner et € É] 
mer ef i t « tel] Inesul { né 
thod: | l } ju Le proct « Nurer 
bers 1 AC])à € 1 ACL [lt ü iPphorti 
les sanctions pensa} aux cri rn 
mts pendant la guerre de 1939-19: Il la 
disparition d nl nazi et fa te n'a 
ma! Ireusen où ent 1 
Légral ( inc les 

0 issiste « re ftroi \ t d le 
rnonde actuel à des manifestatié aou!ou- 
Treu t | pet L « 11 0115 
ra iles 

Dans 15 du génocide, comme dans beau 
Coup d'autres, les techniciens du droit inter- 
nalto ] Ï 1! int en train de pi fiter de 
l'actuel ipres-guerré pour cataloguer el 
Co) r scie] HOuCrael t des faits et ni 
nels qui, déjà et pratiqués bien int 
à der cre gt { h avaient pi it de réoles 
codifiées pour les qualifier ct les sanctionner 

Présentement, on entend par génocide 
dut \ nouvelle doctr e peonale, 1 l eule 
ment les actes qui tendent nécessairement à 
la d: iCtion ji nédiale d'un groupe hu 
nai! d'une 1 ION, IMAalS CHCOrC « | 


‘rses qui ont pour 


| 
1 


jet la destruction des fondements essentiels 
de la vie de groupes nationaux dans le des- 
sein d'annihiler ces groupes par la désinté 
ration de le institutions politiques et 
Ciales, de la culture, de la langue, du se 
ment nationa}, de la religion et de l’existent 
économique de ces groupes, et par la destn 
tion de la sécurilé individuelle, de la liberté 
de la santé, voire même de la vie des pes 
sonnes appartenant à ces collectivités « Li 
génocide — selon M, Bower (1) — est dirige 
contre le groupe national en tant qu'entité, et 
les actes qu'il implique sont dirigés contre !es 
individus non pas pris individuellement, mais 


Ccomine metnbres du groupe national ». 


{ crime, enfin, comprend deux élapes: 
l'une, de destruction du type national du 
groupe opprimcé, et l'autre, d'imposition du 
type national de Lerkin, cité 


y} l'oppresseur. 
par Bower estime — et c’est d'un intérêt ca- 
pilal — que ie génocide est un problème non 
gceulement du temps de guerre, mais aussi du 
lormps de paix. 

La destruction d'une nation, selon cette 
doctrine, donne pour résultat la perle de la 
contribution que celle nation apporte au 
monde. « Cela — déclarent les auteurs préci- 
tés — blesse notre sentiment de morale et 


de justice et, en grande partie, de la même 
manière que le fait le criminel qui tue un 
être humain: ce crime, dans un cas comme 
dans l'autre, est un assassinat »… 


M. Bower ajoute qu'en 1933, le professeur 
Lemkin avait soumis à Ja Ve conférence in- 
ternationale pour l'unification du droit pénal, 
réunie à Madrid, un rapport demandant que 
fussent châtiés internationalement les actes 
qui tendent à détruire et à opprimer les po- 
pulations. 

La guerre mondiale offre, comme exemples 
typiques, la série de crimes commis par 
Allemands nazis contre le peuple polona 
Dans ce cas, comme dans d'autres, les hitlé- 
riens ont exécuté Je génocide par des actes 
contre la vie physique et biologique des indi- 
vidus et contre leur existence politique, so- 


les 


ciale, culturelle, religieuse, ete. L'abolition 
du droil local et des tribunaux propres, la 


(1) Cet exposé résume une étude de M. | 


Francis Bower, professeur à l'université de 
Luke Caroline du: Nord, Etats-Unis), parue 
dans le numéro de novembre 1915 de la revue 
The Nineteenth Century and after, et repro- 
duile les Articles et Documents, direc- 
Uon de l'information, Paris, n° 405, 


dans 





germanisation de la langue judiciaire, la pro- 


hibition de la langu nationale dans les éco- 
ln lar A h1: : il r ! " 

es et dans les publications, l'imposition de 
maitres et d'enseignement extranationaux, 
e contrôle strict des activités culturelles, Ja 
des Uon de monuments, bibliothèques, ar- 


la destruction des fonde- 
économique d'un groupe na- 
nl K it r 


chives el muesces, 


nt » | 
ments d la vie 


ti na} ete se OR constitué a ilant de lacons 
de réaliser le crime que nous commentons 

La convention internationale adoptée par 
l'assemblée générale des Nations Unies #e- 
prend ces considérations philosophiques et 
jette, sur celles-ci, les bases d'une loi inter- 
nationale 





Est géno , Selon Ja con 
truction intentionnelle d’un £g 

e act peut êli ninis (art, 
tes qui tendent à la destruction raciale \a- 
tionaie, Ces faits consistent à provoquer la 
mort des membres du groupe ou à attenter 
à leur intégrité ou à leur santé par les moyens 


inassacres collectif J 
individuelles, soumission à des cor 
vie telles que, sans logement, 
ments, Sans alimentation adéquate, 

sans soins médicaux ou, par des tra- 
‘rcices physiques excessifs, les in- 
craient exposés à périr, mulilations 


suivants fs ou exécutions 


litions de 


cans h1y- 


ou expériences biologiques pratiquées sans but 

ratif, privations de tout moyen d'existence 
par confiscation, pillage, interdiction de tra- 
vailler, ét par le refus du logement et des 
approvisionnements accessibles aux autres 


habilants du territoire. 


Sont également actes de géno 
tendent à faire obstacle aux naissances par 
stérilisation des ou par la pratique 


individus 
des avortements forcés, par la séparation des 


ide ceux qui 


sexes el par entraves au mariage ainsi que 
» transfert forcé des enfants à un autre 
groupe humain. 

Ratification de la convention au nom 


de l'Union française, 


La convention du 9 décembre 1948 doit tre 
ralifiée par les puissances signataires et notre 
proposition à pour but de demander que cette 
ratification soit faite non seulement par la Ré- 
publique française, agissant à la fois au nom 
de la métropole, des départements d'outre- 
mer et des terriloires d'outre-mer, mais par 
toute l'Union française, évidememnt après ac- 
co£d des Elats is et protégés. 


associes 


Nécessité de réprimer le génocide culturel. 
Le projet de convention comprenait aussi 
troisième catégorie d'actes de génocide: 
l'éloignement forcé et systémalique des élé- 
ments représentatifs de la culture du groupe, 
l'interdiclion d'employer la langue nationale, 
méme dans les relations privées, la destruc- 
tion systématique des livres imprimés dans 
la Jangue nationale, des œuvres religieuses, 
ou l'interdiction de publier des livres nou- 
veaux. Enfin (alinéa e) la destruction systé- 
mulique ou de changement de destination 
monuments historiques et des édifices du 
ulte, la destruction ou la dispersion des do- 
cuments et des souvenirs historiques, artis- 
tiques ou religieux et des ohjets destinés au 


uite. 


Y! » 
init 


des 


Dans le projet de rapport à la commission 
des affaires culturelles, sur la première ré- 
daction de notre proposilion (ne 8 rectifié}, 
M. Jousselin fait une remarque que nous avons 
retenue 11 regrette amèrement, et nous par- 
tageons pleinement son regret, que le texte 
définiüf de la déclaration et de la convention 
sur le génocide ait exclu le génocide culturel, 
Le projet primitif qui avait été élaboré par le 
comité Spécial des Nations Unies avait en ef- 
fet prévu deux formes de génocide; le géno- 
‘ide physique ou biologique et Je génocide 
culture!, ce dernier consistant « dans l'at- 
teinte à l'esprit du groupe par la destruction 
d'institutions et de formes, grâce auxquelles 
à vie spirituelle d’un groupe trouve son ex- 
rression, en particulier sa langue, sa religion 
ou sa cullure, » 

Nous citons ici un passage, qui nous a 
semblé particulièrement intéressant et oppor- 
tun, de l'avant-projet du rapport de M, Jous- 
selin, 


« 


| 
j 
| 





« La définition du génocide culturel 
prend tous actes prémédilés commis dan: 
tention de détruire la langue, la religion 
la culture d'un groupe national, racial ou 7 
gieux en raison de l'origine national 
raciale ou des croyances religieuses de 
membres, actes tels que: * 

« 19 L'interdiction d'employer la lancs 
groupe dans les rapports quotidiens ou d 
les écoles ou l'interdiction d'imprimer 
répandre des publications rédigées da 
langue du groupe. 

« 29 La destruction des bibliothèqu 
sées, écoles, monuments historiques, 6 
des cultes ou autres institutions et o y 
culturels du groupe ou l'interdiction d 
faire. 

« Dans la perspective des civilisations 
est essentielle, de l'Union française, et 
cialement dans celle des civilisations d'outre. 
inner, objet de la particulière attention de la 
ommission Culturelle, le projet du 
spécial apporlait une notion import 
introduisant la sanction des faits p 
atteinte à l'intégrité culturelle des 
humains. Ce n'est pas ici qu'a été i 
l'idée d’impérialisme culturel. C'est 
aspects du fait colonial de toujours. Bien « 
‘elte forme n'ait pas eu, au cours de 1! 
loire, que des conséquences fächeuses, 
sone n'oserait soutenir qu'à ce point d 
les sociétés d'outre-mer n'aient it 
protection qu'en ce qui concerne les valeurs 
culturelles d'autres groupes humains fuss 
ils de civilisation occidentale. A ceux 
voudraient absolument voir dans l'idée 4 
tection des cultures et des civilisations d' 
mer, une intention rétrograde ou le refus 
les faire bénéficier des avantages acquis 
les métropoles, il faut répondre qu'on ne 
rait empêcher la symbiose des civilisati 
qu'il ne s’agit même pas d’en retarder le 
cessus, mais seulement d'interdire aux ]} 
voirs étaliques, voire à Ja puissance interr 
tionale, appartenant en fait à certains groupes 
humains d’en user arbitrairement parc: 
qu'unilatéralement à l'encontre de la Hi 
détermination des groupes ou peuples d 
d'outre-mer. 11 s'agit encore d'interdire toi 
pression tendant à limiter les moyens d' 
lion et de résistance et même d'expans 
naturelle des formes expressives de la x 
spirituelle et sociale d’un groupe quel qu’ 
soit. » 

Malheureusement, plusieurs gouvernenmt 
sont intervenus pour faire exclure la tro!i- 
sième partie sur le génocide culturel. Part 
eux, Je Gouvernement français, dont 1 
représentants ont pensé que les actes Y 
sous le nom de génocide cullurel devraient 
plutôt trouver leur place dans une déclaration 
sur les droits des minorités. Nous ne sommes 
pas de cet avis et pensons que ces crimes el 
délits trouveraient plutôt leur sanction solen- 
nelle et appropriée dans les textes sur ! 
génocide, et d'autant qu'ils concernent par- 
fois d'autres populations que des minorités. 

C'est dans ces conditions que nous vo 
demandons de vouloir bien adopler la pro- 
position suivante: 


{ LL 





yrou 
iven 
un « 





mn 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gouvernement de la République française à 
ratifier la convention iaternationale sur 18 
génocide au nom de toute l'Union française, 
après accord avec les Etats associés et prolc- 
gés, et demande au Gouvernement d'inter- 
venir auprès de l'Organisation des Nations 
Unies pour que la convention international 
sur le génocide soit complétée par un texte 
réprimant le génocide cullurel. 


ANNEXE I 


Résolution n° 86 ($ 1) adop‘ée par l'assem- 
blée des Nations Unies le 11 décembre 1946 
sur le crime de génocide, 


Le génocide est le refus du droit à l’exis- 
tence à des groupes humains entiers, de 
même que l'homicide est le refus du aroit à 
l'existence à un individu, un tel refus boulc- 
verse la conscience humaine, inflige de 
grandes pertes à l'humanité qui se loue 





Marre 
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ainsi privée des apports culturels ou autres c) L'incitation directe et publique à com Elle restera par la suile en vigueur pour 
de ces groupes, et est contraire à la loi | mettre le génocide. « ‘ le cinq ans ét a l À 
morale ainsi qu'à l'espril et aux fins des d) La tentative de gén 8: . des | $ ct S | LU 
Nations Unies. e) La complicité dans je £ “ide, { « è Six mois l it 

On a vu perpétrer des > gé ] Art. 4. — Les personnes aïant comn 
qui ont entièrement ou } ent détruit | Zénocide ou l'un quelconque des autres actes LA se f par n 





des groupements raciaux, rell | ques | énumérés à l'article _3 seront punies, qu'elles l l £ ' des 
ou autres. soient des gouvernerneé }, des 1 li n \ 

La répression du crime de génocid L art : js pe fi i \ ! ’ la 

, £ | rt, 9 — Les parties Contra nies eng ? 

une affaire d’intérèt internalional, Po des Î . 


à prendre, Coiorieli à 





L'assemblée générale, en conséquence, tutions respeclives, les mesures légistatives con- 

Affirme que le génocide est un crime d nécessaires pour assurer l'a} n des dis ; | : 
droit des gens que le monde civilisé con- | positions de la présente convention, et, nolan ai * 
damne, et pour lequel les auteurs principaux | ment, à prévoir des Ssanclions ] iles fr és me oi 
et leurs complices, qu’ils soient des personnes | pant les personnes coupables de génocide ou \rt. 16 1er de a 
privées, des fonctionnaires ou « h es | de l’un quelconque des autr ivtes € pres CoNveR \ } À, en 
d'Etat, doivent être punis, qu'is agissent | mérés à l'arlicle 5 iu tu | r 
pour des raisons raciales, religieuses, politi- Art. 6. — Les personnes accu de £ Le « i I l ir au - 
ques ou pour d'autres molifs; cide ou de l'un quelconque des aul p st 

Invite les Etats membres à prendre les | énuinérés à l'article 3 seront lraduites devant LP L' (era SuI l- 
mesures législatives nécessair pour préve- tes tribunaux compétents de FEtatl sur ji | tes | ] | " 1 ] I | 
nir et réprimer c« im , st duquel l'act LL Cl Coin où |} celle 

Recommande d'organiser Ja collaboratior frs LR. See rs mit er “4 Art. 17 | s 
internationale des Eïats en vue de prendre ets Ar sept lé season alert. 48 QL \ ct i Etats 
rapidement des mesures préventives contre M ET UNEE F : jai: | Hern ] \ ns Ui | ho 
le crime de génocide et d'en faciliter la nDYeps pe | 


tte fin: Art, 7. — 


— md 
n 
‘ 
/] 


répression, el, à ce 





" . énumérés à l'arli ; ( { 
Charge le Conseil économi et social | %, ie comme à rit ppt. rec { l l l ( 

f \] e les j 5 110 : ne va Pr “ RARNIUS  PUEEUINELNR } i ! Les 1 { li I 168 n ; le 
d'el eprend Lg CURES  DOCRRS en VUC qui est de l’extradition. 3 Le 
de rédiger un projet de convention sur Île Les parties contracta Ar eu Î lé 12: 
crime de génocile, qui sera soumis à lassem- | hreil a rder Ll'extra A phéée  T C) 1 { laqu \ 0 ( ni 
blée cénérale l rs de sa prochaine session - sd ! - ] i di — a ir ent ra en \ ER l d | ar- 

ms + 1 heopit 1 leur 191 LUON CU aux - 5.1 ‘ , 
ordinaire, ! VISuUCur, "nt 
ANNEXE II rt S — Toute partie 04 d: D 25 d\ Les déni i cu n | pe 
il, . 1 j'a ë d 1 t Î : t s 4 
' < : S ? ; saisir « s nes COI ét nt: d x \ TS üu 1 «li Î 11, 
Texte de la résoiution adoptée par l'assemblée | |... Le ge ne que enr e) L'abrogation d plis 
générale de l’organisation des Nations Unies | ,,,,5 à là cliarte des Nat te l Ho” to ca de l'arücle 15 


le 8 décembre 1948 concernant la prévention | res qu'il: juzent appropri »s pour : pri ( f}) Les not ions rec pl \ de 


et la répression du crime de génocide, tion et la répression des celtes de £ 1e uru 10, 
| , 1] ici , | tr rt ( 1 
| : ou de un qu onque des res ( Cu À! 1S ] 4 1 4 en- 
A — Résolution concernant l'adoption de la | mérés à l'article 2 | era d X archivi i O lisa 
contvention pour la pr vention et la TOPICS- 7 û I lifférerndl ni | 1 | L 4 \ Un 
sion du crime de aéno ide et texte de la ATX vd, a A S Qi crt nus 2 Pr Il À L 
convention . contractantes relalifs à Finterprélalion, Fa] Un be certifiée l é 6e 
F plicalion ou Flexéculion de la prés » à tous | Elaïs membres des Natjo Unies 
L'assemblée générale vention, y compris ceux relalifs à la respo et aux | \on Hi bres r Pur- 
“É ? ü il l'yvr ,t ! \nlière do ( je a x 
Approuve le texle ci-annexé de la conven- sabitité d'un Elat : matière de 2énocid ul 11 
tion vour la prévention et la répression du | ?° 1 ER SPCICORERE COS GUESS ACTES CIMRCTES Art. 1! La présents re- 
i il ; ceront = TETE 4 r int l = 
crime de génocide et soumet celle convention à l'article 3, seront re d IA ! __< s £ I | | \ 13 


à la sicnature et à la ralification ou à l'adhé- tionale €cè just e, à la rt ju Le 1 Une partit l 
sion conformément à l'article 11 de la Cons- | 1 aiuer nd. 
tilulion. Art. 10. — La présente conver don! 


3 textes inglais, chin IS, e<paznot, it Cals € 
Convention pour la prévention et la répression | russe feront également foi, portera la dat commission du 4 inte honal de la 
du crime de génocide, du. queslion d'une juridictu elle 1nt€Te 
Les parties contraclantes, Art. 11. — La présente convention bic 
Considérant que l'assemblée générale de | Auverle jusqu a ) 51 décembre 1949 à la signa L'assemblée générale, 
l'organisation des Nations Unies, par sa réso- | ture au nom de tout mermbre dd NaUon Concidésn: e l'exame le. le nvention 
lulion SG ($ 4) en date du 11 décembre 1916 Unies et de tout Etat non membre à qui l'a Fat à nu 
ÿ L ] ! ir la 1 ét la r« l du ue 


À s ? vynrhl » i 1l4 ! { 
a déclaré que le vénocide est un crime du SCMDICE CNE 11 aura ad u Il 
! à cet effet. 


droit des gens, en contradiction avec l’espri S ! s'i È : ble et : TE le traduire 











et les fins des Nalions Unies et que le monde La présente conventior Fa Fa - ! nl nt 
civilisé condamne : inslruments de ratification <ero dépos = . ‘ cer Sa: 
Reconnaissant qu'à toutes les périodes ce Unies en es mel op ne eds na crin ; Ç nocidé bé | 
l'hislcire le génocide a infligé de grandes per- ? re : ( P 
tes à l'humanit , : cs i Y deg FF % 
* ; ” 3 on 1 \ d 1 ii bu l'un 
Convaincus que pour libérer l'humanité | at « { ; , | ire de 
d’un fléau aussi odieux, la « ralion InIeI \ ! ! fera 
nationale est nécessaire, | Te. AL à ’ l ns 
Conviennent ce qui suit : il LA ] , . internat il 
Art, 197, — Les parties contractantes confir aupres du secrciaire gél LU di NX \ | ex | est set} de 
ment que le génocide, qu'il soit cormimsi en Unies. chargé 
temps de paix ou en temps de guerre, est un Art. 12 — 1 pat ta | | de 
crime du droil des gens, qu'elles s'engagent à | à tout mornent, par notifival I e à génori ( Î ent de la 
prévenir ou à punir. ecrélaire £ ral des Na s | tendre mpéler t organe vertu d veni- 
rt, 2 — Dans la pr on. l'a pl ilion de la pre nte « I | { 
génocide Sentend de 1! lue des les i ! ( El 4 dur il 
actes ci-après commis dans l'intention di loires @ elle diri \ . | or- 
déiruire, en tout ou en parlie, un grou Art, 13. — Dés | MIT | la ] ne 
haliunal, ethnique, racial ou religieux, comme nsiruments di rü À «| | lle « j iunaig 
t ] $ 1 Ll t Le Î }" NN | I« t t | 
a) Meurtre de membres du groupe; dressera procès-verbal, IE transine \ pie ae | 


b) Alleinte grave à l'intégrité physique ou RAR RSS PEAU SEE. RATER AN . » ( Résolution « ! i de la 
mentale de membres du groupe; : res ce V + ] 
c) Soumission jutentionnelle du groupe à al HE A d à de é-Qut ! res 
des conditions d'existence devant entrainer sa : La prés( MAX Cnircra € VI£ | 
destruction physique tolale ou partielle ; 1e QUalre-vINELaixIeIne Jour qui S 
d) Mesures visant à entraver des naissances | por Œu e I ] : | 
au sein du groupe; ‘alion où d'adhésion. la et la 
e) Transfert forcé d'enfants du groupe à un route ralificalior F 
aulre groupe. PICUr4 til 











Art. 3. — Seront punis les actes suivants: de l'instrument à ir ot à se 

LÉ He 1 11 À 1 1 l 1 } } : . } i { Î ire 
a) Le génocide; art. 44. —,La présente convenflon 6 à a 
t on s Là ‘ à . « , Le , ®,…. ps | [LEE 1 1 l pus bref 
_b) L'entente en vuc de commettre le géno- | durée de dix ans à parlur de la date d n | 
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drot naturel. Mais assurément Ja crainte de 


M. Jousselin pourrait être en partie fondé: 


et il faut bien nettement mettre l'accent sur 
le caractère universel de ces droils, caracte 
qu, est d’ailleurs affirmé et netlement soul 
oné dans le titre même de la Déclaration 
in:verseile. 


Elle vaut pour tous les peuples, pour {outes 
les races el nous sommes persuadés que a 
juise en Œuvrt de Ja Déclaration des droits de 
l'homme ne peut en aucune façon nuire au 
respect, que nous voulons 1ous, des coutumes 
des peuples de lUÜnion française, mais bien 
au contraire qu'elle permettra lharmonieuse 
synthèse des deux grands principes proclamés 
fois par la Constitution francaise de 
1916: le respect des coutumes et des staluts 
particuliers et Faffirmation dé droits gél 
raux rappelés par le préambule de la Cons- 
litution. - 


Sans doute, Ja question des droits de 
l'homme intéresse-t-elle tout spécialement les 
pays européens ou occidentaux. H suffit de 
rappeler la place très importante qu'a tenue 
la discussion d'un projet de convention euro- 
péenne des droits de l’homme au cours de la 
première session de lFAssemblée consultative 
européenne. La cormimission des questions 
juridiques et administratives de FA<semblée 
consultative européenne y a consacré de très 
nombreuses SCances auxquelles ont collaboré 
les plus éminents juristes d'Europe, selon la 
déclaration de M. Maxwell-Fvfe, président de 
Ja commission el ancien président du tribunal 
international de Nuremberg, D'après Particle 3 
du statut du Conseil de l'Europe: 


« Tout membre du Conseil de l'Europe re 
connait la prééminence du droit et le prin- 
cipe en vertu duquel toute personne placée 
cous sa juridiction doit jouir des droils de 
l'homme et des libertés fondamentales, » 


C'est en vertu de cet article et pour en 
assurer Ja conséquence logique qu'au cours 
de ses séances des 7 et 8 septembre 1919 
l’Assemblée consultative européenne à adopté 
à la quasi unanimilé le projet de Convention 
curopéenne des droits de l'homme, à part 
deux articles concernant le droit à la liberté 
de l'éducation el le droit de propriété dont 
l'adoption à été remise à une prochaine ses- 
SION, 


Mais surtout, pour répondre à l’objection 
formulée, nous voudrions indiquer que la 
Déclaration universelle des droits de l'homme 
est universelle, non pas seulement par son 
extension géographique, comme nous venons 
de l'indiquer, mais plus encore par sa valeur 
intrinsèque, En effet, nous voulons expressé- 
ment souligner qu'il s'agit là de droits natu- 
rels et du droit naturel. Les droits de l'homme 
sont au-dessus des contingences juridiques et 
sociales, Hs ont une valeur universelle el 
imnmortelle. C'est ce que note d'ailleurs expres- 
sément larlicle 4 de la déclaration française 
de 1789. 


Comme le dit, à propos de la déclaration 
française de 1789, M. Pierre Jobit, professeur à 
Vinstitu! catholique de Paris, cilant un grand 
juriste: , 

« La Déclaration des droits a essayé de pro- 
téger les droits individuels entre l'oppression 
et spécialement celle de l'Elat, Si cette Décla- 
ralion eut le {ort d'enfermer tout l'ordre indi 
vidualiste dans les libertés individuelles, en 
revanche, elle à eu le mérite: 


« {© D'affirmer la foi dans le caractère 
naturel des droits individuels, foi qui rejaillit 
sur loul l’ordre individualiste; 


« 2° De fonder juridiquement la limitalion 
de puissance de l'Etat sur l’ordre individua- 
liste. Ce serait une grande erreur de ne voir 
dans l'affirmation de la Déclaration sur fe 
caractère « naturel et sacré » des droits indi- 
viduels qu'un écho littéraire des doctrines 
d'une certaine école constituée après la 
Renaissance, l'école du droit de la nature et 
des gens. 1 y a dans le grand mouvement 
dont est sortie la Déclaration des droits, bien 
autre chose qu'une opinion doctrinale, il y a 
« un mouvement de foi profonde en l'idéal, 
qui avait loujours animé Ja civilisation clas- 
Sique, » (Maurice Ilauriou, précis de droit 
constitutionnel, p. 56.) 








Les buts de notre proposition. 


{o Proclamation 
française par 
francaise. 


{ 


solennelle dans toute l'Union 
pre stlent uc Un 


Nous pensons que notre Assemblée ser: 
unanime à dématideor au Gouvernement de ! 
République française de prendre foules mesu- 
res afin de proclamer et meltre en œuvr 
immédiatement cetle Déclaration — qui, pour 
ce qui comerne la République fra 
déjà été promulguée officiellement 
nal ‘ofliciel (149 février 1919, p. 1859) — dans 
tous les territoires d'outre-mer, 


Déjà, le 20 janvier 1919. M. Minjoz et les | 


membres du groupe socialiste de F'A--cimblée 
nationale avaltent déposé la proposition de 
résolution suivante (n° 6109) 

« L'Assemblée nalignale iavite le Gouvern 
ment à mettre au plus tôt en application la 
résolution votée le 10 décembre 1919 par VA: 
semblée générale &es Nations Unies concei 
nant la publicité à donner à la Déclaration 
universelle des droits de l'homme, notamment 
en én publiant solennellement le texte et en 
le faisant distribuer, afficher, lire et commen- 
ler dans les écoles et autres établissements 
d'enseignement, » 

Nous demandons aussi au Gouvernement dé 
vouloir bièn engager immédiatement des pour- 
purlers avec les gouvernements des Elats asso 
ciés et protégés pour que la Déciaralion puisse 
être promulguée aussi dans ces Etats. 

Le préambule de la Déclaration des droits 
de l'homme de 17S9 disait que cette Décla- 
ration était rédigée : 

« Afin que, constamment présente à tous 
les esprits du corps social, elle leur rappelle 
sans cesse leurs droits et leurs devoirs; afin 
que les actes des pouvoirs législatifs et ceux 
du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque 
instant comparés avec le but de toute insti 
lution politique, en soient plus respectés; afin 
que les réclarmalions des ciloyens, fondées 
désormais sur des principes simples et incon- 
testables tournent loujours au maintien de la 
Constitution et au bonheur de (ous... » 


Les trois motifs donnés en 1789 nous sem 
blent encore bien valables maintenant. 

Nous souhaitons donc très vivement que 
celte Déclaration soit proclamée dans toute 
l'Union française et il nous semble parfaite- 
ment souhaitable que cette proclamation soit 
faile par Je président lui-même de l'Union 
française. 

Nous noterons encore que, aussitôt après 
avoir adopté la Déclaration universelle, VAs- 
semblée des Nations Unies à adopté également 
le méme jour une recommandation aux gou 
vernements, qui demande, dans son para 
graphe fer: 

« de ne négliger aucun moyen en leur 
pouvoir pour publier solennellement le texte 
de la Déclaration, » 


% La diffusion et 
Déclaration 
l'homme. 


l'enseiqnement d« la 
universelle des droils de 


La même recommandation que nous venons 
de citer demande aux gouvernements: 


« de faire en sorte que le texte de Ja 
Péclaralion soit distribué, affiché, lu et com- 
menté principalement dans les écoles, les 
établissements d'enseignement, sans dis 
lion fondée sur le statut polilique des pays 
ou des territoires. » 


flic - 


La conférence générale de VU. N. E. $. C. O0. 
dans <a troisième session, tenue à Beyrouth 
en décembre 1948, a également adopté la 
résolution suivante: 

«a Considérant que la Déclaration interna- 
lionale des droits de l'homme, adoplée par 
l'assemblée générale des Nations Unies inté- 
resse manifestement toutes les activités de 


VUaN. E.-S. C. O 


« Considérant que celte Déclaralion à nne 
importance particulière pour les projets de 
EU. N. E. S. C. 0. qui ont trait À l'enseigne- 
ment sur les Nations unies et la compréhen- 
sion internationale dans les écoles et à la 
préparation de documents 


presse, à la radio et au cinéma; 


destinés à la | 


Y « Conformément à la résolut ! | 


Gans ICUFrS acthiviles 


tour général de faire rapport 
generan 


la suite d 


Conftormeénu 
Bock {, dircc!'eut énéral de Ft N. ! : R U 
adre ait le  anars 1919, à t 
membres de 11 UE De 0 0 


t 
SUHIVAHEC : 


« Le 10 décembre fs, l'a FULL mt 
des Nalions un à üfiprotlve à F 


Déclaration nternationale  d 
l'homme, document qui, pour la pre 
dans lhustoire, affirme sur fe } tie 
principes de hberlé et de aig | 
sonne humaine pour lesqui puu] out 
consenli de si grands sacrith 
1 
u L'U. N. E. S. CG. O. ne pouvait q 
avec enthousiasme une Déclaral l t 
portée, C'est par aceclamalk jue la fe 
rence générale, réunie en sa tr ine | 
à Beyrouth, à adoplé la résolu { là 
avons donné le texte ci-des- 
|  « Conformiment à cette déécision, j'ai l'hone 
| neur d'inaugurer mon mandat dire ur 
général de VU. N. E. $. C. O. en vou of 


inuniquant le texte de la résolubion adopte \ 
Beyrouth, dans l'espoir que votre gouverm 
ment voudra bien prendre les mesur ( l 
eéslimera répondre le mreux aux vœux de la 
conicérence géncrale. 


a Le monde atlend avec anxiété l'avènement 
d'une ère de paix el de justice qu 
à chacun de développer pleinement ses facul- 
tés de création pour le bien et pour le pro 
grès. La paix et la justice exigent avant toul 
le renforcement de cetle solidurilé inlellæ 
luelle et morale sans laquelle, comme Île 
déclare l'acte constitutif de FUN. 1 D. À 0, 
les seuls accords économiques et poliiques 
| des gouvernements ne sauraient et 
| l'adhésion sincère et durable des pm 


| Mais pour que celle sohdarit( iduise une 
| harmonie vérilable des esprits el nou una 
| interdépendance passive des volontés, una 

condition S'inpe L le res} Î di otre 


humain dans son intégrité essenticile et dans 


sa multiple diversité, 


« Aussi FU. N. FE. S. C. O. trouve-telle dans 


| la Déclaration internationale des droits de 
l'homme un appui et un encouragement. La 
reconnaissance des principes qui sont affirmés 


et le ur diffusion par l'enseignement C4 tribu 
ront à afferimir la foi de chaque tre hütmain 


| en la dignité de son existence et à développer 
cet élan de fraternité qui lui commande de 
se joindre à tous ses semblables pour sauver 
pur une action commune le palranuoinc de 4 
CIN HISdUOH. 

« Afin de graver dans l'imag on et dans 
le cœur de la jeunesse le souvenir du moment 
historique où La valeur de la 7} ouue 
humaine à élé universellement proclamée, 
j'ai l'honneur de vous suggérer que, chaquo 
année, dans le prograrame de travail de toutes 
tes écoles, le 10 décembre, dale de cetie pro- 
clamation, soit désormais consacré rend 
hormrnage aux principes de Ja liberté « de la 
dignité de l'honmnne. C'est Là, à non avi ] 
mesure qui pourrait être prisé pi ge? 
des autres dispositions qué les £ VETHENI 

| ei les comini-sions nationales di leraient de 
mettre à l'étude en liaison avec FU. N. E. S. 

C. OO.» 
| Le directeur général de VU. NX. FE. $& C. 0 
la en IvÉ 1 lettre analogue le 4 r 1919 
les les "OIMINISS d 
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Ce qu'une nvei juridique } 
rait élire, avons une idée par 
projet de convention euronéenne dus droits 
j'aomme qui a élé à té par l'assemblée « 
suitative 

Dès le MM. Edgar Faure 


novembre 1947, 
députés, Géposaler 


et Francois de Menthon, 
à l’Assemblée nalionale une proposition 
résolution « tendant à inviter le Gouverne- 
ment à proposer l'institution, dans le cadre 
de l'Organisation des Nations Unies, d'une 
iutidiction internationale des droits de 
l'homme ». Celte juridiction, 


dit le texte, 
sera notamment compélente pour évoquer 





personne humaine; b) les droits de Ja 


des procédures judiciaires poursuivies par les 
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Less 














autorités de l'un des Etats participants, lors- 
qu'il sera akégué que ces procédures com 
tent la violaluiun des droits esscntels de 


bumaine. Le texte adogne par 
Strasbourg, sur un inportant 


l'assemblée de 
lierre-Henri Telgen, x encore 


rt de M 


is ivin, puisqu'il est un projel de cmven 
le garante collective ayant pour oijel 
( rer à ile personne res d | St le 
territoire la jouissaure € « | s et 
libertés fondamentaux. (art. 1 
\ S lonnons en | wxe 'e UxI de ce 
nrojet de convention qui nous svinule dou- 
ment impertant: d'une part, par:3 qua 
Î e nettement uels sont es droit €i 
lés fondamentaux qui peuvent faire sh 
« urrt vante { \t ‘iaiu , 1 4 
rt l à dre é le Ù oncr« di üule or 
| 1 linue dt 1 24 x | 
garantie sS laauele 2 déclaraiion 
u L qu'une valeur, S e, ma { 
Î ll abole et d'idéa 
est l te [ à 1 | e 
‘ j imiver<eile et «di \ 
‘ { ‘ Î | ! 
à 1 q à nolre As-ertée le 
%} | nvi HE a - hi [osion f 
tant "18 1 l | ‘ 
1 = (| t 
Le | à { à fait l'objet 
de trois projets | 
L'un à la comm 1 de ique £ \'e 
jai M. Gal naäti 
L'autre à ]a mr des relations ext 
ire Pat M SAN de Toi 
Et le frotsièm \ la on n des affaires 
culturelles par M. J Cil 
La commission des relations extérieures à 
opté le | "ojel { ra ort de M. avi de 


Tové. 

A la 
élé seulement object que no 
originelle devrait 
et Codquart ont demand 


commission de polilique générale 1 à 
{ position 


AÏdUY 


ètre pré 





à ba commission üe pont 
sa réunion du 12 juillet 1949, du projet de 
que noire [as 
imitive soit davantage précisée et sul 
' lains cas concrets 
sormmes efforcés de 
daction que nous vous 


rapport de M. Gaisnard, 
lion p À 
tout qu'elle envisage ce! 
C'est ve que nous 
faire dans la nouvelle r 
jrésentons aujourd'hui. 

De son côté, notre collègue M. Jousselin a 
présenté à la commission des affaires cullu 
relles un avant-projet de rapport dont nous 
avons eu l'occasion de citer dessus pin 
sieurs excellents passages; bénéfice 
des réserves qu'il a présentées et que nous 
fait nôtres pour la plupart, M. Jousse 
lin, comme les deux autres rapporlenrs, con- 
cluait à l'adoption de nolre prop Mais 
la commission des affaires culturelles. atten- 
dant notre nouveau texte, a 
Cussion de ce rapport. 

Nous nous sommes tenir le plus 
grand comple de toules les observalions qui 
nous ont été présentées, aussi bien par 
collègues MM. Alduvy et Coquart à la commis- 
sion de politique générale que par M 
selin à la commiss'on des affaires culturelles, 
et c'est pourquoi, retirant la proposition n° 8 
rectifiée, nous déposons une nouvelle propo- 
sition conforme dans l’ensemb'e à notre pre- 
mier texte, mais qui y apporte d'importantes 
précisions et compléments. 

Nous nous permetlons de ciler en termi- 
nant une très belle pensée du Mahatma 
Gandhi qui nous montre ben toute la porte 
cducative d'une telle dé‘laration : 

« J'ai appris de ma mère, illettrée 
sage, que tous les droits dignes 
és et © sont ceux que 
voir accompli, On pourrait montrer que 
autre droit est seulement une usurpation pour 
laquelle il ne vaut guère la peine de lutter. » 

C'est dans ces conditions que nous vous 
demandons de vouloir bien adopter la propo- 
Siion suivante: 


nou: 


sous le 


avons 


osition. 


cflorcé de 


Jous- 


mais fort 
d'être m 


lonr lo 
adore lt 





nserves 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française : 

Considérant que la déclaration universelle 
des droits de l'homme, aboutissement d'une 
longuc Hradilion universelle dont témoignent 
£a parliculier les déclarations françaises des 
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roits de l'homme, a une | | te toile 
Dartn { > ir 1 l st ' su 

wr de FUmon franc i esque eu 
ait elle expliuoie el ë 1 à 
e La Constitution « 19:16 

Co { ‘ } 
liun de ] uc { S 1 
juielti ent sun 1 t t à î 
est Ci SON essenuLt Leu t n FA | 

il s | { 

i € 1, & { l 
» 1 1 t t 
{ t € 1 Vi 
t t k 1 1 
qui en sera Î 

jo ! M. | t de l fran 

lise 4 0 ŒIL L 

{Tu \ I 

1 1 1 t ' { 

do Dern Î [FRET l t Î um 1! 

loto mn» < 
1 | ' 1 1 
ll < a | : 
t 
RE | ] " t 
e } 1 t { 1 } 
1 \ t { 
{ 12% d'u CH n L [PEL 
t 
nl L \ ; 

,o ue 1 ë | 
Xaliot | {4 \ 
sant | unolér sn y 1 
| DE) MIA t 14 { | { 
brurti { 1 «! ii t le 

(RREE: is 1] 

d its « IX { La i 1 
lurels di iles jt ini le I e | 
texte conrernamt la répres un de tuules 
Ciscriminalions raciales : 

0 Invite fe Gouvernemecnt: 

a) À prévoir Sas tarder, en <e qui con 
cerne Îles terriloires d'outre-mer et les terri 
loires associés, les dispositions Kégslatives et 
régieurentaires propres à rer rapriement 
el etlicacement lappl'ation de Ja iaration 
lu \t elle les droils di Lhommine : 

b) A faire tout le } ibe pour que soil 
volre par le Parlement et que SOIT ! kement 
promulguée 1là propo<ilion de Ji contre les 
di<crim IONS Fra les sur lesquelles elle 


donré un avis très 

du 5 juillet 1919: 
€) El à dévelopçer de 

étroit accord avec 

franc iise, 

réaliser concrètement les d 


et de lutler pratiquement el 
tre LU 


favorable dans sa <anre 


plus en plus, en 
l'Assemblée de 


toutes les mi 


utes d'scriminations raviales, en narticu 


lier par l'accès d } X fonctions el em 
plois publics, par l'égal l s COM 
battant par la po-sibili vement ouverte 
à tous de recevoir | et lion et | truction 
par l'amélioration conctante de \nditions de 
travail et l'égalité de Ù es à travail égal 


Détlaration universelle des üroits de l’homme 
âdopiée par l'assemblée des Nations Unies 
le 10 décembre 1248. 


PRÉAMBULE 


Considérant que la reconnaissance de 11 


lignité inhérente à tous les mervbres de la 
famille humaine et de Jeu dro évanx et 
inalsnables conctitue le fondement de ! 
liberté, de la justice, et de la yaix dans le 
more ; 


, 
.Con<kkrant que la méconnaissance et le 
mépris des droits de l'homme ont conduit 
à des actes de barbarie qui révollent la cons- 
cience d l'humanilké., [oi ue l'avenement 
d'un morxkle où les êtres humains seront 
de parler el de croire, libérés de k terrem 
et de la misère, a été ] lam | 
plus baute aspirat n de L'homme 
Considérant qu'il e:t essentiel que les droits 


de l'homme soient pro s ir un 


prot | NT 
de droit pour que l'homme ne seit pas con- 
fraint, en suprème recours, à la révolte mire 
ka tyrannie et l'oppression ; 


Considérant”qu'il est essentiel d’en 
le développement de relations amicales entre 
nations : 


ourager 

















‘une 


nmixtions 
taie, SON 
«l ittei ites 
pe*- 

nitre 


ns |e Cas 
Un crime 
sseiments con 


des Nations 


être arbilrairemetrt 


du droit 


su! 
hationa 

se fnariet 
droits | ef 4 | 


le pari 


pél Ô 


nsentermenrl 


l el a droit à K p 
et de l'Etat. 

loulte personne, aussi b'en 
hvité, à droil à la propriété 
ètre arbitrairement privé de 


rsonne a droit à la li 
conscience et de reli 

ique la liberté de changer 
Convic{ion ainsi que fa li 

sa religion ou sa convie 

‘h comaun, tant en publi 
l'enseignement, tes pratiques, 
otplissement des 
a droit à la liberté 
implique Île 
rs OPINIONS 
repan- 
infor 
}CH que 


rites, 
individu 
sion, ce qui 
inquicté pour 
her, de recevoir et de 
dération de frontière le 


idees par quel [ue mn 


fout 
d'expre 


‘rsonne ! oit à Ja 
itiques, 
d'ube 


ISSOURAR pi 


laire partie 


a le droit de 
affaires pu 
tement, Soit par 

librement 


‘Clion des 
dre 


csentants 


e autre personn \ droit À accéder 


condilions d'égalité aux fonchons pu 

11 Pays. 

fondement de 

volonté 
s qui 

lieu périodiquement, au suffrage 

il el au voie secret où Suivant uHé 


1 ' 1 
lente assurant Ia liberté du 


nté du peupit 
pouvoirs pu elle 
honnête 


part des élections 


t au 


en (al que mem 


urile So- 


personne, 
(6, à droit à la sé 
fondée à obtenir la salistaction 
omiques, sociaux €t cuiturels 
sa dignilé et au libre déve- 
rsonnalité, grâce à l'effort 
ition internationale, 


sai 
ire 1e chôm ie. 
sans aucune discrimina- 
alaire égal pour un travail égal, 


nt droit, 





! 


| des libertgs fondamentales 








3 Quiconque travaille a di à ré- 
tauséralion équilable et satisfais 

rant oinsi qu'à Sa farnille une 
confôrme à la dignité humaine et 
Sil y a lieu, par autres imoyens de 


PTT ee s fl 
HUtIOU SOCIAIE, 


issU- 
existence 
complétée 
tous pro- 
onne a le droit de 
syndicats et de 
la défense de ses 


fonder avec 
s'affilier à des 
interet 


. Toule per 
d'autres des 


syndicats poui 


Art. 21, — Toule personne a droit au repos 
el aux loisirs et notamment à une Lmilalion 
raisonnable de la durée du 1ravail et à des 
CONLÉS payés périodiques, 

Art. 25. — 1. Toute personne a d à un 
nivean de vie suffisant pour assurer sa santé, 
son hien-être el ceux de sa famille, notam- 
ment pour l'alimentation, Fhabil erment, le lo- 

es soins médicaux ainsi que pour 163 
SOCiaux elle à droil à la 
sécurité en cas de chômage, de maladie, d'in- 
validilé, de veuvage, de vieillesse où dans les 
autres cas de perle de ses moyens de subsis- 
tance, par circonstances  ind“pen- 
dantes de sa 

2 


verments 


services HÉCOSSAITES ; 


suite de 
volonté. 
| nee ont droit à une 
aide el assistance spé fous les 
enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou 
hors du mariage, jouissent de la méme: protec- 
lion sociale, 

Art. 26, — 1, Toule personne a droit à l'édu- 
calion, L'éducalion doit être graluile, au moins 

cé qui concerne l’enseignement élémen- 

fondamental, L'enseignement élémen- 

t'obligaloire, L’enseitnement technique 

fessionnel doit être généralisé; l'accès 

aux éludes supérieures doit être ouvert en 

pleine éga'ilé à tous en fonction de leur mé- 
rile. 

2, L'éducation doit viser au piein épanouis- 
serment de la personnalité humaine et au ren- 
forcement du respect des droits de l'homme el 
Elle doit favoriser 
la compréhension, la torance et l'amilé en- 
tre toutes les nations et tous les groupes, ra- 
ciaux où religieux, ainsi que le développement 
activilés des Nations Unies pour le main- 
lien de la paix. 

3. Les parents ont, par priorité, le droit de 
choisir le genre d'éducation à donner à leurs 
enfants 

Art. 27, — 1, Toule personne a le droit de 
prendre part librernent à la vie culturelle de 
la communauté, de jouir des arts et de parli- 
ciper au progrès scientifique et aux bienfaits 
qui en résultent. 


et l'enfa 
iales, 


des 


2, Chacun a droit à la protection des intérêts 
moraux et matériels découlant de {oute pro- 
duction scientifique, lilléraire ou arlistique 
dont i! est l'auteur. 

Art. 28. — Toule personne a droit à ce que 
règne, sur le plan social et sur le plan inter- 
nalional, un ordre tel que les droils et libertés 


| énoncés dans la présente déclaralion puissent 


y trouver plein effet. 

Art. 29, — 1, L'individu a des devoirs en- 
vers la communauté dans laquelle seu! le libre 
el plein développement de sa personnalilé est 
P ïssible 

2, Dans l'exercice de ses droils 
jouissance de ses libertés, chacun : 
mis qu'aux Jimitations établies par la loi 

clusivement en vue d'assurer la reconnais- 

ce et le respect des droits et libertés d'au- 

et afin de salisfaire aux justes exigences 

la morale, de l'ordre public et du bien-être 
ins une société démocratique, 

3. Ces droits et libertés ne pourront, en au- 
cun cas, s'exercer contrairement aux buts el 
aux principes des Nations Unies. 


et dans la 
n'est sou- 


Art. 20, — Aucune disposition de la présente 
déclaration ne peut être interprétée comme im- 
pliquant pour un Etat, un groupement ou un 
individu un droit quelconque de se livrer à 
une activilé ou d'accomplir un acte visant à 
la destruction des droits et libertés qui y sont 
Chnonoes, 


ANNEXE Il 
Résolution concernant le sort des minorités. 


L'assemblée générale, 

Considérant que les Nations Unies ne peu- 
vent pas demeurer indifférenles au sort des 
minorités; 








Considérant qu'il est difficile d'adopter ur 
Solution uniforine de cette question complex 
et délicate qui revèt les aspects particul!i 
dans chaque Elat où elle se pose: 

Considérant le caractère universe! 
claration de< droits de Fhomine ; 

Dévcide de ne pas trailer par ane dis à 
pécifique dans le 
i queslion des minorités: 


s Corps de cette EN ‘1 “al 
li 

envoie au Conseil économique et ;oein. 
textes soumis par l'Union des républiques 
Cialistes soviéliques, la Yougoslavie el le D 
nemark sur celle question dans te cocurent 
A/0.5/307/Rev, 2, et prie le Conseil d'invil 
la commission des droits de lFhomme et ja 
sous-Cornmission de la lutte contre es msurs 
discrirninaloires et de la protection des mine 
rilés à procéder à un examen approfondi € 
prob'ème des minorités afin que Les Natior 
Unies puissent adopler des mesures efficace 
de protection des minorilés raciales, oaiio- 
nüles, religieuses et linguistiques 


} 


ANNEXE HT 


Résolution concernant la publicité à écnner 
à la Déc'aration universelle des droits de 
l'homme. 

L'assemblée généra'e, 

Considérant que le vole de Ta Prielaration 
universelle des droits de l'hormme , St un ac 
historique, destiné à afferimir Ia paix inondiale 
en faisant contribuer les Nations Unies à li 
bérer l'individu de l'oppression et «#4s con- 
traintes illégitimes ont il est {rop souvent vi 
Lime ; 

Considérant que le texte de la Déclaration 
doit avoir une diffusion de caractère vraitner 
populaire el universe}; 

1. Recommande aux gouvernements des Etats 
membres de manifester leur fidélité à lai 
licle 56 de la Charle, en ne négligeant aucun 
des moyens en leur pouvoir pour publier so- 
lennellement le texte de la Déclaration et, en- 
suile, pour faire en sorle qu'il soit distribué, 
affiché, lu et commenté principalement dans 
les écoles el aulres élabhlissements d'ensei- 
gnement, 

2 prie le secrélaire général de donner à 
celle déclaration une très large diffusion et, 
à ces fins, de publier et faire distribuer les 
texles non seulement dans les langues ofii- 
cielles, mais encore, dans la mesure de ses 
moyens, dans loules les langues possibles. 

3. Invile les institulions spécialisées et les 
organisations non gouvernementales du mondi 
à bien vouloir faire leur possibie pour porter 
celle Déclaration à la connaissance de leur 
membres, 


ANNEXE IV 


Résolution concernant la préparation d'un 
projet de patte relatif aux droits de l’hom- 
me et de mesures de mise en œuvre, 


L'assemblée générale, 

Considérant que le plan de travail de la 
commission des droits de l'homme  prévoil 
l'élaboration d'une charte internationale des 
droits de l'homme, qui devra comprendre une 
déclaration, un pacle relatif aux droits de 
l'homme et des mesures de mise en œuvre; 

Invite le conseil économique et social à de- 
mander à la commission des droits de lhorn- 
me de continuer à donner la priorité, dans 
son plan de travail, à la préparation d'un pro- 
jet de pacte relatif aux droits de l'homme ct 
à l'élaboration des mesures de mise en œu- 
vre. 

ANNEXE V 


Projet de convention européenne des Groiis 
de l'homme adopté par l'assemblée consul- 
tative européenne le 8 septembre 1949, 


Tirre Er 


Art, fer, — L'assemblée consultative 4 

conseil de l’Europe recommande au comite 
des ministres de faire établir dans le plus 
bref délai possible un projet de convention de 
garantie collective ayant pour objet d’assu- 
rer à toute personne résidant sur leur terri- 
loire la jouissance effective des droits et H- 





So 2 à ei 





sé nait: in : Hé 


ner 


un 
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rlés tondumentales qui, visés dans la Décla 
universelle des droits de Fhoinme a5ap 


7 } 

te par l'asseimi ice génécraie de: Nabl'eu 

Unies. sopt énumérés à l'article 2 ci-de=sous 
àrt 2 — Dons la convention les Etats mem 

Lres s'engagéront à assurer à loule personne 


sidant sur leur territoire: 
jo La sûrelé de sa personne, conformément 
aux articles 3%, » et 9 de Ja Déclaration des 
Naliwns-Unies : 
% L'exempltion de tant esclavage et 
tude, conforinément à Particle 4 de la 


ration des Nations Unies; 


servi- 


Leria- 


3o L'immunité contre toute arrestation, dé 
tention, exil et ailes mesures arbitraires, 
conformément aux articles 9, 10 et I &e à 
héclaration des Nations Unies; 

ÿo L'hninunilé conire itnmmixtions ar 
bitraires dans sa vie privée, sa famille, son 
domicile et sa correspondance confarmément 
à l’article 12 de la Déclaration des Mahions 
Unies; 

50 La liberté de pensée, de consriénce ct de 
religion conformément à l'article 18 de a 
Déclarations ces Nations Unies: 

G La liberté d'opinion et d'expression Ge 
ses Gpinions conformément à l'article 19 de 
la Déviaralion des NaGous Umies; 

ïo La liberté de réunion, conformément à 
Particle 20 de la Déclaration des Nalion;: 
Lies: 

So La liherté d'association, conformément à 
l'article 20 (paragraphes 1 et 2) ge I Décla- 
ration des Nallons Unies; 

9» La lherté syndicale, conformément au 
paragraphe # de Particte 25 de la déclaration 
des Nations Unies; 

tue Le droit de se marier el de fonder vre 
famille, conformément à Particle 16 de la dé- 
claralion des Nations Unies; 

1te Le droit des parents de choisir, par prio- 
nié, le genre d’éducabion à donner à leurs 
enfants. conformément au paragraphe 3 de 
l'article 26 de Ha déclaration des Nations 
Unies: 

f2e Le droit de propriélé, conformément à 
l'arlicie 47 de la déclaration des Nations 
Lies (1) 

Art J. 


goment 


touies 


— La convention comportera Penga 
des Etats meinbres de respecter de 
bonne foi les principes fondamentaux de fa 
dérmocralie et nuelamment l’engagement. en 
ce qui concerne leur lerriloire mélropolitain: 

1: De procéder à intervalles raisonnables à 
des clections au suffrage universel, libre et 
secret, en vue d'assurer là concordance de 
laction gouvernementale et de ia iég's'ation 
avec l'expression de la volonté populaire; 

20 De n'entraver par aucune mesure arbi- 
traire le droit de eritique et le droit d'orga- 
hisr une opposition politique. 

AIT à. réserve des dispe-ilions pré- 
ues par les arlicles 5, 6 et 7, chacun des 
Etais signalaires de IA convention restera 
compétent pour fixer les règles selon lesquet- 
Jes les liherlés et les droits garantis seront 
Grgajisés el prolfgés sur son {erritoire. 

Art 5, — Les libertés el droits fendamn- 
laux ci-dessus énumérés, seront garantis sans 
distinction aucune, tirée notamment do la 
race, de la couteur, du sexe, de la langne, de 
la religion, d’une opinion polilique, ou «de 
toute autre apinion, de lorigine nationate, eu 
sociale, de l'appartenance à une minorité na- 
tionale, de la fortune ou de la naissance. 

Art 6. — Dans l'exercice des droits et €ans 
Ja jouissance des libertés garantis par la con- 
veulion, chacun ne sera soumis qu'eux linu- 
tations élablies par la loi exclusivement en 
vue d'assurer la reconnaissance el le respect 
des drails et libertés d'autrui et afin de satis 
faire aux justes exigences de la morale, de 
l'ordre et de la sécurité publics dans une <o- 
ciélé démocratique. 

Art. 7. — La garantie collective aura pour 
objet d'assurer la conformité, aux « principes 
généraux de droit reconnus par les naliens et 
vilisées » visés par l’article 38 € du statut de 
a Cour permanente de justice internationale, 


——— 


— SOIIS 





(1) Comme nous l'avons dit dans notre ex 
posé dés motifs, les paragraphes 41 et 12 de 
l'article 2 ont été renvoyés à Ja prochaine ses- 
sion de l'assemblée, 
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tant des règies édictées par chaque Elat. pour 
uiganiser sur son territoire l'exercice des ! 
bertcs ct des droits garantis que de Fapjitos 
Loi da ès rer.es. 
Trrre 
Art. $. — Pour assurer le respec!t dans les 


coinitions prévues par les articles 4, 3, € et 
T des engagements souserits par les Elals 
membres en application des articles 2 et 3 a 
convention instiluera : 

19 Une cour européenne de 
sous dénomiwe la coul 

2% Une commission européenne des 
le Phomme ei-dessous déno 


Le. 
sion). 


justice (Ci-ues- 


droi's 


nude la comminis- 


Treue IH 


Art, 9, — Les membres de It comrmissior 
seront en mombre égal au nombre des Etats 
membres signalaires de li convention. 4 
commission he pourra comprendre plus d'un 
ressortissant du inéme Etat. 

Art. 10, — Les membres de la commission 
seront éus par le comité des ministres et nat 
l'assemblée consal'alive du conseil de lEv 
rope à la majorité absolue des voix réalisée 
dans chacun de ces deux corps. 





Art, 1}, — Tout Elat signataire pourra saisir 
ia comanission de tout manquement aux «is- 


positions de Ja conventiésr quil croira çou- 
voir reprocher à un autre Elat signataire. 
Aït, 12 — Arès épuisement des voies de 


recours internes, toute personne physique cu 
morda'e qui se prétendra virlime d'une viofa- 
ion de la Convention par Fun des Elats signa- 
laires pourra en saisir la cominission par re- 
quéle préseniée par ministère d'avecat, 

Art. 13. — La commission procédera : 

fo A un examen contradictoire de 
avec iles représentants des parties 

20 S'il y à lieu, à une enquête. 

Art. 14 — La commission rejettera les 
requêtes irrecevables ou manifestement ral 
fondées. 

Art. 15. — Si el'e ne rejette pas la requête 
la commission cherchera la conciliation des 
pariies en cause. 

Art. 16. 


la requéle 


; 


— En cas d'échec de la ronciliati mn, 


la commission constituera les faits dans vn 
rapport qui sera publié, 

Art. 17 — La commission pourra êlre con- 
sultée par le comité des ministres dans les 


cas d’ 


sta:uls. 


ipglicalion des articles 1, à el S des 


Trree IV 


Art. 18. — En cas d'échec de la conciliation, 
la commission pourra décider la transmission 
du dossier à la cour en vue d'un règlement 
ju Hciair 

Art. 19 — En cas d'échec de la conciliation. 


tout Elat mmermbre signataire de la conventiën 
pourra saisir là cour en vue d'un règlement 
judiciaire. En ce cas le dossier sera irnimélia- 
térment transmis à la cour par la commission. 

Art. 20, — Les Etats intéressés pourront 
aussi, s'ils le préfèrent, saisir la cour perma- 
nente de juslice internationale, conformément 
à ieurs engagements réciproques. 

Art. 21, — La cour européenne sera compo 
se de neuf membres. 


Art. 22. — Elle ne pourra compremire plus 
d'un ressortissant du méme Etat. 


Art. 23. — Les membres de la cour seront 
élus par le comité des ministres et par l'as- 
sernblée consultative dn conseil de l'Enrope 
à la majorilé absolue des voix réalisée dans 
chacun de ces deux corps. 

Art, 25. — La cour aura compétence pour 
connaitre de toute violation des obligations 
définies par l'a conveniion, qu’elles résultent 
d'ac'es législatifs, exécutifs ou judiciaires. Tou 
ltefois lorsque le recours sera formé 
une décision de justice, cette décision pe 
pourra être censurée que si el'e à élé rendu 
défiuitivement au mépris des fonda- 
mentaux définis à l'article 2 par renvoi aux 
articles 9 19 ‘el 11 de la déclaration des 
Nations Uni 

Art, 25, -— Les 
cornime celles de la commission, seront se- 
crèles, 


* nt 
contie 






droits 


& 


délibératior s de la c LP, 
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‘ (| 1 Yt 1 
de 
\ 2 l'arrôt de la & 
bhtil 
Art. 2 Ï 1 f \ sous 
l i : 
1 1 t \ t 
! ? : 
nil s Î a l = } - 
ement indép ti \ l'ex des 
droits détinis X à 15 { \ pre- 
senti ruso 101 
art. 29, — L'assemblée entendra l rs 
de sa prochaine session, un ipport du co és 
des ninistres Sur la suile qui aura été don- 
nee à celle recommandation. 
Session de 1949, — Sance du % décembhi 1549.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires culturelles sur la proposition de réso- 
tution de Mine Malroux, au nom de la com- 
mission des affaires cullurelles, tendant à 
inclure les Etablissements français dans 
l'inde dans la législation ayant pour objet 


là protection des sites, perspectives et pay- 
sages ct des monuments de caractère histo- 
rique, scientifique, artistique où pittoresque 


ie classement des objets d'intérêt histori- 
que, Scientifique ou ethnographique et la 
réglementation des fouilles, par Mine 


Ioux, conseiller de FUnion française 1). 
NOTA Ce document a été publié an Jour- 
nal officiel dun 3% novembre 149 Clompie 
rendu in erlenso de la ‘ance de l'Ascembl'ée 
de l'Union française du 29 novembre 1949, 
] LE 12 4 } 1j 
S h <ie 1919 Séa lu {erdécembre 1949) 
FROPOSITION DE RESOLUTION tendant À invi- 
ter l'Assemblée nationale à demander à 
Assemblee de l'Union française avis 
1 l t 1 "? 
sur 16 ! jet d lo 1H SU CONCeI int le 


fonds d'investissement pour le dévelonpe- 
ment économique et social des territoires 
d'outre-mer, présentée par MM. Camprasce, 


Jacobson, Polycarpe, Sylvestre et Thémia, 
conseillers de lUnion française. — ‘Ren- 
voyée à la commis du plan, de l'équipe- 
ment el des Communications.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de 
l’Assemblée 
mander son 


l'Union francaise, invite 
nationale à bien vouloir lui de- 
avis sur le projet de loi n° 8093, 


annexé au procès-verbal de la séance de 1'As- 
semblée nationale du 29 juillet 1949 et mis en 
distribution le 20 octobre 1949. tendant à adan- 


ter, aux départements de la Guadeloupe. de la 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
francaise, les dispositions de la loi n° 46-860 
du 30 avril 1946 portant création d'un fonds 
d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des territoires d'outre-mer. 
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les demandes d'a M. le prési it de 
l'Assemblée national lo Sur | ec! de 
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vant du ministère de la Fra j'ou mel 
duires que lin 0 | 116, l'A rique L 1€} 
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gent d'imporiations de: boissons alcoc'iques 
ct à prohtber !'imporlal 
juvées nocives; 2° sur le projet de Joi relatif 

fahrication, à l'importation, à la vente 
cl à la consommation boissons alcooli- 
ques vn Afrique occidentale frangaise, en 
ffrique équatoriale de." au Cameroun 
e| t Togo, par M At 


1011 arcs 


LE: 


tamment 


d 1H 


les Opéra- 
thé60o 
H<omn indivi- 
anni 1938 et 1948, 
état au cours de la 


1 


éterminalion 


ation 


déposés, 


NNEXE I 


de boissons alcnoliaues 
d'ouire-mer en 1929. 


de liquide 


Importations 
dans les territoires 


lolifres 
es. 14.625.000 
12.234.000 F; 
9.012.009 FF: 
36. ::60.000 F : 
0 F: Oc 
. Nouvelle 
0 F; Saint-Pit 
f Jochine : 


QUFRRERE! 


3.000 F, 


10,00 


ectolitres, 123.529.000 F; 
mer: 6.310  hectolilres; 
I 2.31 hectolitres : 21 


117.851.000 F. 


Importations de boissons alcooliques 
dans les terrilioires d'outre-mer en 1938. 


En hectolitres de liquide el en francs 


[URL 


‘lolitr 51.163.000 F; 

S:628.000 F: A: ETF:: 

hectolitres, 15.697.000 F; Cameroun: 

20.191 hectolitres, 9.438.000 F; Madagascar: 

5.936 hectolilres. 52.722,000 F; Somalis: 7.84 

tolitres, 000 F; Océanie: 9.570 hectoli- 

3333000 F: Nouvelle-Calédonie: 195.688 

es. 6.077.000 F: Saint-Pierre et Mique- 

lon: 4.358 hectoliltres, 1.894.000 F; Indochine: 
407.110 hectolitres, 59.950.000 F, 


Lo r: 
Toco : 


JS ou) 


Fr = 7} 
V.4ii ne 


n 1 
oi 


Provenance. 
Q heclolitres, 107.510000 F; 
l'outre-mer: 150.838 hectolitres: 
38.030.000 F: étranger: hectolitres, 40 
miili 714.000 F, 


Total: 41 


,. c { 
rarnc« 10, 


e 

=! 
ferriloires «4 
23.669 
ns 
1.910 hectolitres, 186.254.000 F, 
Assemblée nationale, nos 5568, 5069 
et 5:71; Assemblée de l'Union francaise, nes 25, 
26. 27, 155, 276, 277 et 289 (année 1949). 
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(D Voir : 


— $. 


boissons | 





o 


embr 


Importations de boissons alcooliques 
dans les territoires d'outre-mer en 1947. 


En heclolitres de liquide 


“olitres, S893.935.000 F; 

olitres, 79.514.000 F; A. E. F.: 
225.010.000 EF; Cameroun : 

ctolitres, 257.095.000 F: Madagascar: 
tolitres, 370.451.000 F: Somalis: 6.839 
8.973.000 FF: Océanie: 11.230 hec- 
28.416.000 EF;  Nouvelle-Calédonie: 
107.499.000 F:; Saint-Pierre 
tolitres, 23.382.000 F; 
litres, 1.716.651.000 F. 


tolitres, 
lon: 3.531 hec 
125.,4% hect 


Prorenance. 


2203 hect 
: 1.520 
11.160 


tal: 470,883 hec 


olilres, 
hectolitres, 

hectolitres, 

lolitres, 


1.109.672 ; 000 F ! 
10.032.000 F. 
3.1788.906.000 F. 


Importations de boissons alcooliques 
dans les territoires d'outre-mer en 1948. 
(En hectolitres de liquide 
et en francs imélropolilains.) 

ANNÉE 1918 
188.130 hectolitres, 
18 hectolitres, 172.839.000 F ; 
91.330 hectolitres, 4%8.027.000 F; Cameroun: 
92.806 hectolilres, 396.233.000 F; Madagascar: 
121.821 hectolitres, 1.03:.781.000 KF; Somalis: 
9,310 hectolitres, 49.241.000 F; Océanie: 10.280 
hectolitres, 61.200.040 F; Nouvelle-Calédonie : 
21.180 heclolitres, 112.327.000 F; Saint-Pierre 
et Miquelon: 2.11% hectolitres, 26.106.000 F; 
Hktochine: 148.440 hectolitres ‘2,903, 334 F, 

Total: 661.689 hectolitres, 6.051.6% F. 


A. O. 


; 1.136.309.000 F ; 
Togo: 13.2 


A.E.F.: 


Importations globales des boissons alcooliques 
dans les territoires d'outre-mer. 

(En hectlolitres de liquide.) 
ordinaires: 4929, 291.611 hectolitres; 
1958, 326.024 hectolitres:; 1947, 337.490 hectoli- 
tres; 1918, 398.856 hectolitres, — Augmentation 
moyenne: 30 p. 100, 

Vins mousseux et 


Vins 


vins de liqueur: 41929, 
26.377 hectolitres: 1938, 19.353 hectolitres; 
1917, 47.070 hectolitres ; 1948, 61.451 hectolitres. 

Augmentation moyenne: 170 p. 100, 

Bière: 1938, 40.466 heclolitres; 1947, 13.689 
hectolitres 1918, 114.156 hectolilres, — Aug- 
menlaïion moyenne: 180 p. 100. 

Autres alcools et spiritueux: 1938, 20.065 he 
tolitres; 1947, 72.634 hectolitres: 1948, 874 
hecloliires,. Augmentation moyenne: 
pour 100, 

Total: 1929, 317.988 hectos: 
heclos; 1947, 470.883 hectos ; 
hectos. 


1928, 405.910 
1918, GGL.689 


Valeur des importations de boissons alcooli- 
ques et pourcentage par rapport à l’ensem- 
ble des importations. 

(Eu francs métrorolitains.) 

Afrique occidentale française, — 1929: 44 
millions 7Ss5.000 F, soit 3 p. 100; 1938: 54 mil- 
lions 163.000 F, soit 3 3,20 p. 100; 71947: 803 mil- 
lions 953.000 F, " 1,40 p. 100: 1948: 4 mil- 
liard 436.309.000 E ‘ soil 4,05 p. 100. 

Togo. — 1929: 1.625.000 F, soit 4,55 p. 100; 
1958: 3.628.000 F, soit 4,90 p. 100; 1947: 79 mil- 
lions 514.000 F, soit 8,20 p. 100: 1918: 172 mil- 
lions 839.000 F, soit 11, 70 p. 100. 

Afrique équatoriale française. 1929: 42 
millions 231.000 F, 5,30 p. 1998: 15 

1947 :- 223 

458 mil- 


100 ; 
100 ; 
1918: 
soit 2,90 p. 
100; 1947: 
396.233.000 


231. soit 4, 
millions 697.000 F, soit 5,30 p. 
millions 10.000 F, soit 4 p. 100; 
lions 27.000 F soit 4,30 p. 100. 
Cameroun. — 1929 : 5.675.000 F, 
100; 1938: 9.438.000 F, soit 4,20 p. 
257.093.000 F, soit 6,80 p. 100; 1918: 
francs, soit 4,59 p. 100. 
Madagascar. — 1929: 
100; 1958: 32.722.000 F, 
370.431 000 F, soit 6,60 p. 
lions 781.000 F, soit 6,30 p. 
Somalis. — 1929: 4 050.000 F, soit 0,20 p. 100: 
1938: 3.437.000 F, soit 2,20 p. 100; 1917: 28 mil- 
lions 975.000 F, soit 2,60 p. 100; 14918: 49.241.000 
francs. soit 1,55 p. 100. 
1950 


26.560.000, 
soit 5,40 p. 
100; 191$: 


soit 3,95 p. 
100; 1945: 

1.02% mii- 
190, 





— 1929: 1.681.000 F, soit 2,% 
8.333.000 F, soit 5 20” p. 100: 1 
58,416.000 F, soit 6, 50” p. 100; 1958 : 116.211 
francs, Soit 6,30 p. 100, 

Nouvelle-Calédonie. — 1929: 7.558.000 F, 
5 p. 100: 193: 6. 077.000 F, soit 3.70 p. 1 
1947: 107.499.000 ! F, soit 8, 2) p. 1400; 1913: 
Millions 400.000 F, soit 8,30 p. 100. 
Saint-Pierre et Mi quelon. — 41929: 
Soit 0,36 p. 100; 1938: 1.891.000 F, 
100; 1917: 23.232.000 F, soit 10 p. 
26.406.000 F, soit 6,55 p. 100. 
Indochine. — 1929: 45.883.000 F, soit 
. 100: 1938: 55.955 000 F soit 1,10 p. 
917: 1.716.631 000 F, soit 41,60 p. 100; 
2.299.931.000 F, soit 5,70 F. 100. 


Océanie. 
100; 1955 : 


800.00 
soit GX 


100; 1! 


to : 


Augmentation des importations de boissons 
alcooliques dans les territoires d'outre-mer 
entre 1938 et 1948. 


Vins ordinaires. — Afrique occidentale fran. 
çaise: 3.221 hectolitres, Soit 3 p. 100; Tosu 
S31 hectolitres, soit 28 p. 100; Afrique ‘équal 
riale française: 16.911 hec ‘tolitres, soit 75 p. 
100; Cameroun: 18.880 hectolitres, soit 150 p. 
100 : Madagascar: 19.255 hectolitres, soit 
p. 100; Somalis: 1583 hectolitres, soit 6 
109; Océanie: 2.068 hectolitres, soit 29 p, 1 
Nouvelle-Calédonie: 6.106 heclolitres, soit 
47 p. 100; Saint-Pierre et Miquelon: 14.355 1: 
tolitres: Indochine: 4.709 hectolitres, soit 
p. 100. 

Vins mousseux et vins de liqueur, — A 
que occidentale française: 10.936 hectolitr 
soit 256 p. 100; Togo: 1.043 hectolkitres, s 
900 p. 100; Afrique équatoriale française: «9 
heclolitres, soil 78 p. 100; Cameroun: 2.1 
hectolitres, soit 173 p. 100; Madagascar: 7.s 
hectolitres, soit 433 p. 100; Somalis: 85 h 
litres; Océanie: 65 hectlolitres, soit 8 p. { 
Nouvelle-Calédonie: 937 hectolitres, soit 
p. 100; Saint-Pierre et Miquelon: 2$5 hect 
tres, soit 20) p. 100; Indochine: 17.768 he 
litres, soit 192 p. 10, 

Bière, Afrique occidentale francai 
18.389 hectolilres, soit S5 p. 1400; Togo: 1.002 
heclolitres, soit 50 p. 100; Afrique équatori 
française: 29.562 hectolitres, soit 5% p. Î 
Cameroun: 6.569 hectolitres, soit 116 p. 10 
Madagascar: 11.519 heclolitres, soit 188 
100; Somalis: 508 hectolitres; Océanie: néant 
en 1948; Nouvelle-Calédonie: 528$ hectolitr 
soit 3 100; Saint-Pierre et Miquelon: 6 
hectolitres, soit 39 p. 100; Indochine: né 
en 1615. 

Autres alcoo!s et spirilueux. — Afrique 
dentale française: 15.802 hectolitres, soit 2sû 
p. 1400; Togo: 4.595 hectolitres, soit 1.200 p 
À Afrique équatoriale française: 19.237 | 
tolitres, soit 2.500 p. 100; Cameroun: 4.575 | 
tolitres, soit 720 p. 100; Madagascar : 72 238 hoc- 
tolitres, soit 2410 p. 100 : Somalis: 479 hecioli- 
tres, soit 90 p. 100; Océanie: 228 hectolitre 
soit 80 p. 100; Nouvelle-Calédonie: 621 he: 
litres, soit 167 p. 100; Saint-Pierre et Miquelo 
1.209 hectolitres; Indochine: 19.315 hectolitre:, 
soit 216 p. 100. 


ANNEXE II 


Chiffre des importations de boissons alcoo!i- 
ques dans les territoires de l’'A.O.F., A.E.F., 
Cameroun, Togo, de 1934 à 1938. 


A.,0.F. 


Vins ordinaires, — 1931, 61.750 hectolilre:; 
1935, 76.720 hectolitres: 1936, 105.210 hectlol 
tres ; 1937, 102.100 hectolitr 109.670 h: 
tolitres. É 

Total, 455.180 hectlolitres; moyenne, 91.0% 
hectolitres. 
Moyenne par habitant et par pre, 0,6. 

Mousseux et vins de liqueur. — 1931, 2 ù 
hectolitres; 1933, 3.290 heclolitres ; 1026! à: 20 
hectolitres : 1937, 1.930 hectolitres; 1928, 5. 
hectolitres. 

Total, 18.790 hectlolitres; 
hectolitres. 
Moyenne par habitant et par catégorie. 0.02 

Spiritueux ” gaux- de-vie. — 1935, 2.330 he 
tolitres ; 1935, 3.250 hectolitres ; 1936, 2.260 he 
tolitres : 1937, ! 1.020 hectolitres : 1938, 4.190 h: 
tolitres. 

Total, 16.050 hectolitres; 
hectolitres. 

Moyenne par habitant et par 
0.024 


9 
D) 
S; 


Le] 
es; 1958, 


rQ 
4» 


moyenne, 2. 


moyenne, 2.21) 
catégor 


Moyenne globale par habitant, 0,61. 
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A. E.F, 
Vins ordinaires. — 1954, 20.980 hectolitres; 
1925, 23.570 hectolitres ; 1936, 26.610 hewtolitres ; 
4:37, 25.000 hect litres ; 1958, 22.080 hectolitres 


Total, 118.300 hectolitres; moyenne, 23.000 
hectolilres. 
Moyenne par habitant et par catégorie, 0,68. 
Mousseux et vins de Jiqueur. — 1951, 6:50 
fhectolitres: 1935, 680 hectolitres: 1936, 1.050 
hectolitres ; 1937, 860 hectolitres; 1958, Si0 hec- 
dolitres. 5 
Toial, 4.060 hectolitres; moyenne, Si2 
tolitre*, 
Moyenne par 
0,023. 
Spiritueux et eaux-de-vie. — 1934, 490 hec- 
tolitres: 195, 590 hectolitres : 19%, 59 heclo- 
ditres; 1937, 520 hectolitres; 1%38, 590 hecto- 
ditres. 
Total, 2.720 hectolitres; moyenne, 514 hec- 
tolitres. 
Moyenne 
0.045. 
Moyenne globale 


hec- 


catégorie, 


habitant et par 





par habitant et par catégorie, 


par habitant, 0,72. 


CAMEROUN 
Vins ordinaires, — 1934, 5.280 hectolitres; 
3, 5.650 hectolitres; 1936, 8.710 hectolitres; 
10.820 hectolitres : 1938, 12.560 hectolitres. 
Total, 42.860 hectolitres; moyenne, 8.572 
hectolitres. 
Moyenne par habitant et par catégorie, 0,34. 
Mousseux et vins de liqueur. — 19%, 410 
hectolitres: 1935, 660 hectolitres : 1936, 820 hec- 
tolitres: 1937, 4.720 hectolitres ; 193$, 1.550 hec- 
tolitres, 
Total, 5.170 
hectolitres, 
Moyenne par habitant et par catégorie, 
0,041. 
àpiritueux et eaux-de-vie, — 1934, 380 hec- 
tolitres: 1935, 190 hectolitres: 1936, 410 heeto- 
litres; 1937, 270 hectolitres; 1938, 600 hectoli- 
âres. 
Total, 2.280 hectolitres ; 
tolitres. 
Moyenne par habitant et par catégorie, 0,18. 
Moyenne globale par habitant, 0,56. 


hectolitres; moyenne, 1.031 


moyenne, 456 hec- 


T0G0 


Vins ordinaires. — 19%, 1.920 hectolitres; 
4935, 2.430 hectolitres; 1936, 3.420 hectolitres; 
4937, 3.380 hectolitres; 193$, 2.900 hectolitres. 

Total, 14050 hectolitres; moyenne, 2.810 
hectolitres. 
Moyenne par habitant et par catégorie, 0,36. 

Mousseux et vins de Jiqueur. — 195%, 110 
hectolitres ; 1935, 130 hectolitres : 1936, 1470 hec- 
tolitres; 1937, 240 heclolilres; ‘938, 190 hecto- 
Litres, 

Total, 850 heclolitres ; 
litres. 
Moyenne par habitant et par catégorie, 0,02. 

Spiritueux et eaux-de-vie, — 1931, 160 hecto- 
litres: 1995, 480 hectolitres: 1926, 190 hecloli- 
tres; 1937, 380 hectolitres ; 1938, 370 hectolitres. 

Total, 1.280 hectolilres; moyenne, 25 hec- 
tolitres, 
Moyenne par habitant et par catégorie, 0,03. 
Moyenne globale par habitant, 0,41. 
. N.-B. — Les quantités d'alcool sont expri- 
mées en hectolitres de liquide. La moyenne 
par habitant a été obtenue en prenant comme 
chiffre de population, les chiffres des recense- 
ments de 1935 ou de 1936, suivant les lerritoi- 
res, chiffres indiqués dans l'annexe HE. 


moyenne, 471 hecto- 


ANNEXE HI 
Population. 
A, O.F. 


Année 1936. — 14.700.000 autochlones. 21.800 
européens. Population totale, 11.721.800 habi- 
fants. 

Année 1946. — 15.955.000 autochtones, 40.743 
européens. Population tolale, 15.995.713 habi- 


tanis. | Sidi Ali 
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A. E. F. 
| htones, 4.719 
ue, 3 11.719 hal 

| 

| autochtones, 11.000 
européens. Popu'ation totale, 4.431.000 hal 

| lanis. 

| CAMEROUN 

| Année 149%5. — 2.511.000 autochtones, 2.320 

| européens. Populalion totale, 2.516.320 habi- 
tants, 

| Année 194% — 2.816.000 autochtones, 3.891 


européens. Population totale 


| tants, 
TOGO 


Année 1995, — 763.000 autochtones, 102 euro- 
péens. Population lotale, 763.402 habitants, 

Année 1947. — 913 000 autochtones, 1.082 eu- 
ropéens. Populalion tolale, 944.082 habitants. 


ANNEXE IV 


Etat comparatif du chiffre des importations de 
boissons acooliques et du chiffre de la popu- 
lation pendant les années 1938,et 1948. 
Moyennes individuelles par territoire, 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Année 1938: 
Importations, 41.785.000 
11.721.000 habitants; 


0,48 


litres ; 
moyenne 


population 
individuelle, 


Année 1948: 
hnportations, 11.815.000 
15.905.000 Habitants; 
OU, s9, 


litres : 
IHoüYennes 


population, 
individuelles, 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Annce 1938: 
Importations, 2.351.000 habitants: population, 
3.421.000 habitants; inoyennes individuelles, 
0,68. 
Année 198: 
Importations, 5.633.000 
1.431.000 habitants; 


litres ; 
moyennes 


population 
individuelles, 


1,26. 
N. B. — Les chiffres de la population indi- 
qués comme étant ceux de 4938 sont ceux 


de 1936 ou de 1937, dernière statistique avant 
1938. De même pour ceux indiqués pour 1918 
qui sont de 1916 et 1947. 

Les importations sont exprimées en litres 
de liquide, 

CAMEROUN 
Année 1958: 

Importations, 1.451.000 

2.516.000 habitants; moyennes 


lits: populalion, 
individuelles, 


0,97. 

Année 1948: 

Importations, 4.056.000 litres; population, 
2.819.000 habitants; moyennes individuelles, 
1,42, 


TOGO 
Année 1938: 

Importations, 216900 litres; populalion, 
763.000 habitants; moyennes individuelles, 
0,44. 

Année 1918: 
Importations, 1.024.000 
934.000 habitants; 


1,07. 


litres : 
moyennes 


population, 
individuelles, 


ANNEXE N' 296 


(Session de 1919.— Séance du{ rdécembre 1919.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à envoyer en Algérie une commission 
à l'effet d'étudier sur place les événements 
qui se sont déroulés au douar Sidi Ali Bou 
Nab, commune Camp-du-Maréchal, arron- 
dissement de Tizi-Ouzou, département d’Al 
ger, présentée par MM. Abdesselam, Robert 
Léon et Lapart, conseillers de l’Union fran- 
Gaise, — jiRenvoyvée à la commission de 
polilique générale.) 

EXPOSE DES 


MOTIFS 





Mesdames, messieurs, des bruits divers el 
contradictoires ont élé répandus à l’occasion 


des événements qui se sont déroulés au douar 
Bou Nab (Alger). 


Des jour IX als sn s sen 
sont faits les « les C- 
Vèreriu 

Des A S ont 
ire Ka £ | ) L: 1 
La ites À > ges, r \ 

Des fan leva | 
de 1 i l M \ 
si { mä ] pay 

Ces faits « t lo ! 
d'Alger t Ut ft 
grand dar p 

Un comm | d 
diffusé par la radio et par la } ‘ vi 
rassurer l'opinion publique, 
les exagérations qui ont été ap] ct 
le compte du mouvement sé] 

M. le ministre de 1 Ur, « 
au point, reconnait cependant « des 7 
cherches ont élé entreprises les 27, ?8 et 29 
seplembre derniers, en Vue de la 
d'un malfaiteur dangereux, <t | 
Casion des armes et des munitiot ont été 
découvertes sous les toits de plusiei S Ina 
sons ; il est reconnu également dans ion 
communiqué qu'il y à eu, à la « es 
faits, un exode momentané de- 250 ] ; 
environ du douar, exode :n est vra 
le compte de la propagande des ag du 
POP 

Certains cependant pourraient penser, croira 
où admettre que de telles co ilta aux 


t 1 ? L 
quelles la présence du bandit pouvait donner 
{ 4 ri 


un caraclère de gravité, élak peu e su 

ceplibles de provoquer chez des ag s du 
service d'ondre des réactions vives contre une 
population considérée à tort ou à raison 


comme ayant donné asile à un hors-la-loi 


De telles situations méritent des vérifica 
lions minulieuses, car de deux choses 
ou les faits sont vrais, et des sa ) £ 
reuses doivent être prises contre les FeSponist- 
bles et les coupables, ou les faits nt faux, 
et les délateurs, les calomnia doivent 
recevoir le châliment sévère qu'ils méri 

Nous devons donner à ces populations to 
tes l s garanties de la i ISUCC aux 1eilt Cc'les 
ont droit, à à 

Les faits ont reçu une trop grande publi 
cité pour que toutes les activités, judiciaire 
administratives et politiques ne ient pas 
exercées et mises en œuvre en môme emps, 


en vue de la recherche complète et entière 
de la vérité, 


Ce n'est qu’en prenant toutes ces précau 
lions que nous arriverons à créer un climat 
de paix et de confiance dans le pays et à 


maintenir le prestige de la France et de 
l'autor té. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gouverttement à envoyer en Algérie une 
mission à l'effet d'étudier et de 
place les événements qui se sont déroulés au 
douar Sidi Ali Bou Nab, commune imp-du- 
Maréchal, arrondissement de Tizi-Ouzou, dé- 
partement d'Alger: 


Corr- 


vérifier sur 





ANNEXE N’ 297 


(Session de 1949. — Séance du {erdécembre 194 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment et l'Assemblée nationale À idopter un 
projet de loi ayant pour objet d'étabtir en 
Algérie la parité entre les élus du 1: et du 
2° collège a11x conseils généraux 61 aux con- 





seils municipaux, pr entée par M. Abdesce- 

lam, conseiller de l’Union francaise Ren 

voyée à la Cormmmission de politique £g 

rafe.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs. en A! la 7 
sentation des élus musulmans : ‘Ti £ 
néraux el aux conseils municipaux à fait Fob- 
jet de plusieurs étape 

Jusqu'à l5 fin de la première guerre mon- 
diale le nombre des censeillèrs gèn IX IHU- 

















rie, la 
la première 
mème, Lille à 
qui 


fois 
fui‘ 


abouti à 


par Île 


ot sd 


Algérie, elle a 
un climat de 
lité Ja solu! 
plus haute 

Cette 


créé à 


confiance 

















































égalité, dont 


tiquerment aux à 
nunicipale 


14 
GeCOoNpa gt 


le nouvean 
dans les art 


hiffre 


des 





élus 


en 


qui à 


{ 


.Ce 


O1 
Sid 


rati 


travail 


hives de la préfecture. 


se fé:i- 


soin était de “ déparlement Da 
t COS municil X ce hiffre variait de 
LI 1, 4 1 W)ifsot nice Gt onu rnes 

Lu | cri loire, la 1 lu à fé 
vrier 1919 er ( I issan du des nent 
et du i e dép'ovés par les Algériens dan 
la d ise d | hatrie à rté 1 reprisenio 
Lion au Hnane au [M de eflectuts des L 
SCH POSE FLE X € mur; ipa iX, ‘Hidis [El 14 
LE ut; [l vuze däns les a-einb PETER 
LETRT { 

L'« I EM 7 nar 1955 a porlé celte 
représt n | inquicines des metn 
bi de ct ermbice 

Au cours des debals sur le statut de l'Aigé- 


puestion de Ja parité à €té posée Four 
Gouvernement 
l'objet de larges discusstons 
prise | $ 
Cette innovation à produit le meilieur €; 
l'assemblfe alge 
permis 
n de nombreux problème: 

importance pour le pays 
On na eu qu'à 
citer, aurait dù être appliquée presque au!orma- | 
cinblées départementales et | 

;, dout le rôle principal est de gérer 


jun- 


»+] 


les finances des collectivités en dehors de !: 
toutes cansidérations pohliques, H n'en a pas 
été ainsi malheureusement, et l'on peut re- | 
greller que le Gouvernement n'ait pas pris 
celte initiative avant le renouvel'ement par- | 
liel di onseils généraux au mois de mars 
dernier 

Le conseil général d'Alger était tellement 


convatneu de l'imminence de Ja réforme qu'if 
avait désigné une commission pour opérer un 
irconscriptions s'adaplant avec 


dort 


| 
| 
| 
| 
peut soulever à l'heure | 
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ANNEXE N° 298 


> e 1519 Séance du {rdécembre 1919 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
regiement et des petuHons sur la proposi 
i de résolulion de MM. Alired Bour et 

1 Il Si] conseillers de FUnion francai<e 

i \ modifier l’article 7 de la propo- 
lon de résolution n° 4 portant règlement 
de l'Assemblée de l'Union française, pur 

M, Paul sim on<eiler de l'Union frau- 

LEE { {) 

Mesd EL IMESSIOUrS, l'article 7 de notre ré- 
gléement prévoil que la commission d'instru 
tion el composée de douze meinbres dési 
£gués à la repré<entalion proportionnelle des 
groupes composant l'Assemblée ». 

MM. Bour et Paul Simon ont déposé le 10 no- 


vembre 199 une proposilion de résolution ten- 
dant à modifier cet article et à porter à vingt 
le nombre des rnembres de cette commission. 

Ls imoûfs qui ont inspiré proposition 
sont les suivants: 


‘tte 
COLLE 


Si, à l'origine, les auleurs du règlement ont 
pensé, avec rai-on d'ailleurs, que la lâche de 
la commission d'instruction serail remplie plus 
sérieusement par une sorte de jury composé 
d'un pelit nombre de conseillers, l'expérience 
a cependant révék les inconvénints d'une 
connnission trop réduile. En effet, les affaires 
qui lui sont soumises sont peus nombreuses 
qu'on ne l'avait prévu, elle posent souvent 
des questions très délicates de fait et de droit 
qui l'obligent, pour une même afluire, à se 
réunir plusieurs fois de suite, H en résulle 
qu'on à parfois de la difficulté à Wouver des 
rapporteurs, Cette charge serait moins lourde 
si elle étail davantage parlagée. 








lion notre collègue M. Savary, président de la 
iinission d'h ICUON, qui à appuyé de son 
LOI et de son Xperiehce 1e pri e de 
‘elle proposilion. Puis, après un large échanse 
de vues, votre commission s'est mise d’a rd 
à l'unanirmité sur les points suivants 
Le nombre des mernbres de ja commis-ion 


d'instruction doit être augmenté mais doit re 


ter très inférieur à° celui des autres com- 
IHNiSSION=, 
D'autre part, en raison même du caractère 


de Ja 


spécial commission d'instruchion, il a 
paru équitable que (ons les groupes et grou- 
pements de l'As<embke y fussent représentés 

Cette double préoccupation a amené volre 
connnission du règlement à adopter le chiffre 
de Vingt commissaires, chiffre qui se prète 
mieux à la règ'e de la représentation prop 
lionneile tout en n'élevant pas exagérément 
l'effectif de la commission d'instruction et en 
donnant cependant une repré<enlalion à tous 
les groupes et groupements de l'Assemblée, 

Eufin, pour éviter que des décisions soient 
prises par des suppléants n’appartenant pas à 
la commission d'instruction el qu n'auraient 
pas assisté habituellement aux délibérations 
de celle-ci, il à été décxé que les commis- 
saires, par dérogation à l'article 27, ne pour- 
raient donner mandat de les suppléer qu'à un 
de leurs collègues appartenant lui-méime à l& 
COrNINI-StoN, 

Une difficulté s'est alors présentée. Le come 
missaire d'un groupe n'ayant droit qu'à un 
siège n'aura au sein de la comruission aucun 
membre de son groupe à qui, s'il est oblivé 
de s'absenter, il puisse confièr son mandat. 

Pour parer à cette difficulté it a été déc 
que les groupes n'ayant droit qu'à un seul 


la 
16 


cominissaire pourront désigner un Commis- 
saire suppléant permanent qui remplacera 


celui-ci en cas d'absence, à moims que le litu- 
laire ne préfère confier son mandat à un autre 
inembre de la commission n'appartenant pas 































)autre ni les conseillers de FUnio ran- " ” 

Cetle parité, qui ne ( ss. Stan: pee À S à rer ioie ner TER. L 'ntnin iel acte 
acluelle, aucune discussion puisqu'elle a été | tions et à des vovages dans les territoires sous le béncfirce de res ObSerTa tons aire 
juvée comme très heureuse à l'assemblée algé- | à ne pr Du ci 2e to cooimiioles | commission vous propose, à l'unanunité, 
rienne, doit être acquise au plus Vôt afin ne et DCE 160 EX 2 Le en cum. à d'adüpler les dispositions suivantes: 
qu'elle entre dans la réalité au prochain re- | Dior de 8e ae pie S 3- _ in | 
ÿ , ; ; x + r : > uéer, conformément à l'arlicle 27 du règle- AEUT 0 > RAYE TION 
nouvellement dé ons généraux el des | Atal par des collègues n'appartenant pas à PROPOSITION DE RE<OLUTION 
CONSEUS RURAUX 6 ere. | la commission el qui, au moment du vote, ne 1° R‘diger ainsi le premier paragraphe de 

Tout silence dans cette matière serait con- | sont pas toujours suffisamment  inlormés, | l'article 7 du règlement: 
sidéra nine \ mouvement rétrograde de | n'ayant pas swvi les débats des séances pré- «a S'il y a contestalion et si celte contesta- 
nature à produire un mécontentement et des ! cédentes, Cela est d'autant plus regretlable | tion est retenue par un membre du bureau, 
réactions | times dans les masses du ?° col- | que celte commission à un caractère très par- ; le dossier est renvoyé à une commission d'ins- 
liège. ticulier : elle exerce en quelque sorte les fonc- } truction ainsi composée: vingt membres dé- 

C'est pour toutes ces raisons que nous vo’zs | lions de juge d'instruction à l'intérieur de signés par les conseillers validés, à Ja repré- 
demand be nrobosilion suivante : ! ] issembi£e, Or, il pourrait arriver, el ce se- sentation propot ionnelle des groupes et gro 

ils 7 | rait très fächeux, qu'une décision fût prise | pements de l’Assemblée, Les groupes et grou- 

par une majorité de rencontre n'ayant pas | pements n'ayant droit qu'à un seul repré- 

ë : sui toute l'instruction de l'affaire. ! sentant désigneront en outre un Commissaire 

PROPOSITION Ce sont ces considérations que les auteurs | suppléant permanent pour remplacer en cas 
de la proposition de résolution ont fait valoir | d'absence leur commissaire titulaire. » 

L'A mblée de l'Union francaise invite le | auprès de la commission du règlement et qui 2o Ajouter au paragraphe 2 de l'article 27 
Gouve nent « l'Assemblée nationale à | ont reçu de celle-ci un accueil très favorable, { la phrase suivanle : 
adopt projet de loi avant pour obiet | Au cours de la discussion qui s'est engagée « Par dérogation, les membres de la Com- 
d'établir € Al: e la parité entre les élus du | autour dn texle proposé, votre commission du | mission d'instraction ne pourront s'y faire 
ter el du ollège aux conseils généraux et | règlement a voulu entendre à litre d'informa- | remplacer que par un de leurs collègues appar- 
aux conseils Haunicipaux, ; - ARE ———————— | tenant lui-même à rette commission ou dé- 

1) Voir: Assemblée de l'Union française, | signé comme suppléant permanent conformé- 
———— n° 263, (année 1919.) ment à l'article 7 ($ 1°). ». 
ANNEXE 
Calcul établissant, suivant la règle de la représentation proportionnelle, les droits des groupes dans la désignation 
de XX) membres de la commission d'instruction. 
20 
Q = — = 0.120: 
166 
Lu — re a a _ = ee ms — — 
ù de 24 à SIÈGES sci np 
GROUPES MEMRRES QUOTIENTS É RESTES revenant TOTAL 
acquis aux resles. 

j RE nt ES FE EE EE Lt, PA TEA 
Communistes et R. D. A. et apparentés... soso. 34 4,095 & 0,0936 4 
socialistes S. F. 1. Q. et apparentés... RP RARE 29 3,4H6 8 0,4916 3 
Mouvement républicain populaire. ...,,...s..ecsessoseue 25 3,0100 8 0,0100 3 
Rastemblioment 1ÉbubIICAIN. is scdvccarnetéss este 46 1,926: 4 0,926! + 4 2 
Union métropole outre-mer... .ssssssosssocetasense050cset 17 2, 2 0,0168 2 
en té nee es sn Lis ÉRS nn nn nn mme 46 su: à _— + : : 
ndependa s di ladagascar nn mn mm nm 6 LL 7224 + 
Action économiq el soc] nn nn nn mme 7 0,8128 0 0,828 + 4 1 
NON AMSNEE -sovcorvese eue PT CRE RENONCE 16 1,9264 4 0,926: + 4 2 

I ML 5 ssséee .…. .. . DRRRIMIIII TITI IRL LILLLELELLLES 166 15 + 5 20 
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ANNEXE N 299 
= le foi SCance lerdécen 


A\I> pret té au noi le la eomn | 
l e3 pouvoirs 


n ruction sur la vérification 
nl nembres de FAssembliée i | } 
franraise élus pair iles assembiees 


proyvin- 


ciaies de Madagascar, par M. 


{ { le! it ilu o1!! 

M OT nessieut ( n'est \ la dûte 
du 6 avril 1959 que fa Commission d'i l 
{ru a élé saisie du dossier relalif émex élei 
tions iul \ Madacascar le Miécem 
Li: [BUT 

Une demande en annulalion de ces éle 
tions avait élé formulée, en date du 29 jan 


MM. Rajaonarivo, Robert, Ra- 
Rabenja. Celle requete, pur 


> ( 1 
au secrélarint £ al 


vier 1949, par 
iharison et 


ja 
nue le 9 février 


l'Assemblée. à été transmise à la “htitission 
* du réglement et des pétilions le IL février. 
Mais n'est qu'à la date du 29 pnars que ‘a 


commission du règlement à pu en connaitre, 
en raison du ralentissement des travaux qui 
a eorresporau à la période durant laquelte 
la corninmissiIon à eU à FENGUVOICE SON DUFCTH 
La mmission du règlement à aussitôt 
transim la proteslalion au %° bureau chargé 
lé stat sur les élections de Madacascar 
| Ï er, conformément à larlicle 7 du 


de 
{ 
régle li 
] 


lle J'Assemmbl 6, à décidé di sdts 
à cormmi-sion d'instruction, 
Le 7 tr}, la commission d'instruction à 
procéd® à un premier examen de lPatfaire 4 


déci [FL à à ] ) 


wause, Eile a 


de convoquer & 
chaine union de Me Stibbe, avoral à la eo 
d'appi Paris, désigné par les prolestalai 


rés « ‘ur présen'er jeurs observations ora 
e à procédé sur le champ à laudi 
ix des conseillers de Madagascar 
| lion était mise en question et qui 
trous ent présents à Versailles, MM. Chi 
lier et tentet, 

vril, 

| la 


alu uit 


elle a procédé à une première 
Me Slibbe qui a développé les 
grief mandants qui à fait valeir 
contre a validi 6 des é'eclions de Madagascar 
quelques moyens supplémentaires, 

Puis Me Stibbe avant demandé à comimn- 
n'quer à la commission tes informations corm- 
plémeisaires, il a ‘het entendu ji 
elle le 21 juin. 

En d du 23 juin 


«| «| 





acre clé 


la commission à eu à 


! 








examiner une nole rédigée par les conseillers 
de Mauaigascar en réponse à l'argumentation 
de Me slibbe et en daie dû 5 juillet elle à 
enleon ies explicatior verbales de MM. 
Charli Longuct, C ee, Karmarmpy, Ran- 


drelsa, Razafiala. 





Puis elle à poursuivi ses délibérations sur 
la suile à donner à la protestation dont elle 
était saisie et, en dale du 12 juillet 1919, ‘le 
a lerminé l'examen des aivers mois invoqués 
en fave de l'invalidation des conscilless de 
Madagascar. 

Il n'était plus possible, à la veille 4e !a 


suspension l'Assemblée, dé 
conclusions de Ja 


ECO 


des travaux de 
rapporter utilement les 
Commission. C'est pourquoi il a 
que le rapport sur la valiiafion des éle 
du 20 décem 1958 à M iris 
présenté à lAssemhié à | 
ses délibérations. 
Les motifs invoqués 

Robert, Rajaonar son el 
représentant, Me Stibhe, 


bre 





repris? de 
i 


par MM. Rajaouarivo, 
tabenja et par leur 
sont les suix 


I. — Cuducilé des mandats. 


La Loi n° 46-2152 du 7 octobre 1946 st pule 


ju'à litre provisoire et jusqu'à une date qui 
ne pourra pas dépasser le 1° juillet 1947, la 


Composition, le mode des élections, le fonc- 
lionnement et la compétence des asserabices 
locales dans les territoires d'outre-mer so- 
ront délerninés par des décrels pris en forme 
de règlement d'administration publique, Un 
décret du 25 octobre 1946 sur les assemblies 
locales à Madagascar a été pris en Applica- 
lion cette loi. 

Or, aucune loi nouvelle n'étant 
pour fixer le statut définitif des 


nan?! dd: ‘ £ : : “ 
locales de Madagascar, le cécret du %5 0 


de 


Son d oies à 
in'ervenue 





assemblées 
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19016 d l Lapgres ! . 
dé l lue d le { 

1917 Postérieurerr l te «a 
! N les « s pFrui X l M 
ua ievratt cu inine ‘ \ 
C' \ S \! 

s pour s an Co 
j la Répu jttié » 4!) [ us 

\-sui 4 ira | 1 
Ha 

Lors di so! ! XI “ St t 
reinis à la Ccormtaission du so l'a} \ 
valklité juridique de ile à [LL "ii 
I s'est borné — | \ j 
mier moif d'annulation te \ 
fait que, posiéreurernent à ju 3 
un ériaati HorHoret ui )! ent eh 
iux assemblées provineial À S | 
missions où de déchéances 4 ERETET 
condamnalions, Or, Ja loi du octo 10 

Vant ( mine fixé la lim ë su | 

lion à une dal qui ne pourra dépasse 
er juillet 1947, ces élections, d'après Me 
be, ne sauraient être tenues pour légales 

Ce premer motif des pélitionnaires, fondé 
sur la cadu 6 des mandais des membres du 

lis électoral convoqué 20 décermbt 
1948, a été rejeté par la commission à Fi in 
jorité de 7 voix contre 3 et un bulietin bla 

La commission a, en effet, estimé qu a e 
loi n'avant été x depuis le 7 octobre 1956 
tu pi! ètre substiluée à ce ler e, ! 
hé pouvail être fait valablement élal 1 
stipula à qui aurait donné pour 1! À 
l'application de ladile loi la date du 1! | 
et 1935 ati surplu cette date du 1 ill 
let 1947 visait La date limit laquelle d 
vaient cire rs les décret " voient 
non 11 date limite de launl nr | ù l 
el des déereis UDSÉŒUETES 

C'est du res Ce QUE Ft vo 
par AS nbhlée de FUmon f ‘a i 
| jet de ! instituant asser bl repri 
sentatives err'loriales en  Afriqu «he 
late francaise el Afrique LE RE EL [l ira! list 
Docunet CALE 

Noti Assernbl en eff E donné son ac- 
cord à Particle 69 dudit projet d Ü qui est 
dits ineu: « Le fonctionnement ot les at ri 
bulions des assemblées renrésentalivi nr 
nies dans la présente loi sont appli 1h! iIX 
wsemblées actuellement existantes et qui re 
lerout en f tion jusqu'au 15 décembrt 
1o1 ÿ 

« En cas Vu î pat décès, déni 
ou touie re CES survenant avant cet 
date, 11 sera procédé à de nouvelles élection 
suivant | wi prévu pa s décrels du 
29 bre fit 

J] Coll { uiutque OU SOIT { 

Il « af} 1 aux auleu la demand 
d'annulation que les éctions à l'Assem 
blée de l'Union francaise du 20 décembre 1048 
par l'insütulion d'un il nique äu som 
met, alors que es « rs sont issus d 
collège double à bas la fo +- 
acmocratiques el cal 

« Aniidémocraliques, parc que Îles 61 
lions ont été faites Œ ( électeu du 
premier collège qui en que ne représenta 
i infime nrnori 1 p. 100 de la popu 
li sont Uiluiaires de 40 100 des mandats 
d'élecieurs, et ont détenu la majorité absolue 
dans j'assemblée unique constituée par la f 
sion des deux collècæs et par suite à 
non-remplacement encore d'e | sieurs conseil 
Iers provinciaux du si Nd « ège actuelle 
ment en détenlion dans S 4 rs J ) 
le la Grande He = 

« Hlés iles pui qu'aux MAC Tr ] 
la Constitution de Ja IVe Ré] jue, le mod 
d'élection à l'Assembl di franca 
doit él fixé par u! ] par ! di 
cret 

Celle arai tenctar | 
les des élert S ir le fait elles t 
lieu au coilèg jue à T7 par la 
COMMISSION par 6 Voix ! et ? a! 
lions. 
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« Elleæ#ont en outre invitées à verser une 
part contribulive générale proport'onneile à 
celle dotation, et destinée à ouvrir es 
de fonctionnement de l'office. 

« Celui-ci est enfin habilité à recevoir 
subventions ou des dons en espèces de Ja 
part de personnalités ou d'organismes pri- 
VÉS. » 

La commission, dans le souci de présenter 
un texte de loi aussi net que possibis, n'a 
pas cru devoir relenir certains 3 


l'ac- 
de 


devoir èlre 


de 


de 


de Cas Utile 


Lcerae"] 


qui 
étu- 
par- 


oes 


la 
uc> 


paragraphes 
ou certains arlicles relatifs par exemple aux 
questions de aiscipline, de rapal:i2ment ou 
de proiongation de bouïses, ainsi qu'à Ja pro- 
pagaïde en faveur ü£s élud'ants d'outre mer 
dans la métropole. 

Non pas, on s’en doute, qu'elle sons-estimat 
l'importance de telles recommandations, mais 
parce qu'eile pensait que celles-ci n'avaient 
pas leur place dans un texte législatil. H n'en 
demeure pas moins que ces questions devront 
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gt paru au Journal officiel 
6 seplembre d ‘ 


t l'expédition, sur la métropole 
ou les pays de l'Union française, es! soumise 
ention d’une licence, depuis 
G.N.A.P.0, s'est opposé à l’en- 
algériennes dans 
information officielle parue dans 


lionale, la commis- 






temps d'y mettre fin. 

















les autres départements françui 








que Ja parité de traitements entre produce: 
leurs usiniers €t Commerçants aäigot 
métropolitains, devienne une r‘aiité. 

Une crise redoulabie, par ses multiples in- 
cidences, menace les prodveteurs algériens, 
notamment les producteurs musuimans qui ne 
trouvent plus à écouler leurs org»3, leurs 
dattes, leurs figues, leurs huiles. Les élus &u 
Parleinent, ies assembices locales et, tout der- 
niérément encore, l'honorable président de 
l'Assemblée aigérienne, qui s'est déplacé tout 
exprès à Paris, ont appelé instamment Patti 
lion au Gouvernement sur cette situalion 
alarmante et demandé, en ce qui concerne 
les huiles d'olives, leur admission immédiate 
dans la métropole. IE leur a été répondu que 
le ravilailement métropolitain ne disposait 





ni de logement, ni de trésorcrie nécessaire 
pour recevoir Îies huiles algériennes. O7, ce 
n'est pas ce que producteurs, usinicrs ei cine 
mercants algériens € mandent. £ au écnh- 
traire ce qu'iis ne veulent pas. nuiles 
d'olives étant en vente libre et 1 xies 
dan: 1 métropo'e, ils demandent à vendre ies 
leurs dans lès méêimes conditions, £ans ancune 
intervention d'organismes officieis u'achat et 
de répartition ainsi que ie spécifie nettement 
le télécramme du. conseil général de Constine 
tinc à M le président du conteil et à M. ie 
ministre de l'économie nationale 

A celte fin nous déposons la priposition de 


résolution suivante: 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française demard2 
au Gouvernément de prendre toutes décisions 
nécessaires pour l’adinission immédiate €£s 
huiles d'olives algériennes en vente ‘ibre 
dans la mélrepole, sans aucune intervention 
d'organisines officiels d'achat et de réparti- 
tion. 








ANNEXE N'304 


Hession de 1919, — Séance du 6 décembre 1919.Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à attri 
bier à l'équipement social de l'Aigerie, sur 
la contre-valeur en francs de l'aide Mars- 
haïl, une doiation de dix millards à affecter 
spécialement à l'habitat rural e{ urbain, prs- 
sentée par M, D. Canfarani, et MM. Boluix- 
asset, lieutenant-colonel Bichon, Boukhe- 

a, Daber, Gervain, Rosfelder, Naroun, do 

La Vasselais, Viniger, conseillers de l'Union 
francaise, — (Renvoyée à la commission du 
plan, de léqu'pement et des communica- 


Lions.) 


Mesdames, messieurs, la « crise du logee 
‘nt » n'est, cerles pas, uniquement algé- 
renne, elle est nationale et même univer- 
selle, Ce n'es! pas une raison de ne rien faire 
pour y 1emédier et d'attendre des temps plus 
heureux sous prétexte que la contruclion n'est 
plus rentable, à moins d’un prix de loyer en 
rapport avec son coût ce qui serait prohibi- 
tif pour les masses laborieuses qui ont le 
plus besoin d'être logées. 

Les années passent sans que l'effort indis- 
pensable pour une politique du logement har- 
die et vraiment efficace, apporle une solution 
rapide au grave problème de Fhabitat rural et 
urbain, Cet effort ne peut plus être indivi- 
duel. Ce sont les collectivités (communes, 
départements qui doivent fl'enireprenire, 
avec l’aide f nancière de l'Etat, sous forme 
de subventions el d'avances remboursables à 
faille intéret. 

On dira que l'Elat a déjà beaucoup de d f- 
ficultés pour équilibrer je budget national et 
aire face à « son train de vie »; C'est pos- 
sible, et même vrai, mais il n’a pas moins 
affecté des dizaines et centaines de milliaris 
de francs, débloqués sur le fonds de Ja 
contre-part.e en francs de l’aide Marshall pour 
divers équipements, dont nous ne voulons 
contester ni la nécessité, ni l'opportunité. 
‘équ' pement de l'habitat social n'élait cepen- 
int pas moins nécessaire, opportun et urzent 
à soulenir, et il est temps qu'un grand et 
‘éc:sif effort financier Jui soit consa É 
mais, comme cela à été fait pour Pindustriali- 
sation, l'hydraulique, l'électrifiealion, les trans- 
ports, etc... 
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Considérant que le retour dans leur pays , grès humain devenue le 
d'origine de ces travailleurs malades est une ! Champ clos d’âpres luttes intestines,, de déchi- 
cause de contamination grave pour leur entou- | rements douloureux, de dévastations périodi- 

, | ques qui ont épuisé son potentiel d'énergie 
humanité, les pouvoirs | féconde, et, sous peine de périr toutes ensem- 
e lics mmétropolilains doivent avoir le <ouri | ble, les nalions {ut Ha constituent doivent, 
de préserver les populations musulmanes des | désormais, chercher ensemble les voies de 
douûrs d'une contagion dont, déjà, les ravages ; Salut. La liaison et l’entremélement des affai- 
plan économique peuvent les con- 
communauté des intérèls et, de 


n'est pas moins 


Oue par raison el 


res sur Île 
duire à la 
‘el à des pénétrations et échanges cultu- 


i 
effr ivables, 


L'Assemblée de lFUnion 


à avi il 


ty n , ca 
IraliCarse, celle-ci 


bre de inslarmment au Gouvernement | rels de nature à leur donner un sens plus aigu 
que ( travarlel luberculeux soient ho:- | de la communauté humaine, et les porter à 
pitalisés dans les sanatoria de la inélropoie ; | faire « barrage » à de nouveaux conflits 

One le nombre de res établissements spé- | armés. 
cialis oit, le is échéant, accru par des | Il n'est point d'horume de raison qui ne 
Crea Fe pron lant aux be oins d'l ta | vVemiille app ter sa modeste pierre, Son hum- 
hisation qu L devoir national d ance ble souffle à l'édification de la paix humaine 
commande et 1 hurmanmtié Hnpose au UOUVCr- Let, par conséquent, chercher par des accords 
nement de là République, Économiques à en préparer les voies. 


Nous pensons que ce n'est point en se réfu- 
giant dans une autlarcie obstinée, rigoureuse, 
irréductible, qu'un pays pourra maintenir et 
développer son potentiel d'activité et son stan- 
dard de vie. On sait trop où les gouvernants 
qui l’on praliquée ont finalement conduit leurs 
peupies. Nous croyons donc fermement que Ja 
caopcration économique peut être un facteur 
de réconciliation de l’Europe avec elle-même 
et devenir loyalement,, judicieusement orga- 
nisée, un facteur de bien-être pour les indi- 


, s vidus et les peuples, Mais, on ne peut oublier 
29 - pt eng le dre que chacune des nations européennes est lrop 

2 \! [ES | f 
_ CT M ‘does: 3e à | 'Narquée par sa Jongue histoire, ses mœurs, 
dos = ù la représentation française duos les | RTS S'UUNté, M VS Dé. 
10NHeT li > DAC 


ANNEXE N° 306 


du 6 décembre 1949.) 


PROPOSITION ET PROPOSITION DE RESOLU- 
TION tendant: fe à l'organisation ration- 
nelle et à la planification de l'économte de 
l'Union française; 





'utin ‘ , re 1 - ? r neltto 
organismes internationaux, par Si Compo-  E F4 + Po So 50 5 bn egr-À ET je 
sition et la portée de sa mission, le caractere | PA t ee tend a gs = Hg ifent pas 
= + pen . : | de , UK USCS DL Li “1 d 
d'une véritable sn "au =! ae d'un coup de plume, dans une conférence 
française, présentées par M. D. Cian AT | d’homunes d'Etat et au travers d’une planifica- 
et les membres du + he pe un re ES dr” tion économique européenne précipitée, faites 
OUIFe-Hel Rp sg M: D Lo | par des gouvernements dans la crainte ou 
Flnion FERÇARDE, >. EROUT IYEES à la | sous Ja menace de voir retirer à leur pays 
mission des affaires econormques.) l'aide matériclle qu'un grand peuple ami leur 

a jusqu'ici apportée, 
EXPOSE DES MOTIFS Pour que la planification économique de 
| l'Europe soit une œuvre durable et elticace, 
Mesdames, messieurs, dès les premiers pour- | et devienne la plate-forme d’un rapproche- 


park rs francolaliens, en vue d'accords éco- 
nomiques et douaniers, sur nolre propos 
lion de résolution, l'Assemblée de l'Union | compte. des 
française appela l'attention du Gouvernement adaptations fécondes. Le problème n’est d'ail- 
de notre pays sur les incidences graves que ! leurs pas nouveau, Les progrès de la techni- 
les conventions à intervenir pourraient avoir | que, le développement de la production, 
sur déconomie de lAtfrique du Nord, et | notamment industrielle, la multiplication des 
nolamment de l'Algérie premier fournis- | réseaux el moyens de communication à tra- 
chent d la métropole — s'il | 


nent non mains définitif des peuples qui y 
seront as il faudra la réaliser en tenant 
transitions indispensables aux 


sociés, 


seur et premier vers les continents, et les conséquences socia- 
n'élait pas tenu un compile exact des intérêts les de celte évolution, ont, depuis un siècle, 
de nos terriloires d'outre-mer, dont nous vou- sollicité les médilations des hommes d'Etat, 
lons que l'économie ne soit point séparée de | les solutions des économistes de tous les pays. 


l'économie nationale ave laqueile 
former un tout jirmdlissobmble; 


de cause, enfin, les repr 
1 


elle doit ! Les auteurs de celte praposition tiennent à 
qu'en tout état | spécifier à cet endroit que, dans leur esprit, 
seutants qualfiés de | {out effort de planification économique ne 
la région économique d'Algérie Soient con s'entend que dans Ja mesure où cette planifi- 
sullés préalablement à toute décision, sinon | cation respecte les droits et les chances de 
appelés à en disculer dans les conférences ! l'initiative individuelle dans la recherche du 
nes de Paris et de Rornc. bien commun. 

Le grand œuvre d'harmonisation économi- 
que ne saurait être improvisé; il commande 
sérieuse des courants aeluels des 


ment 


Le Gouvernt nous a donné celle satis- 
faction de pr si mème il n'a pas retenu 
toutes nos suggestions, | l'étude 





Le problème, aujourd'hui, revêt une impor- Cchanges et des facultés existantes de pro- 
tance bien plus grande par l'étendue de son dnetion de chag@e PAYS ; l'étude des Pgo 2 
objet et la solution brusquée qu'on parait inonclaires, de la main-d'Œuvre, des condi- 
vouloir lui donner. | tions sociales des travailleurs; enfin, pour la 

none uronéenne de coopération France, celle des répercussions possibles sur 

L'organisauion euro Rp " +-à + | Le développement économique des territoires 
é tt mique, O.E.C E) demande Ta] 10 Mars | d'outre-mer : développement auquel est atta- 
Etats CUrOpesRe bénéficiaires 2 CP elles | chée toute l'œuvre de progrès social et de 
Du a pp g lv pe € à civilisation qu'elle s'est donné pour mission 

es accorus SOoH € SeStAtIUE ? lu } pk- m A TrPes 
tation qui paraît nous être imposée à leur | “© TEeCr. LE 
conclusion, avant même que le conseil national Assimiler les Etats européens aux Elats-Unis 


économique ait été appelé à en connaitre, 
risque de cré perturbations sérieuses 
dans l’économie française, et plus particuliè- 
rement dans des terriloires d'outre-mer. Il est 


d'Amérique ou aux cantons Suisses, serait 
faire un jugement débile: la France ou l’An- 
gleterre, l'Allemagne, l'Espagne ou l'Italie 
n'est pas, sur nole continent, ce qu'est le 


er des 


donc parfaitement dans notre rôle de nous | Texas ou le Michigan, la Pensylvanie ou l'Ore- 
préoccuper de celte grave question dont la | gon dans les U. S A où la planification éce- 
solution, si elle était insuffisamment mûrie, | nomique, bâtie sur terrain neuf, ne se heurte 
pourrait affecler dangereusement l'essor éco- | à aucune structure économique ancienne, à 


aucune de ces traditions tenaces qui €arw- 
térisent chacun des peuples de l'Europe, ni à 


homique de l'Union française. 


La planification de l'économie européenne = . . 
est, sans nul doute, un idéal captivant, Depuis ! aucune obligafon « impériale » qui, comme 
Je trait * Verdun. tout au long des siècles pour la France, impose des responsabHités 
{ { lan! Cr ioUuu re 10112 LR) IUL , L dé ‘Tic “pa, 
l'Europe, héritière des grandes civilisations | GeVail l'Histoire. 


antiques, Clarté de leur 
flamme, por haut le génie de ses 
peuples, l'Europe, foyer de lumière et de pro- 


Paur la France, en effet, et plus particuliè- 
rement pour elle que pour d'autres nations, 
| la « réalité économique + dépasse les fron- 








| donner les 


QE ee er 


tières de l'Europe; élle se 
territoires et pays qui, sur les cinq parties 
du monde, constituent l'Union française. 
À Ceux qui avançaient que « les réalités sont 
européennes », Joseph Caillaux répliquait 
naguère: « Elles étaient européennes il y a 
quelque cent ans, elles ne le sont plus aujour- 


arojelte sur les 


d'hui.… L'Afrique, FOecident, appellent la 
France. Notre Empire et, plus singulière- 
ment, notre Empire Africain lui oflre des 


lignes grandioses » (à son expansion éeono- 
mique et spirituelle}. Plus que jamais cela 
resle vrai aujourd'hui où la France métropo- 
litaine, les territoires d'outre-mer, les pays 
f i constituent cette entité magnifique, 
si riche de promesses, qu'est l'Union fran- 
çaise. Les lemps sont révolus où la métro- 
pole à pu ne jeter sur ses territoires d’outre- 
ner « qu'un regard distrait » et ne se préoc- 
cuper que de son économie propre. C'est 
aujourd'hui celle de toute l'Union française 
qui doit être considérée comme un bloc indis- 
soluble et défendue dans les concerts inter- 
nationaux. 

H nous paraît done logique, utile et indis- 
pensable, qu'avant de s'engager dans une pla- 
hification économique de l'Europe, notre Gou- 
vernement devrait s’employer à équilibrer 
l’économie de l'Union française dans une orga- 
nisalion où les intérèls des terriloires et pays 
associés s'harmoniseront dans l'intérêt géné- 
ral de l'Union et pour le bien-être des indi- 
vidus et des peuples qui la composent, 


L'efflort de mise em valeur des immenses 
ressources de nos territoires au S0l et au 
sous-sol riches en possibilités de toute nature, 
territoires riches en hommes et dont les 
besoins sont considérables, doit être poussé; 
car, c'est Sur une économie développée, saine 
dans sa structure, audacieuse dans son essor 
et dans ses réalisations de base, soutenue 
dans son rayonnement à l'intérieur. comme 
à l'extérieur des territoires de l'Union, active 
et prospère, enfin, que pourra reposer, être 
développé et soutenu, le grand œuvre de pro- 
grès social et d'élévation humaine que l'Union 
française à pour objet primordial de réaliser. 
Comment l'Union française pourrait-elle pour- 
suivre son œuvre de civilisation outre-mer Si 
les produits de ses térriloires dont le prix de 
revient esi grevé par tant de coefficients de 
diverses naülures Se heurtaieut, au surplus, 
sur le marché national, à Ia production de 
pays qui ne supportent ni les mêmes impôts, 
ni les mêmes charges sociales, ni les mèmes 
rigueurs administratives, Les produits de 
l'Union française seraient progressivement 
chassés du marché national par une « lJibé- 
ration des changes » européens consentie 
sans « contre-poids » ni ménagements préa- 
Jables…. 

Nous savons trop combien }a politique de 
contingentement appliquée à nos produits, et 
de licences d’impertation en France, dont 
bénéficient encore si largement nos €concur- 
rents étrangers, a pesé et pèse sur notre 
production — algérienne notamiment — pour 
ne pas nous montrer circonspects… 

L'Union française, bloc de cent dix mil- 
lions d'âmes vivant sur plus de douze mil- 
lions de km? de territoires aux possibilités 
immencses, est une « réalité économique » 


associés 


| qu'aucune « réalité européenne » ne saurait 


nous faire ignorer, ni même négliger. 
Organiser celte « réalité économique », 


c'est mettre notre pays en mesure de remplir 
sa mission historique dans « l'Empire », lui 
moyens d'affronter et surmonter 
les crises « cycliques ou non » qui menacent 
le monde. C’est lui assurer enfin ce regain 
d'infuence et d’autarité dont il a besoin dans 
les conférences internationales, pour mieux 
défendre nos intérêts et attester qu'il est resté 
une grande nation libre de ses destins. 


A cette fin, nous vous demandons d'adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascembkée de l'Union française, 

Considérant que l'Union française, compre- 
nant la France mélropolitaine, les départe- 
ments et territoires d'outre-mer, les territoires 
et Etats associés, forme un ensemble de peu- 
ples dont les intérêts sont et doivent rester 
solidaires ; 
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Co int que par ses cent dix rni 3 
d'A l'étendue de ses 12520000 k 
metres rrés rohes en ressources de ni 
s j r la pl grirt encore Hit \oloiléius 
] hit ‘ eptin de ses besoins, FU 
f i ils ofi [NL ine « réalité 6 no’ 
ul dont Je pol ie] doit être por it 
ja 

Consikérant que du déve’opperment d 
l'« ment el de In modernisation des ter- 
rituires, du di oppement de leur dur! 

{ fa ireulation dé leurs ru pe 
dar: L tout l'avenir de progrès social et cul 
tuf us ! lus €t des perpes q les 
bal ! 

L \<=t nhles de [Union I] inÇals 











Couvieuse de cet avenir de progrès | } 
( e économie judicieusement organté 
durable par sa structure, fécondi par ses té 
lHsations orte en puissance, 

Demande au Gouvernement et À l'Assen 
ble y jonale 

jo De S'atlacher À l'organisation ralion- 

alle de l'économie de l'Union française ‘ans 
la soticarité sans fissure des intérél de la 
pile pol t de cenx de la France d'oul-e 
Hit et dans le respect des droits el di 
cha s de Finiia'‘ive individuelle ; 

0 [l'en <auvegarder le nécessaire déveiol 
1 ut, dans les discussions internalionaies 
auxquelles ia France participe, et dans les 

ds économiques européens qu'elle von 

ra: ontracter; 

D'assurcr dans fous les organisines imter- 
nalionaux la représentation constan 6e des in- 
térets mrauns de la métropo'e el des terri- 
{oires d'outre-mer, 

o 
ANNEXE N° 307 
{session de 1951. Séance du S décembre 1919 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
Ja défense de l'Union française sur la pro- 
osition de MM. Bégarra, Alduv, Belabed, 
Chekkal Daho, Lechani, Pieri el des mein- 


bres du groupe socialiste S. FE O0, el appa- 
rentés, conseillers de FUnion française, ten 
dant à inviler le Gouvernement à participer 
à l'érection à Ain-El-Turek (Oran) d'un mo- 
nument commémorant là reconstitution «le 
l'armée française en vue de libérer le sol 
national, par M Mohamed Belabed, conseil 
ler de l'Union française (1 


Me:dames. messieurs. pendant Îles années 
tragiques qui ont suivi la défaite de 190, 
l'Afrique du Nord a eu le privilète d'être li- 


hérie avant la métropole. Après avoir re- 
poussé, avec l'aide des armées ailiées, l'enne- 
mi qui s'était installé en Tunisie, l'armée 


reconstitué l'armée francaise 


sol national. 


d'Afrique a el 


vue de libérer le 

Fiançais libres de la première division du 
général Brosset, jeunes Français ayant fran- 
chi les Pyrénées et traversé l'Espagne, après 
uu séjour au camp de Miranda, unités re- 
crulées en Afrique noire, se sont joints à l'ar- 
mée d'Afrique du Non pour consliluer Île 
«a Corps expédilionnaire français » (GC. E. F.), 
premier é'ément de ia France combatlonte, 
complété par la % division blindée du général 
Leclerc el la première armée française (Rhin 
el Danube). 


De ces ‘Lments. le GC: FE. F. partait le 
premier pour litalie, s'illustrait à Mona-Ca- 
sale, au Belvédère et participait à la prise de 
Rome et de sienne, Queïques semaines plus 
lard, la division Leclerc débarquait en Nor- 
imaudlie, et entreprenait la marche lriomphale 
marquée par Ja libération de Paris el de Stras- 
bourg, tandis que la première armée, à la- 
quelle s'était joint le C, E. F., débarquait sur 
les côtes de Provence et remontail la vallée 
du Rhône pour libérer l'Alsace, 

Les comités dw ©. E. F. d'Afrique du Nord 
el de Paris ont pris l'initiative de cormmé- 
morer la reconstilution de l’armée française en 
193 sur le sol d'Afrique, de perpétuer le sou- 
venir de ces heures de fièvre et 


trois 


n° 226 (annce 1949). 





cœeure A 


Fran 


les Français « | ris 
dons le comm (| 
il vf \inère pa 

Un monument 
événement historipi 

Un comilé de ! 
plus hautes pe! haut «l 
histe et du Maroc t ui 
de l'exécution de ce proj 

Eu n ru \ lu 
l'ermp TN METRE " »i l 
d'Oran. 

Pourquoi à cel en 4 

D'abord, parce que 
ment, la plus grande par 
concentrée dan és € j 

auren d'As-t-bhen-OkKba en ] 
barquement a eu Là Ora 
et à Mers-el-Kéhi var la ft 
sur ie territoire de Ia comm 
et dans les régions IT 
nisées les troupes dut I 
qu Ain-clk-Turk offre le meil 
pour l'érection d'un monut 
lure, face à Ja nu 

Pour ériger ce monument 
lux conseil geénCraux et } 
uerce de Franreé el d'Aigét 
assemblées algérien tui 
caine, en vue d'associer élit 


e métropolil 


S' 
UT il 
bre cet | 
niort 1 le 
\ le Tu 
' si 





[n ji » 
le croba [tit 
t troupes à Le 
ad oral (LEA! 
hier, L' 
WE le nul 
‘upe., | !, { | 
e d' Ain I 
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il sera fait apne 
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l | (a l'auUx 
sienne et M ) 
) ru} et" L 


du Nord 

Les populations nord-africaines verront dans 
le monument d'\in-elTurk l'affirmation pet 
imanente de la gralitude de la métropole pot 
l'appel conjugué et fralernel des Frencais mu 
sulmans et non musuiman autochtones el 
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du 17 juin, le texte détiniif des modifications f ja spéculation sur les biens et droits er | Session de 1919. — Séance du $S décembre 1119) 
elle € nail devoir être apportées aux dis bles de faire à brève échéance l'objet d'une s à 
l | prevu par 6 Bout rhement, ae AP _ cause d'utilité publique. R APPQRE Jai Fe ne de a! rer 0)él 2e 
| r t da ni no 9077 Le dispositif du projet de décret qui nous Pasricullure, de » eva ‘9 di # _ LR Bo 
La discussion. 08 ce, préfet dei 2 ire. <Ù soumis, an contraire, porte que lindem- pêches el des forêts, sut la proposibon « 
na pa: encore lé appelée devant le Parie , > nt re incipe. et sauf | résolution de MM. Paul Ca‘rice et Jousse'in 
: AG _ ii vés nilé d'exproprialion est « en principe, el sa ji Me Ù 
mit . Le Gouve SRCRS ENN,-OU PEUR: ‘xXccpl résultant des dispositions ITégisla- | et des membres du groupe M. R. I 1 A 4 
PO PROS PER RTE tes ar ulières. fixée d'après l'état et la ; sei'lcrs de l'Union française, tendant à 
Sac int des déparlements d'outre-mer, |.valeur des biens à la date du jugement pro- | ler 4 sn D D rm ne 
1 \ nublée procédait de soucis ken nonçant !l’expro] riation » “ | F | ge RS Di ne 71! relalif À la prépara- 
niques. Lie adoptait, en effet, à Punanimité, LU EL 1 poursuit, et ceci est l'innovation prin- tion, à l'exéoution ct à l'exploitation du 
le 50 juil Join roposilion n° 376, invi cipale de ce texte, « Fonte fois, les amelo- | ‘ton, à : icole mondial de 1949-1950 
tan! d'urgence le ciuent « à proprosel ralions de foule nalure., telles que construc- ag per ep l'A érie Les départ 
à l'Assemblée n de disjoindre, dans lions. plantations, insiallations diverses, ac- | ae dar les territoires d'outre 
le projet de loi les «ispositions concer quisitions de mai ‘handises, qui auraient ete | pd ne : tcerlioiees associés, par M. Geor- 1 
nant les crédits destinés à l'exécution des apportées à lime uble, à l'industrie ou ge pr Monnet | conseiller de FUnion fra 
plans di Véloppement économique el sochil | fonds de commer: e même antérieurement au | un fn 
«lt departement «| la Guadeloupe, de ja jugement d'expropriation, ue donnet lieu d | LEE - 
Marlin de Ta Réunion el de la Guyane | aucune indemnité si, en raison de l'époque , Nora, — Ce docuinent à élé publié au Jo 
fra use (art. : el 8j de cell portant crea à laquelle ces améliorations on De acrahu A. nal officiel du 9 décembre 19594 (Compte 
{ d'un fonds d'invesUssement pour lesdits [de toutes autres ciri onslances il apparait , rendu in eréenso de la séance de l'Assemh ée 
départements (F, 1. D, Q. M.) (art. 1er à G qu'elles ont eu pour objet l'obtention d'une ae FI Ne française du 8 décembre 1949, 
ce M vant nine pour je projet n° 2977 indemnité pius élevée. Ltons TS Neon 
de soumettre à l'Assemblée nationale ses pro- « Sont prrésumées faites à celle fin, sai ace 156, col nés ; 
pi Ù l'arme ements aux articles précités preuve contraire, les ami lorations posé” 
du projet di loi 1107 rieures à la, publi lion de l'acte déc'aratif 
| | ie de trava à 
Etant! le Gouvernement à décidé | SUIS pique de PE ANNEXE N° 314 
le 1 on projel Jnillal pour lui Subs! {rats qui auraient été passés dans les mêmes FRE 
luer, le 29 juillet dernier, un projet de loi ou lions L TA SE inin 
HO NUS, Jolre cofinis nm du plan estime Ê Dans la fixation de l'indemnité. le jury , (Session de 1649. Séance du S décembre f! 19.3 
nec JU NOR Ce Dre SOON EE LS Ent ANtEE Cote Used dd SITION DE RESOLUTION tendant à re 
délibe AL SAR HOSIRCAUQRS Die Je spéculative, même constatée par des actes PROI : ander à l'Assemblée nationale les 
Rome des je Leon ‘it | de vente, qui aurait été provoquée par l'an- | moaiants à inscrire dans les lois burtigétai- 
don | av.s r | ag tapes) eu nonce des lravaux ou par ieur realisation > de lenilie 1950, en vue de l'exécu 
Pa ent nt pour les quatre nouveeux | Pertielle » ion a examiné le texte pré | lion du plan de dévelopñement social ‘! 
{ | \é ISS LU pour hi  Lecwier \1) Votre commission a CXaäamIne it X16 “4 | économique des territoires d'outre-mer, dé- 
dé l'omen! d'ou remet AE AN À 0. 1.) senté par M, le ministre de la France d'outre- | mr" monts d'outre-mer, Afrique du Nord, 
pros EE CRETE mner ét ft Jui a paru opportun cet pertinent | PU En WG et pays associés, présente 
i il la ( 11 }) dt l lon sus de combattre, où qu'elle se trouve. la spé- | UN Alfred Ta*obson conseiller de VI nion 
! ue nie, un ns ré culation plus ou moins frauduleuse, age le Danenee présilent de la commission du 
F RS Re UT si dans la lettre de la loi elle n'est pas | plaa. de” l'équipement et des communira- 
is é lad comiirt io! expressément frauduleuse. SR ss libné. eu nom de cetle commission avec 
, Votre commission à donc décidé de Lu demande de discussion d'urgence, — (fi ni- 
PROPOSITION DE RESOLUTION demander de donner un avis HYOrabIe à Ja vovée À la commission du plan, de l'équi- 
ga. demande d'avis qui vous cst soumise. pement el des communications.) 
L'Assemblée de lUi lrancaise, -XPOSE DES MOTIFS 
invile l'Assemblée nalionale à bien vouloir ANNEXE N° 312 EXI 
Jui demander son avis sur le projet de loi Mesdames, messieurs, le Pont e 4 
1 SOUS, annexé au procès-verbal de la séance Re " 3 £ our l'exercice 1950 es projets de ; 
du l'Assemblée li halle du 2% juitlet 1949 Sescion de 1919.— Séance du 8 décembre 1949.) ve pour l'exerci , pro} 
QUE ON RENE HEAR og 4 2 RAPPORT fait au rorn de la commission du | No 8336, portant loi de finances pour l'exer- 
pe pren Pepe done vie ne Borne © règlement et des pétitions sur la proposition | cice 19%; 
DS OR PUS 66 DS n lion de M. Borrey et des membres — — : 
de la Guyane française, les dispositions de Ja RE pertes dd les affaires sociales, con- {t) Voir: Assernblée de l'Union française, 
lei n° 46-80 du 30 avril 1946 portant création | de la commission des affaires s jant’à in- | no 275 {année 1949). 
a Ji { ment nour le dévelon- ceillers de l'Union francaise, tendan in-, NRU UT LS ae We nationale fre Jévisl.\ 
d'un fonds d'investissement pour le dével p DS x RE Set <a PR ER 7 OO PE (2) Voir: Assemblé: nationale Se.) 
OUEN, 0, M RO lrançaise, : n° 71; Assemblée de l'Union française, 
d'outre-mer, ne 251 (année 1949}, ; n° 251 {année 1949). 
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No 8600, portant le développement des dé 
penses civiles d'investissement ; 
Ne 8582, portant les dépenses d'inve:tisce- 





menis ‘prêts et garan'iesi, lesquels contisn- 
nent différentes in<crimions itiléressant, au 
jus haut point, le développement de l'Uni 

Fançaise outre-mer. En effet, on y relève: 





Projet de lai n° 8356: 

Dépenses de reconstrus:ion el d'équipement 
des services civi's pour l'Union francaise (mé- 
tropole et outre-mer), 1455 milliards: 

luvestissements productifs (prêts et 
es), #05 milliards 

Le montant de lis millinrds ci: { 
détaillé dans le projet de loi no 60, aux 
aric'es 2 et 2. On en extrait 

Crédits au titre du F, EL D. E. S. 


garan 


est 


SSUS 


terriloi- 


res d'outre-mer), 2,5 ruilliards, 
et au titre du EF. L D. @. M. (départements 
d'outre-mer}, 5 milliards 


Le montant de 405 milliards ci 
dé ail dans le projet de loi n° S5s2, Etat C: 

No 9. — Prèls pour la réalisalion du 
de modernisalon et d'équipement de fl 
rie, de la Tunisie et du Maroc, 47 milliards; 

No 11, — Avanxs de Ja caisse centrale de 
la France d'outre-mer pour le financement 
du plan de anodernisation et d'équipement 
dans les déparlemenis et les ‘erri'oires d'ou- 
tre-mer, 23,5 milliards; 

No 12, — Prêts pour la réalisation d inves- 
tissements en Indochine, 8 milliants ; 

No 146. — Avances aux fonds de progrès 
social d'Algérie et de Tunisie, 4 milliards. 

On peut noter au passage, le total des mon- 
tants ci-dessus Sélevant à 109 milliards, dont 
milliards au titre des <ubventions de 
la métropole et 82,5 milliards au titre 
prèts el avances pour les investissements 
Mais la commission des finances de l’Assem- 
biée nationale à décidé, au cours de sa séance 
du 11 décembre, d'infliger aux propositions 
gouvernemen'ales des abaltements pour un 
tolal de 91 milhards dont 2 postes sont <sus- 
ceplibles de peser sur l'outre-mer, savoir: 
Dans la loi de finances, sur 145 milliards pré- 
ités intéressant l'Union française (métropole 
t outre-mer), 5 nilliards; 

Dans la loi des investissements, 
liards in!éressant l'Union française 
et outre-mer), 30 milliards, 

Une partie de ces 5 et 30 milliards risque 
de diminuer respectivement les montants de 
26,5 milliards (subventions) et de 825 mul- 
liards (investissements) indiqués plus haut, 

Or, si l’on peut consta'er que le Gouverne- 
meut entend faire un effort sans précédent, 
en vue de transformer les différentes parties 
de l'Union française outre-mer en pays me- 
dernes, avec ke but majeur de satisfaire aux 
besoins des populations aut: t 


3.5 


des 


sur 326 mil- 


métropole 


chiones et de 
généraliser les conditions les plus favorables 
à leur progrès social, il est apparu d'abord 
comme indispensable que les abattements 
que retiendrait le Parlement n'affectassent 
aucunement les montan!'s destinés au dévelon- 
pement social et économique de l'outre-mer. 

Ensuile, votre commission a estimé que 
cerlaines modifications pouvaient être avan- 
tageusement apportées aux dispositions inscri- 
tes dans ces projets de loi, sans toutefois en 
Changer d'une façon importante l'économie 

Tels sont les buts de l'exposé et de la pro- 
posilion de résolution qui vont suivre, tes- 
quels ont aussi Tobjet préalable d'incliner 
l'attention de l’Assemblée de l'Union francaise 
Sur les disposilions financières intéressant 
l'outre-mer, en cours äe discussions à l'As- 
semblée nalionaie, 

Le texte qui va suivre ne concerne que :e 
développement social et économique, et non 
la reconstruction; il a ‘trait aux investisse. 
ments publics et se réfère aux crédits de 
payement, 


TITRE er 
Territoires d'outre-mer et pays sous tutelle, 
ChariTRE Ie 
Besoins. 
L'étude détaillée des besoins a 616 effectuée 
par les autorités et organismes qui ont à en 


{ 
Connaître, savoir notamment: 1] ] 


3 chefs de 
territoires, les assemblées territuriales, les 
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hauts commissaires, les grands conseils, Île ! Plomb et <hromit eéspeclivenn UX} 
ministère de Ja Franre d'outre-mer, 1 tounes et 26.000 s en 1988, de\ à = 
F.IDE S. et le commissariat général au | dre: 12.000 et 100.09 tonnes « l 
plan Il C-{ 14 PSSOITE toulef à davrta de 
On s'est basé, à cet effet, sur les plans l'examen actuel de 200 articies du détail qua- 
décennaus, dans la immesure où leur détail est lat.f, de soulig quite | EE Ù 
déjà défini où approché, sur la partie de ces 1LtS enie ‘ es duivent 
plans qui est déjà exécutée, sur la progres CTVIT à pou \ les o 1 1 ehsa ces 
Sion projelée dans 1 progratnmes annuels s à S ji À Ù e Ca 
futurs de ces plans cennaux et sur les | di s 4 \ Ù miver'ées 
moyens d'action qui concourent, avec tes de- ir le Parlen 
niers en francs, à la réalisation du plan (tecl Les atlüri-a s ele tueliement à 
moions, matériel, devises, mnain-d'œnvr 115 ihard 
Cette étude, d'ab rd a Clé effectuée quiu ll t Pre Le l- 
tativeineut, Pour chaque territoire ou groupe ere SOU Parent \ aes 
de terriloires, on à examiné les activités des S - à 
différents secteurs du plan frecherche sci ir 27,9 | CU « | pro- 
tifique, infrastruclure, développement socia!, ( ü ) li 
développement économique), Ensuite, quai \ | 15 d rol wri- 
litativemeut, on a évalué les dépenses des il lens | l ver 
œuvres ainsi proposées, c'est ainsi que pour \ la fi | 1950 1 
le programine 1450, l'étude en question à | à e1 200 mil 
Conduit à projeter des réalisations d'une im- T 1batten L d ivV£ 
porlance de l'ordre de % muliards. ni ’ | 
Le couri délai imparti pour que le présent 1 Soit à aff tion, je 0 à 
rapport soit soumis, en temps vou'u. à votre tut I au! ( de « ffi- 
Asserublée, ne permet pas de formuler le ! sants po en ! e ] il 
conmmentiare délaillé aférent à l'examen qua- vihme a’tuel. 1 effet, po ja d | i 
lilalif du programme 14%), du n 4 dits d vement 
Celui-ci a été défini dans un mémoire re { « | r 
füarquable établi par M. Jean Monnet, com- | (lance © N VIS 1 € n 
missaire général au plan, en collaboration : bre 494% 
étroit: ave le ininistère de la France x Soit à I « | 1- 
d'outre-mer. Ce document en 260 arlicles 7 elle, ce et L 
sapitule et précise, en fonclion de toutes les ! les besair s d 
données actuelles, les objectifs nécessaires Horn | e sur la - 
pour atteindre le but recherché, définit toutes \ S pro ( 
les réalisations à poursuivre à cet effet, dans wolets de caracl Ti ex qui 
le cadre des investissements autorisés en fait \a É e liln l 1 1- 
ou en principe, présente les projets par terri ve qui est ba à « il il 
loire et ventlile les inveslisseiments non seule- il ’ ni i 
ment pour 193%, mais encore pour ks années qulé } d nez rap} io 
suivantes intéressées par ces autorisations | ]4 comu n « nod ‘ | 
d'engagement, 1916: de plus, t ( s tend à faire - 
Au sujet des objectifs, ce mémoire fait r Û Ù À OCYa , 
sortir l'insuffisance actuelle des résultats d el { e admett ! velle art ni 
la recherche scientifique nécessaires à l'utili- | en 14 Va ) t celle « ter- 
sation maxima des rmovens, et il insiste sur itoire 
l'importance des crédits qui doivent être 1) M | 3 
affectés aux études techniques qui précèdent | ( f 19; 
l'engagernent de grands travaux. ] 1 Il Yi d \ 
Pour l'ivxrastructure constituant l'équip con l 
ment de base, ce travail précise les sultats Ï ( nent {1 | | 1e 
que doit procurer le dével pport nt des Pi (] i 1947-1456, d [AL l 
ductions énergétiques et des moyens de com Or. li yuatre Véaux dpa l 
munivations. Les vues exprimées à ce sujel ue l l à, po 
sont d'ailleurs parfaitement d'accord avec Ja | 46.291 n 
proposilion relalive à la coordination des Res! 1 \ 4 
transports dans l'outre-mer que volre Assem- | |, 174.1 
blée a votée le 21 novembre 1949 © P chiffres ronds, 175 m ) 
Pour le dévi oppement so 1}, les juestio L'inv & non 11 { move > 
dominantes sont: de 17.500 milis le francs fra 
Pour l'enst onelrnel] À le ! re Î I { ent lb | eff { a v1 lit 1 Li tre 
de l'enseignement de bas et de Fensecignt 1946 et 145 
ment technique, et l'a ès aux les sup j in en pr ju Rul men 
rieures des élites déjà formées el des statis :s de ta France d'outre-n 
Et pour la santé et l'hygiène, les possibi- | porte les do tes, nt 
lités de lulte vigoureuse contre les maladies | coût de la vi 
nues Le s, Ja enlualon d'une rue e dé- | Dakar: 196 110: octob 1919, 988 
\ographique boSsiUVve, À 19 i01S par des mo“ens ’ . d s 
rt Fr la santé, de l'hygièr e et de V'ur- | Brazzaville : 16, 110; ociobre 1919 0 
banisme, tels que: distributions d'eau, assai | Moyenne: 19%6, 1444; octobre 1919, 321 
nissement des agglomérations, amélioration | d'où le coefficient d'enchérisserment: 3 
de l'habitat. | 521 
Pour le di velop} ement éCon nique, l'a me 2,91 
croissement des ressonrces agricoles et miné- | 119 
rales à atteindre au cours des prochaines an- | La question se pose de savoir les indi- 
nées, votre Assemblée a déjà étudié de tels ces d'octobre 1919 peuvent être re US 
buts, notamment à l'occasion du pian aua- pour la moyenne de l'année 195 
driennal, Parmi les chiffres que cite M. Mon- Or, d'une part, dans j'ai xe ] 53.30 
net dans ce rapport, nous extrayons, à titre 10 décembre 1949, au projet de loi de finan- 
d'exemples : | ces pour l'exerc.ce 1950, on constate que ie 
Dans le domaine agricole: | budget ordinaire de 1949 est pratiquement 


Arachide. en A. O. F., passant de 560.000 
tonnes (1948; à 720.000 tonnes (4952); 

Coton, en A. E. F., passant de 27.000 tonnes 
4938) à 45.000 tonnes (1952) ; 

Okoumé, passant de 112.000 tonnes (1947) à” 
200000 tonnes (1955) ; 

Autres bois et contreplaqués passant de 
25.000 m% (1947) à 170.000 m* (1955); 

Dans le domaine minier: 

Fer, phosphates et bauxites: 

produits en l 


non encore 


: 1948 et devant alle ndre en 1942, 


respectivement: 1.700.039 tonnes, 450.00 
tonnes et 200.000 tonnes, 





l 


équilibré ir 1.206 rnilliards de dépenses 


s { 

(sut 
: milliards de déficit}. En « mfirmation de 
information, le commissaire général au 


cette 


plan, dans l'exposé qu'il a présenté le 2 dé- 
cembre 1949, devant Ja commiss on des finan- 
ces, à fait ressortir la stabilité atteinte en 
1949, après dix années d'inflation. 

Mais, par ailleurs, il nous mile néa 


méins prudent de compter encore surf | 
gère hausse des prix, notamment du fai! de 
la dévaluation des francs métropoi 
C. F. A. du 19 septembre dernier, 
par la dévaluat:on de la livre, et du fait d 
prochain retour aux conventions collectives. 








































































304 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 



























































En f de ci diff | ‘ : Lt £ ù 
L \ € { Î n'a pas élé obtenue ijiusau'ici t on a ains " » “nffles . + 
a retenu pour la moyenne de ce 1950, et À reten 1, pour l'en mble des 50 mil ge n + " référant au tabhlean des investisses 
en | t comme référence de départ Far fraction de 195 n_ 100 inf# à FADENS,. ee RES publics du rapport de là cominiss'on 
F Î lu Î Il ] 1%, D. SX) imicrienre aux 2 } 110 de e le! “ 1 a. - 
Jet ET po Le eff 2:34 d ocio prévus dans le 1 \pport res . Ps P- * $: cHRISAUUNn (page 5), on it en dc- : 
bre 1919 ha le €<o ff { { » .M) oder al )"n ce 8 Loi x VE mers au de Mgrako ns à qui suit: ki 
C | hissements DE novens en Vo! : jy | Recherche scientif que 3 P "00 À 
‘ l ? ? re ae 101 1 éi ard \ni la eur x nfr ! “ ñ 
francs 1950, pour la période décennale - n a déjà été appelée sur le ! Infrastructure (transports et communica- : 
1917-1056 fait qu'on avail élé amené à diminuer l'im- | Cons,, 49 p. 100 S : 
a7 ul = 4 00 » —{ Le . poriance rt lative des réalisations « ales au | Ce oureent: nd + " Nés » ë 
- ; = 14 TMNIATUS urs de la vremièr os à os au | € Pourcentage peut, par hypothèse , être < 
y 1 ir l'ex 19:40 él nt + 4 11 ad pere ŒUII Son sd d :COMPO 6 comme suit” $ 
{ ñ t " : 1 (RAS FIRE: ill O1) aucrpéenterait e#cilites Pr 1r lea volnnnea ant TS à 
1 A! | de ra a! O: ») ent + ) u Î | lites | sur le d« veloppermn | soCia un quart d 
* n : ct” - nee 1 s 4. réalisations au cours de la deuxième riode L Sat auto be & ln quart, : 
( que le | d'cidé pa \ lo doinquehiale. AËS nes US Série hp | il environ 12 p. 1W. 3 5 
du Ma (056 ‘ en pe Pr qui ae 4 43 | Le, [re 2e période 4 éce 1- | Pour le développement économique, tros À 
Le Ù ui raction d'importance | quarts, Soit env'r 3% np ( à 
l | elle au milieu de 19,4 l'a 97 p. 100 inserite à l’orig'ne Fini] Es Dé V { +, 111 p. 100, 
| i «! Me éme sb - dust | *VCIOpDEMEeNT sSOCIAal: 
i "T4 ’ s ’ ant Comine vous le savez, les mo'ifs de cette | téulisations de caractère social, 97 np. 40. 
à diminution, au cours de la première période | Fraction de Flinfrastructure hypothèse 
1: : 5 : L quinquennal son! 1-12 p. [LL U de ë 
111 RE Fr A} | 171 e ns À | b 
et 190 Là 1910 lo Nécessité d'intensifier. le plus {ôt pos- - L al, 39 p. 100, 
der juillet 1939-20 juin 1950. sible, la production, en vu Développement économique : 
La És e nn ’ l'exercice D'alteindre, en 1952, l’intépendance écono eau Salions de caractère économique, 
. jui € l'exercice mique ; 23 p. 100. 
) 6 ] l le d L 1 deux em series « : Fraction de ‘infrastructure vnthèse)\ 
da ; + ser sen | Et de d'sposer, dans ie moindre délai, d'un 5 D 100 ee ]J'infrastructur {hypothèse}, 
IN e de ls anatrième année accroissement de recelles fiscales nécessaires “Tot | 58 . 
, , ur PR PRER à 5S p. 109 
() ect » . | : | NAT pour supporter Je fonctionnement des rnou- LT DURS : 
; . ©, pour Ja Variä hi «lt realt- velles créations sociales ; Du rapprochement des données qui préc : 
i + | les, Qu Pro , plan lécer Da 20 Nélais nécessaires pour former, avec des de nl, on dé it pour la part de la méiropoie: $ 
iu , 110} 1 Up VOREREENUANS ( > effectifs suftisint É æ À #. ns Pr jet Ge Joi annexé au procès-verbal de 2 
d-q ( de l'Afrique occidentale francaise F uflisints, le personnel de fonction- | l'Assemblée TRE 9 - 
| : : ÿ À nement des élabliscer el ts dépe n 1: Assemblée nationale du 22 avr 1918: 
déposé en juin dernier sur la (al du grand ni ciel Ro HCnts dépenda il de Ja (3w1) + (39x0,66) + (20%x0,59) = 98 P 100 fs 
nette füiéralion anti ob et de l'enseignement; | environ “Hit La é F- P- À 
: ; 30 jélais nécessaires “ur accentuer Fr | Le nt A 212 ÿ . * 
] À r | jet porte sur un laial de 191 milliards les populations Porn 44 dr è su Mat Re pe À Assemblée de l’Union fran- È 
di il C. F, A. total sur lequel il n'est : ee é s de l'intérieur le | çaise du 17 juin 191$: 
. | 1 ‘ Precours aux établisse its de santé "Ù dderr : , -Q - 
| exprimé, lei, d'avis, Mais on en déduit, let ae rte dure cments de santé publique (3x1) + (390x0,80) + (58 x 0,70) 75 p. 100 
eh examinant les coordonnées annuelles mére. LR y ai environ, à 
t : ’ Malgré le cret ‘insnire une altltér 
l'allure de la progression, puis de la s'abili- Ar Er % regret qu'inspire une ati nuation On a cherché à appréc'er si la quote-part J 
sation uis de !a dégres le l tenti créalions d'ordre soclal pendant les cinq == REA : I Le-par ; 
4 | ol a US FCGHERUES premières années, il faut retonnaili qu” | de 7% p. 100, volée par votre Assemblée en 4 
au cou e la période décennale ' ! Ces, il onnaîilre qu'au ! juin 1948  corre lai " \ e ë. 
} | 3 S on Pay juin 1918, correspondait encore à ses vœ ; 
moin: dans une cerlaine mesure ces mn or: : : : ET ivre Ù 
ce” \ moyenne annuelle est de 13.100 millions | sont valables mesure ces NO TS | actuels. En effet, il lui est proposé d'allénuer, À 
3. | \ » ‘ * dans une certaine mesure à cocffivient ! à 
1 Ceci n'empêche que ja qu Me-part des créa- Me soit re: n re Ce Cocliitien!, pour ä 
Les deux premier années portent, cha Uons sociales réalisées à ce jour est netle- : à ER TRS L 
cune, sur 10 milliards, ment insuffisante et qu'il convient d'arriver | La métropole effectue déjà, depu:s une an- : 
La troisième sur 13 milliards très rapidement à atteindre les 27 p. 100 pré. | née, Un vioureux effort qui lui a permis d'at- 4 
La-dastribess DE lé mie de vus en 1416 pour la moyenne décennale et de | te : e l'équilibre budgélaire et le projet de 
| | Hiiees LA S . D us MES APE ruf acltue ont \F iSCUSS: » 
sur le 1 num qui est de 18 milliards de passer ces 27 p, 109 afin de compenser les + e ap pres tement en d het pat tend à 
S | À : insutlisances déja intervenues. consolider cet équilibre. Les résultats fava- 
Comine Ja } ente proposilion vise le 2e se aussi. co e l'une GR per PET OP TERE rables de cet effort, s'étendent et s'élendront 
lues! | a troisième année et le premier 4 +. CRU une des conclusions de Ja non seulement à | s{ropo!e is enc 2 
re K 1e! i dk pren présente note ‘endra à augmenter de 2 mil- non eu non i 1 mCtropo'e, Mais encore 
1 ur quatrième année, on retient Ta Tiards les sommes aui seront mises à la his à l'outre-mer qui tiendra — nous en sommes 
Imoveriné y Ratrse ; ; F9. DIN US ‘onvarncus — à s'assicier à l’acti ntre- 
: { " posil'on des terriloires d'outre-mer en 1950, | »r “ ct à s'asscier à l'action entre 
15 IS r ; | serait-il désirable que ce supplément fût entiè- | * Ke 
rs 163 milliards. rement affecté à des fins sociales L'augmentalion de la production des ter- 
iniro la s La the s nf H inne t, 
: Le pourcentage serait alors approxi , riloires, depuis le début des réalisations «au 
L BALLE à 110735 ahproxIIH nlar j n < er ; 
Jl en le rapport suivant: ment augmenté de: ET ee l, leur donnera, en 1950, plus de poss D'e 
Moyenne de la 9 el de la £s ennée | lilés’ qu'en 1918 de participer à leur dévelop 
l 1 nil » mailiiards pement. 4 
- = Æ #. # Lip } 1, x : - 4 
Année Ii ne de la jt iod li ct aie 5 ) 1! 1! il = 4 [ 100, il est rappe La enfil , que les prêts fai S par ? 
' Q auras fse n . r < n 
165 ji | FAR la caisse centrale aux territoires, comportent ] 
1°: et deviendrait 19,5 p. 100 + 4 p. 100 = 23,5 des condit'ons avantageuses pour ces dernicrs 4 
12! pe 190, avec Pin ention d'atteindre dès 1971 | (intérét et frais accessoires: 9 p. 100 et rem- Ë 
Pa , Al j " \ movenne de ?7 p. 100 prévue pour la pé- | boursement dans un délai de l'ordre de vinrt- 
: | r le plan d'ensermbie« te riode décennale cinq années! 
ritoilre t AVS | tutelle on passe de l'an- 5 3 Ë 
, hée Lio \ l'exercice 1950, par Févalua- chien ht C'est en fonction de ces cons déral ons que, 
lion su pit dans un esprit de mesure et avec l’affranchs- 
x Es sement de toute incidence démagogique 
1 uitliards 1,2 019 nibiar Crédits de payement indés L : RE RCE dl 
ne Le n | iris, dits de payement demandes. vous est recommandé pour l'année 190, 
) ronds: on milliards, \ w est d'admettre Ja répartition suvanle: 
Th 1 AP FOR \ LDn ÈS A. — Répartilion entre la métropole NEC REEE e fs 
LE de ia trésorerie, — Assur | pour et les territoires Parlicipation de la métropole, 67 p. 100. 
n) 1141 | 1! POS all | s oe ecxer È d ÿ “antributi « Htorr une D] 5 
cice 1950: blige pas à disposer di mail | Il « reproduit, ci-lessous. le quantum de Contribution des territoires, 33 p. 100. 
! | | de navement lt participation » } \étropole lle , T. ‘ x : 
Dia | 10 payermei end À rends ; de Ja métropole, telle que | BR. — Imputation du montant de 52 m'Il'ards. 
| f d'une pa rlains travaux T | L à 
Le LAS , ’ cu ù é FAT Les ressources ini "id-ws sont: 
RE un 1949. seront payés qu'en 1950: 1 Dans le projet de loi n° 3977 annexé au I our ù financiè es Boni: 
d'autre par, certains travaux T,, qui seront F8," d<-verbal de lAssemblée nationale du jo Participation de la métropole: 
” A )) ! ao’ ,yrfar ‘ore H int 1 \ n i 
exécu en 196, ne seront parés qu't 1954. | — ivril 10%8, portant réorganisa ion du statut a) Report de la partie des subventions pud- 


Si. grosso inodo, on évalue à 15 p. 100 les Du F. 1 DE. S.: | gétares des années 1919 et antérieures, non 
dettes ait ransmises d'un exercice au <ui- 2? Dans la proposilion de l’Assemb'ée de | utilisées au {er janvier 195), 
vant, et si l'on prévoit, dès à présent, que l'Union francaise votée le 17 juin 1948 (Jour- Ce report, en attendant les comptes rendus 
y à [Aa officiel du 13 juin 1958, relalve à celle inanciers qui ne pourront être obtenus que 
ice qui allég la tré- } réorganisation, d'ici un certain délai est évalué approxitna- 
nero dE erroné 447 Parlicipalon de la métropole. Ce ’ RS. < > 
illards = bunks ui: ; (Travaux exécutés en 1949 et non payés, et 
\ erche scientifique: projet de loi an- | travaux dont l'exécution est reportée de 191 
l'Assemblée natio- | à 1950.) 





3.7 amillia S | | 
neéxc au roues verba ie 

| } t Î e «l-poser our |’ reiece ; ! t « 
] ouvl donc d i-poser, pour lexercic( nale du 22 avril 1918. 100 


3. 100: proposition i ontior «t , ‘oxer 
1950. de crédits de pavement st ntant à: , rt Pr hs an J Fac (IQ b) Subvention de la métropole pour l’exer- 
È pas emen MODANE 4 ge l'Assemblée de FÜnion française du 17 juin | cice 1950 5 ps bi 2 











on mmilliar.is 3.7 anilliards = 01,3 milliards ue \ 
* . i { 13, k e : . . r 
soit. en “rrondissant par excès: 52 milliards. ANS, * \ p. 100. A inscrire dans la loi du budget général. 
Développement social: projet de loi annexé 20 Contribution des territoires: 


e) Importance relative du montant destiné À au procès-verl Fe | à - É qi 
dre De il + , ds au pProces-vi rbal de l’Assemblée nationale du c) Contribution des territores sur leurs rès 
AA she 4 22 avril 1958, 66 p. 100; propos:lion de l’As- | sources propres. 

on à pu Lenenat Jde r'4 he - er «e pre M nhle de l'Un'on française du 17 juin 1918, Etant donné l'augmentation de la produc- 
50 aitlierts RUE lis BAR EP Re tion déjà atteinte depuis le début de flexécu- 
JU (HI cap ds S plus haul s Développement économique: projet de loi tion du plan, il est apparu que l'on peut 
h s ces 47,6 nuilliards, 9 milliards 9280 mil- annexe au procès-verbal! de PAssemblée na- compter sur un montant de 4 à 5 milliards. 
lions interviennent pour le secteur social, tionale du 22 avril 1938, 50 p. 100; proposition d) Avances de la caisse centrale aux terri- 
t 195 p. 100, On a étendu ce pourcentage | de l'Assemblée de l'Union française du 47 juin | toires. 
aux 2.400 mitlions pour lesquils la ventilation } 1918, 30 p. 10, A inscrire dans la loi des inveslissemenis. 
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e\ Avances de la casse centrale aux co!llec- jo Investissement: s cock d ) ’ ; | re. 
Hivités locales et aux organisines publes (mu iomie mixe el & ‘ É Vu ï \ loi 
nicinalités, chambres de commerce, chemins f} En vu es chif d « 
de fer, crédits divers, ele, les slissements, ji { di 

A insenre dans la loi des investisseme S nie i seule!) | S . L 

L'importance de telles avances ne } so s k ; dut “ 
ôtre déterminée qu'ulitérieurement Mais nt ré int le © pu ù ‘ [ 

\ tude fat évaluer leur total à | É aux <9 = nixte € ’ 03 

Hnpris entre 4 à 5 milliards. eprises ivées | < 
Territoires d'oul é ! tu'el 
a — a a = = _— —— — — 
{a) (b) « | ) | | } 
4 sk | | | | 
COXFRIBE TIONS AYUANES AUAN ÿ | | Ava 
REPORT SUBVENTION des territoires de la caisse | Ava | 
RÉPARTITION la ca | TOTAUX | I 
: { les pas { | : 
des exe = de Ja sous tulel | aux s | ? 
| « 
antérieurs mél pole, eur leurs res<s ;jurces e! iX pars \ il | | et { 
propres son ltutell | I | ! | 
_ sine +} . i À i — 
_ le 
jo Parlicipalion de} 
\ inétropole.....| 19 25 » » » » (0: » , 
2 (contribution des! 
CFPHOITES Less des » > 1 9 1 17 
_ 
FOLQE, sssscssoss 15 *. 1 Û 
D tableau, il serait donc désirable Investissements 3 els movens, en fi s 11 lisa s du pl | { eine 
Ce ISCFLS 1550, jouit la p«riod décenhnalk Ltus-tttes, { l li t { { l pl (] in 
b) Dans l’annexe à la loi de finances: LG InIHIONS x 2002 1.100 millions, | proposi - de DA Ù | n 

Au litre de la parlicipalion bndgétaire dé IHVESUSS( mel is pour l'exercice 1950, à mil- | : Le ve. 5 he ; 
la métropole, au leu de 21,5 mlliarts, 25 mil- Bards 109 millions x1,24-35 mil iard | MM. 1 bi 
] IS, Elant donné l'ordre 4 crandeur relalix | pal | 4 ee 1 PA 

ñ LR (RaL ‘ 
d) + €) + f) Dans la oi des inveslisse ment pou élevé des somimes en cause, D Fey la NM + 
c est pas tenu comple di la différence ‘ | ( j “ht = à la 
1 . és M ; , o tu si stat uii 

du litre des avances de la casse centrale iranst j e detlles de 145 1950 et de ! 

1 lieu de 21,5 milliards: 9++7 milliards à 11. à . ! : +5 on 1 
x} mmiliards. IL es do retenu, à partir du plan de ma- | autres mi L'acu J er ll 

e dernisation, le montant de 5 milliards | SAUouS dis plan CreŒu de o M s 

Il est formellement spécifié que les deux ve ; « | de s té à 6,5 milliard 
modifications <'-dessus sant solidaires: en Toutefois, dans les proposilions gouverne | 
d'autres termes, ce n'est qu'à Ja condition |! Mentales on à lenu comple des importants | De plus, en ‘€ t comple des Ù s de 
de l'angmentation de la partcipation de la | relards intervenus dans les réalisations du | la caisse centra \ ch és d'« rie 
mélrapoie que peut être adinise Ja diminution | dEve-0ppement des départemenis d'outre-mer, | mix Ua des Hisines prive on est ar- 
des avances de la caisse centrale | nolarmiment en raison de leur nouveau statut, | rivé aux proposi es da e la- 

, = Pre ÿ retards tels que * certains d'entre \ bleau { 
En définilive, les madif cat ons proposées ctard 4 que, pour certain vire eux, iu 
Sul | ; 
» : ; à his | eparlements dŒ'oult ] 
1° En parlant le total: (1) 21,5 milliards | parlerne ( en 
set) +21,5 (investissements) -413 milliards, | 
à 25 mill'ards (budget) +20 (investissements) | | 
ï millards, laccord sur l’ordre de gran- | : | 
1 = =. 1 
d'ur tolal, tout en recommandant que le | AVANCES DE A CAISSE CEXTRALI | 
tant total sait relevé de 2 mi!l'ards, | CRÉDITS BUDGÉTAIRES TOTAL 
o En portant: | o F St économie mixte 
: , . . = un publics 

La contrbulion métropolitaine de 21,5 mil- | RE | es pere 

Lars à 25 milliards avec corrélativement, tie SE pe : sit À Ge * : Send = ÉÉDRSEEEÉEER ec 
. 1° A ET" . € Pa N 1 { 

La contribulion des terriloires de 913 mil- | ! | 
lads à 20 milliards le désr d’alléger Ja par! s TE ) - 
des lerri'oires par Fadoplion des impulalions | s és s 
resneclives de 67 p. 100 (métropole) et 33 p. ï ga | 

Us P. t i 4 | 
Ain) terrloires). } | 
TL. % .. 2 
TITRE II 
De tels crédits apparaissent comme «<atis- : la réa ü 1 plar \ 1-t-On réconnn 
Dé art m nt d'ou re- 1 ! ad} lil al 111 ‘ti | 1 1 u Î 1 l L! LA 
Pe"tements tre-mer, faisan ts el il n'est demandé, pour les dépar- | opport le ‘rappn es 112 milliards de quel- 
Courer le tements d'outre-mer, aucune modification aux | ques compress s 
: ‘ projets gouvernementaux. | tatanmi ‘ect tontef £ 
= | En « faisant, on s'est loutefois impos de 
Besoins. tenir le plus grand compte de trois proposi- 
: TITRE II tions de l'Assemblée de lUnion française, 

En procédant comme il a été dit plus haut conc4 t le développement de l'Algérie, 

sous le titre Ier, on est conduit aux évalua- IVOIr 


lions suivantes: 

Total des investissements publics pour la 
période décennale 1947-1956, tels qu'inserits 
dans les annexes äu premier rapport de la 
Commission de modernisation, 

Guadeloupe, 3.68 millions; 

Guyane, 2.169 millions ; 

Martinique, 4.700 milhons; 

Réunion, 6.064 millions. 

Total, 16.291 millions. 
Soit, en chiffres ronds: 
mullions de francs 1946. 


16 milliards 300 
(1) Le montant de 23,5 miiliards, inserit 

dans le projet de loi n° 8582 sous le numéro 11 

se décompose en: 
Territoires d'outre-mer, 21,5 milliards. 
Départements d'outre-mer, 2 milliards, 








Afrique du Word. 
CuaPirRe IT 
Besoins. 
Montant 


L'étude détaillée des 
l'Algérie, de la Tunisie et du 
continuation de leur 
mique et social, 
duit à une 
liards. 


des réalisations, 

besoins financiers de 
Maroc, pour la 
développement écono- 
pendant l'année 1950, a con- 
première évaluation de 112 


Ce monian! e:t 
à ceux proposés 
l'Union française 
l'ensemble des moyens 


relativement élevé, comparé 
pour les autres parties de 
outre-mer pet rapporté À 
d'action nécessaires 





latives à l'équipement 
213, année 191$, de 
adoptée le 30 juillet 1948, et 


Deux d'entre elles, re 
agricole proposition n° 


M. Cianfarani, 


proposi ion n° 62 année 1949, de MM. Ciare 
farani et Meyer, udoplée le 28 juillet 1949); 


La troisième relative an progrès social (pro- 
position de résolution n° 63, année 1%49, de 
MM. Cianfarani et Meyer, adoptée le 21 juil- 
let 1949). 

Après compression, les besoins de l’Afriquê 
du Nord pour 19%, ont élé évalués à un 
total de 99 milliards lequel s'inscrit d’ailleurs 
d'une facon l progression 
annuelle ainsi chiffres 
ci-après : 

Algérie : 
1950, 50; 


dans la 


que l'indiquent les 


1917, 10; 1918, 10,6, 1919, 37,53 
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Tun 1947, 2; 1918, G; 1919, 40 ri sn une donalion de ja métropole, n'est { prendre à sa charge les deux fiers, et ke M2. 
Mar 1947, 89: 4048 7.4: 1049, 1 .® 7, | appicable à l'Afrique du Nord. roc, l'intégralité du financement des nr 
Afriq n Not 1947, 2 1548, 21: 1919 Par le, dans l'état actuel de Ja Kgista- salons sociales. ; 
655: 1930, 90 os, ä le” que peut apporter la métropoie B. … Impuiation du montant de 87 milliart : 
00—635: milliard 9 n ve ve D wnt Cconsmique et social de Contrairement à ce qui Concerne les ler 4 
1 LLLELEE ',4 illiards. d \ série et des pro eclorals, ne peut se inaté- foires d'outre-mer. on peut Prévoir qu'au Ë 
À nt donc de dis} r d rialiser que sous la forme de prêts et avanres er janvier 1950, les seuls reporis des exer 4 
0 ill | 3,7 milliards 6,3 milliards, soit + go sb A précédents résulleront, pour des moenla “ 
éb arrondissant par €: 87 mil'iurd |, Dans Lélude du budget 199, on à admis | quelque peu importants de réalisations ef 
| à FCPerUion SUIVARLE : lnées et non payées à cette date, et nor 
|  Parlicipalion de la métropole par prêts et | travaux dont l'exécution aurait élé rel ‘ 
CHai E II ivances 60 p. 1%; de 1959 à 1950, 1! ne sera donc pas fait était 
| Co ibution de l'Afrique du Nord, sur ses de reports dans les ressources financidres 
Prêts et PERS si | ressources pro s, 40 p. 100. de 1490, 
| Le quan um de 60 hp 169 moins élevé que Les considéraiions précédent *s cond { ( 
A Répai entre Ja 1 e celui de 67 p. 100 relatif aux terriloires d'ou- | âdmettre, avec une lésère augmentalio 
de os à | trener, tiént comote du desré de dévetnn. | Concerne les œuvres sociales, les prévis 
| pement déjà alteint en Afrique du Nord, le- | du Gouvernement 
La 0 avril 1946 il, 4 il ( quel permet de faire un plus grand appel aux | Les montants portant celle petite mi 
prévoi!, ] ni les 1 de 1 li des | ressources locales et à inciter l'Alsérie à | tion sont in<criis dans le tableau pri 
Afrque du Nord, 
—— — = — ee ns 
PARTICIPATION BE LA METROPOLE CONTRIBUTION DE L'AFRIOUE DE NOPD! TOTAUX 
al | Economique 4 : L 
| ivanres \u fonds et iutrastructure e } oncmique | c Économique 
| % prêts pour le plan Social tin PSP | Social RENE SRE TR 
{ inira ructur atra ru (| 
5 prog ré social, de modernisation. | 
! ! 
(En Iiards ae francs.) 4 
Ac nono enn eos sonssssssvessse 5,9 » Go » 10 » & 
: d 225 » 46 » 385 ‘4 
PIE nine 5 » 3 » 3 » i 
» 1) v # » 19 ; 
Maroc nn essor ’ » 7 » 1 » 
» 115 . 4 » 15,5 
JS R Pt ÉRRIE LE, RE ii nm PE he AT A EX SSS — 
" XX pa mire o » 15 | 20 (23 p. 100) » 
» "y y 2) | » 67 (ii P. LEE 
Tool Loos ob oéscsseocee 2 (( 100 QE Ü p. 106) 57 à 
5 P. du) (4 p. } | LAS 
£e _ - _ — —— CPP. FRE | 
I est di propo dans loi des | D'une füçon nérale, fes aultorilés des Elats | retards qu'ont imposés les événements. 
nves! ments, pour l'Af ' du d | de lindochine, qui participaient à cette con- L'inscripüion d'un montant de 8 milliards 
D'adi au { I ls } la réal férence, ont approuvé cet avant-pian, avec | pour l'ndochine, dans le projet de loi 4 
salioi plan d montant l'intention de recommander de faire décider | investissements, témoigne de la même intei:- 
ind par ie Gouveri ent de 47 m rds; | SOn exCCution par leurs gouvernements. ion du Gouvernement, Toutefois, il apparait 
D ter. aù di de re. Én loutefois, s Elaits ne disposent pas, dan que ce montant, faible par l'apport aux hDe- 
de progrès encinl but Mon mé l: 1FS TuSsources propres, des inoyens d'action | soins et à l'aide apportée aux autres parlies 8 
lilame « i millia \ 5 M ird : | suffisants pour celle exéculior alors que la le l'Union française, ne peu constituer qu'un : 
| Fran est animée au désit le leur fournit crédit de démarrase du plan décennal. I 4 
| une aide 1mporlante, vrait être fait effort pour que, dans les Elals 
TITRE IN | La use en applicalion des traités passés issociés de l'indochime, les réalisations ce! 3 
|entre Ja Républic que francaise et les Etals 190 comoortassent des ressources financie £ 
Indochine. | assôciés à, jusqu'ici, retardé Je départ massif | provenant de la France de plus de 8 milliar È 
{ des réalhisalions du plan déc L Or, votre | et que. en cours d'année, l'Assemblée mal 
Un avant-plan d nal de développement assemblé: ra cer'ainement s que ces | nale volât des collectifs portant des comp 
soc ia éco jui s Etats l'Indo- | réalisations devront entrer, à ôt, dans |! ments d’aitribution, 
chine à été adopté, en 1948, par le comité | une phase arlive el accélérs vec la direc- I parait recommandable de faire étaf de 
économique de l'Indochine Cgeant à Dalat live de raliraper, au moi en parlit les | point de vue dans la loi des investissements 
TÉCRE. Y 
Récapitulation. 
Projets de loi nos 8330, 8600 et S5S2 (Budget de l'exercice 1450). 
— — _ — — . 
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! 
1 ! 
{ it dit 
4! l 
rail 
| e,CVel 
itnenier fa 1 
a! ere [FL 
h r'i | ILE, 


1 plus hnporlant 


ie, en diminnant, 
s avanres de la cais 


j n À ns f! 
on @ avances Cia 


lation de ja subvi 

sidérant que Îles 
f ds de pro! rès so 
lunisie devraient être 


Considérant enfin qu 


is do Findochine 

picalion des traités 
à permis, jusqu 

de $ mihards, il est 

celui-ci n'a qu'une 


que dès que l'accélération de Ja 
plan décennal le permettra, 
préts seront aïloués, ; 
h'agir que sur !e désir 
vernoment intéressé ; 
Considérant que si 
française ne pr'opuse qi 1e d' a] porter r des 1n odi- 
firaiions très ae "ouve 
mentaux, elle ne veut 
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Ufs, mais qu'elle entend 
lions sérieuses el en 


] adoption à 
Qu'en particulier, 


du Gouvernement porlen 
ies paus réduits qu'il soit possible 


& lon veut donner 


pement nécessaire promis 


loi do 20 avril 196 


aballements éventucis, 


ns en de Ja 


\ssemblée nationale, 
ti mis ne doivent pas 
userits dans les projet 


l'outre-mer 
Inuvile l'Assembice 
A voler dans Sa 


&356, dans sa loi 
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n? #6) el dans sa 


Ussemen!, prêts et garanties 
les modifications sivanté 
portées dans ies projets de 


19 Dans Ja Jai 


n° 8336) : 


a) Pour les dépenses o 
d'équipement des servic 
115 milliards par 118,5 mi 1 ards. 

b) Pour les investissements 


(prêts ct garanties), 
par 403,5 milliards; 
2° Dans Ja loi 


n° 8600) : 


Subventions au F.1I.D.E.S., 
sation du plan de modernisation 
pement des terriloires 
pays sous tutelle (au lieu de 


25 milliards ; 
3° Dans ja loi 
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a) Pour les avances à 
de Ja France d'outre-mer, pour le financement 
du plan de modernis ation et d’ équipement 
des départements et 
(au lieu de 23,5 milliards), 22 milliards, 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, imessiours, le 13 décembre 1919 


Uni raz-de-1narée ravageait le Hfloral oranail 
Les vagues ont submergé le port d'Arzew et 
démoli la jetée sur une longueur de 200 m 
ires, rendant äinsi précaire la sécurité offert 


aux pécheurs et comprometlant gravement K 


Les dégâts atteignent plusieurs centaines 


de tmitlions. 


Seule une aide efficace du Gouvernement 


| 
permettra d'entreprendre rapidement Les tra 


vaux nécessaires pour réparer les domimag 
Causes, éviter le chomage pParrni les travail 
lcurs de là mer et maintenir au port d'ArZeN 
loute son activité, activité indi<p be au 
Pays 

C'est pourquoi nous avons Fhonnenr di 
vous deéinander d'adopter la proposition sui 
vante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de Fllnion francaise invile 
Gouvernement à accorder d'urgence des 


crédits exceptionnels permettant de réparer 
les dommages subis par le litloral oranais et 
lé port d’Arzew, en rticuli 1 la suite 1 


' 
raz-de-marée du 13 décembre 1919 


- n } Î } < ‘ 1 | } Î 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvern 


ment à surseoir à toute manifestation ep) 6 
tuaire dans les pays d'outre-mer, présent 
par MM. Iazoumé, Jousseiin et Rob: rl 
Léon, conseillers de FUnion francaise. — 
(Renyovée à Ja commission des affaires 
financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les moyens de ca 
pilal et tout particulièrement financiers dont 
dispose l'Union française pour faire face aux 
besoins d’une évolution rapide des pays 
d'outre-mer, sont relativement réduits du fait, 
d'une part, des conditions locales de ces terri 
toires et, d’autre part, des exigences de Ja 
reconstruclion nationale après deux guerres 
désastreuses. 

I importe donc au plus haut point de 
n’engager nos finances que dans des inves- 
tissements dont Ja rentabilité est Ja plus 
sûre et la plus directe par rapport au déve- 
loppement du niveau de vie individuel, farmi- 
lial ou social des populations, lequel est le 
but essentiel poursuivi 
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citoyens français à statut civil 
au statut civil de droit commun, | 
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É lier les marins autochtones embarquant dans | proposition, à savoir la participation des popu- 4 M. Alfred J beot pre 1 

y» . leur territoire sur un navire français des | lations d'outre-mer aux avantages de notre commission du plan, de Péquipe ei ques 

en droits et des garanties que peut leur conférer | législation sociale en matière maritime, soit Comm ions, au nom « cette TE 

de leur état. poursuivi sans relarà . mission, tendent à recommander à lAs-crne 
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t EXIOrTIEUPCS SUF IA proposition de 
MM, Paui Catrie, La Gravière, Mile Le 
Be M. Thémia et membres du groupe 
ju républicain populaire, con- 


des 


eillers de l'Union française, tendant à 
demander au Gouvernement d'engager 
immédiatement des négociations interna- 
tionales ou ue d'arriver à ul accord inter- 
national sur la répression de l'alcoolisme 
lin le: territoires d'outre-mer, hair M. Savi 
De Tor mnseiller de Union francaise (3). 
Mesdames, mmessieurs, nolre Assemblée a 
Û e pour avis par M. le pr sident de 
l'Assemblée nationale Ge trois dpoiets de 
lois relatifs à l'alcoolisme dans s lerri- 
loires d'outre-mer, La demande d'avis sou- 
Niise à (le Assembiée avant, en outre, 
pour but de réglementer là fabrication, lim- 
portation et la consommation des boissons 
alcoo!ique n: 4: 0 F: en AE Fe 
Cairneroun ( au Togo, nôtre collègue, 
M. l'abbé Cat! et les membres du groupe 
M. R P. ont jugé utile de présenter à 
l'examen de rotr Assemblée une proposi- 
lion tendant à demander au Gouvernement 
d'envazor des ésociations en vue d’arri- 
ver à un accord international sur le contrôle 
is importations et la répression de l'alcoo- 
lisine dur le; territoires d'outre-mer. 


Le problème de l'alcoolisme se présente 


esurit sous divers aspects. D'aucuns con- 
ôrent cet important problème selon l'op- 
ue des producteurs de boissons alcooli- 
l lesq conslituant sans doute une 
\ e importante de l'activité humaine, 
t leur concours non négligeable aux 
nom s, On ne peut, cependant 
r. el c'est Jà un autre point de vue 
{) Voir: Assemblée de l'Union française, 
lî il e 1949). 

\o \ wnblée de l'Union francaise, 

1 el Ù innée 1919). 
emblée de l'Union française, 


Co 1919). 





tives avaient élé prescriles au commerce &@es 
spiritueux dans certaines possessions d'outre- 
mer, fl convient de faire remarquer, cepen 


| dant, que la prohibition du commerce de cer 


laines boissons alcooliques telle qu'elle avail 
élé imposée par la convention de Saint-Ger- 
main-en-Laye en 1919, ne saurail se pratiquer 
à l'heure actuelle où la charte des Nations 
Unies, d'une part, et la Cons'itution française 
de 196, d'autre part, recommandent le res 
pect des droits de l'homme ei des libertés 
fondamentales de tous les peuples, petits ou 
grands. Des négociations diplomatiques s'avè- 
rent donc indispensables entre le Gouverne- 
ment de Ja République française el les go 
vernements adiministrant des territoires avoi- 
sinant les territoires français d'outre-mer afin 
d'arriver à une coopération internationale ten- 
dant à résoudre le problème de l'alcoolisme 
outre-mer, 


C'est dans cet esprit que votre commission 
des relations extérieures, d'accord avec la 
commission des affaires sociales, à tenu à 
| compléter la proposition de M. Paul Catrice. 
| Elle a estimé que le problème dans son en 
| semble méritait d'être por:é devant l'Orga- 
| nisation des Nations Unies et elle a vou, 
| d'autre part, marquer nettement son désir de 

voir abroger la convention de Saint-Germain- 
|'en-Lave, dont la portée n'é'ait pas générale 
let qui, en fait, sanctignnait les privilèges de 
cerlains territoires, Elle vous demande donc 
de voter la nouvelle proposition suivante, 
qu'elle a adoptée à l'unanimité : 


| 

| 

| PROPOSITION 

| TENDANT À DEMANDER AU GOUVERNEMENT D'ENGAGER 

| IMMÉDIATEMENT DES NÉGOCIATIONS EN VUE D'ARRI- 

| VER A UN ACCORD INTERNATIONAL SUR LA RÉPRES- 
SION DE L'ALCOOLISME DANS LES TERRITOIRES 

| D'OUTRE-MER. 


L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gouvernement de la République française, 
atin de donner toute leur valeur et loule 


- 





iliona'e LS montants à inscrire dans ! généralement défendu, lorsqu'on penche leur eficacité aux projels de loi ns :, 
lois burigétaires de l'exercice 1950, en ur le des consommateurs, de signaler |! 3369 et 3571 sur l'alcoolisme dans les terri! 
Vie l'exécution du plan de deveionpe- le wite.s désastrenux que Pi nl l'alcoo res d'outre-mer, à <enlr pren tre jtm d: 
ment £cocia! et opter pesente _ loires | liste, « véritab'e fiéau de Fhuinanile. ment avec fes gouvernements responsah 
‘ e-rrlé département d'outre-1n r, | k F des pars avoisinant les pays d'outre-mer 
A L' " | { ñ EP } si ) l \-- x , Os 0 & nl - . be 
+ P \ LT À 2 pe Es l Î 3 1 à e Le Lou: id ; F- ha ch ai “va sant! ] objet 1 ki projets dont [a référence 
: 114 th A ; s tes milieux autochion S. Des journaux locaux mentionnée cidessus, des négocialHons ce 
mie | { #7 no | l'opir O1 gen rer asbsr nées, d'une part, à ubiformiser la légisiat 
de E snaer CNE dr CL Le #n d 8 Ps. he : e. + ; agé : are L ; “oofisni 
Jo l officiel du 17 de mbre 1919 count luüait et élat d fait pour l'avenir des terri- Fr. D TEE PTE Ft pe dr arr 
I lenso de fa Sscar de l'Assom tirez d'o fl AL Dan | so | 4} porlet un Here A r es D 5 Jraudmiouses 
h A franca; du 16 <'cembpre [LCIFETRNE 1 ( robième an2o | Bouvet pi dns has pile iris 
190 (209 à LAN, {re ef 9 Ù nome se propose de limiter par une loi L'Assemblée de l'Union francaise demanu 
l'importation des boisso il diqu s et de | également an Gouvernement de soumet 
oroh l'importation des bois s jugées aux Nations Unies, en resreclant les prince 
noci affirinés dans la Constilu'ion francaise, 
$ 1! lo ] ; projet d'accord international sur le régin 
ANNEXE N 321 | A Ua és re es % La ho À Pure l'a rein _ gi prie is les territoires non à 
mur | lisme ne saurait -êH mrnée- avec succès se $ La È mventi 1 de Saint Germain 
HILTe-Iner que de conrer: avec les gouvern ss “4 ve respondan( plus, 1 ! dans Son up) 
119 séance du 16 décernbre 1949 nent: responsab! des territoires limitronh S ni dans sa poriée, aux circonstances ac ul! 
d'outre-mer, Nous pensons, en effet, que: l'ac- sa Etc ie Po 
AVIS un nom de Ja niIniSsion | lion de ces gouvernements devrait s'inspirer 
«! Î ‘ financières sur Ia proposition jé | pes de la moralité et de la santé 
{ ! Ù nm d M. Alfred Jacobson, pré- | publique, En raison «de linlerdépndance 
le la commission du plan, de Féqui économique exisiont actuell | ANNEXE N° 324 
Péil “Hninunhicalions, au-nom de orande nations du monde, les 
onmniss’on, tendant à reromman des ti loires d'outre-an'r devi RCE res 
L "A ioblée nationale 1 montants | {ar Qu sort des poprilations qu'i , . 
à inscrire 411: les lois budgéta’res de l'exer. | “és de conduire vers un avenir meilleur, | Séssionde19.— Séance du 20 décembre 191) 
cice 1950, eh vue <e l'exécution du plan L'apré otierre déjà vu la coopéralion inter- 
de développement Social et économique | riilionaile faire ses preuves en inalère de [AVIS présenté au nom de la comini-sion des 
d I ire d'outre-mer, départem ns lupéfiants par lFélabhissement d'un contrôle affaires sociales, Sur Hi proposition de 
re-tn Afrique du Nord, pays ous hiernational, Nous savons que le conseil év0 MM. Paul Catrice, La Gravière, Mlie Le Be: 
el pars sociés, par M. Antonini, | nomique el sacial de l'0. N. U, se composs de M. Thémia et les membres du groupe d 
Il Union francaise ; représentants des nations m mbres lesquelles mmou\erent républicain populaire, conse 
ni fe donnes ‘jé Sté Eu son! Enure ds fourni: des renseign ments is de FUnton française, tendant à derma 
M ue V frere 8 nl 1? * S + prei Is sut \ uni on des ma ères premiè- er au Gouvernerient (el enpaser immédia- 
{| l l 2 |res, la toxicomanie €t les dr'ogu s synthé- tement des négociations internationales : 
pei k. so de la sance de l'Assem- | tique vue d'arriver à un accord international sur 
de l'Union francaise du 15 d'cemilne ; nor PS _ Sn L la répression de l'alcoolisme «ans les terr:- 
du , 3e colonne | En ce qui con erne 1à Tréglementauon ou toires d'outre-mer, par M. Emrinuel La 
— e trafic des boissons alcooliques au point €e Gravière, conseiller de L'Union française (| 
| vue int an u. es Hg ‘es colonial S 
avaient conclu à l'issue de la première grande ; , 
guerre la convention de LE CON Ê Me-dames, messieurs, 1e 25 Mai 1919, vol 
ANNEXE N 323 Laye. Cette convention avait pour but de | S2MMIESUN des atfaires sociales adoplait à 
| poursuivre la lutte contre les dangers de l'al- l'unanimité un rapport (qui fut annexé au 
ä | coolisme dans les parlies de l'Afriq @ Ssol!- are Dr qu 10 fe d hr Je ss 155 = 
Session de 1949 Séance du % décenrbre 1949.) | MISES à l'adminis ralion des ÆElats contrac- Eee d. Le dan a gd et ve française 
tants en soumettant les spiritueux à des droits sup les d ù I Lod hr et dc ne rie 
side _. . |de plus en plus élevés. Des mesures restri:- | Le dernan es d avis n°* 29, 26 er 21, 
YAPPORT fait au nom de la commission des k année 1919), concernant Ja Iutle contre 


dans les territoires d'outre-mer. 


Les chapitres IV et V de ce rapport 
consacrés à l'examen de la convention sur le 
régime des spiritueux en Afrique et protocole 
signés à Saint-Germain-en-Laye le 10 sepleni- 
bre 1919 et de différentes anlres disnosilior 
internationales à caractère plus général. 


l'alcoo!isme 


son! 


Après un bret exposé de l'objet de Ja con 
vention, Le rapport dont il S'agil rappelle que 
les haules parties contractantes Ss'élaient ré 
servé, « après un délai de cinq années, d'ap 
porter, d'un commun accord, à la pré<ente 
convention des modifications dont Futilités 
sera démontrée » (article 9). On sait que 
celte revision ne fui jamais entreprise, Puis 
le rapport énumère quelques-unes des lacu- 
nes de la convention, signalées peu après 
l'entrée en vigueur de celle-ci. Enfin, il in- 
siste sur son caractère inactuel, mis en évi- 
dence à plus de trente années du jour de la 
signalure du texte. Et il conclut: « De toute 
opportunité, ne conviendrait-il pas de porter 
résolument le problème de lalcoolisme, tel 
qu'il se présente aujourd'hui, devant lOrga- 
nisation des Nalions unies? La $Sociélé des 
nalions, elle, ne crut jamais pouvoir S'occi- 


per du problème dans son ensemble. Elle 
l'envisagea, pourtant sous quelques-uns de 
ses aspects. A plus forte raison, pensons- 


nous, l'O, N. U serait-elle favorable à l’élude 
d’une question aussi importante pour lhuma- 
nilé », 


Notre collègue, M. Antoine Darlan, n'a pas 
pensé différemment, puisqu'il à posé, pour sa 
part, le 31 mai 1949, une question écrile au 
ministre de la France d'outre-mer, deman- 
dant nolamment: « si la convention de 
Saint-Germain-en-Laye du 10 septembre 1919... 
n'est pas dépassée... » et « si, conformé- 
ment à la promesse faile dans sa leltre 
no %869/Cab. du 15 juin 1948, il envisage... 


—— 





(A) Voir: Assemblée de l'Union française, 
ne 156 et 225 (année 1949). 
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CR nd 
di ; de dénoncer la convention de Saint Germañ . Le 30 janvier 198, notre Asembl adon AN NEX E N , 3 2 6 
: en-Lave comme contraire à l'esprit de la | tait la résolation Suivante 
l % Cconsttution ». « L'Assemblée de l'Union française invit 
1 À leur tour, MM. Pau ice, La Gravière, | l'Assemblée nat bp tel Ps l'occasion de là ds : 1419 LR. 19.} 
Le : Alle Le Ber, M. T! conseillers di CUSSION Qu pi jet ut Ein € lt init es an- 
S ns l'{njon francaise, ont nté, je 16 juin } ‘ins combattants et victimes de la guerre \ ñ ce 
à 1459, une proposition (no 156) tendant à di « 19 À élendre l'apni n de toutes Îles 4 | d ; 
u. À mander at Gouveérneiment Ba, nn mesures ] s pour les : , nl an!s de M. es 
: diatement des nesoc ialions internat'onales en et victimes d la guc ; pe l : ! i r | t \i e 
À vue d'arriver à un ai ‘cord international sur laires et pensi ns l'oris » franvaise aux mn cles : t 
; ja répression de l'alcoolisme dans les terri- ,'anciens com nts el mes de la £ e Création d'une fédération des chambres de 
à toires d'outre-mer. et aux a! s m s et s arigi- commerce, d'industrie et d'agriculture à 
4 \ir r \ \ * 
| Enfin, M. Paul Alduy, au nom de Ja com- JUreS des oi Madagascar, M 
mission des relations extérieures sous la far- is. 
me d'un econtre- pro k t, reprend lessentiel de En ce qui concert | is d'invalicile \f fs 
ja proposilion ci-dessus, en introduisant dans À des ex-<oldals et marins, s taux de pension > - 
con énoncé un certain nombre de medifiea appliqués aux autochtones, malgré plus {, à 
tions. majorations, demeurent inférieurs à Ceux de jui ; e 
leurs carnarades d'origine métropolitaine. , 
. Quoiqu'il en soit, nous nous trouvons en s : À | ù 
î pic: nce de pr oüpositions ou de questions Les sacrifice s onsentis par une et par } au i, ' 
exprimées en termes diffurentis, inais conver- tre cale “oTie de combatt s. s éla t Imenes, l 
d £ t toutes vers le vœu émis, en premier f les (aux (le pension ei 1eS avantig divers 
heu, par votre commission des affaires so- } doivent être également les mêmes, & , 11 | s 
ciales et téndant à instiluer, par des accords Môme inévalité. en ce qui concerne la r et 
internationaux, une législation et réglemen- F4, ite du cornbattant. institué sn dû “ 
tation adaptées aux circonstances actuelles, rs F 1 ar : 4 * , ) 
k , P . . 16 avril 19 la 6e « { l n'ä 
e de inème que l'acte général de Berlin (1885), pas été m or devuis 1997 et ! titur 11e t 
19.) 3 Ja déclaration de Bruxelles (189) el là con- É “ri ‘ élu et 
+ ve nn de Saint-Gernain-en-Eave (1919) Une re LtÉx . i 5 
de; $ l'étaient aux époques successives de leur Les citoyens francais » on! d t à une lent. . à TE une 
nl È Ï erl VISUCUr. allocation annuelle de 3:30 | d 1! nie à j | il | es 
À 4 LPC Dr: cinquante-cinq ans et de 1272 F au-de'à de et 
(l | Votre commission des aflaires sociales à ciquahlt CHR} als 
s amplement exposé, dans le rapport précité Mai TS FA mi Te ren. ma 
= \ jocument 155, année 1949) le danger d'alcoo- fl pour te pet és: sport à ne ke c d i- 
ia È lisation prof CSSIVe et de dégénérescence que ONCS, IA Feiralle It [Ur 1») L QU . i Î S ‘ n 
ae l font courir aux populations d'outre-mer laug L'Assemblée nationaie vient d'ètre saisia Ve 
sur : ] lation Massive et constante des importa- | d'une proposition de résolution no S63 et |! l À X d k 
Fri. tions (clandestines ou non}, les fabric tions FE d'une proposition de loi no Si tendant à | | i- 
1 {1 iduleuses et le trafic non contrôlé des revaloriser la retraite du combattant. x + À ee “À 
7 À pr D dl Cetle revalorisation doit s'appliquer intégra É » 
Dans ce même rapport (pages 11 à 17), lement aux anriens ( mi ittants au htones \ 
elle a démontré que la convention de Saint- | ©t il convient d'inviter l'Assemblée n 18 
ù Germain ne remplit plus, depuis longtemps \ effacer, à l'occa 1 de tt ] ( x . 
all les conditions de Fefficacité. } lauie disünection entre les anciens Combat ; 
eo tants de F1 n francaise, I n e 1 
se À Enfin, elle n’a pas manqué, ainsi que nou: | ce à à 2e F | ! + e 
: l'avons rappelé plus haut, de former le vœu 4, °°! dans ce but que not par dites | à 7 
27 % que l'O, N, U, entreprenne l'étude d'une ques 3% su Eggs ma he sed +70 ; pis 
(re Lol 4tssi Hnpo rtante pour l'avenir de l'hu- 5 L VPS on Et lP à \ VUE EEUE 


25! À han ces conditions, avant examiné k tor as { 15 


le # mes de Ja proposition de MM. Paul Cal ve, 











La Gravière, Mile Le Ber, M. Thémia et di é de l'Union fra e invite le \ La 
Ù ; contre-projet de Ia commission des relations cs e mx le ! - 
1 extérieures, votre commission des affaires sa r, en far li tochi les Û \ ! x - l 

caies émet un avis favorable à l'adoption du i le l’Union francaise, anciens com ( ‘ ni e Ji ( l tie 
ï texte proposé par la commission saisie au ints et victimes de Ja guei légalisation toire tloris recé ; 1 n 
ee {ond nnlèt ec | n ils el vi Le 

ses ré ‘ 1 gl eo { } et « r 

de Ë res », des iX de la ] Ion prinecipak s 
te o 90 Passer la principe di ra » cac t PE : à: , " 
ile E: AN N EX E N 3 2 5 aute Fe ie ? au C as ds he a : st 2er rai - \ pt ( , - ré «6 si ° 
ue à tés non plns aux contingences loeaies, m is 
lis < aux conditions propres du pavz dont ils sont ! de \ LT ‘ c à 
+4 1 Session de 1919. — Séance du 22 déceml ge. |'Originaires, ce qui entraîne une étude sur | M 
* 3 ‘ | place des plus sérieuses; 
7 RAPPORT fait au nom de la Commission des 30 Enfin, à proscrire, dans les territoires de AMEN DES ARTICLES 
la É MM. P. sociales, Sur la proposition de | l'Union francaise, toule différenciation raciale 
Le aul Télau,  Alduy, bégarra, Bidct, Ma- | entre les anciens combattants tilulaires de la Tex! ( { 
et demba Racine, Vivier, Mmes Emilienne Mo- | carte, et par conséquent, à faire verser aux \ a gs 1 es nl lo e 
el ] reau el Malroux et les membres du groupe | autochtones ayant cette qualité, la mème alo- jusirie et d' ! éé M F 
(a - 4 a 7 LR fl et apparentés, conseil- cation qu'à ieurs caroarades « citovens » 0m ve : , f Ke 4 | ' du 
“a M rs de l’Union francaise, tendant à inviter | « origina'res de la métropole », du ré 1 d [TT té , fi x les d 
\1- ie Gouvernement à prendre toutes mesures ce Dont à v ü _ | el ‘ - 3 


À 4 nécessaires pour que, dans les terri à sta! 
de | ‘ie l'Union française, les ss PROPOSITION DE RESOLUTION ae nl à Mi ee Eee 
e- Es Ciens combat!ants et victimes de la guerre | IEXPDANT A INVITER L'ASSEMBLÉE NATIONALE A FAIRE | 
de 1 perçoivent les mêmes avantages que les an- MÉXÉFICIER LES ANCIEXS COMBATTANTS DES TEMPI L'adhé<ion à la fc n d'u ra 
à- t Ciens combattants et victimes de la guerre TOIRES ET PAYS DE L'UNION FRANÇAISE DES | Ge ninerce, adnausirie el .( Ÿ 
1 d'origine métropolitaine ou avant le statut MÊMES AVANTAGES QUE CEUX ACCORDÉS AUX AN resull 1 e d ‘ % 


(| » . 
ù ie Cilovens franc ais, par M. Jose ph Bégarra, CIENS COMBNITANTS MÉTROPOLITAINS, SANS DIMI- uambre à cel « 
15 ï conseiller de l'Uni on française (1). NUTION DE TAUX ! 
sa . Art 3 à Cette Nrrr A Le 
iu Mesdames, essieurs, bie x: le Dar a à k ! tuer un budzet GAL sde 
{ 1csS rn SSICUTS, peur que le Parle- L'Assemblée de Union francaise invite lions des } J y i PE 
n- inent et notre Assemh lée aient signaié depuis | l'Assemblée nationale, à l'occasion de Ja dis - ver eo / r w- 
1 « } n Le" 


longtemps les inégalités choquantes qui divi- | cussion de la proposition de résolution ne 8163 
sent les anciens combattants aufochiones et | et de la proposition de loi no S511, tendant à 
- | les anciens combattants d’origine me tropoli- | revaloriser la retraite du combattant à faire Lg | Î “re 
ro F taine ou ayant le statut de citoyens nico bénéficier les anciens combattants des t rri- i près avis d j i ! \ ve 
.… Ë | le Gouvernement n ‘a pas réussi à les faire dis- toires et pays de l'Union francaise, des mêmes ! ce, 
#3 j paraitre, avantages que ceux accorde aux anciens | el Q'axricun : 
) Sa comp: { S étropolitains canz | inuti 
jé (1} Voir: Assemblée de l'Union trancaise, og ages Re ARE ais (1) Voir: Asse J 

n° %55 (année 1949). ——— ne 15 (année 1919 


— 
Dr PE ZOPE 

















oi bi le l'Union française | Gouvernement de la Répubiique française, | (1) te PS SPgp presse rh? 10) À 'LUNNENVREL BE UE f 
. RE " Î ant , Le + -p D'ou d Lo 
\ : nu i ; \ afin de donner toute leur valeur et toute ne 156 et 225 (année 1919). 
174 
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l'approbation du m e de la France d'outre Ste, Le Président de la République franca 
di 4 l ri l'a | butions « or PROPOSITION Sur ie rapport du ministre de la F1 
Ge la Icdrrali = s ; d'outre-mer et du garde des ECeEAUX 1 
! Les mesures d'appli n du pr L'Assemblée de 4 nion è inçai<e dem _ de la justice, EE » vides 
5 jar à 1 ll ! \ erne] ETA r les autorités Ji 
ss rs mnéientezs À faire accélérer l'instruts À: - - aa vos nerve s.. 
Mad Î nl CLARA [RE [ it délt S I Hltiqi es arrt , Ÿ 
\ Le n e de la France d'ou és le 6 ! | Abidjan Décrèle : 
mer est # de 1 i du d a Art. 1er, — Les paragraphes a et b de 
« fl l ra | 1 Journal of,: l 4 \ üicle 3 du décret du 27 novembre 1917 | 
[E bliquu e ainsi q 1 Journal of, réorganisa'ion de la justice du droit f 
ciel de Mada el dépet la es et insér ANNEXE N 23928 en Afrique équatoriale française son 
& liullelin officiel 4 à France d'outre-mne et remplacés ainsi qu'il suil: 
lexte pr hini-sio ——— i 
: RSS « Ai. 5, paragraphe 4). — La cour 
h ) f essionde 1949. — & e du 2 décembre 1919.) | de l'appel des jugements rendus par 
u# ilio | | bunaux de première instance, les just 
Mons flex ea ce Pere Barr À uns | DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, | PalX à compétence étendue et les just 
aut se Dai Ha px ‘ par M. e minstre de la France | paix inveslies d'attributions correctio 
4 - rca RACE AUS tre mer, retirant le territoire de VOu- | limitées des lerritoires du Moyen-Conzo, « 
senl , | 17e) bangui-Ghan du ressort de la section de da | Wabon el de l'Oubansui-Chari. 
\ coùûr d'appel de Brazzaville, Socennt à For'- « $ b). — La section de la cour d'ap} 
L - # Lamv, présentée par M..le président du geant à Fort-Lamy connait de Fapu 
\ , s 5 en! aise des Tin os RCnvoy (o à ia | jugements rendus par les juridictions 
4 nnmission de la législalion, de la justice, Ta res du Tchad. Elle connait en out 
NI ! ECRET \ fonction publique, des alfares adtbi- | oppositions aux ordonnances rendues par 
] JET DE DECRET I ratives et domaniales.) juges d'instructions de son ressort. A 
nr 7 Ÿ [ À égard elle statue comme chambre des 
Art ! 3 ’ thres 4 4 umerce. d'i PE SERRE AR en accusations, » 
du ‘ d'art I » «lé ladas i - "Kk ÉSIDEN( OS A " " 
' mémant aux Daninlans dr Art, 2. — Le ministre de la France d'o 
eu bre 19% el di ii . À mer et le garde des sceaux, ministre di 
Von ARS us ea ah Paris, le 19 décembre 1919 Justice, sont chargés, chacun en ce q 
ue Prat bus Pré y hate à hi ef concerne, de l'exéculion du présent di 
A nan Monsieur :e président, qui sera publié au Journal officiel de la R 
ou init 1 } hifi Le CIX \ ancaice ot i tré y > } 
] | la léralion d e ] J'ai l'honneur de vous transmetlre pour blique fran aise el Inseré au Bulletin of] 
ad à la! ration d Cham ( RME Rasep dre ct 26 mn du ministère de la France d'outre-mer. 
€eGinine! d'indu e el d'agr'culthre reésure icrnhattie l'avis de l’Assermbhiée de [non 
d'uue délii ilion expresse de cell nbri frança,se, niforraément aux dispositions de 
à cel elfel l'article 72 de la Constitution de la Répu- 
| e { biique francaise, le projel de décret, présenté 
art d { l 1 pourra se Ô J x L 
l nat ls :micira An rance d'outre-mer 0 
Sr PE diet où de denis DE M. ministre de la France d'outre-mer, ANNEXE N°329 
Uoti (l lattilipt ll entes et de loulr: 1 int le lerroire de E'OUuDangu -Chari . 
+ tie robe vec iso l t de la section de la cour d'appel de ( Sn Dog 
autres rec " dép + aber Pots Brazzaville siégeant à Fort-Lamy. Deci q! 4 s - 
du territoire après avis de l'assemblée repr : ; Sessionde 1919. — Séance du 2 décembre 19:9 
sentaliv( Ve ez agréer, monsieur le président, l'as RUE OR LT SR NS 
Art. © | vrôté du chef du territotre pris | surance de ina haute considération. PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
a! ï js-de: À | er ée tr: pr ntative et de viler l’Assemblée de l'Union française à 
rés avis dé ass Diet PSC TATIVE tues FRE ifi iti 'i : 
chambr lo comimerce, d'in rie et d'agri- Le président du conseil des ministres, mr la pepe de l'intercommis- 
him de eut , d'indi L d'agri sion charzée des i0 i 
Ccullure de Madagascar et Soumis à l'approba- Pour le président du conseil des ministres is k en ” nes " nf" 
t ; ; ns on ouies-nte dé | LE 4 ‘ maniales, présentée par M. Paul Hazourmé 
l [el ill ue ane OO ON , icr «C- . delle 1O!1 : à < di : A 
crade À nf) # 4 + de re 6 3 + _ Pa“ { par lélégaltion : et les anermbres du groupe des indépi ë 
éd: = = , done = “à EE Pat Pour le secrétaire général £ants d'outre-mer, conseillers de Union 
CUUEULHUF N à du Gour ernement, française. — (Re nvoyée à la commission 
lapplival \ du Gtend CG. Lucas du règlement et des pétitions.) 
ñ SISTIC : 1. sU . . 


Û ]  arrèté du haul 
neo rt nd EXPOSE DES MOTIE 
: XPOSE DES MOTIFS 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER , JELES 





stre de la France d'outri Mesdames, messieurs, dans sa séance du 

exécution du présent de Projet de décret retirant le territoire de l'Ou- | 26 juillet 1919, l'Assemblée de l'Union fr 
ui Journal officiel de la bangui-Chari du ressort de la section de la | Gaise, prenant en considération le vœu de 
e ainsi qu'au Journal offi- cour d'appel de Brazzaville, siégeant à Fort- | no3 collègues élus des populations d'outre- 
et dépendances et inséré Lamy. mer, tendant à la réforme de la législation 
le la France d'outre-mer. | foncière et domaniale des pays d'outre-mer, 
ES SET EXPOSE DES MOTIFS a institué une commission spéciale charg'e 

: e À d'étudier ce problème, 

| La cour d'appel de oh dens Pig eng IL s'agit d'une question essentielle pour 
ANNEXE N° 327 de l'étendue des territoires compris dans SOh L'j'Unjon francaise que celle ée déterminer et 


ressort, à dû détacher à Fort-Lamy une Sec- le fixer en toute Justice l'étendue des droi 
tion composée de trois magisirals, Celle Sec- Les habitants sur les terres de leur propre 
(Se sion de 1919 Séance du 22 décembre 19:9,, | Hon à c impélence dans les tlerriloires du Pays. , 
‘ lehad e! de l'Oubangui-Chari. “ir à L 4 
»ROPOS X tendant à demander au Gouve Re Il importe, pour ce faire, que les élus au- 
PROPOSITION tendant à demander au 24 pd lé Si cetle réparlition semble satisfaisante au | tochlones puissent apporter, au sein de l'in- 
nent nl dœinvier es sert S Pi hd point de vue terrilorial, il n'en est pas ainsi | tercommission, l'expression des intérêts des 
compelentes re 20 ei Ace pe ri en ce qui concerne le nombre des dossiers | populations qu'ils représentent dans des con- 
relative aux huit détenus poli US 2 S transmis à Ja cour. Le lerritoire de l'Oubangui- | ditions numériques assurant à leurs voix un 
le 6 évrier à Abidjan, présentée par MM, Rô- L'Chari fournit à lui seul plus d'affaires que | poids équitable. 








bert Léon, Lapart, Mamadou Coulibaly, 5 LP sere nt Key ES ete 1 vauts L : C se 
conseillers de l'Union française, avec de- brad 2 PRE a age US de — . C’est dans le mème esprit que la Constitu- 
mande de disenssion d'urgence. — (Ren- | »aville lequel comprend 9 magistrats. : tion a institué pour l'Assemblée de l’Union 
voyée à la commission de la législation, de pit ca Re ; française une représentalion égale de la mé- 
la justice, de la fonction publique et des Il en résulle que les trois quarts des appels tropole à une part, Ges pays d'outre-mer d'au- 
affaires administratives et domaniales.) correclionnels de l'Afrique équatoriale fran- | ‘€ part. . 
caise sont déférés à la section de Fort-Lamy, Or, dans l'état actuel des choses, l'iñier- 
- dat ce qui ralentit très sensiblement le service.f commission foncière et domaniale se trove 
EXPOSE DES MOTIFS n incliro , aneun avantana : séninhla 7 “£a "HA 
de la justice, sans aucun avantage appréciable | composte de: 
Stosdames. inestieuti: le: sie dé ai contrepartie. 11 élus métropolilains ; 
deuts du 6 février, huit personnes sont déte- En effet, la silualion géographique, l'état ù élus autochtones, 


dues à la prison de Grand Bassam depuis dix des routes, le développement pris par les auxquels vont s'ajouter, ronformément aux 
Mois, aucune snesure de liberté provisoire n'a communications acriennes rattachent 1 Ouban- décisions prises par l’Assemblée, au cours de 
été prise à leur égard malgré de nombreuses | 1 Chari tout aussi commodément à Brazza- | ]a séance du 15 décembre 1949, deux mem- 


demandes, an contraire, l'administration péni- | ville qu'à Fort-Lamy. : bres de la commission sociale et deux mem- 
1 11 1 " à à” ant esin 3 jen! 
tenliaire à aggravé les condilions de déten- I est opportun dans ces conditions, comme | bres de la commission du plan, ce ha Lcré 
, : : . nu * n ot pp ‘rar »Q O1X ] poil 
ton le demandent instamment je haut commis- | CNCOre L SSSTANCE l'£ art des voix m<iro] 
Ceux-ci, la plusart pères de famille nom- | saire de la République e{ le chef du service | laines et des voix autochtones, ; Re. 
e nt la grève de la faim depuis le | judiciaire de l'Afrique équatoriale française I serait à craindre que l'action conjoine 


AL it achat de produits } section de Fort-Lamy et de ne laisser à celle- [ tropolitains ne surelassät exagérément la voix 
mportés dans l'ensemble du territoire. ci que le seul terriloire du Tchad, des élus des papulations d'outre-mer, que, 








4> décembre et la population appuie celle ma- | de retirer l'Oubangui-Chari du ressort de la | “es pouvoirs publies et des représentants mc- 
} 
i 









1 Voir: Assemblée 


n° 255 (année 1949). 
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dans ces conditions, l'élaboration d'une solu- celte date dans la loi q s esl ‘ nas territoires d'outre-mer et I In 13 
tion conforme aux intéréts supérieurs d On conviendra en effet rt ‘ Madagascar, en vertu d i L t 
l'Union française, en satisfaisant à Ja {is | GO magistrats et cons Ving | 's re {8 , 
ceux des deux parlies, ne Soil compromise. JUS s €ht 1ix, le d ‘ x ans est & 0 ) « Le 
C'est pourquoi nous proposons à l’Assem- samment large Je . ie LAS se 3 
blée de Union française, avant de passer à © ut | e à | Gou ex à 
la nomination des membres nouveaux, de | "1 br 2eme k TE xl ii 
préciser que la composition de l'intercommis- | s ; à À paroi - | A A 3 
c comportera 24 membres, élus métropoli- | 5° : 2 ‘ sit, dénts ; À 
{ ;s et les él autochtones y étant repr | Ouant à 1 <tru ) 
sentés par moitié: i, deux es | 
ééAadeesnal Ma. dy Pr | M 
PROPOSITION DE RESOLUTION ’ 
pu 1 un | 
l rcommission des droits fonciers com | | t 
1 21 membres dont la mail 3 ImcCtlro- | À . 
ñ ins et la moilié éius aultschlones. En fret. | 
« N j | l 
| o © [ 11e Ë 
FOIE V( { , « [ 
) ] é { 4 } 
ANNEXE N° 330 eis nécessaires pour assure E 
1951, Et € e nt { | 
Hess 1 | en ’ t ( | 
S nde 1949. — Séance du 2 d nbre 19419 tenue Et 4 là, la à | ] 
rendue par | Ir | 
RAPPORT fait au nom de Ja commission d leurs fonctions | 
tion, de la justice, de la fonction pu- judiciaires | 
bliq e, des affaires administratives et do ht dou ] | k , 
iles, sur la demande d'avis de M. le elle re Ps | Ù 
président de l’Assembiée natonale sur | re É _ 4 Û | . 
jet de loi tendant à la modification des À un m at À Mes 25 | tre COR 
dispositions relatives à l'organisation transi- À US ne | : 
toire de la justice à Madagascar et dépen- | “CES MIS po ques &i aran : 
lances el aux Comores, par M. Randretsa, | MU Ni us mn Mn EE 4 
nseiller de l'Union française (1). table PR Du se cp a ne 
La À } LE nil L Î L lui 
“ ; : - S obéir à ses ordres, à enipho ce Jnot Jo e ’ \ { « 
sdames, messieurs, l’Assemblée de l'Union | qu'est la justice: sa formation autant à j'Ur ( 
Î ‘aise à élé saisie d’une demande d’avis | l'exercice de ses fonctions pi ii d': “ 
sous le n° 150 émanant de M. le président de | part l'entrainer à ne pas se plier à ce f } S- 
l'Assemblée nationale de la République fran- | lisme qu'exige toute justi e. De plus. la 1 ; | meet 4e 
çaise se rapportant à un projet de loi tendant | tiplicité de ses fonclio ne lui la EE Le tft 
à la modification des dispos.tions relatives à | les loisirs nécessaires 1 pi ù DXen de 
rganisation transitoire de ja justice à Ma- soin Vouiu aux ji rrogatoires, 4 iètes, ete. + ét ; 
dagascar et dépendances et aux Comores, Enfin, il n’a pas généralemer format | mai I . 
Les textes de ce projet ont été soumis à juridi que Sufhisante, pour rendi ïe b O 4 il 
l'examen de votre commission de Ja législa- | EL Since JuUSuce, y à s fi Û 
tion, de la justice e, de la fonction publique et Toutes ces raisons ont amené le lée veut, mm on on 
des affaires admin.stratives et domaniales, au aux réformes de 1933 et 1946: des . veut a inu oil ; \ 
nom de laquelle j'ai l'honne PÉRNtUET | ns lo tuelirn lndisène en malière: ! justici du par | de Ja 
le rapport ci-après: hs, SET Ju NAN drRé Ana nd -d Tustive ‘ ; { 
s nale et les autochtones l { na | | 1 
Le projet qui nous est soumis est formelle mis, en celte matière, aux mômeé tribunaux d'autartt grand i 
ment contraire aux principes adoptés à l’una- que les Européens; et ainsi la ju pénale 110 { l dé 
nimité par l'Assemblée de l’Union française | à été enlevée aux administrateurs pour tence « 4 \ | + 
dans sa séance du 10 juin dernier; confiée aux magistrats, En soi, la réforme est | rermeni ZI ta a 
1° Il ne tranche pas la question de sép: excellente et elle avai! st té un vif «1 ui 1 Mt Se rè- net er ( À 
tion des pouvoirs et laisse des pouvors ju siasme chez les autochtones, Mais cela n'a d Ja l s l e 
ciaires aux administrateurs; été qu'une illusi n, car, en pral ». cette li ae ] leur « la | ue 
20 Il crée des êtres hybrides, puisque les réforme n'a pas été ap} li quée: il aurait f En 4 £ 
fonctions de parquet, d'instruction et de juge- | Mettre partout des magistiri +4 en nompre s 2 Cela va coûter ! t 
ment sont réunis en la même personne fisant Frais A avait re 6 able ” L - - ne ] t e tell li 
Et cependant. malgré cette dcdatii hs saire ni les crédits indispensables ] a fallu ee : 
pe Il, Malgré celle MECONNaIsSAN nominer juges de paix par voire pr \ je e 
absolue des volont ‘s exprimées par notre | sjdents des tribunaux par im, des admi- | la France, pour un ( , 
serul in du 10 juin dernier, ie vous proposeral | nistrateurs, De sorte que c'est toujours le | ne devrai! } ( ë 
d adopter ce projet, mass POUR ACER TE- | chef de poste ou de district qui, en fait, rend | Org il liC1a 1 
serves et avec quelques modifications. En | ja justice. On a simplement changé son titre M 4 : 6 
effet, je suis d'accord avec les auteurs du pro- | et ‘au lieu de monsieur l'adimii ateur, on HS ee < Y ds 
jet sur ce fait qu'il y a urgence et qu'il faut l'appelle monsieur le jus «2à po x pa g T hip bte ‘ ip de. 
ir re 11 ñ = > tx Ces 1 ‘ 14 1 » Hit . 
ist DAMES pe * ne | : de A la rimn ou monsieur le jrésiden par inicrim te de justiciable , Mada soit 4n IL 
27 je ne qi that 4 Ps EP Me À sos Conséquence: c'est tou] )UTS la même menta- | Jjons 100.000 envi Oo pas pour 
tice nt peut ÿ aure RUNSSCROPS. J ue lité qui préside à l'administration de la ju payer aux 4.100. Norma Pret in 
donc en principe ( projet lice ; c'est toujours la justice ermployée comme servi us lc ») Q il )TN ° re 
Cependant, il nous est présenté comme | moven et outil du Gouvernement, Et itre el \ 42 dd dv 0 tribu Pet de 
s ; “pe : Î 1 - CI 1 IX 
provisoire et temporaire. En elfet, l’article 42 | conséquence plus grave: l'aultochtone à qui lance o t 213 mars! ! 133 juces de 
dit: « celle-ci n'aura effet que jusqu'à pro on avait promis cette réforme, aui en espé- | paix En « né. on £ il + à ces 
mulgation à Madagascar de la | sortant m rait beaucoup, a vu qu'au f rien n'est À 100.000  Breto et N n T total 
Ü lion et refonte du le 4 tio changé à J’ancier t de choses. II ne fa 08 mac ti , fe 
1 et de la 1 tend | rganiser la | drait pas, en effet, lui permettre de c | bre de M < r } (le 
ii dans ce territoire ». C'est 1à une for- | que la France l'a dupé et n'a ] { 3 ffl£a 
mule extrêmement dangereuse, car le vote de | promesses 
ces deux lois dépendant essentiellement du Il im in ini in ai NT d critique ! er 
bon plaisir du Gouvernement, c'est exacte- | nt ne la Conctit pue ad id eique ci F 
ment comme si AR écrivait: « cette loi dite s nr - n mt x 7 + : ru | tu ue 
provisoir "Ce pr era autant qu'il plaira à l’admi rm en F f p pr a + la He, rives 1x, © , 1 TG 
histration d le mat r - absolue aes PONVOIrS €xcCutt el 4 : exa Ù if 
: € D'ailleurs, cette pratique es et 1 
J’eatima *e di és + E an! ] , À .prau 1 pe Ji jus | } \U- 
, esüme qu'il faut obliger je Gouvern saurait ©tre admise en droit m En effet, il | d R« Cu- 
à procéder au plus tôt aux réformes de strt existe dans notre droit français un princi] I Î Ai it 
ture ve RO a promises, Dans les mot fondamental résultant de la loi du 24 vend | - r vol P . 
du projet de rélorme définitive, il est q miaire an IL (15 octobre 1794) en vertu à décer , 
Üon de juin 1951 comme date limite, Il appa laquelle les fonctions iudiciaires sont absolu- d 4 
Trait donc nécessaire que l’Assemblée insère ment incompatibles avec les fonctions admi- é \ | d'i tr in Se 
TS sn nes | TMC POÈTES. CO principe connu:s00s. le noi mandat { es 
(1) Voir: Assemblée nationale ({re Kgis| de principe de La sépar ition des ] UVO #- per : he , à Ft enfin 
n° 7510; Assemblée de l'Union française, n une des règles fondamentales et essentielles robe el m { e, ll 
470 (année 1919). de notre droit. Ce principe est applicable dans ? 
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sève, | lit d * vp] p RE mis ! 

t et Tien 1x 1 

ï du sit , 

d | { qu 

4 | Cu 
ral 

l) 

J : s ‘ : 

il ! 1 

{ X LES 6 
{ en  €C« 
i | { sont 
‘ fl , ja 
\ | eil 
e su ! ruc- 
LI 1 Le Li 4 = 
| 1 ? «li { 0 Ex nl 
| r dé 1R bli » de den let 
de { i] wallon du do<sié 
] | I es q I ju u‘'iles 

\i le texte lue je d lopter a cet 
1 intag jue le juge se sentlira ple , 

I 1 ] L il jugera, €çar il 

t qu 1 era noté, déplacé, que par le 

t e la ni sirat du siège el par 
> il supéri de la magis'ralure 

Ï ( [U6, — E deux observa- 

1 lai ) des tt les qu oicl 
io L’a 1 5 l'article ® tel qu'il nous est 
il Û mil > Crré certaine d’im 
ess [ nporte de rectifier; il indique 

] ‘ 3 em s rendus en cours d'au- 

[LME ) i contiennent des énoncia- 
dinai Ce it suère ln peine 
le le dire, ta Cela va de soi. Mais j'ai en 

LA 3 e \e ex!e ' \ plus imprimé, 
Ldts \ CA c'es! e (Cd du même 

xle ne vient du corrt nr t £ ral 

Ft ie que 1 vérita , ph ise est Ja sui- 

Va 
« Les j ls rendus en j'aud'ence 

f n ! 

ALERT 4 } { CHE, en )uire, des érnioti ü- 
} Û nñ Ces derix mots en ou 
€ » ont été om ir mézarde, je n'en doule 

S » tex qui nous à été distribué. 

La j ( } 

{ < { . Ca sans 

eux, le X ju s est soumis ne se Com- 
end pas 

% L’al Sa final de Tl'articie 9 parlant du 
Ilal 4 appel accorde aux pré IS el aux par- 
Le civiles contre les jugermei rendus en 
iudiences fordines, « fixe ce délai à 10 jours ». 
En plus, | ex!e qui nous est proposé dit que 

celle d ration d'appel devra parvenir au 
zrelle dans le délai de 10 jours. ». Or, je 
le rép il t d’audiences foraines, donc 

tenues dans des villages assez reculés, où il 

n'y à même pas de bureau de poste et d’où 
on peut difficilement communiquer avec la 

Localité où se trouve le greffe de Ja juridie- 

lion. Je dernande done que ce délai soit porté 

à vingt jours au moins, qu'il soit précisé que 

ces vingt jours sont franes et qu'ils eourent 

à compler, soit du prononcé du jugement, si 
elui-ci est contradictoire, soit de la notifica- 

lion qui est faite au prévenu ou à la partie 

Civile, si le jugement est par défaut. 

Sous le bénéfice de ces observations, je de- 
nande à l'Assemblée d'accepter le projet qui 
vous est présenté et qui ne doit être qu'un 
palliatif temporaire et provisire en vue de 

15 “arence du serv:ce 





jud re à Madagascar. Ainsi l'Assemblée ne 
fera que confirmer les vœux émis par elle à 
» sujet e 10 juin d Lier. 

[ ice, sur le projet de loi tendant 
1 La l | ] n es d JS s relatives à 
lo S l‘oire de la sfice à Mada- 
£ el es et aux Comores, je 

1p à l'ASS le tex Suivant 

PROJET PE EQI 

« 

Art. fer  — A Madagascar et té] adances, 
sont ég Ù t officiers de pofici lrciaire, 
auxil e du procureur de Ha République: 


io Les commissaires de police, les inspec- 
teurs de police comptant au moins trois ans 
le service en cette qualité et nominative- 
nent désignés par un arrêté du chef du ter- 
ritoire pris sur la proposition du procureur 


de la sé- 


éral 


curite, 


gén et du directeur 


général 





; 








2° Les gendarmes némin: û 
par un asrêté du chef du 
ia, propailion du procu ù 
uvIS du coma du 
£ larm , 

30 Les fon onnaires no itive 
gr l } à è au ( terru 
sur Hà |] du pros r éme 
avis ŒU Chel rt 

Art. 2 — 7, \ s du m r 
iupres «es Ji l >? PHUX à Cor 
eiti l hi su] iFlit 

Art. 3 — Les juges de paix à « 
£ t m | » y . | , 1 t 
eicna { pi [LRE DE à LU à la CO) ill il, à 
Suite, à tlinstruct du Crimes l 


COINS 

Is ont, à cet effet, les prérogative 
cureur de la République 
truc lion, 

En malitre 
sent eux 
la parlie eivile 
en Ia inalière par 
minelle Jocal 

Art. 4. Les pouvoirs ainsi conf 
juges de paix à compétence étendue, 
rücnt en ce qui concerue les fonetio 
parquet, sont exercés sons le contrôl 
procureurs de la République. 

Ce contrüle est exercé par le pre 
la République désigné par arrêté du eh 
lexriloire, pris sur là proposilion du 
reur général 


1 ce 1 les :1 
uc mhie police, S 


nicines 
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Art. 5 — Ee procureur de Ja Répuh 
iémpélent pourra interjeter appel, dans 
les cas, des ordonnances et des juger 
au juge de paix à compétence étendu 


Les formes et délais prescrits à Farti 
apres. 

Art 6. — An cours de l'information di! 
par le juge de paix à compétence étemd 
réquisitions du min 
que dans 


sière publié ne sor 
galoires les eas détermir 
après: 

En matière eorrectionnelle, lorsque 
Wuction à élé diligentée par un juge de 
à compélence étendue, ce magistrat règ 
procédure être tenu de provoqu 
réquisiions du procureur de la Répul 
compétent, lequel peut cependant, en 
état d’information, demander la commu 
tion du dossier et requérir 
qu'il jugera utiles. 


sans 


Si le juge de paix à compétence él 
ordonne le renvoi devant la juridiction ( 
reclionnelle qu'il préside, il en inform 
vrocureur de la République, lequel, dur 
“dix jours de la réception de l’ordonna 
son parquet, peut interjeter 7" de li 
nance au greffe de son tribunal, si les à 
à Faudience n'ont pas commencé. 


Si le juge de paix à compétence ét 
estime qu'il n'y à pas lieu d’ordontu 
renvoi, ï rend une ordonnance de non: 
et transmet le dossier au procureur de 
République qui peut interjeter appel, 
il est dit ci-dessus, sans préjudice du à 
d'appel reconnu à Ha purtie civile. 

En matière criminelle, lorsque la proc: 
est terrainée, le juge de paix à compét 
étendue communique le dossier au prucu 
de la République qui lui adresse ses ré 
lions dans le plus bref délai. Le juge de 


eo 





à compétence étendue statue sur ces réq 
sitions par ordonnance, ainsi qu’it est dit 
artieles 128 et suivants du code d'inst 
tion criminelle, 

En ce qui conc les jugements 1 
l ir les just es dé cornpétlc nee él 
le procureur de l| ‘publique fait sa 
ralion d'appel dans un délai d’un 1: 
compter de La date du prononcé du j 
au greffe de Son tribu en ti 





expédition sans déla 
tion qui a statué 

Art * 
a lieu dans le délai de 
ordonnances et de deux mois pour les 
ments. Ce délai a le même point de 4 
que celui du délai d'appel du procureu 
la République. 

La déclaration d'appel faite 
de la cour d'appel qui en transmet € 
tion sans délai au greffe de la jurid.ctoin 
a slatué, 


ippel du procureur £ 
vingt jours po 


est au 


1" 


il 


LES 


pers 
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{ t là. à ‘las, qu'une soixaniaine de 
s. t [ Ù re: , Jui 
| 4 Î i at d'etre suis 
est ao ] ! jar Ù 
[l t 4] sit 
La )11 VE { | al it h ia 
M. J i M: it érig e mal 
l i { l \ 
{ DIE it M M | jo 
La ( e far se IS ot Il 
uit 1 i re la D 
‘0 l | { \ à" ] 
| S 
i fran se do ils { pieux 
l jui t )Ude & 
l Ir l li 
{ i i I t tan Ÿ 
| | l Tala { ist x 
ie vi I { ie en lt 
| jt l | 
Monument doit apparlen \ loule 8 
ranre, à li Union française 
Sa reconnaissante l'uililé publique » ne 
que Le consarrer légalement, et ont: 
sv la consécralon apporlée par Ia vis 1 
le le l'Union francaise le 15 gnai 1949 
Ces ourquoi. mesdames et messieurs, 
jU< Avo inner de vous dermander de 
Hi vou 1:0p!t la propos l'on Suivaute 
PROPOSITI 
L'Assen { le l'I nn fr | [RE 6 !€ 
lit à récornnaitr il pu 
Ï l'a ‘ œalais de { iv 
[RTE st lu 23 décernbre 1919 


RAPPORT fait au nom de la rommission de 


la égis'altion le Ja Juslire, je la fonclion 
publique, des affaires admin:stralives et do 
Miuuiaies sur fa proposition de MM. Robe’i 


Léon, Lapart, Mamadou Coulibalr, conseil- 
s de L'Union francaise, tendant à deman 
der au Gouvernement d'inviter les autorités 
judiciaires compélentes à faire accélérer 
l'instruction relalive aux huit détenus poli- 
tiques arrelés le Six fetrer à Abidjan, par 
M. Junillon, conseüler de l'Union fran 


Nota, — Ce document a él#& pub'ié au Jour 
officiel du 0 décembre 1919. (Compte- 
lu in ertenso de la séance de l'Assemblée 
l'Union francaise du 29 décemibre 1919, 
1420, fre, 2e el 3e colonne el p. 1131, 1re co 





ANNEXE N 337 


sionde 1949, — Séance du 30 décembre 1049.) 
RAPPORT fait au in de la commission de ia 
lt lation, de uslive, de la fonclion pi- 
blique, des affaires administratives et doma- 
hiaes, sur les demandes d'avis de M. ie 
président du conseil des ministres : lo sur le 
projet de décret, présenté par M. le ministre 
de fa Franve d'outre-mer, renouvelant, pour 
une période d’un an, gr prorogation de 
jouissance accordée aux locataires des lo- 
caux d'habitation en Afrique occidentale 
française par le décrel n° 48-2019 du 91 dé- 
combre 19: D o sur le projet de décret pré- 
senté par le ministre de la France d'ou- 
ire-mer, te ait à proroger jusqu'au 31 dé- 
cembre 1959 les disposilions du décret du 
21 octobre 1946 porlant insliltution de me- 
sures exceptionneiles el lernporaires en vus 
de remédier à l1 crise du logement dans le3 
communes de Dakar el de Rufisque; 5° sur 
le projet de décret, présenté par M. le mi- 
uistre de la France d'outre-mer, tendant à 
proroger pour une nouvelle période d'une 
année, à compler du fer décembre 1949, les 
disposilions du décret du 29 avril 1942 déler 
minant, en Nouvelle-Caiédonie cl dépen- 








+ . TRE fsonra! 
Voir : Assmhlée ae Uni in II inÇa se, 


(année 1919). 
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eile demande d'avis à été 
mai 0 








dans lesquels les proprié. 


autcri SÈS \ donner congé 1 leurs 


proje { de décret. 


cmnisire le la Fra Ï 

\ proroger d'une anné: 

"ét n° 46-2821 du 27 
nstinuant à Madagascar 6e! de. 


mesures excentionacilles 


remédior à ln Crise du !legeinent 


{ le lécret, préssnlé 
li \ Fran'e d'out:« 


1° majorati on des loyers de: !: 
d'habilalion à Madagascar 6! 


maintien en jouissance des 


et occunants de bonne foi 
d'habitation à Madagascar «! 


, Ge sue le projet de décret 


ministre de Ia Franre d'o 


le garde des sceaux, mini 
tendant à proroger es d:- 


n° 47-216: du 13 n nbhra 


réglemen'aton des on des 
locaux d'habitation en PAPE ben. pelgrbe 


\ au! \a 


le la sance de l'AS em 
00 dé embre 1919 


ANNEXE N 1011 


Y'AVIS sur le proiet de Joi ! 


l 


\ compléter le Livre Hi, lice er, 
sec.ion IV du code pénal 'appii- 
cable à Madagascar, par un article 264 re. 
pratiques de sorcellerie, magie 
el Charlatanisme, jré-culée par M, le pre 
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\s-emblée nalienale, — (Ke 
nainission de Ja législation, « 


la fonction publique et 


idministratives et domaniale 


ANNEXE N' 141% 


ndant à inviter le Gouver 


une portée réelle au tran:- 


fert au Panthéon de: cendres de Victor 
Félix Eboué en libérant les 
victimes de la répression colonialiste et : 
gr: la guerre au Viet-Nam, jprésen 


es Thévenin, Elie Mix 


i id, Raymond Lormbardo et j 


‘roupe Communiste et añ] 
Hers de l'Union française. 


‘orminission de politique & 


ANNEXE N 144 


-% séance du 25 mai 19: 


tendant À demandes au G 
de Ja R: 1b! jue Jd'o IrOoYer d' 
Subvention aux sinistrés du Ma: 


par MM. Paul Catrice, Ju: 


et les membres du gro 


nt républicain papulaire 
l'Union francaise. — (4 
‘omission des aflaires fh 


* prôl hon à été re 
tu 
11 
in blé de 1 LI) Î f Lin 
271, 200 et 301 (année 191 
iments, irrivés lardiver 
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ANNEXE N° 1811 ANNEXE N 2380 ANNEXE N 318) 


(° 1919. — Séan 
POSITION DE RESOLUTION tendant à ROPOSITION 1 int à r le Gouve 
J'envoi d'une mission (information din uent de la Répui e à proi 
comptoirs français des Indes, clair. Voir la création d'un Comité des céréales 
willir la documentalion rt ve aux l'Union française, < ’ par l qi 

ilions publiques et privées qui peu | eorg ai: | | | nis 1 ? ; \ recherche de 

être maintenues ou créées, quel que v | ul à Er re si “ ke paternite et de la maternité, 1: ce 

re ; î MM. Bourgagel, 1 v, Dj i 


11 1 


1 t 19 cs à « lil 


le statut futur des comploirs, presentée « à 1.1 1: 
r M. Georges Riond et les membres di ‘ ! | rŸee RE ge ES sé. sueye, 
pe union métropole-cutre-met 1d«- onsenlers 4 tn à ten- Ù 
dantis), conseillers de l'Union francaise. 
(Renvoyée à la commission des alfaires 
n elles.) 


rs des Nora — Celle proposition de résolulioi 
loria'a gus rctirée {Séance du 15 novembre 1919). 

la es LT SE . 
arrivé tardivement 


| , 
mnuce € hronologiq IC. 

















Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciets, 31 





